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PRÉFACE 


Kous  nous  proposons  dans  ce  volume  d'exposer  eoin- 
uiont  ]e8  populations  de  la  Gaule  ont  été  gouvernées  par  les 
rois  Francs  de  la  fannlle  mérovingienne.  Notre  étude  ne 
s'étendra  pas  depuis  l'origine  de  cette  iîunille  au  cinquième 
siècle  jusqu'à  son  extinction  en  754.  D'une  part,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  régné  sur  toute  la  Gaule  avant 
Tannée  o06;  d'autre  part,  elle  ne  règne  plus  sur  elle  que 
de  nom  à  partir  de  687-.  C'est  entre  ces  deux  dates  que  se 
trouve  le  terrain  de  notre  étude. 

Le  présent  volume  ne  contient  d'ailleurs  que  les  institu- 
tions d'ordre  politique  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  vie 
publique.  Les  institutions  d'ordre  privé,  telles  que  l'alleu  et 
le  bénéfice,  feront  l'objet  d'un  autret  volume.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  séries  d'institutions 
ne  soient  étroitement  liées;  mais  l'esprit  humain,  dans  les 
études  qu'il  fait,  ne  peut  procéder  que  par  l'analyse.  Il  sépare 
les  organes  pour  les  mieux  observer,  quitte  h  les  réunir 
quand  il  les  a  tous  étudiés. 

L'élude  du  gouvernement  des  Mérovingiens  a  son  intérêt 
par  elle-même.  Placé  entre  le  régime  romain  et  le  régime 
féodal,  nous  devrons  chercher  s'il  tient  de  l'un,  s'il  prépare 
l'autre.  Les  érudits  modernes  se  préoccupent  fort  de  savoii* 
si  cet  organisme  politique  a  été  apporté  de  la  Germanie,  ou 
s'il  a  été  empnïnté  à  l'empire  romain,  ou  si,  suivant  une 
théorie  assez  légèrement  émise  depuis  |)eu,  il  a  élé  inventé 


H  MiKKACE. 

rt  créé  de  tontes  pièces  par  un  roi  Kranc.  Il  n'y  a  que  Toh- 
srTvalion  exacte  (les  fails,  de  tous  les  faits,  qui  puisse  résoudre 
<  l'tie  question.  Nous  tondions  aussi  au  faraud  problème  de  la 
^ieuèse  du  réj^ime  féodal.  S'il  était  vrai  que  le  principe  du 
gouvernement  féodal  fut  venu  de  la  Germanie,  et  s'il  était 
i mitenu  dans  les  invasions,  il  semble  que  nous  devrions  déjà 
vi\  constater  l'existence  dans  le  gouvernement  mérovingien. 

tians  ces  rcchercbes,  je  suivrai  la  même  méthode  que  j'ai 
I indiquée  depuis  trente-cinq  ans.  Elle  se  résume  en  ces  trois 
vr^\os  :  étudier  directement  et  uniquement  les  textes  dans 
U*  plus  minutieux  détail,  ne  croire  que  ce  qu'ils  démontrent, 
niliii  écarter  résolunuMit  de  l'histoire  du  passé  les  idées 
iiKïdernes  qu'une  fausse  méthode  y  a  portées.  Pas  plus  dans 
ce  nouveau  volume  que  dans  la  Cité  antique,  je  n'éprouverai 
de  scrupule  à  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques  opi- 
nions régnantes,  pourvu  que  je  sois  d'accord  avec  les  docu- 
nu'iits.  Je  n'ignore  pas  à  quelles  hostilités  cette  méthode 
m'expose.  J'irrite,  sans  le  vouloir,  tous  ceux  dont  mes  recher- 
rhes  dérangent  les  systèmes.  J'offense,  sans  y  penser,  tous  ceux 
«huit  mon  travail  déconcerte  la  demi-érudition  tradition- 
1^*  Ile.  Ce  sont  hommes  qui  ne  pardonnent  guère.  J'attends 
li  eux,  cette  fois  encore,  un  mélange  d'attaques  violentes  el 
<i  insinuations  doucereuses.  Mais  ils  m'y  ont  si  bien  accou- 
hniié  depuis  vingt-cinq  ans,  que  je  ne  dois  plus  mVn  émou- 
\*i\v.  L'Age  d'ailleurs  et  la  maladie  m'avertissent  de  ne  plus 
ir^arder  à  ces  ronces  du  chemin,  et  de  tenir  les  yeux  uniqne- 
iiirnl  (ixés  sur  la  science. 


Juin  1KH8. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Les  dociimenU. 

Quand  nous  voulons  connaître  une  société  ancienne, 
nous  devons  tout  d'abord  nous  poser  cette  question  : 
avons-nous  les  moyens  de  la  connaître?  L'histoire  est 
une  science:  elle  n'imagine  pas;  elle  voit  seulement; 
et  pour  qu'elle  puisse  voir  juste,  il  lui  faut  des  docu- 
ments certains.  Elle  ne  peut  trouver  la  vérité  sur  une 
société  disparue  que  si  cette  société  lui  a  laissé  des  ren- 
seignements sur  elle-même.  Il  faut  donc  nous  demander 
si  la  Gaule  du  sixième  et  du  septième  siècle  nous  a 
laissé  assez  de  témoignages  de  ce  qu'elle  fut  pour  que 
nous  puissions  nous  faire  d'elle  une  klée  exacte.  Nous 
allons  passer  en  revue,  rapidement,  les  trois  catégories 
de  textes  qui  nous  viennent  d'elle  :  les  histoires,  les 
lois,  les  chartes. 

i^  LES   ŒUVRES   HISTORIQUES. 

Il  faut  signaler  d'abord  une  chronique  qui  a  été  ré- 
digée au  sixième  siècle  par  Marins,  évêque  d'Aventicum. 
On  y  trouve  la  série  des  dates  et  des  événements  jus- 
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qu'iMj  581,  el  l'on  en  ii  une  continuation  juwiuVn  H3i- 
On  Bn  tire  peu  de  chose  [>our  les  inslilntions  et  pour  la 
vie  Je  la  société.  Le  principal  fait  qui  s'en  dégage  es! 
que  la  Gaule  du  sixième  siècle  ne  séparait  pas  encoit; 
son  histoire  de  celle  de  l'Espagne,  de  Tltalie,  de  Con- 
stantinople,  et  de  tout  ce  vaste  ensemble  qu'on  appelle 
respubiicat  c'est-à-tlire  l'empire  romain*. 

Grégoire  de  Tours  n'esl  pas  un  chroniqueur;  il  est 
un  historien.  11  raconte  et  décrit;  il  mar(|ue  la  conduite 
et  les  [>ensées  des  hommes.  Il  nous  faut  connaître  un 
pensa  personne  [xjur  juger  de  la  valeur  historique  de 
ses  écrits.  Né  vers  540,  il  appartenait  à  une  famille 
nohie  et  riche  de  TAnvergne  qui  ne  s'était  jamais  mêlée 
à  des  Francs.  11  était  dnnc  un  pur  Romain.  I!  avait 
reçu  une  inslruclion  toute  romaine,  celle  des  sept  arts 
libéraux*,  qui  se  donnait  encore  aux  familles  riches.  II 
connaît  et  cite  volontiers  Virgile  et  Salluste*,  Il  cite 
même  Pline  el  Aulu-Gelle*.  Il  connaît  les  lettres  de 
LSidoiue  Aptdlinaire,  les  vers  de  Sédulius,  those,  le  Code 
théodosieil^  Il  connaît  l'histoire,  non  seulement  celle 
ile  rfiglise,  mais  celle  de  Rome,  et  il  sait  la  série  des 
empereni*s,  de|mis  Augushi  et  y  compris  ceux  de  (Joii- 
stantinople  jusqu'à  mu  temps.  Qu'il  ait  eu  une  instrne- 
lion  très  littéraire,  comme  tous  les  jeunes  gens  des 
grandes  familles  de  son  temps,  on  s'en  aperçoit  dans 
ses  ouvrages-  Ceux  qui  se  le  sont  figuré  *(  ignorant  «  et 

■  Marii  Aeentici  ep.  Chroftkon,  édition  Ârndt.  Cf.  Moiiod,  à  la  suiu*  de 
îtoii  étude  sur  Gi-éj^oire  do  Tours,  et  WaUenbiicli.  Geichivhtsifueiini  ^ 
4*  édition,  L  l•^  \k  êl. 

*  YoifÊï  oe  qu'il  en  dit  tui-iiiHïkf  à  la  fin  de  son  tîistoîrp,  X»  31. 

»  Grégoire,  llùt.,  IV,  îS;  IV,  i7  (46);  IV,  15;  \1I,  1  ;  VH/t  patrum,  IV; 
tfïjei  su  ri  oui  h  t^u  rieuse  préface  de  ses  Miracula  mortpum^  édit.  Amdt 
lïl  Kru»chj  t*-  487, 

*  Yiii^  Pairtim^  pm-faiio,  ibid.,  \).  662. 

»  Gréiîoirep  tfi«/.,  VI,  7;  V,  45;  Vi,  46;  I,  57;  IV,  47. 
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«  rustique  »  ont  été  dupes  de  ses  affectations  de  mo- 
destie et  d'un  artifice  de  langage  fort  usité  de  son 
temps*,  et  ils  n'ont  pas  observé  ses  livres  d'assez  près. 
Ils  y  auraient  reconnu  une  langue  très  étudiée,  quoi- 
qu'elle ne  soit  plus  celle  de  Cicéron;  ils  y  auraient  vu 
la  préoccupation  constante  de  bien  écrire,  des  tours  de 
phrase  très  savants,  la  recherche  des  épithètes,  enfin 
un  style  rarement  simple  et  souvent  prétentieux  V 

Ce  qui  fait  que  Grégoire  de  Tours  est  infiniment  pré- 
cieux pour  nous,  ce  n'est  pas  cette  prétendue  naïveté 
que  quelques  modernes  lui  ont  attribuée,  c'est  qu'il  a 
parfaitement  connu  la  société  de  son  temps.  Il  était 
évêque  de  Tours,  en  un  temps  où  les  évêques  ne  vivaient 
pas  dans  la  retraite.  Administrateur  de  beaucoup  d'in- 
térêts religieux  et  laïques,  moraux  et  matériels,  il  étail 
en  relations  incessantes  avec  les  grands  du  pays,  avec 
les  comtes,  avec  les  rois.  Nous  le  voyons  maintes  fois  à 
la  cour  de  Chilpéric,  de  Childebert  ou  de  Contran.  Les 
rois  le  chargent  de  missions  diplomatiques.  Grégoire  a 
donc  beaucoup  voyagé,  beaucoup  vu,  pénétré  beaucoup 
de  secrets.  Il  a  connu  une  foule  de  personnages  romains 
comme  lui;  il  a  tout  aussi  bien  connu  les  Francs.  Habi- 
tudes, mœurs,  caractères,  institutions,  rien  n'a  pu  lui 
échapper.  S'il  n'a  pu  parler  aux  Francs  dans  leur  langue, 
ces  Francs  pouvaient  s'entretenir  avec  lui  en  langue 
latine.  Il  a  su  de  leur  ancienne  histoire  tout  ce  que  ces 

'  SouTenons-nous  que  Sidoine  Apollinaire  lui-même  s'excusait  de  la 
rusticité  de  son  style.  Lettre  à  Grœctu,  VII,  2.  Voyez  aussi  les  préfaces  de 
Fortunatus  en  tête  de  ses  Vies  de  saints. 

*  Ceux  qui  reprochent  à  Grégoire  de  Tours  ses  solécismes  ne  font  pas 
attention  qu'une  langue  n'est  pas  chose  immuable  et  que  la  génération  de 
Grégoire  avait  d'autres  règles  grammaticales  que  celle  de  Cicéron.  Lui- 
même  s'accuse  de  ne  plus  écrire  dans  la  vieille  langue  classique  ;  voyez  la 
{>réfoce  de  son  De  gloria  confettorum.  La' vérité  est  qu'il  écrit  le  latin  tel 
^e  le  parlait,  non  le  bas  peuple,  mais  la  haute  société  de  son  temps. 
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Francs  en  savaient.  Quant  à  leur  gouvernement  actuel, 
à  Torganisation  du  palais  des  ix)is,  à  l'administration  des 
comtes,  à  la  justice  royale  ou  locale,  il  est  trop  évident 
qu'il  a  vu  de  près  tout  cela  et  qu'il  n'a  pas  pu  s'y  tromper  _ 
Il  a  écrit  «  dix  livres  d'histoires  ».  C'est  sous  ce  iilrc 
qu'il  désigne  lui-même  son  principal  ouvrage*.  Il  est 
fort  douteux  que  le  titre  Historia  ecclesiastica  Franco- 
mm,  par  lequel  on  a  désigné  cet  ouvrage,  soit  de  lui', 
En  tout  cas,  s'il  a  mis  le  mot  Francorum  dans  son 
titre,  il  a  voulu  dire  «  histoire  du  royaume  des  Francs  », 
et  non  pas  «  histoire  de  la  race  franque  ».  Car  il  est 
facile  de  voir  dans  son  livre  qu'il  s'occupe  beaucoup 
plus  des  Romains  que  des  Francs;  ou  plutôt  il  s'occupe 
de  toute  la  population  de  la  Gaule,  sans  distinction  de 
races.  Il  n'a  personnellement,  tout  Romain  qu'il  est, 
aucune  antipathie  pour  les  Francs.  Son  impartialité 
n'est  d'ailleurs  ni  prudence,  ni  servilité;  il  dit  les 
crimes  et  les  vices  des  uns  et  des  autres*. 


•  Grégoire,  ibidem,  X,  31,  ire  fine  :  Decem  libros  Historiarum. 

*  Le  manuscrit  de  Corbie,  du  septième  siècle,  porte,  en  tête  de  la 
capitulatio  du  premier  livre,  Historia  ecclesiastica;  mais,  en  tête  du 
premier  livre,  il  y  a  seulement  Uber  Historiarum  (édition  Omont,  p.  2  et  i). 
Des  manuscrits  postérieurs  portent  Historia  Francorum,  Historia  regum 
Francorum,  Gesta  Francortim,  ou  simplement  Historia,  Chronica.  Tous 
ces  titres,  assez  arbitraires,  sont  Tœuvre  des  copistes..  Le  titre  Historia 
ecclesiastica  ne  convient  guère  à  un  livre  où  il  n'est  pas  même  fait  men- 
lion  des  conciles.  Celui  de  Historia  Francorum  ne  sied  pas  mieux  à  un 
ouvrage  où  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  chapitre  sur  les  mœurs  des  Francs, 
où  les  Francs  sont  appelés  aussi  souvent  barbari  que  Franci,  et  dans 
lequel,  si  Ton  fait  le  compte  des  personnages  présentés  par  Tauteur,  ou 
trouvera  310  Romains,  171  Francs,  et  245  dont  il  est  impossible  de  dis- 
cerner la  race.  Enfin  le  titre  Historia  regum  Francorum  irait  mal  à  un 

vre  où  les  rois  francs  ne  tiennent  pas  beaucoup  plus  de  place  que  les 
empereurs  de  Constantinople,  et  en  tiennent  beaucoup  moins  que  les 
évèques.  Nous  croyons  donc  qu*il  faut  s*en  tenir  au  seul  titre  que  donne 
Grégoire  de  Tours,  X,  31,  in  fine,  c'est-à-dire  à  celui  de  Lt^n  histo^ 
riarum  ou  Historix. 
'  Les  meilleures  éditions  de  cet  ouvrage  sont  celles  de  Guadet  et 
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Nous  avons  aussi  de  Grégoire  de  Tours  huit  livres 
de  miracles \  Or  chacun  de  ces  miracles  est  pourl'his- 
torien  un  récit  qui  lui  met  sous  les  yeux  un  personnage 
réel  et  vivant.  Le  livre  intitulé  Vies  des  Pères  est  l'his- 
toire de  vingt-deux  évoques  ou  religieux  du  cinquième 
et  du  sixième  siècle. 

Les  livres  de  miracles  et  les  livres  d'histoires  sont 
bien  du  même  homme.  L'auteur  s'y  propose  le  même 
objet,  qui  est  l'édification  des  fidèles.  Il  écrit  en  évêque. 
11  n'est  pas  un  historien  dans  le  sens  moderne  du  mot; 
il  ne  décrit  pas  l'organisme  social  et  ne  disserte  pas  sur 
le  gouvernement.  Hais,  en  revanche,  il  nous  met  sous 
les  yeux  un  nombre  incalculable  de  faits;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  les  mentionner,  il  les  déxîrit.  Il  se  plaît  aux 
menus  détails  et  aux  anecdotes  ;  or  ce  sont  justement 
ces  détails  qui  nous  instruisent  le  plus.  Rien  de  général 
ni  d'abstrait.  Ce  sont  trois  ou  quatre  cents  personnages, 
de  toute  race  et  de  toute  condition,  dont  il  nous  fait 
voir  le  caractère,  la  physionomie,  la  conduite,  les  senti- 
ments les  plus  intimes.  Par  eux,  nous  savons  quelle 
était  l'existence,  très  complexe  assurément,  des  hommes 
de  cette  époque,  et  nous  voyons  surtout  au  milieu  de 
quelles  institutions  ils  vivaiçnt*.  On  peut  se  défier  de 

Tannne,  1838,  pour  la  Société  de  THistoire  de  France;  ceUe  de  Arndt, 
1884,  avec  les  innombraliles  variantes  ;  celle  de  H.  Omont,  diaprés  le 
manuscrit  dit  de  Gorbie,  Bibl.  nat.,  17  655. 

*  H  y  a  deux  livres  de  Miracula  martyrum,  un  De  gloria  confcêêorim^ 
quatre  De  ndraculii  ou  De  viriuiibus  5.  Martini;  un  intitulé  Vitœ 
Pabrum,  —  Les  éditions  principales,  sans  parler  de  celle  de  Ruinart, 
sont  celles  de  Guadet  et  Taranne,  4  volumes,  et  celle  de  Krusch,  qui 
fait  suite  à  celle  de  Amdt. 

'  Pour  les  quatre-vingts  années  qui  précèdent  ce  qu'il  a  vu,  Grégoire  se 
sert  d'écrits  aujourd'hui  perdus;  il  a  surtout  k  sa  disposition  les  archives 
de  sa  propre  église,  celles  de  quelques  autres  et  les  Vies  de  saints,  qui 
étaient  dé^  nombreuses  de  son  temps.  U  cite  souvent  ses  sources.  Quand 
1  I  sources  manquent,  il  se  contente  des  traditions  et  des  souvenirs,  et  il 
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ses  jugements  ;  car  Grégoire  a  une  âme  ardente  et  un 
caractère  très  personnel.  II  juge  d'après  les  intérêts  de 
la  foi  qu'il  enseigne  ou  d'après  ses  impressions  propres. 
Il  dit  toutes  choses  comme  il  les  voit  et  les  sent.  D'au- 
tant plus  sincères  sont  ses  récils  ;*  et  si  tel  ou  tel  por- 
trait peut  se  trouver  altéré,  le  tableau  général  de  l'époque 
est  incontestablement  vrai*. 

Il  faut  placer  à  côté  de  Grégoire  de  Tours  un  homme 
qui  fut  son  contemporain,  son  ami,  et  qui  fut  comme 
lui  évêque,  Yenantius  Fortunatus.  Il  a  eu,  comme  Gré- 
goire, l'avantage  de  voir  les  Francs  de  près  ;  il  a  vécu  à 
la  cour,  il  a  connu  les  rois,  les  reines,  les  grands  digni- 
taires, les  ducs  des  provinces.  Il  charmait  les  Francs 
par  ses  petits  vers  ;  or  ces  petits  vers  nous  montrent  les 
traits  de  leur  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes, 
et  la  manière  dont  ils  aimaient  à  être  loués.  Que  ces 
Francs  aient  trouvé  plaisir  à  être  loués  en  vers  latins, 
à  être  comparés  à  Trajan  ou  aux  Scipions,  n'est-ce  pas 
là  un  fait  historique  d'une  grande  portée?  Outre  ses 

nous  en  avertit  par  un  mot  tel  que  feriur  ou  traduni,  11  fait  entendre 
clairement  que  les  Francs  lui  ont  appris  peu  de  chose  sur  leur  ancienne 
histoire.  Quelques  modernes  ont  prétendu,  notamment  Junghans  et  M.  Nonod^ 
qu'il  avait  dû  se  servir  de  chants  germaniques  à  la  louange  de  Cluvis  et 
des  Francs;  c'est  une  pure  hypothèse,  sans  aucun  fondement.  Le  seul 
motif  qu'ils  donnent,  c'est  qu'il  y  a  chez  lui  quelques  phrases  d'un  tour 
très  poétique;  mais  ceux  qui  sont  familiers  avec  les  écrivains  de  cette 
époque  savent  bien  que  ce  qui  caractérisait  justement  la  prose,  c'était 
l'abus  des  formes  poétiques,  tandis  que,  par  une  interversion  singulière^ 
la  poésie  adoptait  les  formes  les  plus  prosaïques.  Quelques  épithètes  bril- 
lantes ne  prouvent  donc  aucunement,  ainsi  qu'on  Ta  soutenu,  que  Grégoire 
ait  connu  et  employé  des  poèmes,  et  aussi  n'en  parle-t-il  jamais. 

'  Les  travaux  à  signaler  sur  Grégoire  de  Tours  sont  :  les  préfaces  de 
Bordier  et  de  Guadet  en  tête  de  leurs  éditions;  Kries,  De  Gregorii,., 
scriptU,  1859;  Lecoy  de  la  Marche,  De  V autorité  de  Grégoire  de  Tourê^ 
1861;  L^bell,  Gregor  und  ieine  Zeit,  2*  édition,  1868;  G.  Monod,  Gré- 
goire de  Tours  et  Marius  d^Avenchet,  1872.  D'ailleurs,  les  travaux  mo- 
dernes n'ajoutent  que  peu  de  chose  à  la  magistrale  étude  de  Ruinant, 
1699. 
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vers,  Fortunatus  a  écrit  des  biographies,  celle  de  sainl 
l^ermaiii  de  Paris  et  de  Radegunde  qu'il  a  connus  per- 
sonnellement, celle  d'Albinus,  évêque  d'Angers,  celle  de 
saint  Hilaire  et  de  saint  Paterne  de  Poitiers*. 

Pour  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  le  livre 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  Chronique  de  Frédé- 
gaire*.  Personne  ne  peut  dire  le  vrai  nom  de  l'auteur.  Il 
est  certain  qu'il  vivait  dans  la  région  appelée  alors  Bur- 
gundie,  puisqu'il  date  toujours  par  les  années  des  rois 
de  celte  partie  de  la  Gaule.  C'est  d'ailleurs  tout  ce  qu'on 
peut  dire  d'assuré  sur  lui.  On  a.  prétendu  récemment 
qu'il  devait  être  un  moine  du  couvent  de  Saint-Marcel'; 
mais  on  l'a  affirmé  pour  ce  seul  motif  qu'il  parle  de  ce 
couvent  en  quelques  lignes.  Cette  raison  n'est  pas  suffi- 
sante. Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  été 
moine,  et  même  à  Saint-Marcel;  mais  ce  qui  nous  im- 
porte beaucoup  plus  et  ce  qu'on  aurait  dû  remarquer, 
c'est  qu'il  n'écrit  pas  en  moine.  Il  s'occupe  de  toute  autre 
chose  que  de  l'histoire  d'un  couvent,  ou  même  de  l'his- 
toire de  l'Église.  Les  faits  intéressant  l'Église  sont  fort 
rares  chez  lui,  et  ceux  qu'il  mentionne  sont  toujours  en 
rapport  avec  l'histoire  de  l'État.  Il  est  visible  que  ce  sont 
les  affaires  publiques  qui  intéressent  cet  écrivain.  Ce 

*  Vetutniii  Fortunaii  opéra,  édition  Fréd.  Léo  et  Kruscli,  1881-1885. 

*  Les  deux  principaux  manuscrits  sont,  à  Paris,  Bibliothèque  nationale, 
fonds  latin,  n*  10910,  et  ^  Berne,  celui-ci  fort  postérieur  et  incomplet. 

La  Chronique  proprement  dite  remplit  dans  le  manuscrit  de  Paris  les 
feuillets  121  îi  170.  Elle  est  précédée  par  YHistoria  epiiomaia,  extraite 
des  six  premiers  livres  de  Grégoire  de  Tours,  mais  avec  des  changements 
et  des  additions  qui  ne  sont  pas  à  négliger.  —  La  chronique  et  VepiUn 
mata  ont  été  publiées  par  Ruinart,  par  Bouquet  et  par  Migne.  M.  Monod 
a  rendu  service  à  la  science  en  publiant  littéralement  le  manuscrit  de 
Paris;  on  regrette  seulement  quSl  n*ait  pas  encore  abordé  les  questions 
graves  que  soulève  ce  texte. 

»  Monod,  Le  lieu  d'origine  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  dai:s  les 
Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  suisse. 
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OU  du  couvent  qui  le  piquait  pour  patron.  La  biographie 
était  comme  la  légende  explicative  des  reliques  que  le 
couvent  possédait  et  qui  faisaient  sa  fortune.  Aussi  cette 
biographie  s'allongeait-elle  de  tous  les  miracles  que  le 
saint  avait  faits  pendant  sa  vie,  et  de  tous  ceux  qu'il 
produisait  après  sa  mort.  Ces  Vies  de  saints  que  chaque 
église  conservait  comme  des  titres  de  propriété,  nous 
sont  parvenues  en  grand  nombre*.  Il  est  regrettable 
qu  elles  n'aient  pas  encore  été,  sauf  de  rares  exceptions, 
étudiées  au  point  de  vue  de  la  critique  du  texte  et  de 
l'authenticité.  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que 
la  Vie  de  chaque  saint  a  été  écrite  par  un  de  ses  disci- 
ples ou  un  homme  qui  l'a  connu,  ou  tout  au  moins  sur 
les  témoignages  d'hommes  qui  avaient  été  ses  familiers, 
mais  que  ce  n'est  presque  jamais  cette  rédaction  pri- 
mitive qui  nous  est  parvenue.  Comme  la  biographie  du 
personnage  était  lue  de  siècle  en  siècle,  chaque  siècle 
aussi  la  recopiait  en  y  fiiisant  des  remaniements  et  des 
additions.  Les  rédactions  faites  avant  les  invasions  des 
Normanset  l'incendie  des  monastères  ont  toujours  quel- 
que valeur,  parce  que  le  rédacteur  a  eu  sous  les  yeux 
le  texte  primitif.  Mais  encore  est-il  fort  difficile  de  dis- 
cerner dans  une  Vie  de  saint  ce  qui  appartient  à  ce  pre- 
mier texte  de  ce  qui  y  a  été  ajouté  cent  ou  deux  cents 
ans  plus  tard*. 


>  I^  principale  collée  lion  de  Vies  de  saints  est  celle  des  Bollandistes, 
Âcta  êanciorum  quotquot  loto  orbe  coluntur,  16^3-1794,  1845-1886, 
62  volumes  in-folio.  —  Que  les  auteurs  de  ce  recueil  aient  rangé  les 
saints  d*après  l'ordre  du  calendrier,  cela  se  comprend  de  leur  part.  Ce 
qui  se  comprend  moins,  c^est  que  les  auteurs  modernes  de  la  seconde 
édition,  1860-1887,  se  soient  résignés  h  suivre  ce  même  ordi'e  antihisto- 
rique. —  Mabillon  avait  donné  le  modèle  à  suivre  dans  ses  Acia  sancto- 
rum  ordinù  S,  Benedicli,  1688-1701,  9  volumes. 

*  Mabillon  et  les  BoUandistes  paraissent  avoir  adopté  une  règle  qui  n*est 
|Kis  très  sûre.  Dans  beaucoup  de  ces  Vies  de  saints,  il  se  trouve  un  ou 
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C'est  ce  qui  fait  que  l'emploi  de  cette  ciUégorie  de 
documents  demande  une  certaine  prudence.  Mais,  à  cela 
près,  ils  ont  une  très  grande  valeur.  Quoique  Thagio- 
graphe  n'ait  songé  qu'à  faire  un  panégyrique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  a  décrit  toute  la  vie  d'un  homme, 
cl  par  la  réunion  de  ces  biographies  nous  voyons  avec 
une  grande  sûreté  ce  qu'était  la  vie  des  hommes.  Soyons 
certains  que  l'auteur  n'a  pas  pu  tout  inventer;  s'il  a 
ajouté  quelques  vertus  à  son  personnage,  il  n'a  pas 
imaginé  les  petits  détails  de  sa  vie;  il  a  dépeint  des 
habitudes  et  des  mœurs  qui  étaient  vraies.  Dans  chaque 
miracle  qu'il  raconte,  ce  qui  nous  intéresse  n'est  pas 
le  miracle,  ce  sont  les  détails  qui  l'entourent,  c'est 
l'homme  pour  qui  le  miracle  a  été  fait,  c'est  la  physio- 
nomie de  cet  homme,  son  éliit  civil,  sa  condition  so- 
ciale, sa  conduite. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  remarquable  chez  les  saints 
du  sixième  et  du  septième  siècle,  c'est  qu'ils  n'étaient 
pas  des  solitaires.  Ils  n'ont  pas  vécu  en  reclus  et  loin  du 
monde.  Ils  furent,  au  contraire,  sauf  quelques  excep- 
tions, fort  mêlés  à  la  vie  du  monde.  On  peut  compter  que 
plus  de  la  moitié  de  ces  saints  sortaient  des  plus  grandes 
familles,  ont  été  élevés  à  la  cour  des  rois,  et  ont  exercé 
des  fonctions  civiles.  Beaucoup  ont  été  comtes  avant 
d'être  évêques.  Il  en  est  même  plusieurs  qui,  en  deve- 
nant évèques,  n'ont  pas  cessé  d'être  assidus  au  palais 
des  rois.  Plusieurs  se  signalèrent  comme  administra- 
teurs et  hommes  d'État.  Ainsi  une  vie  de  saint  n'est 
pas  du  tout  la  vie  d'un  moine;  c'est  presque  toujours 

<ieux  chapitres  où  Fauteur  parle  de  luî-méme  et  où  Ton  voit  qu'il  est 
contemporain.  Mais  il  se  peut  que  ces  chapitres  aient  été  conservés  avec 
toin  par  Tinterpolateur;  ils  ne  prouvent  pas  pour  Tensemble  du  texte  et 
De  sont  tout  au  plus  qu'une  présomption  favorable. 
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la  vie  d'un  homme  qui  s'est  occupé  des  affaires  pulili-- 
ques  et  a  été  en  relations  incessantes  avec  les  rois  et  les 
grands  de  la  terre. 

On  voit  par  là  combien  la  biographie  de  tels  person- 
nages fournit  de  lumières  sur  les  institutions  du  pïiys. 
Qu'il  s'y  trouve  souvent  des  erreurs  de  date,  des  trans- 
positions de  noms  propres,  que  nombre  de  faits  y  soient 
altérés  par  les  idées  préconçues  de  Thagiographe,  ccki 
importe  assez  peu.  Ce  qu'il  y  faut  chercher,  ce  sont  le^ 
habitudes,  les  faits  généraux  et  permanents,  et  Thagio- 
graphe  n'avait  aucun  intérêt  à  les  altérer.  Il  peut  inven- 
ter un  miracle,  il  n'en  invente  pas  les  circonstances. 
Je  puis  douter,  par  exemple,  que  saint  Âmand  ait  opéré 
un  miracle  pour  sauver  du  supplice  un  condamné  î\ 
mort;  mais  je  suis  assuré  par  ce  récit  qu'une  condam- 
nation à  mort  a  été  prononcée,  et  je  crois  à  la  procédure 
qui  y  est  décrite.  L'auteur  était  tenu  d'être  exact  sur  ces 
points-là;  autrement  ses  contemporains  n'auraient  pas 
cru  à  son  miracle.  C'est  ainsi  que  les  Vies  des  sainL> 
nous  instruisent  sur  les  mœurs  des  hommes,  sur  le 
courant  de  la  vie  du  temps,  sur  les  pratiques  judi- 
ciaires, sur  l'administration  même  et  le  gouverm*- 
ment*. 

*  Sans  énumérer  toutes  ces  Vies  de  saints  —  il  y  en  a  plus  de  cenL  cin- 
quante pour  ces  deux  siècles  — nous  devons  signaler  les  principakà,  Vita 
Johannis  abb.  Reomaensis,  dans  Mabillon.  Ada  sanctorum  ord.  S*  fîened.. 
If  633.  Vita  Maximini  Miciacemis,  dans  Mabillon,  I,  580.  Vila  îlcmigii: 
on  a  deux  textes  de  la  vie  de  saint  Rémi,  lun  qu'on  attribue  à  For- 
tunat,  l'autre  qui  est  d'Uincmar,  tous  les  deux  dérivant  d*uh  texte  que  Gré- 
goire de  Tours  parait  avoir  connu.  Vita  Âredii,  dans  Mabillon,  I,  54i>. 
Vita  Galli;  cette  vie  de  saint  Gall,  évéque  d'Auvergne,  a  été  écrite  pr 
Grégoire  de  Tours,  ainsi  que  celle  de  Nicétius,  évéque  de  Lyon,  dans  \^% 
Vilœ  Patntm,  VI  et  Vill.  Vita  Mauri,  écrite  primitivement  parFaiistus,  i-e^ 
maniée  au  neuvième  siècle,  dans  Mabillon,  I,  28*2.  VitaAlbini  et  Vii^  Ger- 
mant Parisiemis,  écrites  par  Fortunat.  Vita  Ebrutfi,  dans  Mabillon,  1, 354. 
Vita  ConsoHiœ/ihià.,  p.  250.  Vita  Austregiêili,  ibid.,  II,  95.  Vita  Colunt 
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<t   LES   LOIS. 

Il  nous  est  pai*venu  de  Tépoque  mérovingienne  un 
grand  nombre  d'actes  législatifs,  de  diverse  nature. 

Nous  avons  d*abord  les  capitulaires  édictés  par  les 
rois  eux-mêmes  *.  Ils  se  trouvent  dans  des  manuscrits 
qui  sont  pour  la  plupart  du  neuvième  siècle.  Il  y  eu 
a  un  de  Ghildebert  I**  et  de  Clotaire  P,  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Paclm  pro  tenore  pacis^  convention  en 
vue  de  Tordre  public.  C'est  un  règlement  de  droit 
pénal  et  de  police  en  dix-huit  articles*.  Il  y  a,  en  outre, 
une  loi  spéciale  de  Ghildebert  P,  supprimant  les  idoles 

hni  et  Yita  Etuiasii,  l'une  et  Tautre  par  un  contemporain,  Jonas  de 
Bobbio.  V'ta  Desiderii  ViennensUf  dans  les  Bollandistes,  23  mai.  Vita 
lidnii  AndegavemU,  ihid.,  13  féTrier.  Vila  Walarici,  dans  Mabillon, 
n,  77.  Ytia  Romaricif  dans  Mabillon,  II,  416.  Vita  Faronis,  fort  curieuse, 
mais  écrite  seulement  au  neuvième  siècle.  Vita  Amulfi  Meltensis,  Ma- 
billon, n,  150.  Vita  Stdpicii  BiiuricensU,  ibid.,  H,  168.  VUa  Goaris, 
ibid.,  U,  276.  Vita  Agili,  ibid.,  11,  316.  Yiia  Deêiderii  Calurcensis  ep,, 
dans  Bouquet,  111,  527.  Yita  Amandij  Mabillon,  11,  712.  Vila  Sigiranni^ 
ibid.,  U,  432.  Yita  Geremari,  ibid.,  I(,  475.  Vita  Atutrehertœ,  ibid., 
in,  29.  Yita  Eligii,  Bouquet,  111,  552,  et  Patrologie  latine,  t.  LXXXVll. 
Vita  Wandregisiii,  MabUlon,  H,  534.  Vita  Balthildis,  ibid.,  11,  776. 
Yita  Bertilœ^  ibid.,  1(1,  21.  Yita  Prœjecti  Arvemeruis  ep,,  Mabillon, 
U,  640.  Yita  Leodegarii  ab  Ursino,  Mabillon,  11,  698  ;  une  autre  vie  de 
saint  Léger,  ab  anongmOf  ibid.,  Il,  680.  Vila  Lantberli,  ibid.,  111,  69. 
Vita  Salabergse,  ibid.,  11,423.  Vita  Filiberti,  ibid.,  II,  818.  Vila  Ans- 
haii,  ibid,  H,  1048.  Yita  Boniti,  ibid.,  111,  90.  Vita  Hermenlandi,  ibid., 
lil,  583.  Nous  laissons  pour  une  étude  ultérieure  les  saints  du  huitième 
siècle. 

*  Le  terme  capiiuUif  dans  sa  signification  la  plus  générale,  désignait 
toute  espèce  d'ouvrage  divisé  en  articles;  dans  un  sens  spécial,  il  s'ap- 
pliquait particulièrement  aux  actes  législatifs  ;  il  est  employé  ainsi  maintes 
fois  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

*  Capitulariaf  édition  Borétius,  p.  4-5.  Les  manuscrits  portent  seule- 
ment Childeberti,..  CMotarii;  mais  à  Farticle  16  les  deux  rois  auteurs 
de  la  loi  ont  écrit  :  inter  noi  germanitatis  caritai;  il  s'agit  donc  de 
deux  rois  qui  étaient  frères  ;  cela  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Ghildebert  l*"* 
et  Clotaire  î**^.  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  Pardessus,  qui  attribue 
l'acte  à  Ghildebert  II  et  Glotaire  II,  lesquels  n'étaient  pas  frères. 
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el  prescrivant  le  repos  du  dimanche.  Une  constUution 
fort  importante  est  d'un  roi  nommé  Clotaire,  sans  que 
les  manuscrits  nous  fassent  savoir  si  c'est  Clotaire  I"'  ou 
Clotaire  IP.  Nous  avons  encore  un  édil  de  Ciiil[ïmc, 
qui  malheureusement  ne  se  trouve  que  dans  un  seul 
manuscrit  fort  incorrect,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  est 
en  beaucoup  de  points  inintelligible.  Enfin  nous  en 
possédons  deux,  de  la  plus  grande  importance,  dt!  Ghil- 
debert  II  et  de  Clotaire  II,  l'un  daté  de  595,  Taulru 
de  614. 

Plusieurs  codes  de  lois  ont  été  écrits  pendant  l'époque 
qui  nous  occupe.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'en 
faire  une  étude  :  le  volume  entier  n'y  suffirait  pas* 
Nous  nous  bornerons  à  les  énumérer.  Nommons  d'abord 
la  Loi  salique.  C'est  une  sorte  de  code,  d^ailknii-s 
fort  incomplet,  en  soixante-cinq,  soixante-douze  ou 
quatre-vingt-dix-neuf  articles,  suivant  les  divers  ma- 

•  Baluzc,  Bouquel, Perlz,  Tattribuenl  à  Clotaire  I"; Borétius  pX  Fablbfck 
k  Clotaii-e  11.  —  A  noire  avis,  rarlicle  1 1  tranche  la  question  nï  hvcur 
du  premier.  Le  roi  y  rappelle  que  des  églises  ont  obtenu  riniiriuniic  atfi 
el  genitoris  et  gei^mani  nostri.  L'auteur  a  donc  eu  un  frère  quî  ;i  régné 
avant  lui.  Or,  des  trois  Clotaire,  il  n'y  n  que  le  premier  qui  remplî^^se 
cette  condition;  il  a  succédé  k  son  frère  Childebert  pour  le  ticr^  ilu 
royaume.  On  a  été  embarrassé  par  le  mot  avi;  le  grand-père  dp  ce  Clo- 
taire I*"*  était  Childéric,  qui  n'était  pas  chrétien;  mais  on  aurait  dû  iMé- 
chir  que  ce  Childéric  a  été  en  relations  amicales  avec  une  grande  p;irlie  de 
la  Gaule  du  nord,  et  qu'il  a  pu,  sans  être  chrétien  lui-méiite,  donner 
des  terres  et  des  immunités  à  quelques  églises  chrétiennes.  Oiti  qui 
attribuent  le  déci'et  k  Clotaire  II  disent  que  germant  peut  s'appliquer  à 
Childebert  d'Âustrasie,  qui  était  son  cousin  ;  sur  quoi  je  ferai  observer  : 
1*  que  ^crimi/ifix,  dans  toute  la  langue  du  sixième  siècle,  signifier  frère, 
et  non  pas  cousin;  2*  que  Clotaire  II  n'a  pas  hérité  deChildel>crt,  uiaÎ!^ 
de  ses  deux  fils  Théodebert  et  Thierry;  alors  il  aurait  dû  écrii^  tjtnna- 
norum.  N.  Fahibeck  imagine  que  germant  signiGe  la  fraternité  morale  ; 
c'est  une  erreui*  :  la  fraternité  chrétienne  et  morale  est  niîiinlrs  fois 
exprimée  par  le  mot  frater;  elle  ne  l'est  jamais,  k  cette  époque,  [tar  le 
mot  germanus.  Les  mots  germani  noêiriàe  l'article  11  sont  un  leile  dunt 
on  ne  peut  pas  se  déban*asser  par  les  raisonnements  les  plus  liigéiiieuv  ; 
ils  sont  probants,  el  ils  obligent  k  attribuer  le  décret  k  Clotaire  V\ 
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Duscriis  qui  nous  Tout  transmis.  Ces  manuscrits  son! 
au  nombre  de  soixante-six,  presque  tous  du  neuvièuK' 
ou  du  dixième  siècle.  Aucun  d'eux  n'est  antérieur  au 
règne  de  Charlemagne  et  à  la  revision  que  ce  prince  a 
faite  de  la  loi.  Qu'il  y  ait  eu,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  un 
double  texte  de  la  Loi  salique,  l'un  très  antique  et  l'autn» 
relativement  récent,  c'est  ce  qui  ne  ressort  nullement 
de  la  comparaison  des  manuscrits.  Les  variantes  portent 
sur  des  expressions,  non   pas  sur  le  fond  de  la  loi. 

Aucun  manuscrit  ne  nous  fait  savoir  à  quelle  époque 
cette  loi  a  été  composée*.  Quelques  érudits  en  font 
remonter  la  rédaction  au  cinquième  siècle,  bien  avant 
Clovis.  Cette  idée  est  chère  à  beaucoup  d'esprits,  parce 
qu'elle  favorise  un  système*.  L'observation  du  texte  ne 
nous  permet  pas  de  la  partager.  D'ailleurs,  à  quelque 
époque  que  la  Loi  salique  ait  été  rédigée,  une  chose  esl 
certaine,  c'est  qu'elle  a  été  appliquée  dans  les  juge- 
ments jusqu'à  la  fm  de  la  période  mérovingienne  et 
même  au  delà.  Elle  est  donc  un  document  pour  le 
sixième  et  le  septième  siècle;  on  y  trouve  tout  un 
côté  de  l'histoire  du  droit,  de  l'administration  et  des 
mœurs*. 

Un  autre  code,  qui  nous  est  parvenu  par  trente-quatre 
manuscrits,  porte  le  titre  de  Loi  ripuaire,  Lex  ripîiaria 


'  Les  prologues  ne  nous  fournissent  pas  non  plus  ce  l'enseignement. 
Ils  sont  une  œuvre  postérieure  ;  ils  ne  font  pas  corps  avec  la  loi  ;  aussi  m^ 
se  trouvent-ils  que  dans  le  plus  petit  nombre  des  manuscrits;  ils  méritent 
peu  de  créance. 

*  On  peut  voir  ce  système  eiposé  ti"ès  témérairement  par  Solim,  Ija- 
duction  Thé  venin,  par  Thonissen,  par  Fahlbeck. 

'  Les  principaux  manuscrits  sont  celui  de  )^oIfenbutteI,  celui  de  Mu- 
nich, ceux  de  Paris  4404,  4628  et  9653.  Les  principales  éditions  sont 
celles  de  Pardessus,  1843;  celle  de  Holder,  1879-1880;  celle  de  Uessels, 
1880;  joignez-y  les  éditions  commodes,  mais  peu  exactes  et  très  syslé- 
matiques,  de  Merkel,  1850,  et  de  Bchrend,  187i. 


^^. 
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OU  L^  Ripuariorum.  Il  s'appliquait  sans  nul  doute  à  la 
pïii  lie  orientale  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impos- 
sible d'en  établir  la  date  précise,  parce  que,  comme  la 
Loi  salique,  la  Loi  ripuaire  ne  contient  pas  de  formule 
de  |ïromulgation.  L'opinion  des  derniers  érudits,  qui  en 
placent  ia  rédaction  au  septième  siècle  seulement,  nous 
parnît  Ibiidée*. 

La  loi  des  Burgondes  est  plus  ancienne.  Nous  en  con- 
naissons les  auteurs.  Le  principal  est  le  roi  Gondebaud, 
conicmporain  de  Clovis,  qui  d'ailleurs  se  réfère  plusieurs 
fois  à  flês  lois  de  ses  prédécesseurs  les  plus  proches.  Un 
sn|ïplénïent  a  été  ajouté  par  son  fils,  le  roi  Sigismond. 
Ce  codo  n'a  pas  été  abrogé  lors  de  la  conquête  du  pays 
l>ar  les  Francs*. 

En  même  temps  deux  autres  codes,  mais  d'un  carac- 
tère tout  romain,  ont  été  rédigés  en  pays  burgonde  et 
wisigoth.  L'un  s'appelle  Lex  romana  Burgundionum^ ; 
Tautrc  vsih  Lex romana  Wisigothorum^  L'un  et  l'autre 
code  ont  été  écrits  par  l'ordre  des  rois  germains  et  pro- 
mulgiHîs  par  eux;  mais  il  est  clair  qu'ils  ont  été  rédigés 
jïar  d<*s  juristes  romains.  Aussi  est-ce  un  pur  droit  ro- 
main (|iii  y  est  contenu.  Ils  sont  extraits  du  Code  Théo- 
dosien,  des  Novelles  ou  des  écrits  des  grands  juriscon- 
sultes. I^s  légères  modifications  qu'on  y  rencontre  sont 
de  celles  que  le  temps  devait  apporter  dans  les  rapports 

*■  La  meilleure  édition  est  celle  de  Sohm,  au  tome  V  des  Legei  de 

*  Toutes  ces  législations  se  trouvent  réunies  dans  le  recueil  commode 
lie  Waltcr,  Berlin,  1824;  elles  sont  aussi  dans  les  recueils  de  dom  Bou- 
i[uet  et  âc  (lanciani.  La  seule  édition  vraiment  critique  de  la  Lex  Bur- 
çundiottntn  est  celle  que  Bluhme  a  donnée  dans  le  t.  lil  des  Lege$. 
Voyez  d'ailleurs  les  objections  qui  ont  été  présentées  par  M.  Hubé,  dans  le 
lome  XILÎ  de  la  Revue  hi$L  du  droit. 

^  Lex  romana  Burgundionum,  dans  le  t.  III  des  Leges  de  Perlz. 

^  Lex  Tûmana  Wisigothorum,  édition  Haenel,  1849. 
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sociaux,  non  pas  de  celles  que  les  rois  germains  auraient 
imposées  à  des  vaincus.  Or  ces  codes  ont  continué 
d'être  appliqués  dans  le  royaume  des  Francs.  Surtout  la 
Lex  romana  Wnigoihorum  est  restée  loi  vivante  après 
l'expulsion  des  Wisigothset  s'est  m(^me  étendue  au  delà 
des  limites  qu'avait  eues  leur  domination.  Elle  a  été  la 
législation  des  populations  romaines  des  deux  tiers  de 
la  Gaule.  Aussi  la  trouve-t-on  maintes  fois  citée  dans 
les  documents  mérovingiens.  Nous  ne  pouvons  que  men- 
tionner quelques  résumés  de  droit  romain  qui  ont  élé 
composés  par  des  praticiens  vers  la  fin  de  la  période 
mérovingienne,  VEpiUme  jEgidii,  VEpitome  Mmachi, 
YEpitome  S.  Galli  ou  Lex  romana  Vtinemis*. 

Ce  qui  est  très  digne  d'attention,  c'est  que  tous  ces 
codes,  ou  germains,  ou  romains,  sont  le  produit  des 
mêmes  époques,  de  la  même  société,  et  qu'ils  ont  été 
appliqués  à  la  fois  pendant  toute  la  période  de  temps 
dont  nous  nous  occupons.  C'est  aussi  dans  tous  ces 
codes  à  la  fois  qu'il  faut  chercher  quel  était  le  Droit  de 
rËtat  mérovingien. 

Plusieurs  législations  étrangères  sont  utiles  à  étudier 
comme  termes  de  comparaison.  Nous  avons  l'Édit  de 
Théodoric  en  Italie,  qui  est  tout  romain,  la  Loi  des  Wisi- 
goths  d'Espagne,  les  Lois  des  Bavarois,  des  Alamans, 
des  Lombards.  Elles  ne  sont  que  du  septième  siècle.  Le 
titre  de  Lois  barbares,  que  leur  ont  donné  les  éditeurs 
modernes,  prête  à  une  illusion.  Ce  ne  sont  pas  des 
législations  vraiment  germaniques,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  sont  pas  de  vieilles  coutumes  de  Germanie  qui  au- 
raient été  mises  en  écrit  au  septième  siècle.  Elles  sont 
l'œuvre  propre  de  l'époque  même  où  elles  ont  été  écrites  ; 

«  On  les  trouvera  dans  rédilion  de  h  Lex  romana  Wi^igothorum  de 
SaeneL 
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elles  subissent  Tinfluence  du  pays  et  du  temps  où  elles 
sont  rédigées;  l'esprit  de  l'Église  chrétienne  y  iifcgne . 
lioin  qu'elles  soient  œuvre  traditionnelle  et  populaire, 
ce  sont  les  rois  du  septième  siècle  qui  en  sont  les  auteurs. 
Il  est  encore  une  législation  que  Tiiistorien  des  Mer<i- 
vingiens  ne  doit  pas  négliger  :  c'est  cellequi  est  conlenuo 
dans  les  Actes  des  conciles.  Il  s'est  tenu  en  Gaule,  sous 
les  rois  germains  et  par  leur  ordre,  vingt-quatre  conciles 
dont  nous  avons  les  Actes  :  ceux  d'Agde  en  506,  d'Or- 
léans en  5H ,  d'Epaone  en  517,  de  Lyon  la  même  année, 
d'Orange  en  529,  d'Orléans  en  535,  d'Auvergne  en  555, 
d'Orléans  en  538, 541,  549,  d'Auvergne  en  549,  d'Arles 
en  554,  de  Paris  en  553  et  557,  de  Lyon  et  de  Tours 
en  567,  de  Paris  en  573,  d'Auxerre  en  578,  de  Chaloii 
en  579,  de  Mâcon  en  581  et  585,  de  Paris  en  614,  de 
Reims  en  625,  de  Chalon  vers  650*.  Or  ces  conciles, 
bien  que  les  intérêts  religieux  y  tiennent  la  plus  grande 
place,  se  sont  pourtant  occupés  aussi  des  affaires  civiles* 
Ils  ont  touché  d'une  certaine  façon  au  gouvernement, 
à  l'administration,  à  la  justice.  Leurs  Actes  sont  des 
documents  pour  l'histoire  polirique  presque  autant  rpie 
pour  l'histoire  de  l'Église*. 

'  On  les  trouve  dans  le  I*'  volume  des  Concilia  aniiqua  GalH^f  de  Sii - 
jnond,  1629,  ou  dans  les  recueits  généraux  de  Labbe,  1671,  et  à*'  Man^^ 
1757-1798. 

*  Ajoutons  les  lettres  de  plusieurs  rois  et  de  quelques  évéques,  el  celles 
des  papes  adressées  aux  évêques  de  Gaule  ou  aux  rois.  On  les  trouvera 
dans  Sirmond  et  dans  Bouquet,  t.  IV.  11  s*en  prépare  une  édition  critique 
pour  les  Monutnenta  Germanise;  voyez  Neues  Archiv,  t.  Xlf,  p.  251,  et 
l.  XIII,  p.  365-387.  —  Un  autre  document  curieux  est  une  Èxhorlatio 
ad  Francorum  regem,  dont  lauteur  est  inconnu,  mais  qui  fut  certaine- 
ment adressée  à  l'un  des  61s  de  Dagobert  I*',  c'est-k-dire  à  Cbvis  II  ou  à 
Sigcbert  d'Âustrasie;  elle  a  été  publiée  par  Mai,  Nova  scriptorum  velerum 
collectiOy  t.  II,  p.  MU,  et  dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII,  p.  653. 
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Vue  série  de  documents  qui  manque  îi  rhislorieu  de 
Rome  ou  de  la  Grèce,  abonde  au  contraire  pour  Thisto- 
rien  de  l'époque  mérovingienne  :  ce  sont  les  diplômes 
et  les  chartes.  On  écrivit  beaucoup  durant  cette  époque, 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Romains.  Du  palais  des 
rois  sortaient  incessamment,  non  seulement  des  édits 
d'un  caractère  général,  mais  une  foule  de  diplômes  d'in- 
térêt purement  privé.  Chaque  donation  de  terre,  chaque 
concession  de  privilège,  chaque  nomination  de  fonction- 
naire, chaque  jugement,  donnait  lieu  à  un  acte  écrit. 
De  même  chez  les  particuliers.  Les  ventes  se  faisaient 
l>ar  charte  le  plus  souvent*,  les  donations  toujours,  les 
affranchissements  d'esclaves  presque  toujours.  On  con- 
servait tous  ces  actes  le  mieux  qu'on  pouvait.  Le  palais 
des  rois  avait  ses  archives,  et  une  série  d'agents  pour 
les  garder*.  Chaque  diocèse,  chaque  monastère  avait 
aussi  les  siennes  %  comme  chaque  ville  avait  ses  regis- 

*  Lez  Ripuaria,  59  :  Si  quii  alteri  aliquid  vendiderit  et  emptor  tes 
tamenium  vendiiionti  accipere  voluerity...  tesiamentum  publiée  conscri- 
baiur.  —  De  même  pour  la  constilution  de  dot,  ibidem,  37  ;  de  mémo 
poui*  rinstitution  d'héritier,  ibidem,  48;  de  même  ()our  la  donation, 
59,  7  ;  de  même  encore  pour  les  arrêts  de  jugement,  59,  7  :  qui  in  causa 
viclor  extliteriiy  judicium  eotucriptum  accipiat,  atU  testes, 

'  Grégoire  de  Toui-s,  Historiœ,  X,  19.  —  Gesta  Dagoberti,  39.  —  Vita 
Bercharii,  c.  5,  dans  Mabillon,  Acta  SS,,  II,  534.  Diplôme  de  695,  dans 
Pardessus  n*  433,  in  fine,  dans  Pertz  n"  67. 

^  Sur  les  Instrumenta  ou  Documenta  Ecclesiœ,  voir  concile  d'Âgde, 
a.  506,  an.  26.  —  Vita  Frodoberti,  c.  li,  Mabillon,  Acta  SS,,  II,  63i 
Quod  privilegium,  quia  in  archivis  cœnobii  nostri  usque  hodie  conti- 
neiur,  hic  inserere  superfluum  dtmmus,  quoniam  légère  cuique  volenli 
adest.  —  Diplôme  de  695,  Tardif  n'  34  :  Duas  prœceptiones  uno  ténor e 
conscriptas  fieri  jussimus,  una  in  arca  basilicœ  S.  Dionysii  resideai,.,, 
—  Flodoard,  Hist.Rem.  EccL,  II,  Il  :  Quorum adhucregaliumprœceptio- 
num  monumenta  in  archivo  hujus  ecclesiœ  conservantur ,  —  Cf.  Grégoire 
le  Grand,  L<j«r«,  IX,  40. 
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très  municipaux  ^  Il  existait  aussi  des  milliers  d'archives 
domestiques  où  chaque  famille  enfermait  ses  titres  de 
propriété,  ses  actes  de  vente  ou  de  partage,  ses  titres 
de  créances,  les  jugements  qui  la  concernaient,  en  un 
mot  toutes  les  pièces  qui  constataient  ses  droits  ou 
garantissaient  ses  intérêts  '. 

Il  ne  nous  a  été  conservé  de  ces  innombrables 
chartes  qu'une  partie  inûniment  petite.  Mais  c'est  assez 
pour  que  nous  sachions  ce  qu'était  alors  une  vente,  une 
donation,  une  précaire,  un  testament,  un  partage  de 
succession,  une  créance,  une  sentence  de  jugement. 
Dans  ces  diplômes  et  ces  chartes  figurent  de  nombreux 
personnages,  à  commencer  par  le  roi,  que  nous  voyons 
dans  ses  actes  les  plus  ordinaires  ;  nous  y  pouvons 
juger  aussi  ce  que  c'était  qu'un  grand,  un  comte,  un 
simple  propriétaire.  Nous  y  voyons  ce  qu'était  l'admi- 
nistration, ce  qu'était  la  justice.  Nous  y  discernons  sur- 
.  tout  le  régime  de  la  propriété  et  l'état  des  personnes. 

Parmi  ces  diplômes,  il  en  est  que  nous  possédons  en 
original,  et  dont  l'authenticité  est  certaine.  Ce  sont 
deux  diplômes  de  Clotaire  II,  de  625  et  627;  des  actes 
de  donation  de  Dagobert  I",  de  Clovis  II,  de  Clotaire  III, 
de  Thierri  III;  quatre  diplômes  relatifs  aux  impôts; 
trois  concessions  d'immunité;  dix-sept  arrêts  de  juge- 
ment du  tribunal  royal;  un  diplôme  concernant  un 
partage  de  succession  entre  frères;  puis,  parmi   les 


^  Les  Ge$ta  murdcipalia,  arcivia  ou  Codiceg  publici  sonl  souvent  men- 
tionnés dans  les  recueils  de  formules;  Marculfe,  II,  37  et  38;  Formulas 
Turonenset,  20;  Andegavefues,  32;  Arpemenses,  1;  Biluricentesy  3,  6,, 
15;  Senonicœ,  39,  40.  Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n**  358  et  544;  Tes- 
tamentum  Beriramni,  in  une,  ibid.,  t.  1,  p.  215  :  Hoc  testamentum 
geslis  municipaUbiu  fadat  aUigari. 

*  Cet  usage  est  constaté  par  les  FormuUe  AndegavcnseSy  31 ,  32,  33, 
Marculfe,  1,  34;  Turonense$y  28;  Senonicw,  58. 
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actes  privés,  un  acte  de  donation  de  terres,  deux  testa- 
ments, deux  actes  d'échange  de  terres,  une  charte  de 
fondation  d'un  couvent  par  un  particulier*. 

Un  plus  grand  nombre  de  chartes  nous  sont  parve- 
nues  par  des  copies  sensiblement  postérieures    aux 
actes,  ou  par  des  cartulaires  qui  ont  été  composés  du 
dixième  au  quatorzième  siècle*.  Rejeter  ces  copies  se- 
rait un  grand  défaut  de  méthode.  Une  copie  n'est  pas 
nécessairement  un  faux.  La  raison  principale  qui  a  fait 
faire  ces  copies  était  la  fragilité  de  la  matière  sur 
laquelle  les  actes  originaux  avaient  été  écrits,  c'est-à- 
dire  le  papyrus.  Après  deux  ou  trois  siècles  il  a  fallu 
renouveler  les  actes.  Que  ces  copies  aient  été  faites  avec 
une  exactitude  bien  scrupuleuse,   nul  ne  le  prétend. 
Beaucoup  d'erreurs   ont  pu  être  commises,  ne  fût-ce 
qu'à  cause    de  la  difficulté  de  l'écriture,  des  déchi- 
rures du  papyrus,  des  lacunes  qu'il  a  fallu  remplir. 
Si  je  trouve  dans  une  copie  une  date  fausse,  un  nom 
mis  pour  un  autre,  je  n'en  conclurai  pas  tout  de  suite 
que  la  charte  soit  fausse,   ainsi  que   font   quelques 
érudits    trop   pressés;  j'en   conclurai    plus   prudem- 
ment que  l'original  était  en  mauvais  état  et  que  le 
copiste   a   mal   lu.    Beaucoup  de   ces  copies   portent 
des  formules    qui   n'étaient    pas  usitées   au   sixième 
siècle;  est-ce  une  raison  pour  dire  que  ces  chartes 
ont  été  fabriquées  par  des  faussaires?  11  a  pu  arriver 
tout  simplement  que  le  copiste  du  neuvième  siècle  ait 
remplacé  des  phrases  tombées  en  désuétude  par  celles 

^  Tous  ces  diplômes  sont  aux  ÂrchiYes  nationales  ;  ils  ont  été  édités 
par  Tardif,  Cartofu  des  roii,  1866.  On  les  trouvera  aussi  dans  le  recueil 
^  Pardessus,  et,  pour  la  plupart,  dans  celui  de  Pertz. 

*  Les  diplômes  royaux  ont  été  publiés  par  Karl  Pertz  dans  les  MonU" 
»»<înte  Germaniae,  1872.  Les  Dipîomata  de  Pardessus,  1843-1849,  coa- 
(teonenl  ^  la  fois  les  diplômes  des  rois  et  les  chartes  des  particuliers. 
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qu'il  voyait  employer  de  son  temps.  En  cela  it  ni' 
croyait  pas  être  inexact.  Il  Test  pour  nous,  il  ne  rclail 
pas  pour  ses  contemporains.  D'autres  fois  il  esl  anivr 
que  les  archives  d'un  couvent  fussent  détruites  pnr  un 
incendie;  les  moines  se  sont  hâtés  de  copier  d**  mr- 
moire  leurs  chartes  pei^dues.  Ici,  la  copie  u'oifie  [>lus 
aucune  certitude  quant  à  la  forme;  elle  peut  être  encaiv 
vraie  pour  le  fond.  Une  erreur  plus  grave  a  été  eoniniîse 
quand  des  moines,  en  recopiant  les  chartes  de  donation* 
ont  grossi  hi  liste  des  terres  données,  ou  encore  quaiiil 
ils  ont  intercalé  dans  la  copie  d'une  charte  ancienne 
la  concession  d'un  privilège  qu'ils  n'ont  obtenu  que 
plus  tard.  Ici,  la  copie  est  fausse  pour  une  moitié.  En- 
fin, il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  moines  ou  des 
évoques,  engagés  dans  de  longs  procès  au  sujet  de  leur^ 
droits  ou  de  ce  qu'ils  croyaient  leurs  droits,  aitail  cru 
faire  œuvre  pie  en  fabriquant  de  toutes  pii\t*s  des 
chartes  fausses;  mais  elles  ne  sont  pas  fort  diffieiie^  i\ 
reconnaître  au  milieu  des  autres.  Toutes  ces  observ;i- 
tions  font  voir  de  quelles  précautions  on  doit  user  dan?, 
la  lecture  des  chartes;  il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer* 
Nous  oserons  dire  surtout  qu'il  ne  faut  pas  Imier  de 
règles  absolues  en  cette  matière.  C'est  à  l'historien  à 
discerner  dans  chaque  charte  le  vrai  du  faux,  non 
d'après  une  date  où  une  formule  de  chancellerie,  mais 
d'après  l'ensemble  de  la  charte  et  son  contenu.  Son- 
geons surtout  que  l'historien  peut  se  servir  de  rtnii lis 
interpolées  et  altérées;  il  peut  même  tirer  tjtielqne 
profit  des  chartes  fausses.  En  effet,  ce  qui  nous  im- 
porte dans  une  charte,  ce  n'est  pas  l'objet  même  pour 
lequel  elle  est  faite,  c'est  l'usage  ou  la  règle  de  droit 
qu'elle  révèle.  Une  fausse  donation,  un  faux  lesiMuient, 
un  faux  partage  de  succession,  un  faux  affraiiehi&M»- 
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nient,  une  fausse  précaire  ^  nous  éclairent  presque 
autant  que  si  ces  actes  étaient  vrais,  car  ils  nous  mon- 
trent les  règles  de  droit  qui  étaient  suivies  en  ces  ma- 
tières et  auxquelles  le  faussaire  a  eu  bien  soin  de  se 
conformer.  Les  démêlés  des  hommes  sur  les  questions 
litigieuses  nous  sont  aussi  Lien  révélés  par  les  chartes 
fausses  que  par  les  chartes  authentiques.  Pour  citer  un 
exemple,  nous  possédons  une  série  de  diplômes  du  mo- 
nastère de  Saint-Galais  et  de  Féglise  du  Mans;  si  altérés 
et  si  faux  que  puissent  être  plusieurs  d'entre  eux,  ils 
pourraient  être  d'une  singulière  instruction  à  celui  qui, 
les  rapprochant  d'autres  documents,  voudrait  étudier 
les  rapports  des  évêques  et  des  abbés  dans  l'époque 
mérovingienne*. 

A  côté  des  actes  eux-mêmes,  nous  avons  des  séries 
de  formules  d'actes.  Les  notarii  de  cette  époque  avaient, 

*  Citons  parmi  les  diplômes  qu'on  peut  admettre  comme  vrais  pour  le 
fond  :  la  donation  de  Gontran  au  couvent  de  Saint-Marcel  (Pardessus, 
n^  191),  celle  de  Chilpéric  à  une  église  de  Beauvais  (n*"  i90)  ;  le  traité 
d'Àndelot,  dont  Grégoire  de  Tours  a  pris  copie  sur  un  exemplaire  du  roi 
Contran  ;  la  création  du  marché  de  Saint-Denis  par  Dagobert  (n^  247)  ; 
plusieurs  donations  du  même  prince  à  des  églises  ou  à  des  malriculiB 
(n''  260,  268,  270,  27i,  284);  deux  lettres  royales  par  lesquelles  le  roi 
nomme  un  évéque  et  ordonne  au  métropolitain  de  le  sacrer  (n*"  246,  251), 
et,  un  peu  plus  tard,  une  lettre  du  roi  Sigebert  interdisant  la  tenue  d'un 
concile;  enfin,  un  très  grand  nombre  de  donations  ou  de  concessions  d'im- 
munités. —  Parmi  les  chartes  des  particuliers,  citons  :  les  testaments 
de  saint  Rémi  (n"  118),  de  saint  Césaire  (n*  139),  d'Àrédius  (n*  180),  de 
Radegonde  (n**  192),  de  Berlramn,  grand  propriétaire  de  biens-fonds  et 
évéque  du  Mans  (n**  230),  de  Burgundofara,  d'Hadoindus,  de  Yigilius, 
d'Ansebert,  d'irmina  (n-  257,  300,  563,  437, 448);  les  chartes  de  dona- 
tion d'Ânsemund  et  de  sa  femme  Ansleubane,  de  Godin  et  de  Sa  femme 
Lanirude,  de  Girart  et  de  sa  femme  Gimberge,  de  Théodétrude,  d'£ligius 
ou  saint  Êloi  en  faveur  du  monastère  de  Solignac,  d'Ermembert  en  faveur 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  d'Àdroald  pour  la  fondation  du  monastère  de 
de  Saint-Bertin,  de  Uuntbert,  de  Berchaire,  de  Wulfoald,  de  Nicétius  et  de 
sa  femme  Ermentrude,  d'Amalfrid.  Joignons-y  un  acte  de  partage  de  biens 
entre  Theudilane  et  Maurinus  (n''253),  et  un  acte  d'échange  do  teiTes  entre 
deux  abbés  (n*  421) 
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comme  les  notaires  d'aujourd'hui,  des  formulaires.  Ils 
y  trouvaient  tout  préparés,  sans  autre  besoin  que  d'y 
ajouter  les  noms  propres  et  la  date,  tous  les  actes  pour 
la  vente,  la  donation,  l'échange,  le  testament,  le  par- 
tage de  succession,  la  constitution  de  dot,  l'affranchis- 
sement d'esclave,  les  arrêts  judiciaires,  les  obligations 
et  créances.  De  même  dans  les  bureaux  du  palais  des 
rois  on  avait  des  formules  toutes  faites  pour  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires,  pour  la  donation  d'un  do- 
maine, pour  la  concession  d'un  privilège,  pour  les 
instructions  à  donner  aux  agents  royaux.  On  comprend 
sans  peine  combien  toutes  ces  formules,  qui  n'ont  pas 
été  rédigées  pour  l'histoire,  sont  pourtant  utiles  à  l'his- 
toire. Elles  nous  mettent  devant  les  yeux  le  régime  de 
la  propriété,  l'état  des  personnes,  le  droit  privé,  la 
procédure,  les  règles  de  l'administration,  les  usages  du 
Palais. 

Ces  formulaires  furent  assez  nombreux;  presque 
chaque  province  avait  le  sien.  Plusieurs  d'entre  eux 
nous  sont  parvenus.  Nous  avons  celui  d'Angers,  celui 
de  Tours,  celui  de  la  région  de  Paris  qui  a  été  transcrit 
par  le  moine  Marculfe,  une  partie  de  celui  de  Bourges 
et  de  celui  d'Auvergne,  celui  de  Sens  et  deux  autres 
dont  on  ne  peut  fixer  le  lieu  d'origine.  Aucun  d'eux  ne 
porte  sa  date.  Marculfe  écrivait  le  sien  entre  650  et 
656*.  Notons  d'ailleurs  que,  si  nous  savions  la  date  de 
chaque  recueil,  cela  ne  nous  donnerait  pas  la  date  de 
chaque  formule,  celle-ci  pouvant  être  beaucoup  plus 
ancienne*.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  ces 


'  M.  S^umer  a  attaqué  cette  opinion,  page  32,  mais  par  de  très  faibles 
raisons,  qu'a  lëfutées  M.  Tardif  dans  la  Revue  hiitorique  du  droite  1884. 

'  Nous  avons  quelques  formules  qui  sont  empruntées  à  des  actes  datés  ; 
ainsi  la  première  du  recueil  d'Angers  porte  Li  date   de  la  quatrième 
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formules  ont  élé  usitées  dans  toute  la  période  mérovin- 
gienne et  que  chacune  d'elles  a  servi  de  modèle  à  des 
centaines  d'aeles.  Deux  éditions  en  ont  été  faites  ré- 
cemment, l'une  par  M.  de  Rozière,  qui  range  les  for- 
mules suivant  Tordre  des  matières  de  façon  à  nous 
mettre  sous  les  yeux  à  la  fois  toutes  celles  qui  traitent 
du  même  objet,  l'autre  par  M.  Zeumer,  qui  place  les 
formulaires  à  la  suite  les  uns  des  autres  ^ 

Aux  chartes  on  peut  ajouter  les  inscriptions.  N'es- 
pérons pourtant  pas  que  les  inscriptions  mérovingiennes 
aient  autant  d'importance,  comme  documents  sur  la 
société,  que  les  inscriptions  grecques  ou  romaines. 
Elles  se  réduisent  à  des  épitaphes  et  à  des  dédicaces  ; 
elles  expriment  presque  exclusivement  le  sentiment  reli- 
gieux, toujours  dans  les  mêmes  termes  et  en  ce  style 
vague  et  ampoulé  qui  était  celui  de  l'époque.  Sur  l'état 
social  des  hommes,  elles  disent  fort  peu  de  chose  et  ne 
révèlent  aucune  institution*.  11  nous  est  parvenu  un 
grand  nombre  de  monnaies  du  temps;  mais,  par  une 
parliculaiité  singulière,  elles  sont  plus  utiles  pour  la 
géographie  que  pour  l'histoire.  L'observation  la  plus 
importante  que  l'historien  puisse  en  tirer  est  que  les 
monétaires  de  la  Gaule  ont  longtemps  reproduit  ou  imité 
les  types  impériaux  de  Constantinoplc^. 

aaoêe  du  règne  de  Childebert,  c*est-Si-dirc  515;  voyez  E.  de  Rozière,  à 
la  suite  de  Giraud,  Droit  français  au  moyen  âgcy  p.  429. 

*  E.  de  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  Vempire 
des  Francs,  1859,5  volumes. —  Zeumer,  Formulœ  œvi  merovingici  et 
karolinij  i88S.  Les  opinions  personnelles  que  l'éditeur  a  exprimées  dans 
les  diverses  préfaces  ne  peuvent  être  acceptées  qu'avec  quelques  réserves. 

'  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  antérieures  au  hui- 
tième siècle^  1856-1865.  —  f^es  inscriptions  mérovingiennes  sont  fort 
rares  dans  le  grand  recueil  des  Inscriptions  de  la  France  de  MM.  de  GuiU 
hermy  et  de  Lasteyrie. 

'  A.  de  Barthélémy,  Manuel  de  numismatique.  Idem,  Liste  des  noms 
de  lieux  inscrits  sur  les  monnaies  mérovingiennes.  Idem,  Élude  sur  les 
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On  s'étonne  d'abord  que,  parmi  tant  de  documents, 
il  n'y  en  ait  aucun  en  langue  franque*.  Livres,  lois, 
chartes,  formules,  inscriptions,  monnaies,  tout  est  en 
latin.  On  aurait  tort  de  conclure  de  là,  comme  cela  se 
fait  trop  souvent,  que  nous  ne  connaissons  cette  his- 
toire que  par  l'une  des  deux  races  qui  composaient  la 
population.  Le  latin  était  la  langue  officielle  de  toutes 
les  deux,  leur  seule  langue  écrite.  De  ce  qu'un  docu- 
ment est  écrit  en  latin,  cela  ne  prouve  en  aucune  façon 
que  l'auteur  fût  un  Romain.  Il  est  impossible  de  dire 
à  quelle  race  appartenait  celui  que  Ton  appelle  Fré- 
dégaire,  ou  celui  qui  a  écrit  les  Gesta  Francorum. 
Toutes  les  Vies  de  saints  sont  en  latin  ;  mais  un  tiers  de 
ces  saints  étaient  de  race  germanique;  et  quant  aux 
auteurs  de  ces  biographies,  nous  ignorons  absolument 
s'ils  étaient  Francs  ou  Romains.  Que  l'hagiographe  ail 
été  un  moine,  cela  ne  préjuge  nullement  la  question 
de  race;  car  nous  verrons  bientôt  que  beaucoup  de 
Francs  étaient  moines,  comme  beaucoup  de  Romains 
étaient  guerriers.  Regardez  les  inscriptions  :  Francs  et 
Romains  faisaient  écrire  leurs  épitaphes  dans  la  même 
langue.  Les  lois  franques  furent  écrites  en  latin  ;  quel- 
ques érudits  ont  induit  de  là  que  des  Romains  s'en 
étaient  faits  les  rédacteurs  ou  les  traducteurs.  Cela  est 
tout  à  fait  erroné.  Se  figure-t-on  le  peuple  franc  rédi- 

monnaijerÈy  1865.  —  Ponton  d*Amccourl,  Essai  sur  la  numismatique 
mérovingienne^  1864.  Idem,  Les  monnaies  du  Palais  et  de  l'École^  1862. 
—  Duchalais,  divers  mémoires  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes 
et  dans  les  Mémoires  des  antiquaires.  —  Guérard,  Polypiyque  de  rabhé 
Irminon,  prolégomènes,  ch.  iv. 

*  11  nous  est  parvenu  quelques  fragments  de  poésies  populaires;  Tun 
est  relatif  à  Texpédition  de  Childebert  I''  en  Espagne  (Bibliothèque  de 
rÉcole  des  chartes,  1, 1,  521);  l'autre  à  la  campagne  deClotaire  H  contre 
les  Saxons  (Vila  Faronis,  c.  78,  dans  Mahillon,  Acta  SS.  ord,  S.  Bened., 
Il,  617).  Tous  les  deux  soni  on  laiin. 
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géant  2»es  lois  en  langue  franque,  les  faisant  traduire 
par  un  Romain,  et  détruisant  immédiatement  le  texte 
franc,  afin  de  se  faire  juger  et  régir  par  une  simple  tra- 
duction? Si  les  lois  franques  ont  été  écrites  en  latin, 
c'est  que  les  Francs  ne  savaient  écrire  qu'en  latin. 
Toutes  nos  chartes  sont  en  langue  latine;  mais  ceux 
qui  faisaient  ces  donations  ou  ces  testaments  étaient 
aussi  bien  des  Francs  que  des  Romains  ;  et  quant  aux 
noiarii  qui  les  écrivaient,  il  est  impossible  de  savoir 
à  quelle  race  ils  appartenaient.  Qui  peut  dii-e  si  le  nota- 
rius  Ebbo,  à  qui  Bertramn  a  dicté  son  testament,  était 
Franc  ou  Romain?  Quant  aux  diplômes  royaux,  il  est 
visible  que  les  originaux  que  nous  avons,  et  qui  sont 
signés,  ne  sont  pas  une  traduction;  ces  diplômes  étaient 
pourtant  l'œuvre  de  rois  francs  et  avaient  été  préparés 
dans  des  conseils  où  les  Francs  étaient  apparemment 
les  plus  nombreux.  Ces  Francs  formaient  aussi  la  ma- 
jorité dans  le  tribunal  du  roi,  dont  les  arrêts  étaient 
pourtant  écrits  en  latin.  Toutes  ces  observations  mon- 
trent que  nos  documents,  bien  qu'écrits  en  une  seule 
langue,  n'appartiennent  pas  à  une  seule  race  ;  ils  sonl 
l'œuvre  des  deux  races  indistinctement,  et  ils  nous 
présentent  les  institutions,  le  droit,  les  habitudes,  les 
mœurs  et  les  pensées  de  toutes  les  deux. 

Cet  aperçu  que  nous  venons  de  donner  des  documenls 
divers  d'âge  mérovingien,  si  court  et  si  réduit  que  nous 
ayons  dii  le  faire,  montre  au  moins  que  nous  ne  man- 
quons pas  de  ressources  pour  connaître  la  vérité  sur 
cette  époque.  Cette  société  nous  a  laissé  assez  de  soi  pour 
que  nous  puissions  retracer  sa  vie  publique.  Ne  disons 
donc  pas,  comme  on  le  fait  quelquefois,  que  nous  ne 
connaissons  les  Francs  que  par  Grégoire  de  Tours,  (|ui 
était  un  Romain  et  qui  «  n'a  pas  pu  connaître  les  Francs  » . 
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D'aboi^d  Gr^oire  connaissait  les  Francs^  ensuite  nouf^ 
possédons  beaucoup  d'autres  sources  que  les  livres  «te 
Gr^oire.  Ne  disons  pas  non  plus  que  cette  histoire  «  ne 
nous  a  été  transmise  que  par  des  moines  ».  Car  Ivs 
moines  sont  ceux  qui  y  ont  le  moins  écrit.  S'ils  ont 
écrit  une  forte  moitié  des  Vies  des  saints,  ils  n'ont  écrit 
ni  les  livres  historiques,  ni  les  lois,  ni  les  charlos. 

On  peut  regi^etter  sans  doute  que  nos  textes  ne  soient 
pas  encore  plus  nombreux.  La  grande  perte  est  celle 
des  archives  du  palais,  et  aussi  celle  des  archives  de 
famille  des  particuliers  laïques.  A  cause  de  cehi,  plu- 
sieurs points  resteront  toujours  obscurs.  Une  autre  [wrtc 
sensible  est  celle  des  registres  municipaux;  elle  nous 
condamne  à  ignorer  presque  complètement  l'état  de  la 
population  urbaine,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que 
plusieurs  historiens  modernes  ont  écrit  cette  histoiit* 
comme  si  les  villes  n'existaient  pas. 

Il  faut  aussi  faire  une  distinction  entre  l'histoire  des 
événements  et  celle  des  institutions.  Les  documents 
mérovingiens  sont  par  leur  nature  plutôt  favorables  h 
la  seconde  qu'à  la  première.  La  série  des  événements 
qui  nous  sont  connus  est  fort  incomplète.  Nous  if^no- 
rons  souvent  la  date  de  la  mort  d'un  roi,  et  la  série 
même  des  rois  ne  peut  pas  être  établie  avec  une  pleine 
sûreté.  11  en  est  de  môme  pour  beaucoup  de  guen  e§ 
au  dedans  ou  au  dehors.  Des  faits  auxquels  les  contem- 
porains ont  peut-être  attribué  une  importance  capitule, 
sont  absolument  perdus  pour  nous.  D'autres  fiiits  nous 
sont  signalés  sans  nulle  explication.  D'autres  parais- 
sent nettement  décrits,  mais  ils  le  sont  par  Tune  des 
parties  intéressées;  nous  ne  connaissons  l'histoire  de 
Brunehaut  que  par  ses  ennemis;  de  la  longue  lutte 
entre  saint  Léger  et  Ébioin,  nous  ne  savons  que  ce 
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qu'en  disent  les  amis  de  saint  Léger.  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  institutions.  Elles  se  dégagent  très  bien 
de  tant  de  sources  diverses,  de  récits  où  l'auteur  décrit 
les  choses  tout  naturellement  et  presque  sans  y  penser, 
de  lois  qui  étaient  faites  pour  l'application,  de  chartes 
qui  sont  l'expression  d'usages  réels  et  de  pratiques  vi- 
vantes. Sur  la  nature  de  la  royauté,  sur  les  pouvoirs 
qu'elle  exerçait,  sur  l'organisation  de  son  palais,  sur 
son  système  d'administration,  sur  les  impôts,  sur  la 
procédure  judiciaire  et  la  pénalité,  sur  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État,  nos  renseignements  sont  nom- 
breux et  suffisamment  clairs'. 

Lois,  chartes,  formules,  chroniques  et  histoires,  il 
faut  avoir  lu  toutes  ces  cati^gories  de  documents  sans 
en  avoir  omiis  une  seule.  Car  aucune  d'elles,  prise  iso- 
lément, ne  donile  une  idée  exacte  de  la  société.  Elles  se 
complètent  ou  se  rectifient  l'une  l'autre.  Celui  qui  croi- 
rait connaître  l'époque  mérovingienne  d'après  ses  lois 
seules  ou  ses  chartes,  commettrait  une  erreur  aussi 
grave  que  celui  qui  ne  la  connaîtrait  que  par  les  récits 

*  A  mesure  que  nous  présenterons  les  faits,  nous  aurons  soin  de  citer 
tous  les  textes  importants.  U  est  vrai  que  ces  citations  de  phrases  du  sep- 
tième siècle  pourront  troubler  d*abord  quelques  lecteurs  plus  familiers 
arec  le  latin  classique  qu'avec  le  latin  mérovingien.  Celui-ci  est  une  langue 
qu*il  faut  connaître  avec  exactitude,  et  Ton  n'y  parvient  que  par  un  long 
usage  des  textes.  Le  sens  des  mots  a  souvent  changé;  par  exemple, 
htêntio  signifie  nn  procès,  suffragium  signifie  protection  ou  recomman- 
dation, solalium  appui  ou  concours,  icandalum  querelle,  hostis  armée, 
ekciio  choix,  et  non  pas  élection,  à  moins  qu'il  n'y  ait  a  populo;  un 
tetlamenhtm  est  un  acte  écrit  quelconque  aussi  bien  qu'un  testament, 
ttudoriias  un  diplôme  royal,  plebi  une  paroisse,  sacerdog  un  évéque, 
parockia  un  évéché,  etc.  La  grammaire  s'est  modifiée  aussi  ;  la  déclinaison 
n  est  plus  celle  de  Fépoque  cicéronienne.  Quand  vous  voyez  des  terminai- 
nus  insolites, ne  dites  pas  d'abord  que  ce  sont  des  solécismos  d'ignorants; 
cela  tient  à  la  manière  de  parler  du  temps  et  surtout  à  la  manière  d'ac- 
centuer les  syllabes.  Les  conjonctions  et  les  prépositions  ont  quelquefois 
changé  de  sens;  vel  signifie  et,  cum  signifie  ab  ou  quelquefois  coram, 
opud  signifie  cum.  Deux  négations  ne  s'annulent  plus,  mais  se  fortifient. 


'^ 
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(le  Grégoire  de  Tours.  Il  faut  avoir  étudié  tout  avec  une 
égale  attention;  car  l'historien  doit  être  en  état  de  dire 
en  toute  sûreté,  non  seulement  quelles  choses  sont  dans 
les  textes,  mais  encore  quelles  choses  n'y  sont  pas;  et 
c'est  surtout  cette  seconde  obligation  qui  le  force  à  avoir 
lout  étudié.  Nous  l'encontrerons  dans  le  cours  de  ces 
études  plusieurs  opinions  modernes  qui  ne  s'appuicnl 
pas  sur  les  documents;  nous  devrons  être  en  état  d'af- 
firmer qu'elles  ne  sont  conformes  à  aucun  texte,  el  pour 
cette  raison  nous  ne  nous  croirons  pas  le  droit  d'y 
adhérer. 

La  lectui-e  même  des  documents  ne  servirait  à  rien  si 
on  la  faisait  avec  des  idées  préconçues;  et  voilà  le  mal 
le  plus  ordinaire  de  notre  époque.  C'est  particulièrement 
sur  cette  partie  de  l'histoire,  c'est-à-dire  sur  les  origines 
de  la  France,  que  les  idées  préconçues  et  les  partis  pris 
se  sont  donné  carrière.  Les  anciens  érudits  voulaienl  y 
trouver  les  titres  de  la  monarchie,  Boulainvilliers  \  vfui- 
lait  voir  ceux  de  la  noblesse,  et  Montesquieu  ceux  de  la 
liberté.  Les  amis  du  régime  parlementaire  ont  cru  1res 
sincèrement  y  trouver  un  système  d'assemblées  nntit»- 
nalcs  et  presque  toute  la  pratique  du  parlementarisme. 
D'autres  otit  voulu  y  voir  les  origines  du  jury  moderne  ou 
quelque  chose  de  plus  démocratique  encore.  C'estque  \\m 
porté  dans  l'étude  des  faits  les  idées  qu'on  a  en  soi- 
même.  11  y  a  surtout  une  idée  qui  depuis  cent  cinquante 
ans  s'est  insensiblement  enracinée  dans  les  esprits  ef  i\ 
fauss;;  l'histoire:  c'est  celle  qui  représente  l'empin?  ro- 
main comme  un  despotisme  pur  et  la  vieille  Germanie 
comme  la  pure  liberté.  De  ces  deux  propositions,  la 
première  est  à  moitié  inexacte,  la  seconde  n'a  jamais  été 
démontrée.  Toutes  les  deux  ont  pourtant  la  foi'ce  d'axifi^ 
mes  et  sont  maîtresses  des  esprits.  De  là  vient  que  Téru- 
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dilion  française  ne  parle  guère  de  l'empire  romain 
qu'avec  une  cerlaine  répugnance,  loue  au  contraire  la 
Germanie,  exalte  et  grossit  l'invasion,  et  suppose  volon- 
tiers que  le  régime  de  l'État  Franc  a  dû  être  fort  libéral. 
L'érudition  allemande  a  eu  aussi  ses  préventions;  c'est 
le  patriotisme  allemand  qui  lui  a  donné  sa  mai*que.  On 
sait  que  la  devise  de^  Momimenta  Germanix  est  Sanclm 
amor  patrix  dat  animum.  La  devise  est  belle,  mais 
ce  n'est  peut-être  pas  celle  qui  convient  à  la  science. 
Sans  doute  le  sentiment  qu'elle  exprime  n'est  pas  dan- 
gereux quand  il  ne  s'agit  que  d'éditer  d'anciens  textes; 
mais  il  le  devient  pour  l'historien  qui  les  interprète. 
Regardez  les  historiens  allemands  depuis  un  demi- 
siècle,  et  vous  serez  frappé  de  voir  à  quel  point  leurs 
théories  historiques  sont  en  parfait  accord  avec  leur  pa- 
triotisme. Vous  serez  alors  amené  à  vous  demander  si 
leurs  systèmes  ont  été  engendrés  par  la  lecture  des 
textes,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  plutôt  par  ce  sentiment 
inné  qui  était  antérieur  chez  eux  à  la  lecture  des  textes. 
Ainsi,  pendant  que  les  érudits  français  portaient  sur- 
tout dans  cette  histoire  leur  esprit  de  parti,  les  Alle- 
mands y  ont  surtout  porté  leur  amour  de  leur  patrie  et 
de  leur  race,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux  moralement, 
mais  ce  qui  altère  autant  la  vériU;.  Le  patriotisme  est 
une  vertu,  l'histoire  est  une  science;  il  ne  faut  pas  les 
confondre. 

Quelques  érudits  commencent  par  se  faire  untî 
opinion,  soit  qu'ils  l'empruntent  hâtivement  à  des  ou- 
vrages de  seconde  main,  soit  qu'ils  la  tirent  de  leur 
imagination  ou  de  leur  raisonnement,  et  ce  n'est  (|u'a- 
près  cela  qu'ils  lisent  les  textes.  Ils  risquent  fort  de  ne 
pas  les  comprendre,  ou  de  les  comprendre  à  faux,  (l'est 
qu'en  effet  entre  le  texte  et  l'esprit  prévenu  qui  le  lit 
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il  s'établit  une  sorte  de  conflit  inavoué;  l'esprit  se  re- 
fuse à  saisir  ce  qui  est  contraire  à  son  idée  ;  et  le  ré- 
sultat ordinaire  de  ce  conflit  n'est  pas  que  l'esprit  se 
rende  à  l'évidence  du  texte,  mais  plutôt  que  le  texte 
cède,  plie,  s'accommode  à  l'opinion  préconçue  par 
l'esprit.  Peut-être  serait-il  trop  facile  d'être  érudit,  si 
l'érudition  ne  présentait  cette  suprême  difficulté  d'exi- 
ger un  esprit  absolument  indépendant  et  libre  surtout  à 
l'égard  de  soi-même.  Mettre  ses  idées  personnelles  dans 
l'étude  des  textes,  c'est  la  méthode  subjective.  On  croit 
regarder  un  objet,  et  c'est  sa  propre  idée  que  l'on  re- 
garde. On  croit  observer  un  fait,  et  ce  fait  prend  tout 
de  suite  la  couleur  et  le  sens  que  l'esprit  veut  qu'il  ait. 
On  croit  lire  un  texte,  et  les  phrases  dé  ce  texte.pren- 
nent  une  signification  particulière  suivant  l'opinion  an- 
térieure qu'on  s'en  était  faite.  Cette  méthode  subjective 
est  ce  qui  a  jeté  le  plus  de  trouble  dans  l'histoire  de 
l'époque  mérovingienne.  Elle  a  produit  ces  singulières 
divergences  que  l'on  remarque  entre  des  historiens  éga- 
lement érudits,  également  sincères,  mais  diversement 
prévenus.  C'est  qu'il  ne  suffisait  pas  de  lire  les  textes, 
il  fallait  les  lire  avant  d'avoir  arrêté  sa  conviction. 

Plusieurs  pensent  pourtant qu*il  est  utile  et  bon  pour 
l'historien  d'avoir  des  préférences,  des  «  idées  maî- 
tresses »,  des  conceptions  supérieures.  Cela,  dit-on, 
donne  à  son  œuvre  plus  de  vie  et  plus  de  charme;  c'est 
le  sel  qui  corrige  l'insipidité  des  faits.  Penser  ainsi, 
c*est  se  tromper  beaucoup  sur  la  nature  de  l'histoire. 
Elle  n'est  pas  un  art,  elle  est  une  science  pure.  Elle  ne 
consiste  pas  à  raconter  avec  agrément  ou  à  disserter 
avec  profondeur.  Elle  consiste,  comme  toute  science, 
à  constater  des  faits,  à  les  analyser,  à  les  rapprocher, 
à  en  marquer  le  lien.  11  se  peut  sans  doute  qu'une  cer- 
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laine  philosophie  se  dégage  de  celle  hisloire  scienti- 
fique ;  mais  il  faut  qu'elle  s'en  dégage  naturellement, 
d'elle-même,  presque  en  dehors  de  la  volonté  de  l'his- 
torien. Il  n'a,  lui,  d'autre  ambition  que  de  bien  voir 
les  faits  et  de  les  comprendre  avec  exactitude.  Ce  n'est 
pas  dans  son  imagination  ou  dans  sa  logique  qu'il  les 
cherche;  il  les  cherche  et  les  atteint  par  l'observation 
minutieuse  des  textes,  comme  le  chimiste  trouve  les 
siens  dans  des  expériences  minutieusement  conduites. . 
Son  unique  habileté  consiste  à  tirer  des  documents 
tout  ce  qu'ils  contiennent  et  à  n'y  rien  ajouter  de  ce 
qu'ils  ne  contiennent  pas.  Le  meilleur  des  historiens 
est  celui  qui  se  tient  le  plus  près  des  textes,  qui  les  in- 
terprète avec  le  plus  de  justesse,  qui  n'écrit  et  même 
ne  pense  que  d'après  eux. 


CHAPITRE  II 


La  royauté. 


i«   LA   ROYAUTÉ  ÉTAIT-ELLB   ÉLECTIVE? 

Pour  savoir  la  nature  de  la  royauté  mérovingienne, 
il  faut  d'abord  se  demander  si  elle  était  élective  ou  pu- 
rement héréditaire.  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  cher- 
cher s'il  y  avait  eu,  en  un  âge  lointain,  une  élection 
originelle  en  faveur  de  la  famille  «  aux  longs  cheveux  ». 
Une  phrase  de  Grégoire  de  Tours  le  donne  51  penser,  et 
cela  était  sans  doute  dans  les  souvenirs  ou  les  légendes 
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des  Francs*.  Mais  nous  nous  plaçons  au  sixième  et  au 
septième  siècle,  après  l'établissement  complet  de  cette 
monarchie,  et  avant  sa  décadence,  et  nous  cherchons  si, 
dans  cette  période  de  temps,  le  peuple  franc  élisait  de 
quelque  façon  ses  rois,  il  faut  passer  en  revue  tous  les 
documents. 

Si  nous  prenons  la  Loi  salique,  c'est-à-dire  le  code  du 
peuple  franc,  qui  semblerait  devoir  contenir  tous  les 
droits  de  ce  peuple,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  mot 
sur  l'élection  des  rois.  Si  nous  faisons  la  môme  recherehe 
dans  la  Loi  des  Francs  Ripuaires,  ou  dans  les  Capitu- 
laires  des  rois  mérovingiens,  nous  n'y  trouvons  pas 
davantage  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  rois  auraient 
été  élus  par  le  peuple  franc.  Ainsi,  les  documents  oflî- 
ciels  et  de  source  franque  ne  signalent  jamais  d'élec- 
tion. Vous  n'y  trouvez  même  pas  la  moindre  allusion 
à  cet  usage. 

Cherchons  maintenant  dans  les  écrivains,  et  regar- 
dons en  quels  termes  ils  rapportent  l'avènement  de 
chaque  nouveau  roi.  Grégoire  de  Tours  nous  dit  com- 
ment Clovis  est  devenu  roi,  ou  au  moins  comment  il 
croit  qu'il  l'est  devenu,  et  comment  la  tradition  rap- 
portait son  avènement  :  «  Childéric  étant  mort,  son  fils 
Clovis  régna  à  sa  place*.  »  Aucune  idée  d'élection  ne 

«  Grégoire  de  Tours,  Hisi.,  lï,  9  :  Traduni  muliieoê..,  in  Thoringia.,, 
juxta  pagos  vel  civitates  reges  crinitoê  super  se  creavisse,  de  prima  et 
ut  ita  dicatn  nobiliori  suorum  familia,  —  Il  est  certain  que  la  longue 
chevelure  resta  la  marque  distinctive  de  celte  famille;  voy.  Grégoire  de 
Tours,  VIII,  10  :  A  cœsarie  prolixa  cognovi  Chlodoveum  eue,  Ibid., 
11,  42  :  Vinctoê  totondit,  Ibid.,  VI,  24  :  Hic  diligenti  cura  nutritut,  ut 
regum  islorum  mo$  est,  crinium  flagellis  per  terga  demissis,  Utteris  eru- 
dittts, . . . —  On  peut  voir  encore  Viia  Leodegarii  ah  anonymo^  c.  5(Mabillon, 
H,  682);  Gesta  Francarum^  c.  41  et  52;  cf.  Priscus,  Fragmenta,  édit. 
Didot,  p.  99,  fr.  16,  et  Agathias,  I,  3. 

'  Grégoire  d(f  Tours,  II,  27  :  Mortuo  Childerico,  regnavit  Chlodovechus 
filius  ejus  pro  eo. 
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perce  sous  ces  simples  mots;  Clovis  succède  comme  un 
fils  à  son  père.  Un  peu  plus  loin,  il  parle  du  petit 
myaume  franc  de  Cologne.  Si  la  royauté  est  élective 
quelque  part,  c'est  bien  là  qu'elle  le  sera.  L'historien 
rapporte  que  Clovis  fait  dire  au  fils  du  roi  Sigebert  : 
«  Tu  vois,  ton  père  se  fait  vieux;  s'il  venait  à  mourir, 
le  royaume  le  reviendrait  de  droit*.  »  Si  cette  parole  a 
été  réellement  prononcée,  Clovis  ne  i)ensait  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  élection.  Si  elle  est  légendaire,  les  hommes 
qui  l'ont  imaginée  et  transmise  à  Grégoire  de  Tours 
ue  voyaient  pas  que  la  royauté  fût  élective. 

En  effet,  Sigebert  mort,  son  fils  prend  possession, 
sans  nulle  élection,  du  royaume  aussi  bien  que  du  trésor 
paternel*.  Il  est  tué  à  son  tour,  et  c'est  seulement  alors, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  plus  d'héritier,  que  les  Francs 
de  Cologne  prennent  Clovis  pour  roi.  Encore  remarque- 
t-on  qu'il  y  a  ici,  non  une  élection  régulière  par  une 
nation,  mais  un  bruyant  assentiment  des  guerriers'. 
Clovis  fait  de  même  pour  les  Francs  de  Chararic  et  de 
Ragnachaire.  Il  lue  les  fils  et  les  frères  du  roi  mort,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  personne  pour  régner  sur  ces 
Francs  qu'il  se  présente  comme  roi  et  est  accepté*.  Tous 
ces  exemples  tendent  à  prouver  que,  dès  cette  époque, 
l'élection  n'avait  lieu  qu'à  défaut  d'hérédité*. 


*  Grégoire  de  Tours,  U,  40  :  Ecce  paler  iuus  êenuit  ;  $i  moreretur, 
rtde  tibi  regnum  ilUw  redderetur, 

*  Ibidem  :  Pater  meu»  moriuus  esty  el  ego  thesauros  cum  regno  ejus 
pênes  me  habeo, 

'  Ibidem  :  Plaudenles  tam  parmis  qnam  vocibus. 

*  Ibidem,  c.  41  et  42. 

'  Junghans,  Childerich  et  Chlodovech,  page  124  de  la  traduction  Monod, 
exagère  et  fausse  tous  ces  faits  pour  arriver  à  conclure  «  qu'il  voit  claire- 
ment dans  ses  sources  que  la  royauté  est  conférée  par  réleclion  du  peuple  ». 
H  le  voit  parce  qu'il  le  veut  voir;  c'est  l'effet  ordinaire  de  la  méthode 
subjectiTc.  La  vérité  est  que  les  sources  n'indiquent  jamais»  une  élection, 
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Quelques  érudits,  ayant  dans  Tesprit  que  la  royauté 
franque  avait  dû  être  élective,  et  ne  pouvant  pas  mé- 
connaître qu'elle  avait  toujours  été  hcrèditaire  chez  les 
Mérovingiens,  ont  imaginé  que  les  Francs  n'avaient  le 
droit  d'élire  leurs  rois  qu'à  la  condition  de  les  élire 
toujours  dans  la  même  famille.  Celle  théorie  est  ingé- 
nieuse. Mais,  outre  qu'on  ne  peuL  pas  ciler  un  seul 
texte  qui  l'appuie,  elle  est  démentie  par  les  fails.  Car,  à 
la  mort  de  chaque  roi,  nous  voyons  succéder,  non  pas 
un  parent  quelconque,  mais  toujours  son  fils,  eU  h'iI 
y  en  a  plusieurs,  tous  ses  fils,  ou  bien,  à  défaut  de  fils, 
son  frère.  Un  ordre  si  régulier  ne  permel  pas  d'admettre 
qu'il  y  ait  eu  chaque  fois  une  éleciiurK 

Clovis  laissa  quatre  fils.  Si  le  pcujde  franc  avaîÈ  pos- 
sédé un  droit  d'élection,  nous  le  verrions  se  réunir 
et  choisir  un  des  quatre.  Rien  de  pu  œil,  Grégoire  ne 
parle  d'aucune  assemblée.  Il  ne  prononce  môme  [kjs  le 
nom  d'un  peuple  franc  :  «  Clovis  étant  moil,  ses  quatre 
fils  prennent  le  royaume  et  se  le  partagent  entre  eu\\  n 

tant  qu'il  existe  un  fils  du  roi  défunt.  M.  Junghans  avait  dans  l'esprit 
ridée  préconçue  d'une  royauté  élective,  et  il  i^ir^irdiLil  les  leites  ^  travei^ 
son  idée.  Voyez  comme  il  interprète  rhistoirt^  tk  Ragmchaire  :  tj  s«s  su- 
jets, dit-il,  se  croient  en  droit  de  rcxpulser  a.  Ov  û  n'y  a  riei»  lie  sem- 
blable dans  Grégoire  de  Tours,  II,  42 ;  rbistuii^'ii  dit  sinïplonicnl  que 
quelques  hommes  ont  été  o  gagnés  par  h$  cudeuu^  de  Ctnii^  »  |iour 
«  trahir  »  celui  qui  était  «  leur  maître  ».  M.  Junghans  metlaiisîîsimpi^fi- 
sions  personnelles  à  la  place  des  textes. 

*  Grégoire  de  Tours,  IIÏ,  1  :  Defuncto  Chiodovecho,  quatuor  fUil  ejui 
regnum  ejtu  accipiuntf  et  inter  se  œqua  lance  dividunt.  —  Quelques 
esprits  peu  attentifs  prendront  tout  de  suite  arriphifit  ûamà  le  sens  de 
reçoivent,  c'est-k-dire  reçoivent  du  peuple.  Le  uiot  n';i  pas  cette  sigiùfi- 
cation;  outre  qu*il  faudrait  accipiunt  a  populo,  accipiunt  a  FrancUy  le 
mot  accipere,  synonyme  de  capere,  signifie  jir^^ndre,  occuper.  U'e^^t  aïrisi 
que  Grégoire,  voulant  dire  que  Chilpéric  nïet  Va  itiain  aur  les  11  éiwrs  en 
devançant  ses  frères,  dit  :  ihesauros  accepii.  il  ]iril  les  trésors,  IV,  :22. 
Ailleurs,  VIII,  21,  il  parle  de  gens  qui  dérobent  des  objets  précieux  et 
s*enfuient,  accepiis  rébus,  fugere  cœperunt,  ofr  il  est  visible  que  acceptU 
signifie  captU,  Le  roi  abandonna  Ingoberge  et  prit  HeroHède,  Mûivfledern 
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Ils  se  le  partagent  «  par  parts  égales  »,  xqiia  lance.  Voilà 
des  mots  qui  excluent  toute  idée  d'élection*.  Il  est  visi- 
ble que,  dans  cet  acte  si  grave  du  partage,  le  peuple 
franc  n'est  pas  consulté  et  n'intervient  pas.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  décidé  s'il  serait  ou  non  parLagé.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  fait  les  parts.  Ce  n'est  pas  chaque  groupe  de 
population  franque  qui  a  choisi  son  roi. 

L'un  des  quatre  frères  meurt.  Le  peuple  de  son 
royaume  n'élit  pas  le  successeur.  Il  est  tellement  cer- 
tain que  le  royaume  revient  de  droit  à  ses  deux  flls,  que 
les  oncles  de  ces  enfants  les  égorgent  pour  s'emparer  de 
leur  héritage  et  «  se  le  partager'  ».  Childebert  meurt 
sans  enfants;  son  frère  «  prend  son  royaume  et  ses  tré- 
sors' ».  Dans  le  royaume  de  l'Est, qui  est  plus  germa- 
nique, nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  d'élection  à  la 
mort  dcTIiéodoric.  Ses  deux  frères,  à  la  vérité,  essayent 
d'écarter  son  flls  du  trône;  mais  «  celui-ci  est  défendu 
par  ses  hommes  et  maintenu  dans  la  royauté^  ».  Celte 
lutte  même  prouve  l'absence  du  droit  d'élection.  Les 
Austrasiens  soutiennent  ici  le  principe  d'hérédité. 

«  Théodebert  mourut,  et  son  fils  Théodebald  régna  à 


accepit  (lY,  26).  Même  sens  du  mot  accipere,  sponyme  de  capere,  dans 
beaucoup  d'autres  textes  :  Yita  Remigii,  51  :  Accepit  rex  franciscam  ejus 
etprojecit  in  ierram.  Ibidem,  68  :  Accepit  cerviiiam  in  vatculi$,.,,  acci- 
pkM  pulverem.'  Yita  Amulfi  a  coaevo,  c.  7  :  Annulum  quem  gecum 
gerebai  accepit  et  in  fiuvium  projecit.  On  trouve  accipere  latronem, 
prendre  un Toleur  (Gapit.  de  Charles  le  Chauve,  855,  éd.  Walter,  p.  52). 
'  Dans  sequa  lance^  lanx  signifie  le  plateau  d'une  balance,  ^qua  lance 
était  une  expression  fort  usitée  chez  les  Romains,  partieulièrement  dans 
le  droit.  On  la  retrouve  plusieurs  fois  chez  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
formules  mérovingiennes.  Elle  s'applique  tout  particulièrement  aux  par- 
tages de  succession  en  droit  privé. 

*  Grégoire  de  Tours,  111,  18  :  Regnum  Chlodomeris  inter  se  œquû  lance 
dividunt, 

*  Ibidem,  IV,  20  :  Cujm  regnum  et  thesauros  Chlotacharius  accepit. 
«  Ibidem,  III,  25. 
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sa  place*.  »  Ici,  il  est  à  remarquer  que  le  nouvtïau  roi 
n'était  qu'un  enfant*.  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ail  songé 
à  lui  contester  l'hcrilage.  Il  mourut  sans  laisser  d*héri- 
tier.  Même  alors,  nous  ne  voyons  pas  que  le  peuple  aus- 
trasien  ait  procédé  à  une  élection.  Le  royaume  revint 
au  plus  proche  parent,  c'est-à-dire  à  Clotaire  I"*  et 
l'Austrasie  obéit  sans  conteste  au  roi  neustrien'. 

Clotaire  I*'  meurt.  Voyons-nous  un  peuple  sVissem- 
bler,  et  choisir  entre  les  quatre  fils  qu'il  laisse?  Nulle- 
ment. Aucun  peuple  ne  se  réunit.  Les  quatre  frères  «  se 
partagent  le  royaume,  et  tirent  les  parts  au  sort*  ».  Ce 
tirage  au  sort  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à 
Téleclion.  Comme  le  sort  a  déterminé  les  parts,  il  est 
visible  que  pour  chacun  des  Francs  c'est  le  sort  qui  a 
déterminé  «i  quel  roi  il  obéirait. 

Il  y  a  ici  un  point  curieux  à  noter  :  «  Les  quatre 
frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  firent  le  partage  confor- 
mément à  la  loi*.  »  Ne  passons  pas  à  côté  de  ces  mois 


*  Grégoire  de  Tours,  111,  37  :  Mortuo  TheudebertOf  regnavit  Theodo- 
balduê  filius  ejus  pro  eo,  —  Cf.  Marius  d'Avenches  :  Theudebertus  rex 
obitt  et  sedit  in  regno  ejuâ  Theodobaldtu  filius  ipsius,  —  Vita  Maun\ 
c.  57  (Mabillon,  Acla  SS.,  I,  295)  :  Theudebertus  Theudebaldo  fiiio  mo 
sedem  regni  post  se  dereliquit. 

«  Grégoire,  IV,  6  :  Rex  vero  parvulus  est, 

'  Grégoire,  IV,  9  :  Regnum  ejus  Chlotacharius  accepit,  —  Minius 
d'Avenches  :  Theudobaldus  obitt^  et  obtinuit  regnum  ejus  Chlotachartuâ 
paUnius  patris  ejus.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu*en  lalin  obtinerc,  s}iio- 
nyme  de  tenere,  n*a  pas  le  sens  particulier  de  notre  mol  obieiiir,  l'I 
signifie  simplement  tenir,  occuper?  Grégoire  dit  dans  le  même  sons  re- 
gnum tenere,  V,  \ . 

*  Grégoire,  IV,  22  :  Divisionem  legitimam  faciunt^  deditque  sors  Ca^ 
riberto  regnum  Childebertiy  etc. 

*  Sur  le  sens  du  mot  legitimus,  voyez  Gaius,  II,  35-36  ;  Ulpi<  n,  XIX, 
13  ;  Code  Théodosien,  II,  6,  4.  Le  mot  conserve  le  même  sens  ^wH  le* 
invasions  et  reste  sponyme  de  secundum  legem.  Exemples  :  Lej  Sahcttt 
emendata,  XIV,  16  :  legitimi  heredes;  cf.  ibid.,  L,  2  et  6  :  legîiimum 
debitum,,,  secundum  legem  debitum.  Lex  Ripuaria,  LVI  :  legiiimo  ter- 
mmo  noctium;  legitimus  numerus  iestium.  Voyez  aussi  les  formule,*tj  Mar- 
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sans  y  faire  attention.  De  quelle  loi  s'agit-il  ici?  Est-ce 
une  loi  poliûque?  Nous  n'en  connaissons  aucune  sur  ce 
poinf.  Parmi  tous  les  documents  de  l'époque  mérovin- 
gienne, il  n'en  est  aucun  qui  mentionne  une  loi,  écrite 
ou  non  écrite,  qui  règle  la  transmission  de  la  royauté. 
Quand  Grégoire  de  Tours  dit  que  les  quatre  frères  par- 
tagent le  royaume  suivant  la  loi,  il  pense  à  une  loi 
d'ordre  civil,  à  une  loi  de  droit  privé,  à  la  loi  qui  règle 
la  succession  entre  particuliers. 

Ouvrons  en  effet  les  deux  codes  qui  contiennent  le 
droit  privé  des  Francs,  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire. 
La  Loi  salique  a  un  chapitre  «  Des  successions  *  »,  cha- 
pitre trop  court,  trop  abrégé,  mais  où  nous  pouvons 
saisir  les  règles  du  droit  successoral  des  Francs  :  «  Si 
un  homme  meurt  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  fils,  sa  mèi^e 
héritera,  et,  si  sa  mère  est  morte,  son  frère,  sa  sœur, 
puis  ses  collatéraux  suivant  le  degré  de  parenté*.  » 
Nous  voyons  bien  ici  que  c'est  le  fils  qui  hérite  avant 
lout  autre'.  Et  môme  comme  la  Loi  emploie  le  pluriel 
^lios,  nous  pouvons  croire  que  ce  sont  tous  les  fils  qui 
héritent,  sans  nul  droit  d'aînesse;  et  cela  est  confirmé, 
en  effet,  par  un  grand  nombre  de  chartes  mérovin- 
rienncs  et  de  formules  d'actes  où  nous  vovons  les  fils 

C  «I 

se  partager  la  succession,  et  se  la  partager  également*. 


culfe,  iï,  1  :  legitinm  iuccessio  ;  Senonicœ,  app,  \  :  légitima  hereditas  ; 
AndegavenseSf  47  :  legitimua  auctor  ;  Turoneme$,  2  :  légitima  instrumenta. 
1  Lex  Salica,  édit.  Behrend,  tit.  59;  édit.  Hessels,  col.  379-586  :  De 
alodis.  —  Emendata  :  De  alode,  —  On  sait  que  ce  mot,  d'où  est  venu 
allpu,  ne  signifiait  pas  autre  chose,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  que 
succession;  non  succession  testamentaire,  mais  succession  légitime.  — 
Cf.  Lex  Ripuaria  {Codicest  B),  tit.  58  :  De  alodibus. 

*  Ibidem  :  Si  quis  mortuus  fuerit  et  filios  non  dimiserit..,. 

^  Cf.  Edictum  Chilperici,  3  (Behrend,  p.  i06)  :  Quamdiufilii  advixe- 
rint,  terram  habeant,  »ictU  lexâalica  hahet, 

*  Yoycf,  par  exemple,  dans  les  Formules,    recueil  de  Rozière,   les 
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C'est  seulement  à  défaut  de  fils  que  la  succession  v:i 
aux  collatéraux.  Mais  le  dernier  paragraphe  du  même 
titre  énonce  une  réserve:  la  terre  n'éclioit  jamais  aux 
femmes  et  ne  passe  qu'aux  mâles \  Ainsi  la  fille  du 
défunt,  sa  mère,  sa  sœur,  tous  ses  colliiléraux  du  sexe 
féminin  sont  exclus  de  la  partie  de  l'hérilage  qui  com- 
prend la  terre,  et  ne  peuvent  succéder  qu*aux  meuLles. 
La  Loi  ripuaire  présente  les  mêmes  disposilions*, 

Or  ces  lois  appartiennent  au  droit  prive.  Ce  ne  soiil 
pas  des  lois  politiques.  11  n'y  est  pas  queslion  nommé- 
ment du  royaume.  La  royauté  n'est  mentionnée  ni  dans 
ces  deux  titres,  ni  dans  ceux  qui  les  précèdenl  ou  (|ui 
les  suivent.  Enfin,  les  mots  si  quisipaT  lesquels  ces  deux 
titres  commencent,  marquent  assez  qu'il  s'agit  d'un 
particulier  quelconque  et  non  d'un  roi. 

Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  règles  du 
droit  privé  étaient  appliquées  à  la  royauté.  Le  royaume 
était  considéré  comme  une  terre  patrimoniale.  On  en 
hérita  donc  suivant  les  mêmes  règles  qui  faisaient  hé- 
riter d'un  immeuble.  S'il  n'y  avait  qu'un  fils,  il  prenait 
de  plein  droit  le  royaume.  S'il  y  en  avait  plusieurs,  ils 
se  le  partageaient  en  lots  égaux.  S'il  y  nvail  des  filles, 
elles  étaient  exclues.  Telle  est,  en  effet,  la  divisio  légi- 
tima dont  parle  Grégoire  de  Tours.  Clolaire  I"  laissait 

« 
n**  i 23  à  426,  et,  dans  les  Diplomata^  le  teêia^nenhtm  Ikrlramni  cl  h 
charta  Bwgundofarw. 

•  Lex  Saltca,  LIX,  5  :  De  terra  vero  nulla  in  viuiiere  herediiax  non 
pertinebit,  sedad  virilem  sexum  iota  terra  pertineaL  —  Plusieura  texU?s 
portent  terra  satica;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

■  Lex  Ripuaria,  LVI,  4  :  Dum  virilis  sexus  exstiîetii^  femina  in  hr- 
reditatem  aviaticam  non  succédât,  —  Les  termes  ne  sont  pas  tout  h  f;ut 
les  mêmes  que  dans  la  Loi  salique  ;  la  terra  ou  terra  talica  île  h  Loi  sa- 
liquc  est  remplacée  dans  la  Loi  ripuaire  par  heredilas  ntîaiica.  Il  ésl 
Traisemblable  que  les  deux  expressions  désignaient  I.i  même  cUùsp, 
c'est-à-dire  la  terre  patrimoniale. 
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quatre  fils  et  une  Glle.  La  fille  n'eut  aucune  part  dans 
les  immeubles,  c'est-à-dire  dans  le  royaume;  mais  les 
quatre  fils  se  le  partagèrent,  et  pour  plus  d'égalité  tirè- 
rent les  parts  au  sort. 

«  Après  la  mort  de  Sigebert,  son  fils  Childebert  régna 
à  sa  place*.  )>  C'était  un  enfant  de  cinq  ans;  mais  il 
était  l'héritier  naturel.  De  même,  Clotaire  II,  qui 
n'avait  que  quatre  mois,  succéda  sans  conteste  à  son 
père  Chilpéric.  Childebert  étant  mort,  ses  deux  fils 
Théodebert  et  Thierry,  qui  étaient  deux  enfants,  héri- 
tèrent de  son  royaume.  Le  peuple  ne  se  réunit  pas.  Ce 
royaume  comprenait  la  Burgundie  et  TAustrasie;  les 
enfants  tirèrent  au  sort.  Ce  ne  fut  pas  chacun  des  deux 
pays  qui  choisit  son  roi;  ce  fut  le  sort  qui  fit  que  la 
Burgundie  appartint  à  Thierry,  l'Austrasie  à  Théode- 
bert'. 

Tous  ces  faits  nous  sont  rapportés  par  des  hommes 
qui  les  ont  bien  connus.  Nous  pourrions  craindre  que 
Grégoire  de  Tours,  qui  était  d'une  famille  romaine  de 


■  Grégoire,  IV,  53-  :  Mortuo  Sigiherio,  regnavit  filius  ejus  Childebertus 
pro  eo.  —  Marius  d'Ayenches  :  Sigibertus  inierfeclus  est,  et  suscepit 
regnum  ejus  Childebertus.  —  Grégoire  raconte  plus  loin  que,  Childebert 
se  trouTant  en  ce  moment  dans  les  mains  de  Chilpéric,  un  sujet  de  son 
père  reniera  secrètement,  le  conduisit  en  Âustrasie  et,  rassemblant  les 
gens  du  pays,  a  rétablit  roi  »,  V,  1.  Tl  n*y  a  rien  dans  ces  termes  qui 
implique  une  élection.  Nous  verrons  bientôt  quelle  était  la  cérémonie  par 
laquelle  on  a  établissait  r>  un  roi.  Notons  seulement  que  Childebert  est 
roi  (IV,  52)  avant  la  cérémonie  (V,  1).  —  Ailleurs,  Grégoire  raconte  que 
fi  les  principaux  personnages  »  de  Soissons  et  de  Meaux  s'adressèrent  à 
Childebert  et  lui  dirent  :  «  Donne-nous  Tun  de  tes  fils  pour  roi,  afin  que 
nous  le  servions  »  (Grég.,  IX,  36).  Voilk  quelque  chose  qui  n'est  pas  une 
élection,  qui  en  est  morne  l'opposé  :  da  nobiê  unum  de  film  tuis.  Or 
Grégoire  qui  raconte  cela  était  un  contemporain,  et  fort  au  courant  de 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  Childebert. 

*  Fredegarii  Ckronicon,  c.  16  :  Childeberlus  defunctus  est;  regnum 
€ju8  filii  sut  Teudebertus  et  Teudericus  adsumunt,  Teudebertus  sortitus 
est  Auster. 
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TAuvergiie,  ne  fût  pas  assez  au  courant  des  coutumes 
franques.  Mais  Grégoii-e,  évêque  de  Tours,  était  très 
mêlé  aux  affaires  publiques;  il  était  en  contact  avec 
beaucoup  de  Francs,  et  il  était  souvent  à  la  cour  des 
rois.  Si  la  royauté  était  élective,  il  ne  pouvait  \\as 
l'ignorer,  et  même  chaque  élection  aurait  eu  pour  lui 
un  tel  intérêt, qu'il  n'aurait  pas  manqué  d'y  être  allen- 
tif  et  qu'il  en  aurait  parlé.  Il  a  connu  personnellement 
plusieurs  de  ces  rois  dont  il  parle;  il  savait  bien  com- 
ment ils  étaient  devenus  rois.  Frédégaire,  ou  Thomme 
qu'on  est  convenu  d'appeler  de  ce  nom,  était  fort  bien 
renseigné  sur  ce  qui  se  passait  en  Burgundie.  Le  pre- 
mier auteur  de  la  Vie  de  saint  Éloi,  Audoenus,  avait 
vécu  à  la  cour  de  Dagobert  P';  il  ne  pouvait  pas  ignorer 
comment  ce  prince  était  parvenu  au  trône;  il  ne  men- 
tionne aucune  élection  *. 

Ainsi,  durant  tout  le  sixième  siècle,  on  ne  voif  jamais 
un  peuple  franc  intervenir  par  l'élection  dans  le  choix 
de  ses  rois.  Les  érudits  modernes,  qui  ont  l'esprit  do- 
miné par  l'idée  préconçue  de  grandes  libertés  popu* 
laires,  peuvent  faire  toutes  les  suppositions  qu'ils 
veulent:  elles  n'ont  aucune  valeur  scientifique-  Les 
textes  ne  parlent  jamais  ni  d'une  assemblée  réunie  pour 
élire  un  roi,  ni  d'un  roi  qui  ait  été  élu.  Toujours  la 
royauté  se  transmet  comme  tout  autre  héritage  et  sui- 
vant les  règles  du  droit  privé.  Qu'un  roi  meure,  les 
choses  se  passent  comme  s'il  s'agissait  d'un  jïarticu- 
lier.  La  succession  est  là,  trésors  et  royaume,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  domaine.  Elle  est  dévolue,  sans  nulle 
discussion,  au  fils,  quand  même  le  fils  serait  un  enfant 
en  bas  âge. 

I 

«  Yita  EUgii,  I,  9. 
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On  rencontre  dans  les  écrits  du  temps  une  foule  de 
traits  où  Ton  peut  saisir,  non  seulement  les  faits  ma- 
tériels, mais  les  pensées  des  hommes.  L'idée  qu'ils 
crussent  avoir  le  droit  d'élire  leurs  rois  n'est  exprimée 
nulle  part.  C'est  l'idée  contraire  qui  est  exprimée  sou- 
vent. Voici  un  certain  Mundéric  qui  aspire  h  devenir 
roi;  il  ne  réclame  pas  une  élection;  il  dit  :  «  Je  suis 
de  la  famille  royale,  donc  le  trône  m'est  dû,  et  je  suis 
tout  aussi  bien  roi  que  le  roi  Thierri  *.  »  Ce  qui  est 
plus  curieux,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  que  le  roi 
Thierri  ait  eu  rien  à  objecter  à  cette  argumentation.  Il 
6t  dire  à  Mundéric  :  Prouve  seulement. que  tu  es  de  la 
famille  royale,  et  tu  auras  la  part  du  royaume  qui  t'est 
due*.  On  voit  bien  ici  que  ni  Mundéric  ni  le  roi  Thierri 
ne  pensaient  que  la  royauté  fût  élective.  Plus  tard,  un 
autre  usurpateur,  Gundovald,  se  dit  fils  de  Clotaire  et 
réclame  «  la  part  du  royaume  qui  lui  est  due'  ».  Il  ne 
dit  pas  :  Je  vais  réunir  le  peuple  pour  qu'il  m'élise.  Il 
dit  :  Puisque  je  suis  fils  de  roi,  je  suis  aussi  bien>roi 
que  mon  frère  Contran  *.  Et  les  hommes  à  qui  il  se 
présente  ne  contestent  pas  ce  principe.  Ils  lui  deman- 
dent seulement  de  prouver  qu'il  est  fils  de  Clotaire ^ 

'  Grégoire  de  Tours,  III,  14  :  Mundericus,  qui  $e  parentem  regium 
tuUerehaiy  ait  :  Sic  mihisolium  regni  debetur  ut  Theodorico...,  rex  sum 
ego  sicui  et  ille.  —  La  suite  du  passage  montre  Mundéric  *sc  faisant  re- 
connaître et  suivre  par  quelques  paysans;  ce  n'est  pas  une  élection. 

*  Si  libi  aligna  de  dominatione  regni  nostriporiio  dehetur^  accipe, 

'  Grégoire,  YII,  52  :  Dicit  se  filium  esse  Chlotacharii,,,^  ut  debitam 
portionem  regni  tui  recipiat..,,  —  VU,  27  :  Ego  sum  (ilius  Clotacharii 
et  partem  regni  sum  prœcepturus, 

*  Grégoire,  VII,  27  et  36  :  Ego  sum  filius  Chlolacharii,..,  Ego  sum  rex 
ticttt  et  [rater  meus  Guntramnus. 

*  Grégoire,  VII,  27  :  Filium  te  esse  asseris  Chlotacharii  régis;  sed 
n/ncm  sit  verum  annon^  ignoramus.  —  Il  fnut  prendre  garde  à  certaines 
ipiarences  qui  peuvent  induire  en  erreur.  Vous  lisez  dans  Grégoire,  VII, 
â,  que  GundoTald  dit  :  Noveritis  me  cum  omnibus  qui  in  regno  Childe- 
hfii  kabentur  electum  esse  regem,  11  semblerait  d*abord  que  Gundovald 
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Nous  possédons  le  texte  du  traité  d'Andelol,  c'est-à- 
dire  de  la  convention  qui  fut  conclue  en  585  entre  les 
trois  souverains  Gonlran,  Childebert  et  Brunehaut  '. 
Or,  par  l'une  des  clauses  de  cette  convention,  Contran 
promet  que,  si  Childebert  vient  à  mourir,  «  il  main- 
tiendra ses  deux  fils  en  possession  de  tout  le  royaume 
de  leur  père.  »  Il  ne  dit  pas  :  si  le  peuple  les  élit  rois. 
II  entend  que,  le  père  mort,  il  va  de  soi  que  les  deux 
fils  succéderont.  Mieux  que  cela.  On  prévoit  le  cas  où 
un  troisième  fils  naîtrait,    et  Contran    promet  qu'il 
aura  part  au  royaume*.  Le  droit  au  trône  est  ainsi  re- 
connu même  pour  le  fils  qui  n'est  pas  encore  né. 

Bertramn  rappelle  dans  son  testament  que .  «  sa  cité 
devait  suivant  la  loi  revenir  à  Clotaire  »,  non  en  vertu 
d'une  élection,  mais  «  comme  part  de  l'héritage  pater- 
neP  ».  Or  ce  Bertramn  avait  été  beaucoup  trop  mc^lé 
aux  affaires  publiques  pour  pouvoir  ignorer  quelles 
étaient  les  règles  en  vigueur  chez  les  Francs^ 


dise  qu*il  a  été  élu  par  le  peuple  d*Austrasie  ;  mais  regardez  le  texte  de 
près;  deux  choses  s  opposent  à  cette  interprétation  :  d'abord,  si  vous 
relisez  les  chapitres  précédents,  vous  voyez  bien  qu^il  n'y  a  eu  aucune 
assemblée  ni  aucune  élection  ;  ensuite,  Gundovald  n'a  jamais  été  reconnu 
roi  par  les  Âustrasiens;  le  roi  d'Austrasic,  au  contraire,  le  lançait  contre 
Gontran,  roi  de  Burgundic.  Gundovald  veut  dire  que  son  allié  Childebert 
et  tous  les  grands  de  Childebert  Tont  reconnu,  non  pas  comme  leur  roi, 
mais  comme  roi  de  Burgundic.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens 
du  mot  eligere  dans  la  langue  du  temps. 

*  On  ne  peut  mettre  en  doute  Tauthenticité  de  ce  document,  au  moins 
quant  au  fond  ;  c'est  Gontran  lui-même  qui  Ta  mis  dans  les  mains  de  Gré- 
goire de  Tours.  Grégoire,  IX,  20  :  Hœc  nobiê  loquentibtUf  rexpactionem 
ipsam  relegi  coram  adstantibus  jubet.  Exemplar  pactioniê» 

'  Ibidem,  IX,  20  :  5f  contigerit  Childebertum  de  hoc  luce  migrare, 
filioê  8U0S  Theodobertum  et  Theodoricum  reges^  vel  si  adhuc  alios  ipsi 
DetLS  dare  voluerit,  sub  tua  iuiiione  recipiai,  ila  ut  regnum  patrU 
eorum  sub  omni  soliditate  possideant, 

*  Testamentum  Bertramni,  dans  les  Diplomala,  éd.  Pardessus,  n*  230, 
1. 1,  p.  20i  :  Civittu  Cenomanis  legitimo  ordi5e  domno  Ghlotario  ex  bere- 
DiTATB  patrie  mi  debuit  pervenire. 
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Il  est  bon  de  noter  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales 
pour  le  nord  et  pour  le  midi,  pour  l'est  et  pour  l'ouest. 
Berlramn  parle  de  la  cité  du  Mans,  comme  Gontran 
parlait  de  l'Austrasie.  I^s  Francs  de  Tournai  n'ont  pas 
non  plus  un  droit  particulier;  ils  n'élisent  pas,  ils  ne 
se  partagent  pas;  ils  sont  à  celui  des  freres^que  le  sort 
a  désigné  pour  régner  à  Tournai*. 

La  dignité  de  roi  était  à  tel  point  héréditaire,  que 
tout  fils  de  roi  en  prenait  le  litre  des  sa  naissance. 
Tout  enfant  royal  était  roi,  sans  qu'on  attendit  ni  la 
vacance  du  trône  ni  l'expression  d'une  volonté  popu- 
laire '. 

Non  seulement  la  royauté  était  un  patrimoine  qui  se 
transmettait  suivant  les  règles  ordinaires;  mais  on 
pouvait  même  la  léguer  par  testament  ou  par  simple 
déclaration  de  volonté,  ainsi  qu'on  aurait  fait  d'un  do- 
maine. «  I^  roi  Gontran  manda  son  neveu  Ghildebert 
et  lui  dit  :  Je  te  donne  tout  mon  royaume  ;  mes  pro- 
vinces seront  à  toi  comme  un  bien  propre;  prends-les 
sous  ta  puissance;  c'est  toi  seul  qui  seras  mon  héritier; 


*  Cela  résulte  du  rapprochement  de  Grégoire  de  Tours,  III,  1 ,  et  IV,  22  : 
DedU  sors  Cfûlperico  regnum  ChloUicharii  patrie  ejus,  —  Qu'un  certain 
nombre  de  Francs  aient,  plus  tard,  abandonné  Cbilpéric  pour  Sigebert, 
c'est  là  un  fait  particulier  qui  n*imp]ique  pas  un  droit  national  régulier  ; 
eocore  ces  Francs,  dont  Grégoire  parle,  IV,  52,  ne  sont-ils  pas  les  Francs 
de  Tournai  :  ils  étaient  du  royaume  de  Ghildebert  Tancien,  c'est-à-dire 
dn  royaume  de  Paris  (comparez  III,  1  ;  IV,  22;  IV,  52).  Les  Francs  de 
Tournai  obéirent  jusqu'au  bout  à  Ghilpéric,  à  qui  le  sort  les  avait  donnés. 

-  C'est  ce  qui  ressort  de  nombreux  exemples.  Grégoire  de  Tours  appelle 
reges  les  fils  de  rois  avant. qu'ils  régnent  :  H,  42  ;  III,  22  ;  IV,  15  ;  Y,  50  ; 
IX,  20;  IX,  40.  —  Le  titre  de  regina  éUiit  même  donné  à  toute  fille  do 
roi  ;  c*est  pour  cette  raison  que  nous  voyons  Chrodielde,  fille  de  Garibert, 
ft  Basîna,  fille  de  Chilpéric,  qui  n'ont  été  mariées  ni  l'une  ni  Tautrc,  qui 
u  ont  jamais  régné,  qui  de  bonne  heure  se  sont  faites  religieuses,  se  qua- 
lifier pourtant  de  reines:  reginae  «umiM  (Grégoire,  IX,  40,  t.  II,  p.  195). 
De  même  Fortunatus  donne  le  titre  de  reine  à  Ghrodosintbe  (Vita  Ger- 
mani,  21). 
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je  déshérite  tous  les  autres.  »  Et  il  lui  mit  dans  les 
mains  une  lance,  pour  signe  de  la  tradition  qu'il  lui 
faisait  du  royaume*.  Or  Contran  n'avait  pas  à  l'avance 
consulté  son  peuple.  C'est  seulement  un  peu  plus  tard 
qu'il  convoqua  les  guerriers,  et  ce  ne  fut  que  pour  leur 
dire  en  leur  présentant  son  neveu  :  «  Voici  le  roi  a 
qui  vous  devez  désormais  obéir*.  » 

Le  roi  pouvait  partager  le  royaume  de  son  vivant, 
ainsi  qu'un  père  de  famille  partageait  à  l'avance  sa 
succession.  «  Clotaire  associa  son  fils  Dagobert  à  la 
royauté,  et  l'établit  roi  sur  les  Austrasiens'.  »  Pas  un 
mot  n'indique  d'ailleurs  que  les  Austrasiens  l'aient 
demandé  |K)ur  roi,  ni  qu'ils  l'aient  élu,  ni  même  qu'ils 
aient  été  consultés. 

Dagobert,  à  son  tour,  «  éleva  son  fils  Sigebert  comme 
roi  des  Austrasiens  «.  Le  chroniqueur  ajoute  qu'il  fil 
cet  acte  avec  une  grande  solennité,  dans  une  réunion 
des  évoques  et  des  grands,  qui  lui  donnèrent  leur  assen- 
timent. Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'étaient  ces  gi^ands. 
En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  signale  pas  un  |)euple 
qui  ait  manifesté  sa  volonté*. 

Jamais  les  documents  ne  nous  montrent  une  assem- 
blée de  la  nation  procédant  h  l'élection  d'un  roi.  Qu'on 
cherche  une  réunion  qui  délibère,  qui  vote,  qui  choi- 
sisse, on  ne  la  trouvera  pas.  On  voit  quelquefois  des 

*  Grégoire  de  Toui*s,  Hisl,y  VU,  33  :  Rex  Guntchramnuê,  data  tu 
manu  régis  Childeberii  hcuia,  ait  :  u  Hoc  est  indicium  quod  libi  omnc 
regnum  meiim  tradidi.  Omnes  civitates  meas,  tanquam  tuas  proprias, 
sub  iuijuris  dominationem  subjice.,,.  Tu  enim  hères  in  omni  regno  meo 
succède,  céleris  exheredibus  factis,  » 

*  Ibidem  :  Rez  est  cui  vos  nunc  deservire  debetis, 

5  Fredegarii  Chronicony  47  :  Dagobertum  filium  suum  consoriem  regni 
fecit  eumque  super  Atistrasios  regem  instiluit. 

*  Fredegarii  Chronicon,  ibidem  :  Cum  consilio  pontificum  seu  et  pro^ 
cerum,  omni  busqué  primalibus  regni  sui  consentientibus. 
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frères  se  disputer  le  royaume  au  lieu  de  se  le  partager; 
mais  même  alors  ils  n'en  appellent  pas  à  une  décision 
du  peuple.  Ils  gagnent  à  eux  le  plus  de  guerriers  qu'ils 
peuvent;  mais  ces  guerriers  ne  sont  jamais  le  peuple 
franc  qui  délibère. 

Quelques  innovations  se  produisirent  au  septième 
siècle.  Il  y  eut  des  essais  en  vue  de  faire  disparaître  le 
partage  entré  les  frères.  D'autre  part,  il  arriva  plu- 
sieurs fois  que  dans  des  guerres  civiles  les  diverses 
factions  remplacèrent  un  roi  par  un  autre.  Mais  per- 
sonne ne  pensa  encore  ni  à  supprimer  l'hérédité,  ni  h 
établir  des  élections  régulières. 

La  Chronique  dite  de  Frédégaire  rapporte  comment, 
à  la  mort  de  Clotaire  II,  Dagobert,  qui  était  déjà  roi 
d'Austrasie,  réussit  à  priver  son  frère  de  l'héritage  de  la 
Neustrie.  «  11  ordonna  d'abord  à  tous  ses  guerriers  de 
prendre  les  armes;  il  envoya  des  hommes  en  Neustrie  et 
en  Burgundie  pour  amener  ces  pays  à  préférer  son  au- 
torité à  celle  de  son  frère*.  11  arriva  bientôt  à  Soissons  ; 


^  Ibidem,  56  :  Missos  in  Burgundia  et  Netuter  direxit  ut  suum 
deberent  regimen  eligere.  —  Voici  un  mot,  eligerCy  qui  a  ti  ompé  quel- 
qaes  esprits;  il  semble  à  première  vue  qu'il  indique  une  élection.  Mais 
quiconque  a  quelque  connaissance  de  la  langue  latine  sait  bien  que  eligere 
n'a  jamais  signifié  élire,  même  au  temps  de  la  république  romaine.  L'idée 
d'élection  ne  s'y  attachait  pas;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  employait  au  sujet  de 
réleetion  des  magistrats.  Û  indiquait  un  simple  choix,  souvent  fait  par  une 
seule  personne.  Aucune  pensée  de  vote  ni  de  calcul  de  suffrages  n'y  était 
contenue.  Le  mot  avait  conservé  son  ancienne  signification  au  septième 
siècle  et  ne  présentait  pas  à  l'esprit  l'idée  que  nous  mettons  aujourd'hui 
dans  le  mot  élire.  Citons  quelques  exemples.  Nous  voyons  dans  la  Vie  de 
S.  Gauclentiuê,  c.  16  (Acta  5S,  janvier,  lll,  p.  35),  qu'un  évèque  près  de 
mourir  choisit  seul  et  spontanément  son  successeur,  et  l'écrivain  désigne 
cet  9cte  par  les  mots  êua  electio,  son  choix.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Bonitus,  c.  4  {ilndem^  janvier,  II,  552),  dit  que  ce  personnage  fut  nonmié 
par  le  roi  préfet  de  Marseille,  electus  est,.  Dans  la  prœcepiio  Chlotarii, 
c.  2,  Borétius,  p.  21,  nous  lisons  :  Vt  nuUus  episcoponim  se  vivenie 
eligal  succesêorem.  Pareils  exemples  sont  innombrables;  ils  marquent  que 
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tous  les  évoques  et  les  guerriers  de  Burj^undic,  la  plu- 
part des  évêques  et  des  grands  de  Neustrie  se  donuèrent 
à  lui;  il  s'empara  ainsi  de  tout  le  royaume  du  Clolaire; 
toutefois,  mû  de  compassion,  il  concéda  n  sou  fiere  les 
paysan  sud  de  la  Loire*.  »  Remarquons  combien  ec 
récit  est  l'opposé  d'une  élection  régulière  qui  senul  faite 
par  une  assemblée  nationale.  Ce  sont  les  grands  qui 
marquent  individuellement  leur  préférence,  qui  indivi- 
duellement «  se  donnent  »  au  nouveau  roi.  Notons  que 
celui-ci  n'aurait  même  pas  besoin  de  faire  toutes  ces 
démarches  s'il  était  fils  unique  ou  s'il  ne  prétendait  pas 
évincer  un  frère  de  sa  part  d'héritage.  C'est  pour  ap- 
puyer son  usurpation  qu'il  s'est  adressé  aux  grands. 
Avec  leur  connivence  il  a  exclu  son  frère  de  la  Neustrie; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Neustrie  l'ait  élu. 

eligere  a  une  signification  un  [teu  flottante,  sans  avoir  précisément  celle 
que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  élection,  sauf  le  cas  où  il  serait 
suivi  de  a  populo^  a  civibiu.  Grégoire  de  Tours,  parlant  de  l'avènement  de 
l'empereur  Tibère  à  Constantinople,  dit,  V,  20  :  Populi  Tiberium  Cœsarem 
degerunt.  Or  il  ne  veut  pas  dire  que  le  peuple  de  Byzance  ait  procédé  à 
une  élection  régulière,  ni  que  la  dignité  impériale  fût  élective.  Que 
des  crudits  modernes,  à  la  seule  vue  du  mot  eligere^  se  soienl  figuré  une 
élection  par  une  assemblée  populaire,  c'est  un  des  contre-sens  les  plus 
antihistoriques  qui  aient  été  faits.  —  La  phrase  de  Frédégaire  veut  dire 
que  Dagobert  envoie  des  agents  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  «  pour  que 
les  hommes  le  préfèrent  à  son  frère,  i»  Mais  il  faut  noter  qu'il  ne  s'adresse 
pas  à  une  assemblée,  ni  à  un  peuple  ;  rien  de  semblable  dans  le  chapitre  ; 
il  s'adresse  à  des  individus.  Ceux-ci  sont  surtout  les  évéques  et  les  grands, 
i  Ibidem  :  Suessionas  accedem,  omnes  pontificeê  ac  leudeg  de  regno 
Bwgundiœ  inibi  se  tradidisse  noscuntur,  et  Neustrasii  pontifices  et  pro^ 
ccres  plurima  pars  regnum  Dagoberti  vUi  gunt  expetisse,  Chariberius 
nitebatur  si  potuisset  regnum  admmere^  scd  ejtis  voluntas  pro  simplici- 
iaie  parum  sorlHur  effectum.  Cumqtie  regnum  Chlotarii  a  Dagoberlo 
fuisset  prœoccupatum^  misericordia  molusy  dira  Ligerim  dvitates  fratri 
suo  nosdtur  concessisse,  —  Quelques  historiens  modernes  interprètent  les 
mots  pro  simplidtate  comme  s'ils  voulaient  dii*e  qu'un  peuple  franc 
jugeât  Caribert  indigne  du  trône  ;  le  chroniqueur  ne  dit  rien  de  pareil  ;  il 
dit  que  Caribert  essaya  de  s'emparer  du  ix)yaume,  mais  qu'il  ne  fut  pas 
assez  habile  pour  y  réussir,  pro  simplidtate  parum  sortitur  effectum.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  convoqué  ou  consulté  un  peuple. 
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Durant  le  septième  siècle,  nous  avons  plusieurs  exem- 
ples de  rois  déposés  et  d'autres  rois  mis  à  leur  place  : 
mais  si  l'on  observe  le  détail  et  les  circonstances  de 
chacun  de  ces  changements,  on  n'y  trouvera  jamais  la 
réunion  régulière  et  légale  d'un  peuple  ;  on  n'y  trouvera 
même  pas  l'expression  d'un  principe  de  droit  nationaP. 
Ce  qu'on  y  trouvera  seulement,  c'est  la  victoire  d'un 
parti  armé.  Ces  actes  sont  des  faits  de  guerre  civile; 
aucun  choniqueur  ne  les  présente  comme  l'application 
d'anciennes  règles  de  droit  public. 

L'idée  que  la  royauté  dépendît  d'une  élection  popu- 
laire n'est  exprimée  nulle  part.  Au  contraire,  ces  rois" 
mérovingiens  disent  volontiers  que  c'est  Dieu  qui  les  a 
faits  rois.  Contran  indique  à  la  fois  la  source  de  son  au- 
torité et  la  nature  de  ses  devoirs  quand  il  dit  dans  unr 
ordonnance  que  «  c'est  le  Très-haut  qui  lui  a  confie  \v 
pouvoir  de  régner,  et  qu'il  encourt  la  colère  de  Dieu  s'il 
n'a  pas  soin  du  peuple  qui  lui  est  soumis'  »,  «  C'esl 


1  Dès  le  sixième  siècle,  nous  voyons  une  partie  des  Francs  abandonncr 
Chilpéric  pour  Sigebert;  mais  il  s'agit  d'une  guerre  civile.  Grégoire,  IV. 
52  :  Frand  qui  quondam  ad  Childebertum  ieniarem  aspexerant,  ad 
Sigiberium  legationem  mittunt  ut  ad  eos  veniens,  derelicto  Chilpei-ico, 
tuper  te  regem  êiabilirent,  Grégoire  parle  là  de  Francs  qui  avaient  obéi  à 
Childebert  l'ancien;  ce  ne  sont  pas  tous  les  Francs  de  Ghilpéric.  Lv 
royaume  de  Childebert  1**  n'avait  pas  compris  la  partie  septentrionale  de  h 
Gaule  ;  ni  Arras,  ni  Tbérouenne,  ni  Tournai  n'en  aviiient  fait  partie  (Longnon , 
p.  115-ii6).  Grégoire  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  assemblée  nationale: 
Q  ne  dit  pas  c  le  peuple  des  Francs  ».  Û  montre  des  Francs  qui  transpor- 
tait leur  fidélité  d'un  chef  à  un  autre,  et  non  pas  une  nation  qui  exerce 
im  droit  de  déposer  ses  rois.  —  Quelques  historiens  modernes  ont  cru 
qne  le  droit  public  des  Francs  autorisait  chacun  d'eux  individuellement 
à  choisir  son  roi  ;  mais  e'est  là  une  assertion  qui  n'a  jamais  élc  appuyée 
d'aueon  texte.  Pau^il  ehoîx  se  voit  quelquefois  en  pratique  ;  muis  que  celn 
ait  été  un  droit,  c'est  ce  dont  il  n'y  a  pas  d'indice. 

*  PrœcepHo  Guntramni,  585,  Baluze,  I,  10;  Borétius,  p.  il  :  Necnos 
qmbus  faèuUatem  regnandi  Supemi  RegU  commUii  auctoritas,  wam 
€JH$  evadere  poitumui  si  de  tuhjedo  populo  sollidlndinem  wmhakemus. 
Cf.  Grégoire,  IX,  43. 
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Dieu,  écrit  Dagoberl  P,  qui  nous  a  donné  les  provinces 
et  les  royaumes*.  »  Clotaire  III,  Thierri  III  écrivent 
dans  leurs  diplômes  que  c'est  Dieu  qui  les  a  fait  monter 
sur  le  trône*.  Phraséologie  de  convention,  si  Ton  veut, 
el  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  doctrine  bien  ar- 
rêtée du  droit  divin.  Encore  devions-nous  noter  que, 
même  dans  les  actes  of&ciels,  la  volonté  de  Dieu  paraît 
seule,  et  que  la  volonté  d'un  peuple  n'est  pas  une  seule 
fois  mentionnée. 

C'était  le  clergé  peut-être  qui  dictait  aux  rois  ces 
expressions  ;  mais  le  haut  clergé  comprenait  des  hommes 
de  race  franque.  Si  la  règle  d'élection  avait  existé,  il  ne 
l'aurait  pas  ignorée.  Je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  qu'il 
eût  été  défavorable  à  cette  règle.  Peut-être  eût-il  volon- 
tiers pris  part  à  l'élection,  et  il  était  assez  fort  pour  que 
personne  ne  l'en  empêchât.  Si  les  documents  de  l'épo- 
que ne  portent  aucun  indice  d'une  élection  régulièix? 
des  rois,  nous  sommes  bien  obligés  de  penser  que  cette 
élection  n'existait  pas. 

^  DE  L'éLéVATION    SUR   LE    PAVOIS   ET   DU   SERMENT   DE   FJDéUTÉ. 

Si  nous  ne  trouvons  nulle  part  l'élection  des  rois  par 
une  assemblée  nationale,  encore  devons-nous  faire  at- 
tention à  deux  usages  qui  sont  attestés  par  les  docu- 
ments et  qui  n'ont  pas  été  sans  importance.  L'un  était 
ta  cérémonie  de  l'installation,  l'autre  était  le  serment 
des  sujets. 

«  Diplomata,  édit  Pertz  n*  13;  édit.  Pardessus  n*  246.  Dum  nobis 
regionei  et  régna  largiente  Domino  noscuntur  esse  donaia, 

^  Diplomaia,  édit  Pertz  n*  41  ;  Pardessus  n*  351 .  Solium  quod  ipse 
Deus  jiohis  commisiL  —  Ibid.,  n*  57,  n*  410  :  Dum  nos  Divina  pieta* 
fecii  m  êoltum  parentum  noitrorum  iuccedere.  —  Marculfe,  I,  16  : 
Qmm  Dhrina  pieUu  sublimât  in  regnum. 
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La  cérémonie  de  rîuslallation  avait  son  origine  pre- 
mière en  Germanie.  Ce  qui  en  faisait  la  partie  principale, 
c'est  que  le  nouveau  roi  était  hissé  sur  un  bouclier  et 
porté  sur  les  épaules  de  quelques  hommes,  en  public. 
Tacite  signale  déjà  cet  usage  :  «  Brinno  fut  placé  sur  un 
bouclier  et  balancé  sur  les  épaules  de  quelques  guerriers  ; 
tel  est  Tusage  du  pays*.  »  Il  est  vrai  que  dans  Tan- 
cienne  Germanie  Tusage  s'appliquait  plutôt  aux  chefs 
lie  guerre  qu'aux  rois.  Nous  le  retrouvons  sous  les  Méro- 
vingiens. Quand  Clovis  se  fait  accepter  pour  roi  par  les 
Francs  de  Cologne,  ces  Francs,  qui  sont  peut-être  moins 
un  peuple  qu'une  troupe  de  guerriers,  «  l'élèvent  sur 
le  bouclier  »,  et  c'est  leur  manière  de  le  reconnaître 
pour  roi*.  De  même  plus  tard,  quelques  Francs  ayant 
abandonné  Chilpéric  pour  Sigebert  «  l'élèvent  sur  un 
bouclier  et  l'établissent  roi  sur  eux'  ».  L'historien  dé- 
crit mieux  encore  cette  cérémonie  quand  il  raconte 
l'histoire  de  l'usurpateur  Gondovald  :  «  Dans  le  bourg  de 
Brives,  il  fut  placé  sur  un  bouclier  et  porté  comme  roi  ; 
mais  au  troisième  tour  qu'on  lui  lit  faire,  il  tomba*.  » 

Le  plus  souvent,  l'historien  se  contente  d'indiquer  la 
cérémonie  sans  la  décrire.  Quand  les  frères  de  Clodomir 
veulent  tuer  leurs  neveux,  ils  disent  à  la  reine  Clotilde  ; 
«  Donne-nous  ces  enfants,  afin  qu'ils  soient  établis 


*■  Tacite,  Histoires,  lY,  i5  :  Brinno...  impositus  saUo,  more  gentiSj 
ei  sustineniium  hwneris  vibratus,  dux  deligitur. 

9  Grégoire  de  Tours,  n,  40  :  Al  illiy  plaudenies  iam  parmis  quam 
vocibus,  eum  clypeo  evectum  super  se  regem  constiiuunl.  —  L'usage 
est-il  particulier  à  la  race  germanique,  ou  ne  serait-il  pas  commun  à 
toute  aimée  élisant  un  roi?  On  peut  remarquer  que  Julien,  nommé  empe- 
reur par  ses  soldats,  fut  élevé  sur  un  bouclier,  impositus  sctito.  Ammioa 
Narcellin,  XX,  4,  17. 

*  Grégoire,  IV.  52  :  Impositum  super  clypeo  regem  sibi  statuunt. 

*  Grégoire,  Vil,  10  :  Parmœ  superposilus,  rex  est  levatus,  Sed  aim 
tertio  cum  eadetn  gyrarent,  cecidisse  fertur. 
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comme  rois*,  i)  Ces  mots  ne  désignent  pas  une  élection, 
pour  laquelle  la  présence  des  deux  enfants  ne  serait  pas 
nécessaire;  on  veut  arracher  les  enfants  à  Clotilde  en 
prétextant  une  cérémonie  où  leur  présence  est  obliga- 
toire. Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  dit  que,  Sigc- 
bert  ayant  été  assassiné,  son  fils  Childebert  régna  à  sa 
place  en  Austrasie*  ;  mais  le  roi  entant  se  trouvait 
alors  à  Paris,  dans  les  Étals  de  son  ennemi  :  «  Gondo- 
bald  l'enleva  secrètement,  le  porta  en  Austrasie,  et,  ras- 
semblant les  populations  sur  lesquelles  son  père  avait 
régné,  il  l'élablit  roi'.  »  Pas  un  mot  ici  d'une  élection  ; 
c'est  d'une  cérémonie  solennelle  et  publique  qu'il  s'agit. 
De  même  Frédégaire  montre  Clovis  II  prenant  d'abord 
possession  de  la  royauté,  puis  les  leudes  de  Neustrie  et 
de  Burgundie  se  réunissant  dans  la  villa  Massolacus 
«  pour  l'élever  en  roi*  »• 

Cette  cérémonie  était  ordinairement  désignée  par  le 
mot  mblimare.  Le  même  terme  était  employé  pour  l'in- 
tronisation des  évêques,  c'est-à-dire  pour  la  cérémonie 
où  l'évêque,  après  toutes  les  formalités  de  la  nomina- 
tion, était  placé  sur  son  siège  épiscopal*.  Pour  ce  qui 
est  des  rois,  une  chronique  nous  montre  que  la  cérémo- 
nie pouvait  n'avoir  lieu  que  longtemps  après  la  prise  de 
possession  du  pouvoir.  Dagobert  l"  fut  roi  d'Austrasie 

1  Grégoire,  III,  18  :  Dirige  parvulos  ad  nos  ut  sublimeniur  in  reçtio. 

*  Grégoire,  lY,  51,  in  fine, 

'  Grégoire,  V,  1  :  Gwidobalduê  apprehensum  parvulum  Childebertum 
furtim  abiiulHj  collecliêque  gentibus  guper  qtuu  paier  ejtu  regnum 
ienverat,  regem  insUtuil. 

*  Fredegarii  Chron,,  79  :  Poit  Dagoberti  discestum  fUitu  tuu»  Chto- 
doveus  $ub  tenera  œtale  regnum  patrie  adgcint,  omnesque  leudet  de 
Neuêter  et  de  Burgundia  eum  Mauolaco  villa  (Naslay,  près  de  Sens) 
tublimant  in  regnum. 

*  Vita  Prœjediy  âS  :  Prœjeclut  êublimalus  est  in  cathedra,  —  On 
employait  aussi  sublimare  en  parlant  d'une  reine  :  Dagobertus  reginam 

ublimavit  (Fredegarii  Chron,,  58). 
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dès  622;  mais  son  inslallation  par  IcsÂustrasiensn'euf 
lien  qu'en  625*.  La  cérémonie  était  donc  indépendante 
de  l'avènement  et  ne  venait  qu'après  lui.  Aussi  n'avail- 
elle  aucun  rapport  avec  une  élection. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  l'avènement  de  Thierri  III. 
Un  écrivain  contemporain  rapporte  d'abord  que  le  mairr 
Ebroin  le  fit  roi;  puis  il  ajoute  que  les  grands  du  pays, 
ayant  appris  que  Thierri  était  roi,  se  portèrent  vers 
l'endroit  où  il  résidait,  voulant  assister  à  la  cérémon* .. 
En  effet,  dit-il,  Ebroin  aurait  «  dû  procéder  solennel- 
lement à  l'installation  du  roi  et  convoquer  pour  cela  les 
grands  du  royaume;  tel  était  l'usage.».  Mais  Ebroin 
décida  que  la  cérémonie  n'aurait  pas  lieu,  et  ceux  qui 
étaient  venus  spontanément  pour  y  assister  reçurent 
rordre  de  retourner  chez  eux.  L'écrivain  ajoute  que 
les  grands  furent  fort  irrités.  Et  ils  l'étaient,  suivant 
lai,  non  pas  parce  qu'un  maire  du  palais  avait  fait  un 
roi  sans  les  consulter,  mais  parce  qu'il  les  privait  de  la 
cérémonie  solennelle  «  qu'il  aurait  dû  accomplir  pour 
l'éclat  de  la  royauté  et  du  pays*  ». 

Ces  brillantes  réunions  n'avaient  pas  pour  objet  d'élire 
le  roi,  puisque  le  roi  était  déjà  roi  avant  elles.  Elle» 


*  GeHa  Daçoberti,  12,  i5,  14  :  Anno  59  regni  tut  (622)  Chlotarim 
Dagi^ferlum  super  Austranot  regem  slatuit..,,  Anno  42  regni  sut  (625) 
Dagoberttu  in  Amirasia  regnaturtu  dirigitur;  Austrasii  vero  congregaii 
in  tttttfm  Dagoberlitm  super  se  regem  statuunt, 

*  Yita  Leodegarii  ab  anonymo^  c.  5,  dans  Mabillon,  Ada  SS,  II,  680  : 
Cum,  convocatis  oplimatibtu  iolemniter,  ut  moê  est^  debuisset  iublimare 
in  regnum.,,  eos  noluil  convocare,.,  Regem  quem  ad  gloriam  patriœ 
publiée  debuerat  iublimare....  Cum  mullittido  nobilium  qui  ad  régis 
non  properabant  occursum^  itineris  accepissent  repudium.  Ces  grands 
refusèrent  de  reconnaître  Thierri,  non  pas  parce  qu'il  n'avait  pas  été  élu 
par  eux,  mais  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  roi  restât  dans  les 
mains  d'Ebroin  :  Cœperunt  meluere  quod  regem  dum  post  se  retinerei 
pro  nomine,  cui  malum  cupierat  ille  audenter  valeret  in  ferre.  Telle  esl 
an  moins  la  pensée  de  Técrivain  contemporain. 
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avaient  pour  objet  de  le  reconnaître.  Que  s'y  passait-il 
donc?  Nous  n'avons  aucune  description  qui  nous  per- 
mette de  le  dire  avec  certitude.  Les  grands  faisaient-ils 
leurs  conditions?  On  est  tenté  d'abord  de  le  supposer; 
mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  de  cela  dans  les 
textes,  et  jamais  il  n'y  est  fait  la  moindre  allusion. 
L'unique  trait  que  nous  connaissions  est  que  ces  hom- 
mes élevaient  le  roi  sur  un  bouclier  et  le  portaient  sur 
leurs  épaules  en  lui  faisant  faire  le  tour  de  l'assemblée. 
Or  celte  formalité  ne  peut  avoir  qu'un  sens  :  porter  un 
homme  sur  ses  épaules  ne  peut  être  qu'une  marque  de 
sujétion.  C'est  le  placer  au-dessus  de  soi,  mper  seita-- 
tuerCy  ainsi  que  disent  les  historiens.  La  cérémonie 
était  donc  l'acte  solennel  d'obéissance  des  sujets.  Les 
rois  y  devaient  tenir;  probablement  ils  ne  se»  sentaient 
bien  affermis  que  quand  ce  témoignage  publie  de  sujé- 
tion leur  avait  été  donné. 

Mais,  en  même  temps,  cette  cérémonie  pouvait  pré- 
senter aux  hommes  quelque  idée  de  liberté.  Dans  l'anti- 
quité germanique,  elle  avait  peut-être  accompagné  une 
élection;  et,  l'élection  ayant  disparu,  elle  était  restée 
comme  un  vieux  rite,  et  apparemment  on  tenait  à  la 
conserver.  C'était  quelque  chose  pour  ces  hommes  que 
démarquer  leur  volonté  d'obéir;  c'était  presque  déclarer 
que  leur  obéissance  était  volontaire.  Que  serait-il  arrivé 
s'ils  l'avaient  refusée?  Nous  n'en  avons  pas  d'exemple; 
mais  il  est  clair  qu'un  tel  usage  leur  en  offrait  un 
moyen.  L'élévation  sur  un  bouclier  n'é(|uivalait  pas  à 
une  élection,  mais  iM|uivalait  à  un  assentiment  libre- 
ment donné'. 

*  l'u  curieux  point  île  coroparaison  se  trouve  dans  reinpiii?  byzantin  h 
la  m  ême  époque.  Pour  chaque  nouvel  empereur,  il  y  avait  une  installation 
solennelle,  que  Ton  appelait  ivarjrifpeumç,  tublimaiio,  et  même  /itpoTovfa, 
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La  coutume  du  serment  de  fidélité  au  souverain  exis- 
tait daii^  l'empire  romain»  et  elle  datait  de  loin'.  Peut- 
être  était-elle  germaine  aussi,  surtout  parmi  les  guer- 
riers. Les  rois  francs  en  usèrent  en  Gaule.  Le  premier 
acte  de  chaque  nouveau  roi  était  de  se  faire  jurer  fidélité. 
Il  appelait  les  uns  auprès  de  lui  ;  il  parcourait  les  pro- 
vinces pour  aller  chercher  le  serment  des  autres,  ou 
enfin  il  ordonnait  à  ses  fonctionnaires  de  recevoir  le 
serment  en  son  nom. 

Ce  serment  était  exigé,  non  seulement  des  grands 
et  des  guerriers,  mais  de  la  population  civile:  non 
seulement  des  hommes  de  race  franque,  mais  aussi  des 
hommes  de  race  romaine. 

Clotaire  II  n'est  qu'un  enfant  de  quatre  mois;  nous 
voyons  ses  fonctionnaires  parcourir  les  cités  et  obliger 
chacune  d'elles  «  à  jurer  d'être  fidèle  au  roi  et  à  son 
tuteur*».  Les  usurpateurs  font  de  même.  Mundéric, 
Gundovald,  dans  les  cantons  où  ils  sont  les  maîtres,  se 
hâtent  de  se  faire  prêter  serment  «  par  la  plèbe  rus- 
tique*». 

decUo,  Elle  est  décrite  en  détail  dans  le  livre  des  Cérémonies  de  Con- 
stantin Porphyrogénète,  Ht.  I,  c.  43  et  92.  Nul  ne  prétendra  pourtant 
que  rempire  fôt  électif.  Tant  il  est  vrai  qu'il  &ut  se  garder  de  prendre 
des  expressions  conyenues  pour  des  faits  historiques. 

<  Sur  cet  usage  romain,  Toyez  Tacite,  Annales,  I,  7  :  In  verha  pnn- 
dpiêjuravere  senaius,  miles,  etpopulus.  Tacite,  Ann.,  I,  34  :  Germa- 
mats  Belgarum  civitales  in  verba  Tiberii  adegit.  Cf.  Tacite,  Ann.,  XYI, 
93;  Hist.y  I,  55;  Suétone,  Caligula,  15.  —  Pline  écrit  à  Trajan,  X,  52 
édîl.  Keil  :  Praeivimus  et  commilitonibus  more  solemni,  eadem  provincial 
lihus  certante  pietate  jurantibus.-^  Voyez  encore  Pline,  Panégyrique,  68 , 
Dion  Cassins,  XLYU,  18;  LIX,  3;  Julius  Gapitolinus,  Maximini  dmo, 
c.  24  :  Omnes  in  Maximi  et  Balbini  verba  juraverunt. 

*  Grégoire  de  Tours,  Yll,  7  :  Exigentes  sacramenia  per  civitales  ul 
fidèles  esse  déheant  Guntramno  régi  et  nepoti  suo  Chlotachario, 

^  Grégoire,  111, 14  :  Mundericus  ait  :  Colligam  populum  meum  algue 
exigam  saeramentum  ab  eis.,.,  Seqtiebatur  eum  rustica  multitudo, 
dantes  saeramentum  fideHtatis,  —  VU,  26  :  Gundovaldus,.,  in  civita* 
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'  Au  milieu  des  guerres  civiles»  chaque  cité,  passant 
d'un  roi  à  l'autre,  prêtait  serment  au  nouveau  maître  ^ 
Le  serment  n'était  pas  collectif  et  vague;  il  était  indivi- 
duel. «  J'ai  prêté  serment  au  roi  Clotaire,  écrit  Ber- 
Iramn  dans  son  testament,  comme  à  l'héritier  légitime 
du  roi  Chilpéric  ;  »  et  il  ajoute,  comme  une  chose  assez 
rare  pour  qu'on  la  note,  qu'il  n'a  jamais  violé  son  ser- 
ment*. On  remarquera  que  ce  serment  n'a  nullement  le 
caractère  féodal  ;  il  n'est  ni  spontané  ni  volontaire  :  il  est 
obligatoire  ;  il  s'adresse,  ainsi  que  le  dit  Bertramn,  au  roi 
que  l'hérédité  a  désigné.  C'est  un  serment  monarchique. 
La  formule  de  serment  usitée  sous  les  Mérovingiens 
ne  nous  a  pas  été  conservée  ;  mais  nous  trouvons  dans 
le  Formulaire  de  Marculfe  l'instruction  qui  était  envoyée 
aux  fonctionnaires  pour  faire  procéder  à  cette  grande 
opération.  Elle  est  conçue  ainsi  :  «Tel  roi  à  tel  comte. 
Gomme  nous  avons  prescrit,  de  concert  avec  nos  grands, 
que  notre  glorieux  (ils  fût  roi  avec  nous  dans  noti*c 
royaume,  nous  vous  ordonnons  que  vous  convoquiez 
tous  les  hommes  de  votre  ressort,  Francs,  Romains, 
hommes  de  toute  race,  et  que  vous  fassiez  en  sorte 


iihu  quas  aui  Guntramni  aut  Chilperici  fueranty  nomine  suo,  quad 
fidemurvareni^  jurahanU,.. EgolUmam  acceuU,  tiucepiU  sacramentù, 

*  Grégoire,  lY,  30  :  Ingreui  urbem  Arelaietuem,  sacramenta  pro 
parie  Sigiberti  régis  exegerunt  —  IV,  46  :  Piciavoe  accedenSf  sacra" 
metUa  exegiL  —  VI,  31  :  ïngredindni  BUuricum  et  sacramenta  fideii- 
taUs  exigite  de  nomine  nosiro.  —  VII,  13  :  Pictavi  sacramenta  Guni-^ 
chramnoregi  dederunt...  non  longo  tempore  custodientes.  —  VU,  34: 
Pieiaoi  excesserant  de  pde  quam  régi  promiserant.  —  K,  30  :  Past 
moriem  Chlotacharii  régis  Chariberto  régi  populus  Me  (le  peuple  de  li 
cité  de  Tours)  sacramenium  dédit. 

*  Testamenium  Bertramni,  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  n*  S30, 
t.  I,  p.  201  :  Sacramenium  insolubile  domno  meo  Ctdotario  dedi^ 
propter  quod  civitas  Cenonumensis  legitinw  ordine  ex  kereditate  geni^ 
torts  sui  debuii  provenire.  ..  Me  sacramenium  meum  in  integrum  eon- 
strinxii  ut  eum  nullaienus  dimiUere  deberem. 
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qu'ils  se  réunissent  en  lieux  convenables,  dans  les  cités 
ou  bourgs,  afin  que,  en  présence  de  notre  envoyé  à  qui 
nous  avons  confié  cette  mission  spéciale,  ils  soient  tenus 
de  promettre  et  jurer  fidélité  et  hommage  à  notre  fils, 
près  des  lieux  saints,  et  sur  les  reliques  que  nous  fiii- 
sons  transporter  à  cet  effet*.  » 

Nous  avons  là,  à  défaut  de  la  formule  elle-même,  tous 
les  traits  caractéristiques  de  l'opération  :  le  délégué 
royal,  parti  du  palais,  a  latere  régit ^  parcourt  les  pro-' 
vinces;  il  porte  avec  lui  des  reliques,  afin  que  le  ser- 
ment ait  la  plus  grande  valeur  possible;  les  gouver- 
neurs des  provinces  sont  avertis  ;  au  jour  fixé,  toute  la 
population  libre  du  canton  est  réunie  sur  une  place, 
ou  dans  une  église,  et,  en  présence  du  fonctionnaire, 
chacun  jure  bon  gré  mal  gré  d'être  et  de  rester  fidèle  au 
nouveau  roi  qu'on  lui  donne.  Visiblement,  ce  serment 
n*esl  pas  un  serment  libre. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  le  ser- 
ment était  réciproque,  c'est-à-dire  que  le  roi  s'engîi- 
geait  envers  la  population,  comme  la  population  envers 
le  roi.  Mais  cette  opinion  s'appuie  sur  un  texte  unique, 
et  il  serait  déjà  assez  singulier  que  le  serment  au  roi  fAt 
mentionné  dans  plus  de  vingt  passages  et  que  le  serment 
du  roi  ne  le  fût  que  dans  un  seul.  Mais  on  va  voir  que 
ce  passage  lui-même  ne  mérite  pas  une  entière  con- 
fiance. Le  voici  :  Grégoire,  évêque  de  Tours,  vers  Tannée 

>  Harculfe,  1,  40  ;  Rozière,  d*  1  ;  Zoumer,  p.  68  :  Dum  nos  una  cum 
contauu  procerum  noiirorum  in  regno  nottro  glorioso  filio  noslro 
regnare  prxcepinuuy  jubemm  ut  omnei  pagenset  veitros,  iam  Francos, 
Bamanoê,  vel  reliqua  nalione  degeniibus,  bannire  et  locis  congruU  per 
emiatet,  vicoM  et  castella,  congregare  faciatû,  quatenus,  prœsente 
miuo  noitro  illo  quem  ex  noslro  latere  illuc  pro  hoc  direximus^  fideli- 
tatem  filio  noêlro  vel  nobis  et  leode  et  samio  per  loca  sanctorum  vel 
pignora  quse  illuc  per  eumdem  direximus^  debeant  promiUere  et  con- 
*urare. 


^8  LA  MONAUGHIE  FRANQUE. 

589,  voit  arriver  dans  sa  ville  épiscopale  des  fonction- 
naires de  Childebert  chargés  d'établir  un  nouvcati  ca- 
dastre et  de  nouvelles  contributions.  11  prend  en  mains 
les  intérêts  de  sa  ville  et,  s'adressant  à  ces  fonction- 
naires, il  leur  dit  :  «  Le  registre  des  impôts  pour  la  cité 
de  Tours  a  été  jeté  au  feu  par  le  roi  Clotaire,  par  crainte 
de  saint  Martin  ;  puis,  après  la  mort  de  Clotaire,  celle 
cité  a  prêté  serment  à  Caribert,  et  celui-ci  de  méine  a 
jnomis  avec  serment  qu'il  n'infligerait  à  la  cité  aucuiir 
loi  ni  coutume  nouvelle*.   »   Voilà  ce  que  prétendit 
l'évêque  de  Tours,  alléguant  un  fait  qu'il  disait  s*être 
passé  vingt-sept   ans  auparavant,   mais  n'en  donnant 
aucune  preuve.  Aussi  son  affirmation  ne  fut-elle  pas 
admise  par  les  fonctionnaires  royaux,  qui,  sans  en  tt^ 
nir  compte,  persistèrent  à  vouloir  lever  les  contribua 
tiens.  En  admettant  que  cette  aflirmation  fût  exacte,  il 
est  visible  que  ce  ne  serait  là  qu'un  fait  exceptionnt'l, 
particulier  à  Tours,  particulier  à  saint  Martin,  et  en 
tous  cas  d'un  effet  passager.  Car  si  Caribert  fit  ce  ser- 
ment en  561,  il  ne  fut  pas  renouvelé  par  Sîgebert,  par 
Chilpéric,  par  Childebert,  qui  possédèrent  Tours  suc- 
cessivement; Grégoire  n'attribue  un  tel  serment  qu'à 
l'ancien  roi  Caribert.  Que  l'on  observe  de  près  la  fur- 
mule  de  Marculfe  que  nous  avons  citée  tout  à  Tbeui'e» 
on  verra  bien  qu'elle  ne  contient  aucune  allusion  à  un 
serment  que  le  roi  prêterait.  Elle  n'implique  et  n'au- 
torise aucune  réciprocité  entre  le  roi  et  les  sujets.  Nous 
devons  donc  croire  que  le  serment  était  prêté  par  les 
populations  au  roi,  non  pas  par  le  roi  aux  jïeujdes,  el 
qu'il  n'était  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  sujétion  \ 

«  Grégoire,  HisL,  IX,  50. 

•  Grégoire,  IX,  51  :  Autlrovaldus  dux  Carcauonem  acceâmê,  tntm* 
menta  iutceperai  ip$o$que  populos  dilioni  nibegerat  régit. 
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En  résumé,  nous  ne  voyons  jamais,  dans  ces  deux' 
siècles,  une  nation  se  réunir  régulièrement  pour 
choisir  et  élire  son  roi.  D'après  tous  les  documents, 
chaque  prince  règne  en  vertu  de  Tordre  naturel  de 
succession,  ou  quelquefois  par  le  succès  d'une  guerre 
civile.  Seulement,  deux  choses  sont  nécessaires  :  d'a- 
bord, l'acte  de  reconnaissance  et  d'installation  ;  en- 
suite, la  prestation  du  serment  de  Gdélité  par  la 
population  entière. 

Je  ne  saurais  dire  si  ces  deux  coutumes  étaient  les 
restes  et  les  souvenirs  d'un  vieux  droit  populaire,  ou  si 
elles  furent  seulement  deux  procédés  imaginés  pour 
assurer  l'obéissance  des  hommes.  Les  deux  suppositions 
peuvent  également  se  soutenir,  et  aucune  ne  peut  se 
prouver.  Je  remarquerai  seulement  que  cette  double  cou- 
tume ne  donna  aux  institutions  monarchiques  qu'unr 
force  apparente.  L'absence  d'im  droit  régulier  d'éh^ction, 
et  pourtant  l'inten^ention  si  directe  des  hommes  dans 
l'avènement  de  chaque  nouveau  roi,  présentaient  une 
contradiction  qui  ne  pouvait  manquer  de  jeter  quelque 
trouble.  L'acte  solennel  d'installation  pouvait  devenir 
et  devint  en  effet  une  occasion  de  discorde.  Quant  au 
serment  de  fidélité,  avec  l'abus  qu'on  en  faisait,  avec 
Texlrême  instabilité  dont  il  était  l'objet,  il  devait  peu  à 
peu  substituer  dans  les  esprits,  îi  l'idée^  d'une  sujétion 
naturelle  et  générale,  l'idée  d'une  obéissance  person- 
nelle, volontaire,  conditionnelle. 


Pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'Étal  mérovingien, 
il  ne  faut  pas  l'étudier  trop  isolément.  Il  est  utile  de 
jeter  les  yeux  sur  d'autres  États  qui,  à  la  même  époque, 
se  sont  trouvés  dans  les  nic^mes  conditions  que  lui.  Plu- 
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sieurs  Étals  se  sont  fondés,  comme  lui,  sur  Tancien 
lerritoire  romain;  ils  ont  été  composés,  comme  lui, 
«l'une  famille  germaine  régnante  et  d'une  double  popu- 
lation germanique  et  romaine.  Il  importe  de  savoir  si 
les  institutions  de  ces  États  ont  été  les  mêmes  que  celles 
«le  l'État  mérovingien,  ou  si  elles  en  ont  différé.  La 
méthode  comparative,  si  dangereuse  pour  ceux  qui  s'en 
servent  mal,  est  pourtant  nécessaire  à  l'historien.  Après 
tanalyse  des  textes  francs,  la  comparaison  des  autres 
litats  germains  donnera  plus  de  sûreté  à  notre  étude. 
.  Au  quatrième  siècle,  chez  les  Alamans,  la  royauté 
«Hait  héréditaire  et  les  frères  se  la  partageaient*.  La 
même  hérédité  et  le  même  partage  se  retrouvent  chez 
les  Burgundes  établis  dans  l'empire".  Chez  les  Goths, 
Jordanès  donne  la  suite  des  rois  jusqu'au  sixième  siècle, 
sans  mentionner  aucune  élection.  Si  nous  voyons  une 
élection  après  la  mort  d'Alaric,  c'est  parce  qu'Alaric  ne 
laisse  pas  d'enfants.  Pour  ce  qui  est  du  royaume  des 
(Istrogoths  d'Italie,  les  actes  officiels  recueillis  par  Cas- 
^iodore  montrent  comment  s'opérait,  en  temps  normal, 
la  transmission  des  pouvoirs'.  Le  nouveau  roi  Athalaric 
n'eut  qu'à  écrire  une  lettre  circulaire  «  à  tous  les  Goths 
établis  en  Italie  »,  pour  leur  notifier  que  son  grand- 
père,  «  par  la  volonté  de  Dieu,  l'avait  établi  son  héri- 
tier* ».  Chez  les  Vandales  la  royauté  était  héréditaire ^ 
A  l'origine,  elle  se  partageait  entre    frères;  Genséric 

«  Ammicn  Marcellin,  XIV,  10,  t  ;  XVtlI,  2,  15. 

<  Grégoire  de  Tours,  HUL,  If,  28-52. 

»  Cassiodorc,  Lettres,  VIII,  2-7.  A  la  mort  de  Tbéodoric,  8on  petil-^ls 
lui  succède,  et  il  écrit  :  Avw  noster  magnitudinem  dominalionit  êux 
lania  celerilate  in  nos  transftidit,  ut  non  tant  regnum  quant  vesiem  cre-- 
deres  esse  mutatam, 

*  Cassiodorc,  Lettres,  VIII,  5  :  Âvus  noster  nos  heredes  regni  sui,  Deo 
stbi  imperante,  constituit, 

'  Jordanès,  De  rébus  geticis,  35;  Procope,  Bellum  vandalicum,  I,  7. 


r- 
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décida  que  ses  flls  ne  se  la  partageraient  pas,  et  il  régla 
Tordre  de  succession  au  trône  d'une  manière  qui  im- 
pliquait formellement  toute  absence  d'intervention  du 
peuple^  Chez  les  Lombards,  la  royauté  fut  d'abord 
héréditaire,  et  c'est  par  suite  de  déshérence  ou  par 
l'effet  des  troubles  civils  qu'on  en  vint  plusieurs  fois  à 
employer  l'élection  *• 

La  cérémonie  d'installation  solennelle  que  nous  avons 
vue  chez  les  Francs  se  retrouve  chez  les  autres  peuples. 
Nous  voyons  qu'elle  eut  lieu  en  Italie  pour  Âthalaric  et 
pour  Viiigës^.  La  Loi  des  Wisigoths  fait  allusion  à  cet 
usage;  elle  enjoint,  non  pas  a  tous  les  hommes,  mais 
au  moins  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  dignités,  de  se 
rendre  auprès  du  nouveau  roi,  dès  qu'ils  ont  appris  son 
avènement,  pour  lui  faire  acte  de  soumission*.  C'est 
exactement  le  même  usage  que  l'auteur  de  la  Vie  de 
saint  Léger  nous  a  montré  chez  les  Francs.  L'historien 
des  Lombards  signale  aussi  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion ;  il  montre  bien  qu'elle  ne  précède  pas  l'avènement, 
mais  qu'elle  le  suit;  le  roi  Agilulf  prit  la  royauté  au 
mois  de  novembre,  et  ce  fut  six  mois  plus  tard,  en  mai, 
qu'il  accomplit  la  cérémonie'. 

*  Jordanes,  ibidem;  Procope,  ibidem, 

*  Procope,  De  hello  golhico,  in,  55.  Paul  Diacre,  Hiitoria  Langobar- 
dorum,  1,  18,  20,  2i,  27  ;  III.  i6  ;  IV,  30,  41,  47,  51  ;  V,  35,  35.  Le- 
ges  Langobardorum^  Rolharis,  prologue,  —  Il  n'y  a  élection  que  si  le  roi 
mort  ne  laisse  pas  d'enfants,  ou  parfois  en  cas  do  guerre  civile. 

'  Athalaric  n*y  fait  qu'une  faible  allusion,  lettres  2  et  6  du  lixre  VIH 
dn  recueil  de  Cassiodore.  Yitigès,  pour  lequel  il  y  a  eu  une  Téritahle 
élection  par  une  armée,  insiste  plus  Tivement;  ibidem,  XI,  31  :  More 
majonm^  eado  supposito.  11  est  yrai  que  ce  texte  même  montre  qu'il 
n'a  pas  été  élu  par  une  assemblée  généiiile  de  la  nation,  puisqu'il  notifie 
le  fait  tpitoersM  Goihii. 

*  Lex  Wieigolhorum,  Y,  7, 19  :  Non  leti  culpa  consiringiiur  qui,  si  ex 
palaiino  officia  fuerit^  ad  nom  Principis  prœsentiam  venire  distuleriU., 
qui  minime  régie  obtùiihue  êe  praeeniandum  injecerii* 

*  Paul  Diacre,  Hieioria  Langobardorum,  III,  34. 
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Quant  au  serment  de  ûdélité  prête  au  nouveau  mi, 
nous  le  relrouvons  ailleurs  qu'en  Gaule*  ALlialaric,  roi 
des  Ostrogoths,  a  reçu  d'abord  le  serinejil  des  ^aands'  ; 
il  envoie  ensuite  des  lettres  circulaires  i4  (ies  agents 
dans  toute  Tllalie  pour  exiger  le  serment  de  tous  ;  et  il 
l'exige  indistinctement  des  Romains  et  des  GothsV  Vu 
peu  plus  tard,  à  une  époque  où  Rome  f'aisail  parlie  dr 
l'empire  d'Orient,  les  Romains  prêtaient  serment  à 
chaque  nouvel  empereur'^.  Dans  l'Espagne  Wisigolhique 
le  serment  était  de  règle.  liC  roi,  aussitôt  après  soa 
avènement,  envoyait  dans  toutes  les  pai  lies  ilu  royaume 
quelques  délégués  qui  recevaient  le  st^rment  en  son 
nom;  on  les  appelait  discimores  juramvtUi.  Ils  resseiu- 

^  blent  fort  à  ces  missi  que  le  roi  franc  envoyait  pour  le 
même  objet.  La  loi  dit  que  tous  les  hommes  doivent 
jurer  fidélité;  si  quelqu'un  se  cache  «  afin  de  ne  pas  se 
lier  par  ce  serment  »,  sa  personne  et  ses  biens  sont  à  la 
discrétion  du  roi.  11  est  visible  qu'un  tel  serment  n'est 

pas  volontaire,  il  est  obligatoire*. 

Ainsi,  tous  les  États  germaniques  qui  étaient,  par 
leur  origine  et  leur  nature,  analogues  à  l'État  Franc, 
ont  eu  au  sujet  de  la  royauté  les  mômes  règles  que  cet 
État.  Dans  tous  elle  a  été  héréditaire,  et  l'élection  ne 
s'est  présentée  que  comme  un  fait  exceptionnel. 

*  Cassiodore,  Lettres^  VIII,  2  :  Tôt  proceres  manu  coiiêilioquê  gloriosi 
nullum  murmur  miêctierunt,  sed  cum  magno  gaudio  êcculi  $unt  principis 
4uijudicia,.,,ut  volunlatem  suamjuris  etiamjurandi  religione  firmarent. 

*  Letlre  d*Athalaric  au  peuple  romain,  dans  Cassiodore,  VIII,  5;  auti-e 
leUre,  universis  Romanis  per  Italiam  conêtiiutis,  ibid.,  Vllf,  4;  aulre 
lettre,  universis  Golhis  per  Italiam  conslilulis,  ibid.,  Vllf,  5. 

3  Liber  Ponlificalis,  édit.  de  J*abbé  Duchesne,  p.  551  et  408. 

*  Lex  Wiêigothorum,  V,  7,  19  :  Non  levi  culpa  constringilur,.,  si 
jurasse  différât.  Si  quis  ingenuorum,  dum  discuuor  jnramenti  in  terri- 
torio  illo  accesseritf  se  fraudulenter  distulerit  in  eo  ut  se  pro  fide  regia 
<:onservanda  juramenti  se  vinculo  alliget^  quidquid  de  eo  vel  de  suis 
rébus  principalis  audoritas  facere  voluerily  sut  sit  arbitrii. 
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CHAPITRE  m 
Existait- il  des  assemblées  du  peuple  franc  t 

Durant  l'époque  précédente,  c'est-à-dire  dans  la  Gaule 
romaine,  nous  avons  vu  deux  sortes  d'assemblées  : 
celles  qu'on  appelait  cowci/m,  qui  étaient  la  réunion  des 
grands  personnages  d'une  province,  et  qui  émettaient  des 
vœux,  des  avis,  ou  des  réclamations,  sans  jamais  prendre 
part  elles-mêmes  au  gouvernement*;  et  celles  qu'on 
appelait  conventWy  où  venait  toute  la  population  d'une 
contrée,  mais  qui  ne  délibéraient  sur  rien,  n'avaient 
aucune  action,  et  ne  faisaient  que  recevoir  les  ordres 
du  gouverneur  rendant  la  justice  au  milieu  d'elles  *• 

D  y  avait  eu  dans  l'ancienne  Germanie  d'autres  as- 
semblées véritablement  nationales  et  souveraines  qui 
avaient  discuté  et  décidé  sur  tous  les  intérêts  généraux'. 

Les  assemblées  romaines,  surtout  les  conciliay  qui 
avaient  déjà  perdu  leur  vigueur  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  et  qui  n'étaient  plus  qu'une  institution 
morte,  disparurent  tout  à  fait  à  l'époque  des  invasions. 
Les  rois  francs  ne  les  firent  pas  renaître.  Quant  aux 
assemblées  germaniques,  nous  avons  à  chercher  si  les 
Francs  en  ont  apporté  l'usage  avec  eux,  et  s'ils  les  ont 
conservées  dans  la  période  mérovingienne.  C'est  une 
recherche  qui  ne  doit  pas  être  faite  par  des  raisonne- 
ments, mais  par  les  textes  exactement  observés. 

*  Voyez  Paul  Guii'aud,  les  Aêsemblées  provinciales  dans  l'empire  ro- 
main, 1888. 

'  Voyaplus  haut, tome  f%  5*  édilioD,  liv.  H,  c.  il,  §  3. 

*  Tacite,  Germante,  c.  11. 


•r>     ^ 
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Il  faut  éviter  toulc  éf|uivoque<  ^ous  rciicoiilreroitsî 
hcaucoup  de  grandes  réunions  d'hommes  ;  maiti  touU* 
réunion  d'hommes  n'est  pas  une  asseml»lée  naiionalt* 
On  entend  par  assemblée  nationale  la  réunion  régulière 
d'un  peuple  organisé  ou  de  ses  représentants,  réunion 
t|iii  se  forme  légalement,  qui  a  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  ou  par  des  usages  traditionnels, 
n'*union  qui  délibère,  qui  discute,  qui  décide  des  inté- 
ivls  de  ce  peuple.  Quelque  chose  de  semblable  existait-il 
cliez  les  Francs  au  temps  de  Glovis  et  dans  le  siècle  qui 
a  suivi?  Plusieurs  historiens  modernes  l'ont  pensé.  L'un 
des  plus  récents,  Junghans  professe  «  qu'au  temps  de 
Clovis  le  peuple  franc  prenait  une  assez  grande  part  aux 
affaires  politiques  et  qu'il  exerçait  ce  droit  dans  des  as- 
semblées populaires*  ».  11  importe  de  vériGer  l'exacti- 
Uide  de  cette  opinion. 

Grégoire  de  Tours  fait  le  récit  d'une  réunion  de  Francs 
MOUS  Glovis;  mais  ce  qu'il  montre  n'est  pas  un  peuple, 
c'est  une  troupe  de  soldats.  Nous  traduisons  littérale- 
ment :  c<  Le  roi  ordonna  à  toute  la  phalange  de  venir 
près  de  lui  en  tenue  de  guerre,  pour  montrer  en  champ 
de  Mars  si  ses  armes  étaient  en  bon  état*;  il  passa  les 
liommes  en  revue,  et,  arrivé  près  de  l'un  d'eux,  il  lui 
dit  :  «  Personne  n'a  ses  armes  aussi  mal  tenues  que  les 
tiennes;  ni  ta  lance  ni  ton  épée  ni  ta  hache  ne  sont  en 
état  de  servir.  »I1  lui  prit  sa  hache  et  la  jeta  à  terre; 
puis,  tandis  que  l'homme  se  baissait  pour  la  ramasser, 
il  leva  sa  hache  et  lui  fracassa  la  tête.  »  Il  n'y  a  assuré- 
ment  dans  ce  récit  aucun  trait  qui  convienne  à  une  as- 

*  Junghans,  Histoire  deChildérich  et  deChlodovech,  traduction  Monod, 
p,  124.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  Sohm,  Reichêund  Geriehls  Yerfauung^ 
p.  58,  55,  55,  295. 

*  Grégoire,  II,  27  :  JuuU  omnem  cum  armorum  apparaiu  advênire 
phalangetriy  oêtemuram  in  campo  Mariio  suorum  armorum  nitorem.... 
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semblée  nationale.  Nulle  question  d'intérêt  public  n'est 
posée  ni  discutée.  C'est  une  simple  revue  des  armes 
Nous  n'avons  là  que  «  la  phalange  »,  et  non  pas  un 
peuple.  Même,  ce  qui  est  bien  signiflcatif,  c'est  que  ces 
soldats,  que  l'imagination  modernesereprésentecomme 
des  caractères  fiers  et  farouches,  laissent  égorger  l'un 
(les  leurs  sans  aucune  forme  de  procès,  sans  aucune 
faute  commise,  et  ne  font  entendre  aucune  protestation. 
«  Le  roi  leur  donne  l'ordre  de  s'en  aller,  et  ils  se  reti- 
rent saisis  de  crainte'.  »  Se  peut-il  voir  soldaJs  plus 
soumis,  et  cela  ressemble-t-il  à  un  peuple  libre? 

Voici  un  autre  récit,  qui  se  rapporte  à  l'année  précé- 
dente. Ces  mêmes  soldats,  après  une  victoire  et  le  pil- 
lage de  plusieui-s  églises,  s'étaient  réunis  à  Soissons 
pour  partager  le  butin*.  Car,  suivant  un  usage  commun 
aux  Germains,  aux  Romains,  et  à  beaucoup  d'anciens 
peuples,  le  butin  devait  être  distribué  entre  tous,  et  les 
lois  devaient  être  assignés  par  le  sort  entre  les  chefs  et 
les  soldats*.  Le  roi  dit  aux  siens  :  «  Je  vous  prie,  vail- 

•  Ibidem  :  Qw,  morbio  reliquat  abtcedere  jubet,  magnum  »ibi  per 

!r.r*""  .T"™  "^^f";  -  ^^  '•^"'  •*«  «"«»•"'  a  élé  reproduit 
arec  tous  ses  traiU  essenUels  dans  VHMoria  epitomata,  c.  16,  dans  les 

ëf  rT  '^'■"T'^'"'  *«î!  ^  ^^^  ^«»'?«,  par  FlodUrd.  HiU.  Rem. 
tcct.,  l  15.-  Nul  ne  peut  affirmer  que  ce  récit  soit  d'une  vérité  absolue  • 
dmonlre  au  moins  que  c'est  ainsi  que  les  hommes  se  sont  figuré  un^ 
reumon  de  1  armée  iranque. 

•Grégoire,  U,  21:Sequereno$  utque  Sueuionae,  quia  ibi  cuncta 
^cgumte  *urd,  dhtdenda  erwU.  Cumque  mihi  vas  illud  eor»  mihi 

'  Jnnghans  commet  ici  plusieurs  inexactitudes  graves  (page  126  de  la 
tadnction  Monod)  :  «Dans  cette  réunion  du  peupU  frank,  ditil,  le  roi  se 
J^ore  «dmt  à  une  igaliU  complète  vis-à-vis  de  ses  compagnons;  les 
mevm  fatigues  guerrières  donnent  Ueu  à  une  part  égale.  »  1«  Le  récit 
•te  brégoire  ne  parle  pas  d'un  peuple,  mais  d'une  armée.  2»  Grégoire  ne 
M  pM  non  plus  qu;il  y  eût  égalUé  entre  le  rt)i  et  les  soldats.  De  ce  qu'il 
ï  »  pariage  de  butin  et  tirage  au  sort,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
^les  parts  fussent  égales;  tout  cela  est  de  l'imagination  de  l'érudit 
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lants  guerriers,  de  m'accorder  outre  ma  part  le  vase  que 
voici.  »  I^es  plus  sensés  répondirent  :  «  Glorieux  roi, 
tout  ce  qui  est  ici  t'appartient,  et  nous-mêmes  nous 
sommes  soumis  à  ta  puissance';  fais  donc  ce  qui  te 
plaît,  car  personne  ne  peut  te  résister*.   »  Mais  l'un 

'"^^  d'eux,  levant  sa  hache,  en  frappa  le  vase  et  dit  :  «  Tu 
n'auras  que  ce  que  le  sort  te  donnera.  »  Voilà  une 
grande  liberté  de  langage,  mais  chez  un  homme  seu- 
lement. Elle  trouva  peu  d'imitateurs;  car,  «  voyant 
cela,  les  autres  furent  stupéfaits,  et  ils  laissèrent  le  vase 
à  Clovis,  qui  le  rendit  à  l'évêque  de  Reims  »'.  Comment 

_  a-t-on  pu  voir  dans  ce  récit  une  assemblée  nationale? 
Ce  n'est  qu'une  troupe  de  soldats,  et  même  de  soldats 
fort  dociles. 

Voici  un  troisième  récit  :  «  Saint  Rémi  engageait 
Clovis  à  renoncer  aux  idoles  ;  Clovis  lui  dit  :  Je  t'écout^ 
rais  volontiers,  très  saint  père  ;  la  seule  chose  qui  m'ar- 
rête est  que  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  pas  aban- 

*  Ibidem  :  Omnia^  glonote  rex,  quœ  cernimus,  tua  sunt,  et  nos  ipsi 
tuo  iumui  dominio  iubjugati,  Quod  tibi  placitum  videtur  facito,  nullus 
enim  poteslati  tu«  resistere  valet, 
■zt.  *  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  de  telles  paroles  aient  été 

l-  réellement  prononcées.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  affirmer  hardiment 

i^'^  contre  Grégoire  de  Tours  quelles  ne  Font  pas  été.  M.  Monod,  traducteur 

Ç  de  Junghans,  page  lâ8,  note,  fait  cette  réflexion  :  «  Voilà  des  paroles  qui 

^ '^  ne  sont  pas  yraisemblables  dans  des  bouches  germaines.  »  C'est-à-dire  que 

[v  M.  Monod  se  fait  une  idée  préconçue  de  Tesprit  de  liberté  des  Germains,  et 

K  que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  contredisent  cette  idée  qu*il  a.  Mais 

S;.  sommes-nous  bien  sûrs  de  Tesprit  de  liberté  des  Germains?  Savons-nous 

f  quelle  était  leur  discipline  militaire?  11  n*y  a  nulle  impossibilité  à  ce  que 

ïf^\  ces  paroles  ou  des  paroles  semblables  aient  été  prononcées.  Il  est  très 

t^  dangereux  en  histoire  de  substituer  nos  impressions  aux  textes;  c'est  ce 

^  qu'on  appelle  la  méthode  subjective.  Le  plus  sage  est  d'accepter  le  texte 

^r  .  de  Grégoire;  il  montre  au  moins  quelle  idée  Grégoire  se  faisait  de  ces 

V^  guerriers,  et  notez  qu'il  a  connu  leurs  petits-fils. 

s  Ibidem  :  Ad  hsec  ttupefaciù  omnibus,.,  rex  acceptum  urceum  nuntio 
eccUêiastico  reddidit.  —  Historia  epitomata,  ch.  10  :  Posita  sorte  accep- 
tum urceum. 


r^ 
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donner  ses  dieux  i  mais  je  vais  leur  parler.  Il  se  rendit 
alors  vers  les  siens,  et  avant  même  qu'il  eût  parlé,  la 
volonté  divine  fit  que  tout  le  peuple  s'écria  :  Nous  reje- 
tons les  dieux  mortels  et  nous  voulons  suivre  le  Dieu  que 
Rémi  prêche*.  »  Tel  est  le  récit  qui  précède  le  baptême 
de  Clovis.  Nous  y  voyons  bien  que  Clovis,  avant  de 
prendre  une  détermination  infiniment  grave,  consulte 
«  les  siens  »,  s*assure  de  leur  opinion  et  ne  veut  pas 
être  en  désaccord  «  avec  son  peuple  ».  Mais  c'est  aller 
beaucoup  trop  loin  que  de  voir  en  cela  une  assemblée 
nationale  qui  délibère  de  plein  droit,  qui  discute,  qui 
vote,  et  qui  décide  souverainement  qu'on  changera  de 
religion*.  Grégoire  de  Tours  a  décrit  là  une  réunion  tu- 
multuaire  et  exceptionnelle,  non  pas  une  assemblée 
régulière  et  normale.  Un  fait  isolé  ne  prouve  pas  une 
institution.  Notez  encore  que  cette  réunion  ne  discute, 
ne  délibère,  ni  ne  vote.  Elle  n'impose  pas  sa  volonté  au 
roi  ;  elle  adhère  à  la  sienne.  On  peut  même  douter  que 
ce  soit  vraiment  le  peuple  franc  tout  entier  qui  soit 
ici  réuni  ;  car  on  remarquera  que  ce  que  Grégoire  ap- 
pelle populm  dans  cette  phrase,  il  l'appelle  exercilm 
quelques  lignes  plus  loin',  et  Ton  sait  en  effet  que 
dans  la  langue  du  temps  les  deux  mots  étaient  souvent 
pris  l'un  pour  l'autre*. 

'  Grégoire,  H,  31  :  Libenter  te,  sanclissime  pater,  audiam;  sed  restai 
unum  quod  popidug  qui  me  sequitur  non  paiitur  relinquere  deos  suot; 
sed  vddo  et  loquar  ei$  juxia  verbum  tuum.  Conveniez  auhm  cum  suis, 
prittsquam  loquerelur^  prœcurrenie  potentia  Dei,  omnis  populiis  adcla- 
matit  :  Mortales  deos  abjichntu, 

>  C*est  ce  que  dit  Junghans,  Irad.  Monod,  p.  124.'  Ce  petit  livre  du 
jeime  professeur  allemand  est  un  des  exemples  les  plus  dangereux  de  la 
méthode  subjective  appliquée  k  Thistoire. 

'  Grégoire^  il,  31  :  populvs  adclamavit,,,  rex  baptizattu  est,  de  exek- 
cnv  ejus  baptizati  suni  tria  nùllia, 

*  Ainsi,  au  chapitre  suivant,  H,  32,  Parmée  de  Gondebaud  est  appelée 
d'abord  exercitus,  ensuite  populus.  —  Autre  exemple,  U,  37;  IV,  45, 
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Junghons  écrit  encore  que  «  pour  entreprendre  une 
campagnti  Itî  roi  franc  a   besoin  de  l'assentimenl   du 
peuple  îK  Mais  où  a-t-il  vu  cette  règle?  Il  n'y  est  pas 
fait  hi  moindre  allusion  dans  les  guerres  contre  Siagrî us, 
contie  les  Alamans,  contre  les  Burgundes*.  Il  se  trouve 
seulcmenL  qu'au  début  de  la  guerre  wisigothique  Gré- 
goire met  quelques  paroles  dans  la  bouche  de  Glovis 
s'adiessanl  «  aux  siens  »;  aussitôt  Junghans  suppose 
une  assemblée  des  guerriers  qui  décide  l'expédition,  et 
il  écrit  :  a  Lorsque  tous  ont  approuvé  la  proposition  du 
roi  de  soumettre  les  Ariens,  il  va  de  l'avant*.  »  C'est 
étnin^einent  fausser  le  texte  de  Grégoire  de  Tours.  Voici 
ce  iriLe  :  «  Le  roi  dit  aux  siens,  suù:  Il  me  déplaît  que 
ces  Ariens  occupent  une  partie  des  Gaules;  marchons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  et  réduisons  leur  pays  en  notre  pou- 
voir. Ces  paroles  plurent  à  tous;  alors  il  ordonna  la 
levée  di'  Tarniée,  exercitus,  et  il  se  porta  vers  Poitiers  '.  » 
On  aurai I  dû  remarquer  dans  ce  petit  récit  la  distinction 
si  nette  que  (irégoire  établit  entre  «  les  siens  »  et  «  l'ar- 
mée ».  Ce  n'est  pas  à  l'armée  que  Glovis  s'est  adressé, 
puisque  Tarmée  n'a  été  levée  qu'après;  c'est  seulement 
«  aux  siens  i>.  Les  siens,  c'est  apparemment  l'entourage 
immédiat  du  roi,  ce  sont  les  hommes  à  lui,  ses  fidèles, 
ses  grands,  ses  conseillers.  L'adjectif  mi  ne  désigna 
jamais  un  peuple  souverain.  Avec  ces  hommes  il  a  déli- 
béré sur  celle  guerre,  si  Ton  peut  appeler  délibération 

Titmiée  de  Muiiiuiolus  est  désignée  dans  la  même  plirase  par  les  mots 
€Xfrcitui  vi  pofmlits. 

'  VoTPï  Gri^goïr^,  ».  27;  II,  30;  II,  32. 

■  Junghans,  trad.  Monod,  p.  125. 

^  r,régi>ir^.  Il,  57  :  Rex  ail  tuis  :  Molette  fero  quod  hi  Ariani  parlem 
trnrnnî  CaUiayum,,,,  Cumqtie  placuUset  omnibus  hic  sermo^  commoio 
txerciiu  Pkiaviit  ditigit,  —  Dans  la  langue  de  Grégoire  de  Tours,  corn- 
movere  e^tercilimif  expression  très  fréquente,  est  le  terme  propre  pour 
ÂÎgniljer  la  ^convocation  et  la  levée  de  Tarmée. 


^ 
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une  scène  où  le  roi  seul  a  parlé,  où  il  a  déclaré  sa 
volonté,  et  où  les  assistants  n'ont  eu  qu'à  approuver. 
Quant  à  l'armée,  c'est-à-dire  à  ce  qui  représenterait 
peut-être  le  peuple  franc,  elle  n'est  convoquée  qu'en- 
suite, et  personne  ne  la  consulte.  Le  roi  lui  donne 
l'ordre  de  marcher,  et  elle  marche.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  le  passage  de  Grégoire  de  Tours. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  foi  absolue 
à  ces  récits.  Grégoire  les  tenait  de  la  tradition,  et  sur- 
tout de  la  tradition  ecclésiastique.  Mais  nous  n'avons 
que  ces  récits  pour  nous  renseigner  sur  les  usages  d'a- 
lors et  sur  les  idées  des  hommes.  Dès  que  l'on  se  sert 
d'eux,  il  faut  s'en  servir  avec  exactitude.  Il  ne  faut  pas 
les  altérer  pour  leur  faire  signifler  autre  chose  que  ce 
que  l'auteur  y  a  mis.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y  substituer 
d'autres  récits  qui  ne  seraient  que  le  fruit  d'une  imagi- 
nation moderne.  L'histoire  est  une  science  qui  se  fait 
avec  les  documents  qu'on  a,  non  pas  avec  les  impressions 
personnelles  que  chacun  de  nous  voudrait  y  porter. 

Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Glovis  ait  en  aucun  cas 
consulté  ses  soldats.  Le  «  champ  de  Mars  »  que  Gré- 
goire de  Tours  nous  a  décrit  n'était  qu'une  réunion 
militaire,  une  revue  d'inspection  faite  au  printemps*, 

*  Cesl  bien  le  sens  des  mots  de  Grégoire  :  phalangcm  osiensuram  in 
campo  Martio  suorum  armorum  nitorem.  li  est  difficile  de  dire  le  senst 
eiact  de  Texpression  campus  Marlius;  elle  est  toute  latine,  mais  il  es 
possible  qu'elle  traduise  une  expression  germanique.  —  Toutefois  il  est 
boa  dénoter  que  le  mot  campus  avait  déjà  dans  la  langue  latine  le  sens 
particulier  de  champ  où  se  réunit  une  armée,  même  celui  de  champ  de 
lalaille.  Sidoine  Apollinaire  dit  que  les  troupes  de  Majonen  restent  mai- 
1«S8C8  du  champ  de  bataiUe,  campum  reiineni  (Panegyr.  Majoriano, 
T.  439).  Grégoire  de  Tours  écrit  campum  pugnse  (II,  27).  Notons  encore 
qu'Ammien  Marcellin,  longtemps  avant  Clovis,  employait  une  expression 
bien  semblable  à  celle  de  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  d'un  général 
romain  et  de  troupes  romaines  :  edicto  ut  cuncU  convenirent  in  campo, 
Ammien,  XX,  5,  1.  Tout  cela  fait  qu'on  peut  se  demander  si  l'on  est  en 
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soit  que  le  roi  voulût  conduire  immédiatement  ses 
soldats  en  campagne,  soit  que,  faute  de  guerre  cette 
année-là,  il  les  renvoyât  chez  eux\  Encore  moins 
voyons-nous  qu'il  ait  jamais  consulté  un  peuple,  etqu*il 
ait  demandé  à  une  assemblée  nationale  rautorisalion 
d'entreprendre  une  guerre. 

De  ce  qu'on  a  vu  quelquefois  les  rois  francs  haran- 
guer leurs  soldats,  on  a  cru  qu'on  se  trouvait  en 
face  d'un  usage  particulièrement  germanique.  Pareilles 
harangues  ont  été  en  usage  partout,  ni*hnc  dans  l'em- 
pire romain.  Sans  remonter  jusqu'à  Tacite,  Ammieo 
Marcellin  en  rapporte  plusieurs.  Il  dit,  par  exemple, 
que  l'empereur  Constance  harangua  ses  soldats  cl  leur 
demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fît  la  pnii  avec  les 
Germains*.  Il  les  consulta  moine  sur  rélévatioii  de 
Julien  au  rang  de  César'.  L'historien  ajoute  ceUe  pai^ 
ticularité  que  les  armées  romaines ,  dans  ces  sortes 
d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant 
résonner  le  bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécon- 
tentement en  frappant  de  la  pique  sur  le  bouclier*. 

présence  d*un  usage  romaia  ou  d^un  usage  germanique,  ou  d*un  usage 
commun  aux  deux  races  et  même  commun  k  toutes  les  armées  du  monde. 

*  C'est  le  cas  dans  l'exemple  que  cite  Grégoire,  n,  27  :  Abscedere  jvbel. 
—  Sur  les  champs  de  Mars,  on  lira  avec  fruit  une  bonne  étude  ana- 
lytique de  M.  Wilhelm  Sickel,  Die  MerovingUche  Yolksversammlung. 

'  •  Ammien  Marcellin,  XIV,  10,  §  10-16;  XVÏÏ,  13;  XX,  à;  XX,  5; 
XXIV,  5;  XXVI,  2.  Que  dirait-on  de  rhistorien  qui,  raisonnant  d'après  tant 
de  harangues,  prétendrait  que  les  armées  romaines  étaient  des  assem- 
blées délibérantes?  Et  c'est  ce  qu'on  dit  des  armées  franques,  en  raison- 
nant sur  une  seule  harangue  de  Clovis. 

'  Ibidem,  XV,  8.  La  chose  se  passe  en  Italie  :  Advocato  omni  quoi 
aderal  commilitio  (noter  cette  expression,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
légions  et  à  des  troupes  toutes  romaines),  tribunali  ad  altiorem  tuggestum 
erectOy  quod  aguilêe  circumdedenmt  (encore  un  trait  qui  dénote  de  rraies 
troupes  romaines) ,  hœc  peroravH .... 

*  Ibidem,  XV,  8,  §  5  :  Post  hœc,  milHaret  omnes  honendo  fraçore 
icuta  genibut  illidenieSf  guod  est  prosperitatis  indieium  plénum  ;  nam 
contra,  cum  ha$iis  clypei  feriuntur,  iras  documenlum  est. 
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L'habitude  germanique  différait  peu  de  cette  habitude 
romaine^  Il  faut  se  garder  d*attribuer  à  une  seule  race 
les  usages  qui  appartiennent  à  la  nature  humaine. 

Sous  les  successeurs  de  Clovis,  je  cherche  en  vainT 
pendant  tout  un  siècle,  une  assemblée  du  peuple  franc. 
Les  documents  ne  me  montrent  pas  une  seule  fois  ce 
peuple  s'assemblant,  soit  pour  élire  ses  rois,  soit  pour 
régler  les  partages  du  royaume,  soit  pour  accorder  ou 
refuser  les  impots,  soit  pour  décider  de  la  paix  ou  de 
la  guerre.  ^ 

Quand  les  fils  de  Clovis  portent  la  guerre  chez  les 
Bui^ndes,  ce  n'est  pas  une  assemblée  de  la  nation 
franque  qui  les  a  poussés'.  C'est  le  roi  Thierri  seul  qui 
décide  la  guerre  contre  les  Thuringiens,  bien  qu'il  ne 
se  mette  en  marche  qu'après  avoir  excité  l'ardeur  de 
ses  soldats  par  une  harangue'^.  Les  Francs  qui  menacent 
Thierri  de  le  quitter  «  et  de  se  donner  à  ses  frères  » 
s'il  ne  leur  procure  une  guerre  et  du  butin,  ne  sont 
pas  une  assemblée  nationale;  ils  sont  une  bande  de 
guerriers  avides*.  Si  Childebert  fait  une  expédition  en 
Italie,  ce  n'est  pas  parce  que  la  nation  l'y  a  autorisé  '. 
Nous  pourrions  énuraérer  une  longue  suite  de  guerres 

*■  Tacite,  Germanie,  il  :  SidUplicuil  tenientia,  fremilu  aepemantur; 
si  piacuU,  frameae  conctdiuni  ;  honoraiUnmum  aueneus  gentu  est  armis 
laudare, 

*  Grégoire,  III,  6  :  Chratechildis  regina  Chiodomerem  vel  reliquos 
fUios  suos  alloquitur  :  Pairis  matrisque  meœ  mortem  vindicale,  Hsec  illi 
ttudienles,  Burgundias  peiunL 

'  Grégoire,  III,  7  :  Theudericus  non  immemorperjurii  Hermenefridi  regtt 
Thoringorum,  Chhtacharhnn  fratrem  in  solatium  stium  euocat,  promit- 
iens  pariem  prsedse.  Convocatis  igiiur  Francis  dicit  ad eos,.,. 

*  Grégoire,  III,  11  :  Franci  qui  ad  eum  adspiciebant  dixerunt  :  Si 
€um  frairibus  tuis  in  Burgundiam  ire  despexeris,  te  relinquimus  et 
illossalius  seqtd  prseoptamus„..Al  ait  ille:  Mesequimini  et  vos  inducam 
uhi  tturum  et  argentum  accipiatis.,»,  His  promissionibus  hi  inlecti  suam 
9oluntatem  (la  Tolonté  de  Thierri)  facere  promittunt. 

»  Voyez  Grégoire,  IX,  23;  X,  3. 
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«SUIS  y  trouver  le  moindre  indice  de  la  volonté  d'un 
peuple. 

Oïl  dira  peut-être  que  Grégoire  de  Tours  a  pu  ignorer 
Ic^  nctes  du  peuple  franc.  C'est  une  erreur.  Grégoire 
cuiiuaissait  les  Francs,  fréquentait  les  rois,  était  au 
^  courant  de  ce  qui  se  faisait  autour  d'eux.  Il  est  inad- 
missible qu'il  ait  ignoré  un  usage  tel  que  celui  d'as- 
sciïiblées  franques,  et,  le  connaissant,  il  est  inadmis- 
silïlc  qu'il  n'en  ait  pas  parlé  en  mainte  occasion.  Qu'on 
ne  dise  pas  non  plus  qu'il  n'a  pas  compris  les  idées  des 
I  i/uics;  les  historiens  du  dix-neuvième  siècle,  en  les 
iumiprenant  autrement  que  lui,  sont-ils  sûrs  de  les  com- 
pnïidre  mieux? 

L'institution  même  du  champ  de  Mars,  c'est-à-dire 
(!r  rinspection  des  soldats  au  printemps,  parait  être 
hmibée  en  désuétude.  Grégoire,  qui  l'a  décrite  une  fois 
siKis  Clovis,  ne  la  mentionne  pas  une  seule  fois  sous 
SOS  successeurs.  Les  fiiits  de  guerre  sont  nombreux  dans 
ses  livres.  Il  montre  souvent  une  armée  réunie  autour 
(lu  roi.  Il  n'a  jamais  un  mot  qui  indique  que  cette 
;*iinée  soit  consultée  sur  quoi  que  ce  soit,  même  sur  la 
jjuerre  qu'on  entreprend.  Celte  armée  est  parfois  peu 
W(rcile;  un  jour,  elle  menace  le  roi  Thierri;  un  autre 
jour,  elle  s'insurge  contre  le  roi  Clotaire*.  Mais  ces 
acles  d'indiscipline,  qui  d'ailleurs  sont  assez  rares*, 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  qu'auraient  les 
h-unmes  de  voter  librement  sur  la  guerre.  Us  impli- 
iiuent  même  l'absence  de  ce  droit. 

Quant  aux  traités  de  paix,  nous  constatons  par  de 

'  Grégoire,  m,  H  ;  IV,  U. 

^  Od  en  compte  (rois  ;  mais  il  faut  placer  en  regard  plus  de  quarante 
^14^1  11  pies  où  l'on  voit  les  armées  mérovingiennes  marcher  où  le  roi  leur 
nrilonne  d'aller,  avec  une  singulière  docilité.  Nous  citerons  ces  exemples 
\Am  loin. 
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nombreux  exemples  que  les  rois  francs  les  concluent 
quand  ils  veulent,  avec  qui  ils  veulent,  sans  jamais 
prendre  l'avis  d'un  peuple.  Le  traité  d'Andelot,  ou  pour 
l'appeler  de  son  vrai  nom  le  pacte  d'Andelol*,  était  un 
acte  qui  décidait  du  sort  de  deux  royaumes  et  des  inté- 
rêts matériels  d'un  grand  nombre  de  Francs.  Il  ne  fut 
(>ourtant  soumis  à  aucune  assemblée  nationale.  Il  fut 
conclu  «  dans  une  conférence  entre  les  très  puissants 
seigneurs  rois  Contran  et  Childebert  et  la  très  glorieuse 
dame  Brunehaut,  lesquels,  en  présence  d'éveques  et  de 
grands,  et  de  Dieu  même,  sont  convenus,  par  un  senti- 
ment de  charité,  de  se  conserver  mutuellement  entre 
eux  trois  une  foi  et  une  amitié  sincères  »  ".  Qu'on  lise 
le  long  texte  de  cette  convention,  texte  qui  est  celui  que 
le  roi  Contran  a  mis  sous  les  yeux  de  Grégoire,  on  n'y 
trouvera  pas  la  mention  d'une  assemblée,  ni  l'indice 
d'une  volonté  populaire. 

Ainsi,  l'usage  des  assemblées  nationales,  telles  que 
Tacite  les  avait  décrites  en  Cermanie,  n'a  pas  été  trans- 
porté en  Gaule  par  les  Francs.  Il  n'y  a  pas  eu  au  sixième 
siècle  d'assemblées  franques'. 

*  Grégoire  Tappellc  pactio. 

*  Grégoire,  IX,  20  :  Cum  prœcettentiuimi  domni  Guntchramntu  et 
Chiidehertusregei  et  glorionstima  domna  Brunichildig  regina  Andelaum 
carUaii*  Mlûdio  convenis$ent,„,  id  inter  eos,  medianiibus  sacerdolibtu 
idque  proceribiUf  Deo  medio,  cariiatit  studio  complacuit  ut  fidem  et 
caritalem  puram  sibi  debeant  consenare.  —  Notons  le  sens  de  quelques 
mots:  uieerdotes,  au  siiième  siècle,  se  disait  des  éTéques;  medianiibus, 
medio,  signifient  simplement  qui  est  au  milieu.  De  même  nous  lisons 
mediarUe  februario,  au  milieu  de  février.  Ce  mot  ne  comportait  nulle- 
ment ]*idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  médiation.  La  phmse 
veut  dire  qu'avant  de  conclure  chacun  des  trois  souverains  a  pris  l'avis 
de  quelques  évèques,  de  quelques  grands,  et  de  Dieu  lui-même. 

*  Cependant  un  savant  écrivain,  M.  Glasson,  dans  son  Histoire  du 
droit  et  des  indituUoni  de  la  France^  t.  n,  p.  321-525,  affirme  qu'il  y 
a  en  au  sixième  siècle  une  série  d'assemblées  nationales,  et  il  annonce  des 
textes.   Il  faut  vérifier  ces  textes.  Nous  allons  donner  tous  ceux  qu'il 
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Au  siècle  suivant,  au  septième,  on  voit  appiiratlre 
des  assemblées  d'un  genre  nouveau.  Les  textes  les  ap- 

allègue.  Page  521  :  «  L'armée,  dit-il,  fut  régulièrement  convoquée  loms 
les  ans  au  champ  de  Mars  ;  »  or  Tauteur  qu'il  cite  là-dessus  est  liincmar, 
évéque  du  neuvième  siècle,  et  il  eût  fallu  écarter  au  moins  de  son  texte 
ce  qu'il  dit  des  posteriores  Franci,  c'est-à-dire  des  Francs  de  l'époque 
carolingienne.  Le  fait  unique  rapporté  par  Hincmar  est  simplement  This- 
foire  du  vase  de  Soissons  sous  Clovis,  et  Hincmar  ne  le  présente  nulle- 
ment  comme  une  assemblée.  Après  Clovis,  ni  Uincmar  ni  Grégoire  de 
Tours  ne  mentionnent  un  seul  champ  de  Mars;  dès  lors,  est-on  en  droit 
de  dire  que  l'armée  fut  régulièrement  convoquée  tous  les  ans  en  champ 
de  Mars?  —  «  Cet  usage  persista  »,  dit  M.  Glasson,  et,  pour  prouver  cette 
persistance,  il  cite  la  dccretio  Childeherti  de  506,  laquelle  pourtant  ne 
mentionne  ni  champ  de  Mars  ni  assemblée  populaire  ;  mais  M.  Glasson  a 
été  trompé  par  Texpression  calendis  marliis.  Les  calendes  de  mars  sont 
une  date,  elles  ne  sont  pas  une  assemblée.  Qu*on  se  reporte  aux  termes 
mêmes  de  cette  decretio  (dans  l'édition  Borétius,  p.  15),  on  verra  bien 
que  Childebert  a  délibéré  «  au  milieu  de  ses  optimates  »,  et  non  pas  au 
milieu  d*un  peuple  ou  dans  un  champ  de  Mars.  —  Page  32S  :  «  Le  rai 
consultait  Tarmée,  non  seulement  au  début  de  la  campagne,  mais  aussi 
dans  d'autres  circonstances;  »  ici  aucun  texte  n'est  cité,  aucun  exemple. 
—  Page  525  :  «  L'année  ou  la  nation  est  consultée,  et  parfois  prend  les 
devants  ;  »  et  sur  cela  M.  Glasson  cite  les  deux  anecdotes  si  connues  des  guer^ 
ricrs  obligeant  Thierry  et  Clotaire  à  leur  fourair  une  campagne  et  du  butin; 
mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  un  champ  de  Mars  ou  avec  une  assemblée 
nationale?  Deux  actes  d'indiscipline  constituent-ils  une  institution?  Pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  aux  texles  de  Grégoire  de  Tours,  IV,  il  et  24,  qui 
raconte  les  deux  faits  et  qui  n'imagine  pas  de  leur  donner  le  caractère  d'une 
institution  normale.  —  Page  525  :  «  Le  roi  Contran,  dans  plusieurs  cir- 
constances, réunit  ses  peuples;  »  ici,  il  cite  Grégoire,  VU,  54  et  58;  qu'on 
se  reporte  aux  deux  passages  indiques,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  de  cela  ; 
qu*on  lise  Grégoire  tout  entier,  on  n'y  trouvera  pas  que  Gontran  ait  réuni 
un  peuple  une  seule  fois.  —  Page  525  :  «  Le  prétendant  Mundéric  convoque 
le  peuple,  parce  que  ses  droits  sont  contestés;  »  c'est  jouer  sur  les  moli^; 
Grégoire  dit  bien,  Ul,  14,  populum  suum  ;  mais  reportez-vous  à  ce  passage, 
et  vous  verrez  qu'il  ne  s'agit  pas  du  peuple  franc,  mais  de  la  population  de 
quelques  cantons  de  la  Champagne,  et  Grégoire  ajoute  même  que  ce  n'était 
là  qu'une  rustica  mullitudOf  un  ramassis  de  paysans  ;  encore  cette  foule 
n'cst-elle  pas  convoquée  en  assemblée  délibérante,  mais  seulement  pour 
prêter  le  serment  dû  par  les  sujets.  Transformer  cela  en  un  peuple  franc 
et  en  une  assemblée  nationale  est  étrange.  —  Page  5*25  :  «  Ces  assemblées 
tranchent  les  questions  les  plus  diverses  ;  »  nul  exemple.  €  Elles  fixent 
même  les  limites  entre  les  royaumes;  »  et  ici  M.  Glasson  cite  Frédé- 
gaire,  57,  qui  dit  justement  le  contraire.  Dans  ce  chapitre,  le  chroniqueur 
aconte  que  deux  rois  mènent  leurs  armées  au  combat  sans  les  avoir  con- 
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pellenl  du  nom  de  conventus  generalis  populi.  Elles 
ne  ressemblent  ni  aux  anciens  concilia  romains,  ni  aux 
anciennes  assemblées  germaniques.  Ni  Grégoire  de 
Tours,  ni  la  Chronique  dite  de  Frédégaire,  ne  les  men- 
tionnent jamais.  On  ne  les  voit  que  dans  les  cent  der- 
nières années  de  la  période  mérovingienne.  C'est  donc 
plus  loin  que  nous  les  étudierons  et  que  nous  en 
observerons  la  nature. 

Jetons  maintenant  un  regard,  hors  de  la  Gaule,  sur 
les  autres  États  germaniques.  Si  nous  y  cherchons 
l'institution  du  champ  de  Mars,  nous  ne  la  trouvons 
pas.  Que  Tarmée  s'insurge,  qu'elle  nomme  un  nou- 
veau roi,  c'est  ce  qui  se  voit  quelquefois;  mais  que 
l'armée  ait  ses  réunions  légales  et  qu'elle  soit  réguliè- 
rement consultée  par  les  rois,  c'est  ce  qui  ne  se  voit 
jamais  dans  aucun  des  États  germaniques.  Quant  à  des 
assemblées  nationales  ou  populaires  qui  ^e  réunissent 
périodiquement  et  de  plein  droit,  qui  discutent  sur  les 
affaires  publiques,  qui  décident  des  intérêts  généraux, 
il  n'en  existe  pas  un  seul  exemple,  ni  chez  les  Wisi- 
goths,  ni  chez  les  Lombards,  ni  chez  les  Alamans,  ni 
chez  les  Bavarois.  Ni  les  lois  n'énoncent  le  principe 
d  une  souveraineté  populaire,  ni  les  faits  n'en  montrent 
la  pratique.  Visiblement,  la  vieille  institution  germa- 
nique de  l'assemblée  nationale  est  oubliée.  Ce  qui  a  - 
pris  sa  place,  et  dans  tous  ces  États,  c'est  une  réunion 
des  grands  autour  du  roi.  Celle-ci  délibère  réellement 

sultées,  puis  que,  renonçant  au  combat,  Tun  d'eux  cède  à  l'autre  le  terri- 
toire contesté,  sans  consulter  encore  aucun  peuple.  —  Page  525  :  ((  Le  roi 
consulte  ses  peuples  pour  la  nomination  d'un  fonctionnaire  ou  en  matière 
i^imp^ts;  »  sur  cela,  aucun  texte,  aucun  exemple.  —  On  voit  pourquoi, 
itjant  lu  attentiTeraent  la  théorie  de  notre  savant  confrère,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  rallier  à  elle.  Il  n*y  a  pas  un  seul  texte  qui  signale  soit  un 
champ  de  Mars,  soit  une  assemblée  nationale  pendant  le  sixième  siècle. 
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et  exerce  une  grande  action.  Pour  comprendre  le  rôle 
de  cette  réunion,  il  faut  voir  d'ïdjord  quels  sont  cas 
{grands  qui  la  composent. 


CHAPITRE  IV 
£xiBtait-il  une  noblesse  franque!  Leades,  AntrustionSf  Ûptimatet. 

Nous  avons  à  chercher  si  les  Francs  avaient  un  a^rpî^ 
de  noblesse,  soit  que  cette  noblesse  vînt  de  bi  Ger- 
manie, soit  qu'elle  se  fût  formée  par  reffct  de  In  con- 
quête. Cette  question  est  doublement  iraporlanlc;  car, 
si  une  telle  noblesse  existait,  elle  ii  dû  exercer  une  action 
considérable  sur  le  gouvernement  des  Mérovingiens,  et 
il  se  pourrait,  en  outre,  qu'elle  fût  Torigine  de  la  no- 
blesse féodale. 

Dans  les  documents,  lois,  chroniques,  vies  de  saints» 
il  est  très  souvent  fait  mention  de  certiiines  catégories 
d'hommes;  elles  sont  désignées  par  deux  termes  penna- 
niques,  leudes  et  antrustions,  et  par  trois  termes  latins, 
oplimateSj  procereSy  nobiles.  Pour  discerner  le  vrai  sens 
de  ces  mots,  et  la  nature  des  classes  d'hommes  qu'ils 
désignent,  il  est  nécessaire  de  se  mettre  sous  les  yeux 
tous  les  passages  où  chacun  de  ces  mots  se  rencontre. 

Quand  on  observe  l'emploi  du  mot  letide,  on  fait 
cette  première  remarque  :  jamais  il  n'est  dit  d'un  per- 
sonnage qu'il  soit  un  leude,  d'une  manière  absolue, 
comme  on  dirait  de  quelqu'un  qu'il  est  un  noble;  il  est 
toujours  dit  que  le  personnage  est  «  le  leude  d'un 
autre  ».  Ainsi  Grégoire  de  Tours  parle  de  ceux  qui 
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étaient  «  les  leudes  de  Ragnachaire'  ».  Il  dit  queThéo- 
debert  fut  défendu  par  «  ses  leudes*  ».  Nous  poumons 
être  tentés  de  croire  que  ce  mot  renferme  en  lui  l'idée 
de  grandeur  et  de  noblesse.  Nullement.  Un  roi  dit  avec 
une  expression  de  mépris  :  Cet  enfant  n'est  sans  doute 
que  le  fils  d'un  de  «  mes  leudes'  ».  Dans  leurs  édits 
et  leurs  diplômes,  les  rois  emploient  quelquefois  ce 
mot;  mais  ils  ne  disent  jamais  «  les  leudes  »,  ils 
disent  «  nos  leudes*  ».  Partout  ces  hommes  sont  si- 
gnalés comme  dépendant  du  roi,  comme  lui  apparte- 
nant'^.  Le  mot  leude  n'apparaît  jamais  comme  l'expres- 
sion d'une  dignité,  d'un  rang  social;  il  est  toujours 
l'expression  d'une  dépendance  particulière,  d'une  su- 
bordination à  l'égard  du  roi. 

On  fera  une  autre  remarque  :  Grégoire  de  Tours  em- 
ploie indifféremment  le  terme  germanique  leiÂdes  ou  le 
terme  latin  homines;  ainsi  il  dit  :  les  hommes  du  roi, 
les  hommes  de  Childebert*,  exactement  comme  il  a  dit 
les  leudes  du  roi,  les  leudes  de  Théodebert.  Or,  dans  la 
langue  latine,  depuis  le  quatrième  siècle,  le  terme  homo 
avait  pris  la  signification  d'homme  dépendant;  il  se 
disait  de  celui  qui  s'était  fait  l'homme  d'un  autre,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui,  sans  être  de  condition  servile,  avait 
contracté  envers  un  autre  un  lien  de  sujétion  person- 

<  Grégoire,  U,  42. 

*  Grégoire,  III,  23  :  A  Uudihuê  $uiê  defetuaitu  est,  —  Cf.  Fredegarii 
Ckrohicon,  27  :  TheudeberUu  hortabatur  a  leudihus  tuU;  61  :  cum 
leudes  tut  (id  est  Dagobertt)  ejus  nequiliam  gemereni, 

'  Grégoire,  YIII,  9  :  ut  cr&lOf  alicujus  ex  leudibus  nostris  sit  filius. 

^  Ediclum  Chilperici,  art.  2  :  leodibuâ  nosl}-is;  art.  3  :  leodes  qui 
patri  nostro  fuerunt.  —  Childeberii  decretio,  c.  2  :  una  cum  leodos  nos- 
iros.  —  Diplôme  de  Chilpéric  II,  Diplomata,  n"  495  :  Cunctis  leodibus 
nostrit.  —  Voyez  aussi  le  traité  d'Andelot,  où  chaque  roi  prétend  retenir 
ses  leudes,  et  appelle  ainsi  ceux  qui  lui  ont  prêté  un  serment  particulier. 

*  Vivat  rexqui  taies  habet  leûdos  ifiesta  regum  Francorum,  13). 

^  Grégoire,  Vfl,  13:  Homines  Childeberii,  Ylil,  11  :  Uomines  régis. 


\ 


78  I A  MONARCHIE  FRANQUE. 

nelle.  Le  mol  leude  fut  employé  dans  la  même  acc^p-     1 
tion;  il  venait  de  la  Germanie;  il  est  resté  dans  l'aile-      j 
mand  sous  la  forme  de  LeulCy  et  il  signifie  les  gens 
inférieurs,  les  gens  en  subordination*. 

Qu'on  lise  le  passage  où  Grégoire  de  Tours  emploie 
ce  mot  pour  la  première  fois  :  «  Clovis  envoya  des  bi- 
joux en  cuivre  doré  aux  leudes  de  Ragnachaire,  afin 
qu'ils  le  trahissent;  ce  qu'ils  firent;  puis,  quand  ils 
s'aperçurent  que  les  bijoux  étaient  en  cuivre,  Clovis 
leur  dit  :  C'est  tout  ce  que  méritent  ceux  qui  trahissent 
leur  maîlre,  dominum  suum*.  »  Voilà  le  sens  du  mol 
bien  marqué;  le  leude  est  l'homme  qui  a  un  maître. 

Loin  que  le  mot  leude  désignât  une  classe  noble, 
nous  pouvons  constater  que,  dans  le  plus  ancien  lexle 
où  il  se  présente  a  nous,  il  désigne  spécialement  une 
classe  inférieure.  La  Loi  des  Burgundes  partage  les 
hommes  libres  en  trois  catégories  :  en  haut,  ceux 
qu'elle  appelle  optimales;  au  milieu,  les  médiocres;  e! 
plus  bas  ceux  qu'elle  appelle  leudes  dans  un  passage  et 
minores  personx  dans  un  autre'.  Ainsi,  plus  on  re- 
monte, plus  on  s'aperçoit  ^ue  le  mot  leude  a  une  origine 
très  humble. 


'  Il  est  digne  d'attention  que  le  mot  leudes  ne  se  trouve  m  dans 
la  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire  ;  les  lois  franques  ne  reconnaissent 
donc  aucune  classe  d'hommes  qui  porte  ce  nom.  Le  mot  letidis  est  plu- 
sieurs fois  dans  la  Loi  salique,  mais  avec  le  sens  de  prix  de  Thommc  en 
général;  il  ne  désigne  pas  le  prix  particulier  d'un  noble. 

*  Grégoire,  H,  42  :  Uœc  dedilleudibuê  ejiu...,  Merilo,  inquit,  taie 
^urum  accepii  qui  dominum  suom  ad  morlem  deduœU, 

*  Lex  Burgundionum,  c.  101  ;  Pertz,  Leges^  III,  p.  573  :  Qmcumque 
Burgundio  alicujut  oplimalis  aui  mediocrU  cum  filia  se  copulaverit, 
tripla  solutione,,,,  150  solidos  cogatur  exsolvere.  Si  veto  (aim  filia) 
leudis  hoc  prœsumpseril  facere,,,,  solidos  45  solvat.  Ainsi  la  fille  du 
leude  ne  vaut  que  le  tiers  à  peine  de  la  fille  de  Toptimate.  Cf.  ibidem^  U, 
%  p.  533  :  Si  aliquis  optimatem  occideril,  150  solidos;  si  mediocrem, 
iOO;  /wo  minore  persona  75  solidos. 
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Au  septième  siècle,  Temploi  du  mol  s'étendit.  II 
s'appliqua  également  aux  pauvres  et  aux  riches,  aux 
grands  et  aux  petits,  mais  considérés  tous  comme  sujets 
du  roi.  ce  Dagobert,  dit  un  chroniqueur,  jugeait  avec  la 
même  équité  tous  ses  leudes,  les  pauvres  comme  les 
puissants'.  »  Ce  mot  ne  désignait  donc  pas  spécialement 
une  classe  d'hommes;  tout  sujet  du  roi,  pour  le  chro- 
niqueur, était  son  leude.  Leude  et  sujet  étaient  syno- 
nymes. Un  écrivain  du  siècle  suivant  a  reproduit  lex- 
taellement  la  phrase  du  chroniqueur  que  nous  venons 
de  citer;  il  a  seulement  changé  leudibus  en  mbditis* 
qui  en  était  synonyme. 

Être  leude  d'un  homme,  c'était  être  subordonné  à  cet 
homme.  Au  fond  le  mot  signifiait  serviteur,  avec  cetle 
seule  réserve  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  un  service 
d'homme  libre,  non  à  celui  de  l'esclave  ou  de  l'affranchi. 
Nous  aurons  à  marquer  dans  un  autre  volume  le  carac- 
tère propre  de  cette  sujétion  qui  se  formait  ordinaire- 
ment par  un  engagement  libre  et  qui  commençait  par 

'  Fredegarii  Chronicorit  c.  58  :  Cum  Lingonas  venisiet,  tanta  in  umver- 
sis  Uudibus  suis  tam  sublimibus  quampauperibus  lantajudicabatjustitia. 
—  En  général,  dans  Frédégaire,  leudes  s'oppose  k  êacerdotes  pour  désigner 
les  laïques;  Chronique,  c.  i  et  56  :  Pontifices  et  leudes.  Ou  bien  encore 
il  désigne  les  guerriers,  e*est-k-dire  les  sujets  du  roi  qui  lui  doivent  le 
senrice  de  guerre;  exemple  :  Universos  leudes  quos  regebat  in  Auster 
jubet  in  exerciiu  promovere  (c.  56).  De  même,  c.  85  :  Omnes  leudes 
Austrasiorum;  c.  87  :  Jussu  Sigeberti  omnes  leudes  Austrasiorum  in 
exerciiu  gradiendum  banniti  sunt.  Dans  aucun  cas,  le  chroniqueur  ne 
l'emploie  dans  le  sens  de  Grands;  au  contraire,  au  chap.  58,  il  Toppose  à 
proceres  ;  pontifices  et  proceres  seu  et  ceteros  leudes.  Mais  toujours  il 
désigne  des  hommes  très  dépendants  du  roi  ;  si  ce  n*est  pas  tout  à  fait  une 
classe  aristocratique,  c'est  certainement  une  classe  spécialement  sujette. 

*  Gesla  Dagoberti,  c.  2i  :  Cum  Lingonas  venisset,  tanlam  universis 
sibi  subditis  tam  sublimibus  quam  pauperibus  jtulicabat  justitiam.  — 
Cest  dans  ce  sens  que,  dans  un  diplôme  de  716,  le  roi  Ghilpéric  11  donne 
une  immunité  aux  moines  de  Saint-Denis  afin  qu'ils  prient  Dieu  pro  $ta- 
bmtate  regni  noslri  et  pro  quiète  cunclis  leodis  nostri$  (Archives  natio- 
nales. Tardif,  Cartons  des  rois,  n*  46  ;  Pardessus,  n"  495). 
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un  serment*.  Il  nous  suffit  ici  de  constater  que  les 
leudes  n'étaient  pas  un  corps  de  noblesse. 

La  Loi  salique  ne  fait  niention  d'aucune  noblesse 
,  héréditaire.  Elle  ne  contient  pas,  comme  la  loi  des 
Bavarois,  un  privilège  pour  certaines  familles  désignées. 
Au-dessus  des  esclaves,  des  lites,  elle  ne  connaît  que 
des  hommes  égaux  dans  la  liberté.  Ceux  qu'elle  nomme 
ingenuij  franciy  mlici,  sont  tous  au  même  rang;  ils 
ont  le  même  wergeldj  c'est-à-dire  la  même  valeur 
légale.  Elle  ne  connaît  pas  de  noblesse  de  naissance. 

Elle  n'a  de  privilèges  que  pour  les  hommes  à  qui  le 
roi  en  a  conféré.  «  Celui  qui  a  tué  un  ingénu  devra 
payer  200  sous  ;  mais  si  l'homme  tué  était  dans  la 
truste  du  roi,  le  meurtrier  devra  payer  600  sous'.  »  La 
Loi  ripuaire  s'exprime  exactement  de  même'.  Ce  mot 
truste  n'a  aucunement  le  sens  de  noblesse.  C'est  un 
terme  de  la  langue  germanique  qui  signifiait  fidélité  et 
en  même  temps  protection,  parce  qu'il  s'appliquait  à 
une  situation  où  ces  deux  choses  existaient  à  la  fois. 
L'antrustion  devait  fidélité  à  un  homme  qui  lui  devait 
protection.  Ce  double  rapport  avait  été  exprimé  en  un 


1  Grégoire  de  Tours,  IX,  20  :  Leudes  illi  qui  Gunichramno  tacramenia 
prsehuerunt.  —  Edictum  Chlotarii  II,  art.  17  :  Quœ  unui  de  kodibus 
suant  (idem  servando.... 

*  Lex  Salica,  édit.  Behrend,  c.  41  :  St  quis  ingenuo  franco..,  occident^ 
...  solides  GG  culpabilisjudicetur....  Si  vero  eum  qui  in  truste  daminica 
fuit  occideril...,  hùsolidos  culpabilis  judicetur.  —  Trustis  dominiea 
signifie  la  truste  du  roi.  —  Ibidem,  42  :  Si  quis  collecta  contubemi» 
hominem  ingenuum  in  domo  sua  occident,  si  in  truste  dominiea  fuit 
ille  qui  occisus  est,  solidus  MDGCG  culpabilis  judicetur.  Yoyei  aussi  le 
titre  LXin. 

'  Lex  Ripuariorum,  YII  :  5t  quis  ingenuum  Ripuarium  inierfecit^ 
ducentis  solidis  culpabilis  judicetur.  Ibidem,  XI  :  Si  quis  'eum  interfecerd 
qui  in  tnute  regia  est,  sexcentis  solidis  culp.  judicetur.  —  H  ne  faui 
pas  confondre  r^mo  regius,  qui  était  un  affranchi,  avec  rtn^^eiittiM  tu: 
truste  regia.  . 
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seul  mot  [Nir  la  langue  synthétique  des  vieux  âges\ 
Dii-e  d  un  homme  qu'il  était  dans  la  trmte  du  roi,  c'était 
dire,  d'une  part,  qu'il  était  lié  au  roi  par  des  devoirs 
Irès  rigoureux  de  fidélité,  de  l'autre  que  le  roi  lui  devait 
une  protection  particulière;  et  le  roi  marquait  cette 
protection  en  taxant  sa  vie  au  triple  de  celle  du  simple 
homme  libre. 

L'antrustion,  comme  le  leude,  dépendait  du  roi;  il 
lui  appartenait.  L'antrustionat  n'était  pas  une  dignité; 
c'était  un  état  de  sujétion  personnelle.  Cette  sorte  de 
sujétion  pouvait  être  fort  recherchée,  fort  avantageuse; 
mais  elle  ne  ressemblait  en  rien  à  une  noblesse.  L'an- 
Irustionat  n'était  pas  héréditaire.  Jamais  homme  ne  fut 
antrustion  en  naissant.  On  le  devenait  le  jour  où  l'on 
prêtait  un  serment  au  roi,  et  où  le  roi,  acceptant  le  nou- 
veau serviteur,  le  mettait  «  au  nombre  de  ses  anlrus- 
tions  »\  Comme  le  serment  était  personnel,  l'antrus- 
tionat  était  personnel  aussi,  et  non  transmissible. 

La  truste  royale  formait  si  peu  une  noblesse,  que  les 
affranchis,  les  lites,  les  romani j  pouvaient  y  être 
reçus'.  Lorsqu'ils  y  étaient  admis,  ils  ne  sortaient  pas 
pour  cela  du  rang  de  lite  ou  de  romanm.  Leur  prix 
continuait  d'être  déterminé  par  leur  naissance; 


*  Voyez,  dans  on  sens  un  peu  diiïérent  du  nôtre,  riinportant  ouvrage  de 
M.  Mai!  Dcioche,  La  irtute  et  Vantrusiion  royal,  1875. 

*  Formules  de  Marculfe,  1,  18  ;  Rozière,  n»  8  ;  Zeumer,  p.  55  :  Rectum 
eittUqui  nobi*  fidem  pollicentur  iliœsam,  nosiro  iueanlur  auxilio.  Et 
qtâa  nie  fidelis,  in  palatio  nostro..,  in  manu  nostra  trustem  et  fideli- 
talem  nobis  vûus  est  conjurasse,  propterea  jubemus  ut  deinceps  in 
nttmero  anirustianum  computetur.  Et  si  quis  eum  interficere  prœsump- 
mH,  noverit  se  DG  solidis  esse  culpabilem, 

'  Becapiiulatio  legis  salicœ,  éd.  Merkel,  p.'  99  ;  éd.  Pardessus,  p.  358  : 
toîidos  900,  si  quis  romanum  vel  litum  in  truste  dominica  occiserit. 
C'est  la  moitié  du  chiffre  qui  est  fixé  pour  r homme  libre.  —  Édition 
fiehroid,  p.  154  :  solides  900,  qui  antrustionem,  qui  puer  régis  est, 
occiserit. 
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seulement,  il  était  triplé,  comme  celui  de  Thommo 
ingénu,  parce  que  le  roi  les  avait  dans  sa  truste.  Il 
résultait  de  làqueTantrustion  lite  restait  toujours  fort  au- 
dessous  de  l'antrustion  ingénu,  et  que  la  distance  entre 
Tantrustion  et  le  lite  demeurait  toujours  la  même.  Il  s'en 
fallaitdonc  de  tout  que  l'antrustionatconférât  la  noblesse. 
Il  ne  faisait  pas  sortir  Thomme  de  la  classe  où  il  était 
né;  il  lui  donnait  seulement  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
autres  hommes  de  sa  classe.  Ce  privilège  ne  lui  venait 
que  de  la  faveur  du  roi;  il  cessait  avec  cette  faveur. 
11  faut  chercher  maintenant  quels  étaient  ceux  qu'on 
a[)pelait  les  grands,  optimales^  proceres.  Si  Ton  observe 
les  nombreux  textes  qui  les  mentionnent,  on  remarque 
lout  d'abord  que  le  roi  ne  dit  jamais:  les  grands,  les 
optimales;  il  dit  toujours  :  mes  grands,  mes  optimales'. 
Les  écrivains  s'expriment  de  même  et  disent  :  les  grands 
du  roi,  les  optimales  du  roi*.  La  plupart  du  temps,  ces 
[>ersonnages  vivent  dans  le  palais;  aussi  les appelle-t-on 
volontiers  les  grands  du  palais,  les  grands  de  la  cour, 

A  Childeberii  decretio,  Pertz,  I,  8  :  Una  cum  noêlris  oplimatibui.  — 
Edictum  Chlolarii  II,  art.  14  :  cum  optimatibut  aut  fidelibu$  noêirU. 
—  Diplôme  de  Childebert  III,  Tardif  n«  42,  Pertz  n"  75,  Pardessus 
ti"  456  :  Nos  laliter  una  cum  nostris  proceribtu  constetit  decrevUse.  — 
Diplôme  de  Thierri  HI,  Tardif  n^  23,  Periz  n«  48,  Pardessus  n*  588  : 
Cum  consilio  procetntm  nostrorum,  —  Diplôme  de  Thierri  IV,  Pardessus. 
Il"  548  :  Quidam  nostrorum  procerum  nomine  Galteritu.  —  Diplôuië 
i]<!  Dagobert  I",  Pardessus  n*  289  :  Nostrorum  consilio  optimaium.  — 
Koimules  de  Marculfe,  I,  25  :  Cum  nos  in  palaiio  nostro  ad  universorum 
musas  judicio  lerminandas  una  cum  pluris  opiimaiibus  nostris  rese- 
dtremus. 

*  Grégoire,  VIU,  2  :  Optimales  régis,  —  Fredegarii  €hron.,  c.  8  : 
Rauchingus  et  Boso,  Ursio  et  Bertefredus,  optimates  Childeberii 
re(fis,  —  Yita  Prœjecti  (Habillon,  U,  649)  :  Ab  opiimatibus  régis,  — 
Vita  Aigulfi,  c.  7  :  Ad  regem  proceresque  ejus.  —  Yita  Romarici,  cil: 
liegi  et  proceribus  suis.  —  Vita  Eligiit  I,  5  :  Cunctis  optitnaiibus  ejus 
[ii^gis).  —  Vita  Richarii,  i,  Mabillon,  II,  i90  :  Dagobertus  optimates 
suos  dignitaiibus  exaltavit,  —  Vita  Rusticobe,  25,  Mabillon,  II,  144  : 
iiex  et  optimale!  sui. 
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les  courtisans*.  Nous  ne  les  voyons  guère,  en  effet,  en 
dehors  de  la  cour  du  prince,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
envoyés  par  lui  dans  quelque  fonction  administrative 
ou  dans  quelque  ambassade.  Ces  optimales  ne  se 
montrent  jamais  en  dehors  de  l'action  royale.  Le  roi 
rend  des  arrêts  judiciaires  «  avec  ses  optimales  ».  Il 
fait  des  décrels  «  avec  ses  grands  ».  Nous  ne  les  voyons 
jamais  qu'autour  du  roi.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
qu'ils  aient  des  droits  personnels,  une  valeur  propre; 
au  moins  n'en  est-il  jamais  parlé. 

La  Loi  des  Ripuaires  énumère  les  personnes  que  l'on 
compte  parmi  les  optimates  :  c'est  d'abord  le  maire  du 
Palais,  lequel,  nous  le  verrons,  était  nommé  par  le  roi; 
ce  sont  ensuite  les  domestici  du  roi,  ce  sont  les  comtes 
ou  grafions,  ce  sont  les  chanceliers  du  Palais*.  Tous  ces 
hommes  sont  des  dignitaires  ou  des  fonctionnaires,  et 
ils  tiennent  du  roi  leurs  fonctions  et  leui^s  titres.  On 
est  optimate,  ainsi  que  disent  les  textes,  par  la  grâce  du 
roi'.  Aussi  la  dignité  d'optimate  ou  de  grand  n'élait- 
elie  pas  héréditaire*. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  termes,  optimates, 

«  VitaAgili,  MabiUon,  If,  316  :  Optimates  palatii.  —  Vita  Berchani, 
c.  43  :  Palatii  opiimateê.  —  Vita  Coruortiœ,  15  :  Primores  palatii,  — 
Yila  ÂMberti,  c.  18  :  Proceribus  palatii.  —  Fredegani  Chr.,  36  :  Pro- 
ceres  aulicat.  —  Vita  Leodegarii  ab  anonymo,  c.  7  :  Palatini  optimates. 
—  VHa  Ebrulfi,  bellov.,  c.  5,  Mabillon,  I,  367  :  Palatii  proceres,  —  Vita 
Theodulfif  c.  2,  ibidem,  I,  346  :  Aulicorum  oplimatum,  —  Vita  Mauri, 
c.  48  :  Veniens  Flortu  cum  multi$  optimaiibm  qui  eum  de  palalio  régis 
(tarant  sectUi,  —  Vita  Eligiiy  \,  8  :  Erant  optimates  aulœ.  —  De  même 
chei  les  Wisigolhs,  optimates  palatii  {Lex  Wisig.,  Xlf,  1,3). 

*  Lex  Ripuariorum,  88  :  Jubemus  ut  nullus  optimatum,  majordomus^ 
dometiicus,  cornes,  grafio,  cancellarius.,.,  ^ 

»  Formules,  recueil  de  Rozière,  n»  747  :  Domino  optimati  illo  regali 
g^aiia  sublimato.  —  Ibidem,  n*  847  :  Domno  inclito  atque  regali  gratin 
êublimaio  inlustri  viro  optimati  illi. 

*  Telle  est  k  règle.  Il  arrive  souvent  en  pratique  que  le  fils  d'un 
optimate  entre  aussi  au  service  du  roi  et  devient  optimate  k  son  tour. 


■n  W^ 
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proceres^  apparleniaîent  à  la  langue  latine.  Dans  l'em- 
pire romain  on  appelait  de  ces  noms  les  dignitaires  du 
palais  impérial*.  C'est  le  même  sens  exactement  qu'ils 
conservent  sous  les  Mérovingiens.  Ils  désignent  une 
sorte  de  corps,  que  l'on  appellera  si  Ton  veut  une 
noblesse,  mais  qui  n'est,  comme  sous  l'Empire,  qu'une 
noblesse  de  fonctionnaires  et  de  courtisans.  Désidérius, 
avant  d'être  évoque,  était  trésorier  du  roi;  à  ce  titre,  il 
avait  le  rangd'optimate*  :  ce  qui  prouve  que  les  hommes 
de  race  romaine  pouvaient  entrer  dans  cette  noblesse 
de  cour,  aussi  bien  que  les  hommes  de  race  franque. 
On  trouve  parfois,  non  dans  les  textes  ofQciels,  mais 
chez  les  écrivains,  le  titre  de  principes  ou  de  primates^. 
Dans  aucun  cas  le  contexte  ne  permet  de  supposer  qu'il 
s'agisse  de  chefs  de  tribus  franques,  ni  de  chefs  de 
cantons,  ni  de  chefs  de  bandes  guerrières.  Ces  deux 
termes  ont  un  sens  vague,  ils  se  disent  des  hommes 
d'un  haut  rang,  quelle  que  soit  leur  race,  et  ils  s'appli- 
quent surtout  à  ceux  qui  entourent  le  roi  et  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  royaume.  Quant  aux  titres  de 
duc  et  de  comte,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ils 
sont  empruntés  à  l'Empire  et  ils  ne  s'appliquent  qu'à 
des  fonctionnaires  du  roi,  non  pas  à  une  noblesse. 

*■  Per  cotuullalionem  sacri  nostri  palatii  procerum,  loi  de  426,  au 
Code  Justinien,  f,  14,  2.  7-  Per  proceret  nostroSf  novelle  de  Valenti- 
m'en  III,  lit.  XYIII,  édit.  llxnel,  p.  184.  —  Proceribm  nostri palaiU,  Gode 
Justinien,  I,  i4,  8.  —  Code  Théodosien,  Geêta  in  senatu,  Proceret  am- 
plissimusque  senaiiu.  —  Nov.  de  Yalentinien,  I,  3  :  Nobis  et  proceribm 
nostris.  —  Voyez  aussi  les  Formules  de  Cassiodore,  YI,  3,  4  et  10. 

«  Voyez  la  lettre  de  Vcrus  k  Désidérius,  Bouquet,  IV,  48. 

'  La  Chronique  dite  de  Frédégaire  emploie  fréquemment  le  mot  pri- 
mates, c.  49,  75,  76,  80,  87,  89,  90.  —  Grégoire  de  Tours  dans  le  même 
sens  disait  prinU  :  rex  misil  Imnacharium  et  Scapthariwn  primas  de 
latere  suo  (IV,  13).  —  11  emploie  aussi  l'expression  principes  sœcularium 
(V,  5),  principes  regni  (VH,  36).  —Inquirit  rex  principibut  suis  (Vita 
Rusticolœ,  c.  23,  Mabillon,  II,  144). 
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On  rencontre  encore,  et  très  fréquemment,  des  hom- 
mes qui  sont  qualiûés  nobiles;  mais  ce  terme  ne  se  trouve 
que  chez  les  hagiographes,  dont  le  style  est  fort  éloigna 
de  la  précision.  On  remarque  même  que  le  plus  grand 
nombre  des  Yies  de  saints  de  cette  époque  commencent 
par  dire  quele  personnage  était  nofct/i*  génère^  scdnobi- 
lior  fide\  Ou  bien  elles  disent  que  le  saint  était  né  de  pa- 
rents «  très  nobles»,  parents  dont  elles  ne  disent  même 
pas  les  noms  *.  Ailleurs  encore,  il  est  question  d'hommes 
nobles,  de  femmes  nobles.  Mais  avec  tant  de  «  nobles  » 
essayez  de  constituer  une  généalogie,  essayez  d'établir 
une  seule  famille  héréditairement  noble,  vous  n'y  par- 
viendrez pas.  Surtout  ce  que  vous  ne  trouverez  jamais, 
c'est  une  famille  qui  fasse  remonter  sa  noblesse  avant  les 
invasions.  Le  mot  «  noble  »,  sous  la  plume  de  ces  écri- 
vains au  langage  pompeux,  est  un  mot  indécis;  il  indi- 
que  simplement  que  l'homme  appartenait  à  une  bonne 
famille,  qu'il  n'était  né  ni  dans  la  servitude,  ni  dans  la 
condition  d'affranchi,  ni  dans  une  famille  trop  pauvre'. 
Jamais  ce  mot  nepeut  s'appliquer  à  une  véritable  caste*. 

Les  Francs  n'ont  donc  pas  implanté  en  Gaule  une 

<  Yila  Agili,  Mabillon,  II,  316  :  Generis  nobilitate  sublimis,  religionis 
apice  sublimior,  —  Viia  Remacli,  c.  1  :  Parentibus  nobilis,  sed  fUh 
nobilior.  —  Yita  WandregUili  :  Natalibus  nobilis  sed,  fide  nobilior.  — 
Yita  Maximini,  c.  36  :  Nobilissimus  génère  et  moribus. 

«  VitaSigiranni,  i,  Mahillon,  U,  432  :  Sigirannus,  solo  Biturico,  nobili 
progenie  ortm.  —  Yita  (kremari,  1,  ihid.,  p.  475  :  Geremarus  proge- 
nitui  ex  nobilibuê  parentibus.  —  Yita  Marculfi,  ibid.,  t.  I,  p.  128  : 
Marculfus  ex  nobilissimis  ditissimisque  Baiocassinis  civibm  exortus.  — 
Yita  Patemi,  ibid.,  I,  152  :  5.  Paternus^  civis  Aquitanicœ  regionis, 
generosis  parentibus  ortus.  —  Yita  Lifardi,  ibid.,  p.  154  :  B,  Ufardus, 
ex  inclyta  Aurelianorum  civium  prosapia  ortus.  —  Yita  Maxentii, 
ibid.,  p.  578  :  S.  Maxentius  nobilibus  parentibus  orlus. 

s  Ainsi  Tauteur  de  la  Vie  de  saint  Ânsbert,  c.  24,  dit  en  parlant  des 
habitants  de  Rouen  *  Cunctos  cives,  nobiles  et  ignobiles,  tous  les  citoyens, 
reux  de  la  haute  classe  et  ceux  de  la  basse  classe. 

*  Beaucoup  de  ces  nobiles  sont  d'ailleurs  des   hommes  du  Palais; 
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aristocratie  de  naissance.  Aucune  caste  n'a  soutenu  ou 
gêné  l'action  de  la  royauté  mérovingienne.  Et  ce  n'est 
pas  non  plus  d'une  noblesse  franque  qu'a  pu  venir  le 
régime  féodal. 


A  ces  faits  que  nous  venons  d'observer  dans  l'État 
Franc,  comparons  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Étals 
analogues.  Ni  chez  les  Burgundes,  ni  chez  les  Goths 
d'Italie  ou  d'Espagne,  ni  chez  les  Lombards,  nous  ne 
voyons  l'existence  d'une  caste  noble.  Partout  nous  trou- 
vons une  aristocratie,  mais  c'est  celle  des  grands  du 
roi,  des  optimales  du  roi.  Nous  ne  parlons  pas  encore 
de  Tépiscopat,  qui  forme  une  autre  aristocratie.  Il  y  a 
des  optimales  auprès  des  rois  burgondes  ;  mais  il  n'y 
a  pas  une  caste  de  noblesse*.  Le  roi  des  Ostrogoths  a 
autour  de  lui  ses  proceres;  or  nous  savons  par  des  actes 
officiels  comment  on  devient  un  procer;  ce  n'est  pas  par 
la  naissance,  c'est  par  l'exercice  d'une  haute  fonction 
conférée  par  le  roi,  ou  bien  encore  par  la  concession 
d'un  diplôme  royal  dont  la  formule  nous  a  été  conser- 
vée*. Près  des  rois  Wisigoths,  nous  trouvons  des  senio- 
res;  mais  ce  sont  les  «  seniores  de  leur  palais  »;  nous 
trouvons  des  primateSy  ce  sont  les  primates  palatii''. 
Les  rois  lombards  aussi  ont  un  cortège  d'optimales*. 

Vita  Eustasii,  c.  13,  Nabilloa,  If,  121  :  Romaricut  qui  primus  fuerai 
inter  nobiles  apud  Theodebertum  habitué.  —  Vila  Mauri,  c.  48  :  Opti- 
matibus  ac  nobilibui  viris  qui  eum  de  palatio  régis  fuerani  seaUi,  — 
Yita  Gisleni,  c.  il,  Mabillon,  II,  1%1  :  Nobilis  in  palatio  régis  Dagoberti. 

*  Lex  Durgundionum,  prœfaiio  :  Coram  positis  optimatibus  nostris. 
»  Dans  le  recueil  de  Cassiodorc,  Lettres,  VII,  10  :  Formula  qua  per 

codicillos  vacantes  proceres  fiant. 
5  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  1  ;  IX,  2,  9;  éd.  Waller,  p.  -421  et  615. 

♦  Lex  Langobardorum,  Liutprand,  prœfaiio  :  Cum  inlustribus  viris 
optimatibus  mets. 
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(]e  n'est  <jue  chez  les  peuples  restés  en  Germanie  que 
nous  trouvons  une  caste  noble.  Elle  est  bien  visible 
chez  les  Bavarois,  où  elle  ne  se  compose  plus  d'ailleurs 
que  de  quatre  familles*.  Elle  est  visible  aussi  chez  les 
Thuringiens,  chez  les  Frisons,  chez  les  Saxons,  où  les 
lois  distinguent  toujours  le  noble  du  simple  homme 
libi-e*.  C'était  le  reste  d'une  noblesse  qui  avait  existé 
dans  toute  la  vieille  Germanie.  Mais  de  cette  noblesse  il 
ne  restait  plus  rien  chez  les  peuples  établis  dans  l'em- 
pire. Les  familles  royales  seules  se  rattachaient  ou  pré- 
tendaient se  rattacher  à  elle.  Tout  le  reste  était  tombé, 
soit  avant  la  conquête,  soit  par  l'effet  de  la  conquête. 
Francs,  Burgundes,  Goths,  Lombards,  né  connaissaient 
plus  que  la  noblesse  des  optimates,  comme  l'empire  ro- 
main. Nulle  caste  et  nul  corps  indépendant  ne  s'élevait 
à  côté  de  la  royauté.  Il  n'y  avait  d'aristocratie  que  celle 
des  fonctionnaires  royaux,  celle  qui  émanait  des  rois, 
celle  dont  chaque  membre  dépendait  de  leur  caprice. 


CHAPITRE  V 
Dn  conseil  des  rois  méroYingiens. 

Si  nous  ne  ]rouvons  jamais  en  face  du  roi  franc 
une  assemblée  nalionale  ou  populaire  qui  ait  quelque 
action,  nous  voyons  toujours  autour  de  lui  un  conseil. 
Le  roi,  lorsqu'il  fait  acte  de  roi,  n'est  jamais  seul.  Il  est 

'  Lex  Baiuwariorum,  H,  20, 

*  Lex  Frisionum,  1, 1  ;  II,  1,  etc.  Lex  AmjHorum  et  Wet'inorum,  1, 1. 
Lex  Saxonum^  II,  i« 
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entouré  d'un  petit  groupe  qui  délibère  avec  lui,  qui 
discute,  qui  lui  donne  son  avis  sur  toute  chose.  Assuré- 
ment aucune  loi  écrite  ne  Toblige  à  le  consulter;  mais 
c'est  comme  une  nécessité  morale  qu'il  le  consulte. 

Les  députés  de  Childebert  viennent  présenter  une  ré- 
clamation à  Gontran;  Contran  s'abstient  de  répondre  et 
dit  qu'il  examinera  l'affaire  en  conseil;  «  car  c'est  en 
conseil  que  nous  décidons  toute  chose  et  que  nous  déli- 
bérons sur  tout  ce  qu'il  importe  de  faire  »*.  Des  Bul- 
gares fugitifs  demandent  asile  à  Dagobert  ;  celui-ci  leur 
fait  dire  d'hiverner  provisoirement  chez  les  Bavarois  ;  au 
printemps  «  il  examinera  avec  les  Francs  ce  qu'il  doil 
faire  »'.  Ces  quelques  mots  pourraient  faire  supposer 
d'abord  qu'il  s'agit  de  quelque  grande  assemblée;  mais 
nous  allons  ciler  un  bon  nombre  de  documents  où  la 
composition  de  cette  assemblée  est  décrite  avec  préci- 
sion, et  nous  y  reconnaîtrons  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
conseil. 

Childebert  U  déclare  dans  un  texte  législatif  que 
chaque  année,  aux  calendes  de  mars,  il  traite  de  toutes 
les  affaires  de  l'État  «  avec  ses  grands  »,  cum  no$lris 
optimatibm". 

*  Grégoire,  HisL^  Vil,  7  :  /n  placito  quod  habemus,  cuncta  decernimus, 
tractantes  quid  oporteat  fieri, 

*  Fredegarii  Chronicofiy  c.  72  :  Dagohertus  jubet  eos  ad  hiemandum 
Bajoarios  recipere^  dummodo  pertradaret  cum  Francis  quid  exinde 
fieret,  —  L'expression  pertractare  cum  Francis  a  ici  le  même  sens  que 
pertractare  cum  optimatibus,  qui  est  plus  fréquent. 

*  Decretio  Childeberti,  Perlz,  I,  9;  Borétius,  p.  il  :  Childeberlus  rex 
Franconim  vir  inluster.  Cum  in  Dei  nomine  omnes  kalendas  martias 
de  quascunque  conditiones  cum  nostris  optimalibus  pertractavimus.  — 
A  Farticle  2,  il  dit  cttm  leodos  nostros;  nous  avons  vu  que  leude  n'est 
|)as  précisément  synonyme  d'optimate  ;  tous  les  leudes  n'étaient  pas 
optimales;  mais  tous  les  optimales  étaient  leudés  du  roi,  c'cst-à-dirp 
étaient  engagés  avec  lui  par  le  lien  du  leudesamium,  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  deux  mots  aient  été  quelquefois,  comme  ici,  pris  run 
pour  l'autre. 


™.  ^.  \    . 
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Contran  réunit  un  conseil;  l'historien  (fppelle  ce  con- 
seil placitum.  Or  nous  voyons  que  les  membres  qui  le 
composent  sont  :  .Ethérius,  évêque  de  Lyon,  Syagrius, 
évêque  d'Autun,  Flavius,  évêque  de  Chalon,  plusieurs 
autres  évêques  «  que  le  roi  avait  choisis  comme  il  avait 
voulu  »,  et  enfin  beaucoup  de  domestici  royaux  et  de 
comtes.  C'est  une  réunion  d'optimales*. 

Quand  les  rois  d'Austrasie  et  de  Burgundie  concluent 
le  traité  d'Andelot,  ce  traité  a  été  préparé  par  chacun 
(1  eux  au  milieu  d'un  conseil  composé  «  d'évêques  et  de 
grands  »  *. 

Clotaire  II  publie  un  édit  et  déclare  <c  qu'il  l'a  préparé 
avec  les  évêques  et  les  optimates  »'.  Plus  tard,  nous 
voyons  le  même  prince,  ayant  à  nommer  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'État,  réunir  autour  de  lui  les  grands  et 
les  leudes  de  Burgundie  pour  avoir  leur  avis*.  Frédé- 
gaire  nous  montre  une  réunion  qui  s'est  tenue  à  Clichy 
auprès  du  roi  Clotaire  en  627;  cette  réunion  avait  pour 
objet  de  s'occuper  «  des  intérêts  du  roi  et  de  ceux  du 
pays  »  ;  elle  étaitcomposée  «  des  évêques  et  des  grands  »  ^ 

*  Grégoire,  X,  28  :  Commolù  epucoph,  id  est,  ^therio  Lugdunensi, 
Syagrio  Auguslodunensi,  Flavio  Cabilîonensi  et  reliquis  quos  voluity 
Parisitu  accedere  jubeL  Fuerunt  etiam  ad  hoc  placitum  muUi  de 
regno  ejus  tam  domestici  quam  comités.  —  De  même,  Grégoire  parle 
d'un  placitum  tenu  par  Ghildebert  en  585,  dans  l'Âustrasie,  et  il  montre 
<{uele  roi  n'est  qu'arec  ses  grands;  Hist,,  VUI,  21  :  Cumad  placitum 
ChUdeberius  cum  proceribus  suis  convenisset.  Ce  placitum  tenti  au 
mois  d'octobre  a  été  surtout  occupé  à  juger  des  procès. 

'  Grégoire,  IX,  20  :  Medianlibus  sacerdotibus  atque  proceribus, 

*  Edictum  Chlotarii,  Pertz,  1, 15,  Borétius,  p.  25,  arL  24:  Hanc  deli- 
hemlionem  quam  cum  pontificibus  vel  (vel  dans  la  langue  du  temps  si- 
gnifie et)  tam  magnis  viris  optimatibus  aut  fidelibus  nostris  in  synodali 
eimcilio  insiituimus. 

*  Frédégaire,  c.  54  :  Chlotarius  cum  proceribus  et  leudibus  Burgun- 
dùp  Trecassis  conjungitur,  cum  eos  sollicitasset  si  vellent  mortuo  Wama- 
chario  alium  in  ejus  gradum  sublimare. 

*  Frédégaire,  c.  55  :    Cum  pontifices  et  universi  proceres  regni  sut 
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La  reine  Nantechilde,  qui  règne  sous  le  nom  de  Clo- 
vis  lly  «  ordonne  à  tous  les  grands,  e'est-à-dire  aux  évé- 
ques,  aux  ducs,  nux  primates,  de  venir  auprès  d'elle  », 
et  elle  lient  conseil  avec  eux*.  La  reine  Bathilde  veut 
fonder  un  monastère;  elle  consulte  les  grands  et  leur 
demande  leur  avis'. 

La  Chronique  dite  de  Frédégâire  mentionne  un  autre 
placitum  qui  fut  convoqué  en  641  par  un  mairedu  palais 
an  nom  du  roi  ;  il  se  composait  «  des  évêques  et  des 
ducs  du  royaume  de  Burgundie  ».  C'est  avec  eux  qu'il 
«  délibéra  sur  les  intérêts  du  pays  »'.  Il  est  bien  vrai  que 
ces  grands  ne  venaient  pas  seuls.  Chacun  d'eux,  évequt> 
ou  laïque,  amenait  derrière  soi  une  troupe  nombreuse*. 
Et  il  arrivait  quelquefois  que,  si  deux  de  ces  grands 
étaient  en  querelle,  leurs  deux  troupes  se  livraient  un 
véritable  combat'.  Mais  ces  faits  accidentels,  ces  désor- 
dres ne  changent  rien  à  la  nature  de  l'institution. 
C'étaient  les  grands,  et  les  grands  seuls,  qui  étaient 
convoqués  pour  travailler  avec  le  roi. 

De  nombreux  diplômes  portent  que  le  roi  a  statué 
«  étant  dans  son  palais  avec  les  vénérables  évêques  et 
les  ducs  et  comtes  »*. 


Clippiaco  ad  Chlolarium  pro  vtilitate  regia  et  sainte  patria  conjunxis- 
^ent, 

'  Frédégâire,  c.  89:  Nantechildis  regina  omncs  ieniores,  ponlificet, 
cuces,  primates  ad  se  ventre  pnvcepit. 

*  Vita  Bertilanœ,  c.  4,  Mabillon,  Acta  SS.,  \U,  23. 

s  Frédégâire,  c.  90  :  Flaochatus,  collectU  secum  ponliftcibus  et  duci- 
'  m  de  regno  Durgundiœ,  Cabillono  pro  tUililate  patriœ  tractandum 
mense  Madio  placitum  instituit, 

*  Ibidem  :  Willebadus  multitudinem  secum  habens  advenit. 

*  Frédégnire   c.  55. 

6  Archives  nationale* ylv^rdiiî^  n"  H,  15,16,  17,  2i  :  Una  cum  con- 
silio  procerum  nosirorum.  Cf.  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n*  255,  di- 
plôme de  Dagobert  I"  :  Nos  palatio  nostro  Clipiaco  in  synode  gênerait 
resedentes  periractavimus  una  cum  venerabilihus  episcopis,  abbatibus^ 


r 
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Celle  réunion  porte  quelquefois  le  nom  de  convenlus 
generalis^  surtout  chez  les  hagiographes.  Il  né  faut 
pas  s'y  tromper,  c'est  une  réunion  fort  aristocratique. 
«  Dagobert,  dit  un  de  ces  auteurs,  ordonna  aux  évêques 
et  aux  grands  de  se  réunir  en  conventus  auprès  de  lui  *.» 
En  654,  il  réunit  encore  auprès  de  lui  un  conventm 
generalù;  mais  l'hagiographe  ajoute  qu'il  n'était  com- 
posé que  des  primates*.  Dans  un  diplôme  de  661,  Chil- 
déricll  déclare  qu'il  a  pris  conseil  de  tous  les  Francs  ; 
mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  «  de  tous  les  Francs  qui 
sont  hommes  sages  et  qui  habitent  notre  Palais  ))\ 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  ces  conseils  qui 
entouraient  le  roi  mérovingien.  Nous  n'y  trouvons  que 
des  évêques,  des  abbés,  des  dignitaires  de  la  cour  ou 
des  fonctionnaires  de  l'administration.  Tous  ces  laïques 
et  beaucoup  de  ces  évêques  sont  des  hommes  «  du 
Palais  »*.  Nous  possédons  des  diplômes  où  la  composi- 
lion  du  conseil  est  très  bien  marquée,  puisque  chaque 
membre  est  désigné  par  son  nom  et  par  son  titre.  Voici, 

€mUilnu  etceterU  fidelihus  noslris.  Une  s'agit  pourtant  que  d'un  droit 
d'asile  à  accorder  k  Tabbaye  de  Saint-Denis.  —  Diplôme  du  même  roi, 
a.  657,  n*  281  :  In  Compendio  in  gênerait  nostro  placito  tractavimus.  — 
Ibid.,  n*  289  :  Noslroi-um  consilio  optimatum.  —  Diplôme  de  Sigebert, 
a.  644,  n»  509,  Pertz  n-  21  :  Cum  congilio  apostolicerum  Chunibertiy 
Godonis  tel  illustrium  viromm  Grimoaldiy  Bobonis,  Adalgùili.  Nous 
Terrons  plus  loin  que  apottolicta  est  une  des  épithètes  qui  désignent  les 
«Tèques,  et  que  illuster  vir  est  la  qualification  des  fonctionnaires  de  haut 
rang.  —  Diplôme  de  Thicrri  III,  a.  677.  dans  Tardif  n"  21,  Pertz  n"  48, 
Pardessus  n*  388  :  Cum  consilio  episcoporum  et  procerum  nosirorum. 
—  Autres  exemples  dans  Pardessus,  n"'  515,  522,  429,  451,  etc. 
'  Yita  Sigiberti  :  Procerum  et  ponlificum  convenlum  adessejmsiL 

*  Ibidem  :  Cunclis  primatibus  Aiutra$iie  et  Neuitrise  in  generali  con- 
9enitt  cqngregatis.  L'auteur  de  cetle  vie  est  d'une  époque  très  postérieure. 

*  Diplomata,  édi(.  Pardessus  n^  542,  Pertz  n*  26  :  Per  consilium 
Emhildœ  reginse,  teu  aposiolici  viri  Rolharii,  $eu  omnium  Francorvm 
prudeniium  palalium  noslrum  inhabitaniium. 

»  De  Ik  celle  expression:  Comullu  saa-ipalatii  (Vita  Tygriœ,  dans  les 
Bollandistes,  25  juin;  Bouquet,  III.  406). 
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adressée  à  Clovis  II*,  il  est  dit  :  «  Lorsque  tu  sièges  au 
milieu  de  tes  conseillers,  prête  toujours  une  oreille 
bienveillante  à  leurs  discours  ;  examine  avec  attention 
comment  parle  chacun  de  ceux  qui  t'entourent,  ce  qu'il 
dit  pour  le  bien  du  pays,  pour  le  jugement  des  pro- 
cès, pour  l'intérêt  de  ta  personne,  enfin  sur  tous  les 
objets  qui  sont  à  traiter  dans  ton  Palais*.  »  Cela  ne 
signifie  certainement  pas  que  le  roi  soit  soumis  aux 
volontés  de  ce  conseil.  Un  chroniqueur,  qui  est  à  la 
vérité  d'une  époque  postérieure,  décrit  assez  longue- 
ment une  séance,  telle  qu'il  se  la  figure':  L'an  655, 
Clovis  II,  ce  résidant  dans  sa  villa  de  Clichy,  convoqua 
les  évêques  et  les  grands  du  royaume;  là,  la  tête  entou- 
rée du  diadème,  suivant  l'usage  des  rois,  après  avoir 
traité  d'autres  affaires  d'État,  pour  lesquelles  dans  l'in- 
térêt du  royaume  il  avait  réuni  les  grands*,  il  s'occupa 
d'un  privilège  que  l'évoque  de  Paris,  Landri,  avait  donné 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  prit  la  parole  et  fit  un  dis- 
cours assez  long,  disant  qu'avec  le  conseil  des  personnes 
présentes  il  voulait  confirmer  l'acte  de  l'évêque  »*.  L'his- 

*  Exhorlatio  adFrancorum  regem,  dans  Mai,  Veterum  scriptorum  col- 
Icctio,  et  dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII,  col.  653. 

*  Ibidem  :  Sacerdotes  audias  et  comiliarios  teniores  diligai,..,  Cum 
inter  ip^os  inconsUium  venei'i$y  sempersereno  vuîiueorum  verbisaurem 
prœbe  ;  soUicUus  considéra  quomodo  singuli  circa  te  loguantur  pro  <to- 
bililale  patriœ^  pro  causis  emendandis,  pro  tua  salute^  pro  iii  qme  ordi- 
nanda  et  Iractanda  sunt  in  re^io  palatio,  Omnia  hœc  oculi  lui  inslanler 
impiciani  et  aures  tuœ  prudenter  audiant. 

'  Geita  Dagoberti,  Oa  sait  que  ces  Gesta  n'ont  été  écrits  qu'au  neu- 
vième  siècle.  Nous  les  citons  pourtant,  parce  qu'on  reconnaît  que  l'auteur 
a  eu  des  documents  sous  les  yeux  :  l'un  de  ces  documents,  alors  déposé 
aux  Archives  de  Saint-Denis,  est  aujourd'hui  aui  Archives  nationales, 
K,  2,  n*  3. 

'  Gesta  Dagoberti,  c.  51  :  Clippiaco  residens,  convocatis  pontificibus 
necnon  et  regni  prinioribus,  regio  stemmate  ex  more  comptuê,  inter 
ceteras  principalium  rerum  actionet  ob  quaspro  saîute  regni  tractandat 
optimales  congregaverat.. . . 

*  Ibidem  :  Vos,  sanctissimi  sacçrdotes  necnon  regni  et  palatii  noslri 
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torien  ajoute  que  tous  les  grands  prêtèrent  une  oreillo 
attentive  à  la  harangue  royale,  et  que,  les  évêques  approu- 
vant la  pieuse  générosité  du  roi,  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  évêques  et  optimales,  mirent  leur  signature 
au  bas  du  diplôme  que  le  roi  avait  déjà  fait  écrire  aupa- 
ravant*. Voici  un  autre  récit  qui  se  rapporte  au  roi 
DagobertI*'  et  à  l'année  633  :  Le  roi  ayant  convoqué  tous 
les  grands  du  royaume,  le  10  avant  les  calendes  de  juin, 
tint  un  placitum  générale  dans  son  palais  de  Garches. 
Là,  assis  sur  un  trône  d'or,  et  portant  la  couronne,  tous 
s'étant  placés  devant  lui,  il  prononça  un  discours*.  Il 
s'agissait  d'un  testament  par  lequel  il  léguait  des  terres 
à  plusieurs  églises  de  son  royaume.  Il  dit:  «  Nous  avons 
décidé  de  faire  ces  donations  avec  votre  assentiment, 
vobi$  œmentientibuSy  afin  que,  ce  décret  ayant  été  fait 
en  commun,  vous  le  fassiez  observer,  ut  hoc  commune 
no$trum  decrelum  faciatis  conservare^  et  que  vous 
n'agissiez  jamais  à  l'encontre,  et  hxc  non  prxsumatis 
convellere  ».  Or,  non  seulement  la  volonté  du  roi  était 
déjà  arrêtée  avant  la  séance,  mais  le  décret  élait  déjà 
rédigé  en  quatre  exemplaires  et  il  en  tenait  un  dans  sa 
main.  «  En  conséquence,  ajouta-t-il,  nous  allons  ap- 
poser notre  signature  sur  cet  acte,  et  nous  vous  or- 
donnons, à  vous  évêques,  abbés,  optimales  et  digni- 

principetf  intenta  aure  percipile,  et  si  probaveriiis  esse  utile,  una  me- 
eum  periraclate,.,.  Hoc  beneficium  cum  vestro  consilio  volumus  prœstare, 

<  Ibidem  :  Dumregem  omnes  regni  principes  hœc  concionantem  alto- 
niiis  (Muribus  diligenter  intehdereni,  pontifices  qui  aderani  devoiionem 
régit  approbantes,  prseceptum  ab  ipso  rege  modo  supra  scripto  faclum, 
tam  rex  quant  pontifices  et  principes  qui  présentes  aderaîU  firmaverunt, 
—  Ce  diplôme  existe  en  eflet  aux  Ârcliives  nationales,  et  il  porte  les  signa- 
turcs  de  28  ecclésiastiques  et  de  18  hauts  fonctionnaires  ;  Tardif  n*  il. 

>  Gesta  Dagoberti,  39:  Convocatis  omnibus totius  regni primatibus,... 
in  palaiio  Bigargio  placitum  générale  instituit.  Cumque,  ut  Francorum 
regibuM  maris  erat,  super  solium  aureum  coronatus  resideret,  omnibus 
coram positiSf  ila  exorsus  est.,,. 
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un;  c'est  qu'il  semble  obligé  de  le  consuller  toujours*. 
Les  empereurs  romains  avaient  aussi  l'habitude  de 
prendre  l'avis  de  leur  consistoire;  mais  ils  n'écrivaient 
pas  dans  leurs  actes  officiels  qu'ils  eussent  pris  son  avis*. 
Ils  faisaient  préparer  leurs  actes  législatifs  et  même 
leurs  arrêts  judiciaires  par  un  conseil  de  grands  per- 
sonnages et  de  jurisconsultes  ;  mais  ils  ne  le  disaient 
pas.  Leurs  lois  et  leurs  jugements  ne  portaient  que  le 
nom  du  prince.  Au  contraire,  il  devint  d'usage  dans  la 
chancellerie  mérovingienne  d'attester  toujours  que  l'acte 
loyal  avait  été  fait  en  conseil  et  qu'il  avait  été  approuvé 
par  les  grands.  On  exagérerait  certainement  la  portée 
lie  ce  nouvel  usage  si  l'on  disait  que  le  roi  mérovingien 
lie  fût  que  l'exécuteur  des  volontés  d'un  conseil.  Les 
lexies  observés  de  près  marquent  que  le  roi  le  réunis- 
sait moins  pour  en  suivre  les  volontés  que  pour  donner 
plus  de  force  à  la  sienne.  11  lui  semblait  que  ses  actes 
avaient  plus  de  valeur  lorsque  avec  sa  signature  ils  por- 
taient celle  de  quelques  évoques  et  de  quelques  grands 
pt^rsonnages.  Nous  ne  pouvons  voir  là  la  manifestation 
d'un  nouveau  système  gouvernemental  ;  mais  nous  y 
voyons  le  symptôme  d'habitudes  d'esprit  qui,  au  milieu 
même  d'une  monarchie  absolue,  pouvaient  altérer  quel- 
que peu  cette  monarchie,  et  qui,  en  se  développant, 
pouvaient  conduire  insensiblement  à  un  autre  régime. 

I  Aiasi,  qaand  les  Bulgares  demandeat  un  asile  h  Dagobert,  le  roi  dé- 
claie  qa*il  ne  prendra  aucune  décision  avant  d'avoir  consulté  les  grands 
(FréJégaire,  c.  72).  —  Quand  Sigebcrt  H  veut  interdire  la  tenue  d'un 
synode,  il  écrit  :  Nobis  eum  nostris  proceribtu  convenii  ut  sine  no$lra 
scienUa  synodale  eoncilium  m  regno  nostro  non  agaiur  (Diplomata,  édit. 
Pardessus,  n*  508). 

*  Au  moins  rdcrivaîent-ils  rarement.  Voyez  une  loi  de  426,  au  Code 
Juslinien,  I,  14,  2  :  Qux  per  consullationem  in  commune  florentissifno- 
rum  sacri  noslri  palalii  procerum  sUUuimus,  —  Ibîd.  F,  14,  8  :  Ab  om^ 
vibui  noilri  palaiii  proceribus  iraclari. 


r^ 
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CHAPITRE  VI 
Du  pouvoir  législatif. 

Les  écrivains  de  l'époque  mérovingienne  ne  nous 
disent  jamais  ni  que  le  pouvoir  législatif  appartînt  aux 
rois,  ni  qu'il  appartînt  au  peuple.  C'est  dans  les  actes 
législatifs  eux-mêmes  que  nous  devons  chercher  com- 
ment et  par  qui  ces  actes  étaient  faits. 

La  Loi  salique  nous  apporte  peu  de  lumière  sur  w 
sujet.  Du  rui  elle  ne  parle  jamais  comme  législateur,  du 
peuple  elle  ne  parle  pas  du  tout.  Elle  ne  contient  pas  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  savoir  si  elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  la  volonté  d'un  roi  ou  par  la  volonté  d'un 
peuple.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  manuscrits, 
environ  vingt-trois  sur  soixante-six,  renferment  deux 
prologues  ;  mais  ces  prologues  ne  font  pas  corps  avec 
la  loi  :  dans  les  manuscrits,  tantôt  ils  la  précèdent  et 
tantôt  ils  la  suivent;  quelquefois  ils  sont  séparés  d'elle 
par  d'autres  textes  d'époque  carolingienne.  Ils  ne  sont 
pas  du  même  style  ni  de  la  même  langue  que  la  loi, 
et  il  est  assez  visible  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un 
législateur.  On  ne  peut  donc  pas  faire  beaucoup  de 
fond  sur  eux.  Ils  mentionnent  une  première  rédac- 
tion de  la  loi  qui  aurait  été  faite  à  une  époque  in- 
connue, dans  des  lieux  inconnus,  par  des  hommes 
dont  les  noms  sont  légendaires.  Quoi  qu'on  doive 
penser  de  cette  assertion,  l'auteur  du  grand  prologue 
arrive  ensuite  à  des  personnages  plus  réels,  et  il  nous 
apprend  que  «  tout  ce  qui  dans  l'ancienne  loi  n'était 
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pas  convenable  fui  éelairci  et  corrigé  par  Clovis,  pro- 
consul et  roi,  et  par  ses  fils  Childebert  et  Clotaire  »  ". 
Cette  seconde  assertion  est  moins  légendaire  que  la  pre- 
mière. L'auteur  du  prologue  pouvait  bien  penser  qu'une 
1res  antique  rédaction  avait  été  faite  «  par  les  sages  du 
peuple  » ,  mais  il  savait  plus  certainement  qu'à  partir 
de  Clovis  les  rois  avaient  eu  le  droit  et  le  pouvoir  de 
modifier,  de  corriger,  de  faire  la  loi.  Or  il  ne  nous  dit 
()as  que  le  texte  qu'il  a  sous  les  yeux  soit  l'ancienne 
rédaction  prétendue  populaire;  son  prologue  implique 
plutôt  que  ce  texte  est  celui  que  les  rois  ont  amendé  et 
refait. 

Il  se  trouve  aussi  dans  quelques  manuscrits  un  épi- 
logue qui  n'est  peut-être  que  l'œuvre  d'un  praticien  du 
septième  siècle,  mais  qui  a  un  singulier  caractère  de 
précision  et  qui  tire  de  là  quelque  valeur*.  Il  nous 
apprend  :  1**  que  le  premier  roi  des  Francs,  c'est-à- 
dire  Clovis,  a  institué  la  loi  depuis  le  litre  I''  jus- 
qu'au titre  LXIP;  2"  qu'ensuite  lo  même  roi  y  fit  des 
additions,  jusqu'au  titre  LXXVIH,  et  qu'il  les  fit  «  de 
concert  avec  ses  optimales  »*;  3"*  que,  plus  tard,  le 
roi  Childebert  «  examina  ce  qu'il  devait  ajouter,  com- 

'  Quod  mintu  in  pactum  habebalur  idoneum  per  procoruulU  régis 
Chlodovei  et  Hildeberli  et  Chlotarii  fuit  lucidius  emendaium.  Lex  Sa- 
lica,  édit.  Pardessus,  p.  545;  édit.  Behrend,  p.  i25. 

*  n  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  de  Wolfenbuttel,  de  YarsoTic, 
de  Montpellier  136,  de  Paris  4409,  4627,  4628  A,  4620,  10758,  de  Leyde 
119.  Il  est  publié  dans  Tédilion  Pardessus,  p.  5 17;  dans  rédition  Uessels, 
p.  423  :  dans  rédition  Bchrcnd,  p.  126. 

»  Primus  rex  Francorum  staluil  a  primo  (itulum  usque  LXIÏ.  —  Pour 
les  hommes  du  septième  siècle,  le  premier  roi  est  Clovis. 

*  Ibidem  :  Postmodo  autem  tempus  cum  oplimalis  suis  a  LXIU  tilu^ 
lum  usque  ad  LXXVni  addidit.  —  Un  second  texte,  au  lieu  de  cum  opti» 
malis,  porte  cum  Francis;  mais  nous  avons  di^jà  vu  que  les  deux  expres- 
sions étaient  synonymes.  Cf.  t.  II  du  présent  ouvrage,  3<  édition,  sur  la 
synonymie  fréquente  de  oplitnates  et  de  f ranci. 
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posa  les  titres  LXXIX  à  LXXXIII,  et  les  mit  avec  raison 
dans  la  loi  »*;  4*  que  Childebert  «  communiqua  ces 
additions  à  son  frère  Clotaire,  qui  les  reçut  avec  joie, 
les  discuta  dans  son  royaume  (ou,  suivant  un  autre 
manuscrit,  avec  les  sages  de  son  royaume),  les  ajouta 
aussi  à  la  loi  et  en  envoya  une  nouvelle  copie  à  son 
frère  »';  S""  qu'enfin  les  deux  rois  «  décidèrent  entre 
eux  que  tout  ce  qu'ils  avaient  ainsi  établi  serait  stable 
et  demeurerait  à  perpétuité  »'.  On  voit  assez  que,  dans 
la  pensée  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  écrit  ces  lignes, 
les  rois  avaient  le  pouvoir  législatif.  Cet  épilogue  est  du 
septième  siècle  ;  mais  c'est  précisément  du  sixième  et  du 
septième  siècle  que  nous  parlons,  et  il  n'y  a  guère  d'ap- 
parence que  ces  hommes  se  soient  beaucoup  trompés. 
Si  nous  regardons  maintenant  le  corps  même  de  la 
Loi  salique,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  indice  de 
l'intervention  d'un  peuple  ou  d'une  assemblée  natio- 
nale*. Le  roi  y  est  appelé  du  nom  de  maître,  domi- 

■  Ujîdem  :  Childeberlus  rex  pertractavil  quid  addtre  deherel  ;  Ha  a 
tXXVni  ugque  ad  LXXXIII  perinvenit,  quod  ibidem  digne  imposuisse  nos- 
cunlur.  -»-  2«  lexle  :  Childeberttu  iractavit  ut  quidquid  invenire  polerit, 
quod  ibi  cum  suis  Francis  addere  deberet  ;  a  LXXVIII  \uque  ad  LXXXIV 
perinvenit,  quod  ibi  digne  imposuisse  cognoscitur. 

*  Ibidem  :  Et  sic  frairi  suo  Chlotario  hsec  scripia  transmisit;  post 
ksec  vero  Cklotarius  cum  hos  tilulos  a  germano  suo  seniore  gratantei-  ex- 
cepit,  sicpostea  cum  regnum  suum  perlractavit  ut  quid  addere  deberet. . . , 
statuit  permanere.  —  Les  manuscrits  4409  et  4629  portent  cum  regni 
sui  sapienteSn 

*  Et  ita  inter  eis  convenil  ul  ista  omnia  sicut  anieriore  construcia  sta- 
reni.  —  Les  manuscrits  4409  et  4629  portent  :  et  ita  inter  se  firmave- 
mnt  ut  ista  omnia  quœ  constituerunt  invioiabiliter  omnique  tempore 
conservata  fuissent, 

*  On  a  souvent  allégué  le  mot  pactus  ou  pactum  qui  aurait^  dit-on,  dé- 
signé la  Loi  salique,  et  Ton  a  raisonné  ainsi  :  puisque  la  loi  est  appelée  pac- 
tus^ c'est  quelle  est  par  essence  un  pacte,  un  contrat  établi  entre  les 
hommes.  —  Mais  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  loi  ait  été  appelée 
pacius;  or,  sur  66  manuscrits,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  portent  ce  mot 
(4403»  el  4404)  ;  vous  ne  le  trouverez  ni  dans  le  manuscrit  de  Wolfen- 
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nus^;  et  cela  est  le  contraire  de  l'idée  d'un  peuple  souve- 
rain. La  désobéissance  à  une  simple  lettre  du  roi  est 
punie  de  l'énorme  amende  de  200  sous  d'or,  autant  que 
le  meurtre  *.  Le  Franc  qui  est  dans  la  protection  royale  a 
par  cela  seul  un  prix  trois  fois  plus  élevé  que  les  autres 
Francs'.  Des  dispositions  de  cette  nature  peuvent  être 
l'œuvre  des  rois  et  de  leurs  optimales  ;  il  est  difficile  de 
croire  qu'elles  soient  l'œuvre  d'un  peuple  faisant  lui- 
même  ses  lois. 

Le  code  des  Ripuaires  ne  contient  pas  non  plus  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  que  nous  n'en  con- 
naissons pas  l'auteur.  Nous  lisons  dans  une  sorte  de 
prologue  qui  est  commun  à  cette  loi  et  h  celle  des  Bava- 
rois* :  «  Le  roi  Thierri,  lorsqu'il  était  à  Châlons,  choisit 
de  savants  hommes  qui  connaissaient  les  anciennes 
lois,  et  sous  sa  dictée  il  fit  écrire  la  Loi  des  Francs,  celle 

butlel,  ni  dans  celui  de  Munich,  ni  dans  celui  de  Lcydc,  ni  dans  aucun 
autre  (voyez  les  textes  publiés  par  Uolder).  Même  dans  les  deux  ma- 
nuscrits qui  portent  le  mot  pactus,  il  est  seulement  dans  le  titre;  or 
ce  litre  n*a  rien  d'officiel  et  est  rœuyre  arbitraire  du  copiste  ;  aussi  ce 
titre  varie-t-il  à  l'infini  d'un  manuscrit  à  Fautive.  —  Il  faut  noter  d'ail- 
leurs que  le  mol  pactus  ou  pactum,  au  septième  siècle,  avait  perdu  son 
sens  originel  et  se  disait  de  toute  espèce  de  loi  ;  on  a  dit,  par  exemple, 
pactum  Gundobadi  pour  désigner  le  code  fait  par  Gondebaud,  lequel 
n'était  manifestement  pas  le  résultat  d'un  pacte  entre  les  hommes,*  on  a 
dit  pactuê  Alamanorum,  bien  que  ce  code  fût  Tœuvre  d'un  roi  assisté 
d'évéques  et  de  comtes.  Ou  a  un  capitulaire  de  Childebert  U  (Boivtius, 
p.  4)  qui  est  intitulé  pactus  pro  ynore  pacis  et  qui  est  un  décret  de  deux 
rois.  —  La  Loi  salique  est  toujours  désignée  dans  les  textes  sous  le  nom  de 
lex  et  non  pas  sous  le  nom  de  pactus. 

'  Lex  Salica^  I,  1  :  legihus  dominicis  ;  I,  4  :  ambascia  dotninica  ;  XU, 
5  :  trustis  dominica;  L,  5  :  ratio  dominica.  —  Sous  Tempire  romain,  le 
mot  dominicus  était  déjà  employé  en  ce  sens  :  les  posseuiones  domi" 
nicx  étaient  les  domaines  du  prince. 

'  Lex  SalicOy  XIV,  4  :  Si  quis.,.  de  regehabuerit  prœceptwfn...  et  ait- 
quis  contra  ordinationem  régis  testare prsssumpserity  solidas  200  culpabi- 
lis  judicetur. 

»  Lex  Salica,  XLÏ,  3. 

*  Baluie,  Capitularia,  ï,  25;  Periz,  Leges,  IIÏ,  250. 
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des  Alainans,  celle  des  Bavarois,  confoimémenl  à  la 
coutume  de  chaque  nation  qui  était  en  sa  puissance. 
11  y  ajouta  ce  qu'il  convenait  d'ajouter,  il  supprima  ce 
qui  était  à  corriger.  Ce  qui  était  conforme  à  la  coutume 
des  païens,  il  le  changea  suivant  la  loi  chrétienne'.  Ce 
que  le  roi  Thierri  ne  put  corriger  entièrement,  Cliil- 
debert  le  retoucha,  et  Clotaire  II  acheva  leur  œuvre. 
Le  très  glorieux  roi  Dagobert  renouvela  le  tout  par 
les  quatre  hauts  dignitaires  nommés  Claudius,  Cha- 
doindus,  Magnus  et  Âgilulfus.  11  améliora  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  les  lois  antérieures  et  donna  à 
chaque  nation  un  code  écrit  qui  subsiste  jusqu'à  nos 
jours*.  » 

Ce  texte  n'est  pas  un  document  plus  officiel  et  plus 
sûr  que  le  prologue  de  la  Loi  salique.  Encore  y  voyons- 
nous  que  ceux  qui  l'ont  écrit  croyaient  que  la  loi  était 
l'œuvre  des  rois,  et  ne  supposaient  pas  que  le  peuple 
eût  été  appelé  à  la  discuter.  Il  est  bien  vrai  que  ces 
rois  avaient  pris  pour  base  les  vieilles  coutumes;  il  esl 
bien  vrai  aussi  que  leur  travail  avait  été  préparé  par  ce 
qu'ils  avaient  de  jurisconsultes;  mais  ils  avaient  ajouté, 
supprimé,  comgé  comme  ils  avaient  voulu. 

Aussi  ne  trouvons-nous  dans  le  corps  de  celte  loi 
aucun  indice  du  droit  populaire.  C'est  le  roi  qui  parle, 
K  c'est  lui  qui  ordonne.  Il  dil  :  nous  voulons,  nous 

*  Theodoricm  rex  Francorum.,,  elegil  virot  sapienleê  qui  in  regno  suo 
Ifgihus  antiqtiis  erudili  erant.  Ipso  aulem  dictante f  jussit  conscribere  le- 
gm  Francorum..,.  Addidit  quœ  addenda  erant,  et  quœ  erant  secundum 
contitetudinem  paganorum,  muiavil  secundum  legem  chrislianorum. 

*  Hœc  omnia  Dagobertus  rex  gloriosissimus  per  viros  Ulusirei 
(nous  Terrons  que  ce  litre  était  celui  des  hauts  fonctionnaires)  Claudiumj 
Ckadoindum,  Magnum  et  Âgilulfum  renovavity  et  omnia  vetera  legum 
in  me/tt»  transiidit  et  unicuique  genti  scriptam  tradidit  quse  usque  hodie 
persévérant.  Ces  derniers  mots  indiquent  que  ce  prologue  est  fort  posté- 
rieur k  la  loi. 
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Statuons,  hoc  jubemuSy  hoc  con$tituimus\  nous  avons 
fait  écrire  dans  la  loi,  sct^ibere  jussimm^.  Le  i*oi  franr 
[/arle  exactement  comme  parlaient  les  empereurs  ro- 
mains dans  leurs  constitutions.  La  loi  est  son  œuvix?. 
Aussi  cette  liOi  ripuaire  est-elle  toute  monarchique;  la 
désobéissance  au  roi  y  est  punie  de  la  peine  de  mort  *. 

En  dehors  de  la  Loi  salique  et  de  la  Loi  ripuaire,  nous 
avons  quelques  textes  législatifs  des  Mérovingiens.  Nous 
y  remarquons  d'abord  que  ces  actes  portent  les  mêmes 
noms  qui  étaient  en  usage  au  temps  de  l'Empire  ;  on 
les  appelle  cd/cto,  decretay  consliluliones\  quelquefois 
prxcepta  ou  aiictoritales'^.  Observons  s'ils  sont  l'œuvre 
des  rois  ou  du  peuple. 

Childebert  P'  fait  une  constitution  contre  les  pratiques 
de  l'idolâtrie;  il  parle  en  prince  qui  a  le  droit  de  légi- 
férer :  a  Comme  il  faut  que  le  peuple,  s'il  ne  suit  pas 

*  Lex  RiptiariOf  XVHl  :  $icut  in  omni  furto  comlitwmut,  —  XXXI,  5  : 
hoc  autem  con»tituimu».  —  LVIU,  1  :  hoc  cUam  jubemus.  —  LVUÏ,  2  : 
lUicitum  ducimusquodecclesiis  conccaimu»  ilerum  ab  ecclesiitrevocare, 
—  LVIII,  1 9  :  Hoc  etiam  cotutituimuê.  —  LXXIV  :  Hoc  aulem  constilui' 
mus.  —  LXXXVDI  :  super  omnia  jubemus, 

*  Lex  Ripuaria,  LYIII,  7  :  sicut  superius  saibere  jtissimus,  —  LIX, 
7  :  quod  de  vendilione  consaipsimus,  hoc  et  de  donatione  constUuimus, 

'  Lex  RipuariOj  LXIX  :  Si  quis  homo  régi  infidelis  exstilerit,  de  vita 
comportai,  et  omnes  res  suas  fisco  censcantur, 

*  Guntchramni  régis  ediclum,.,  Quie  hujus  edicii  ienore  decrevimuâ 
(Borétius,  p.  12).  —  Pcr  hujus  edicii  noslri  Icnorem  (Edictum  Chiolarii, 
Rorétius,  p.  20).  —  Si  quis  hune  decretum  violare  prsesump$a'il  (Paclus 
pro  ienore  pacis,  art.  18,  Borétius,  p.  7).  —  Hujus  decreti  vigore  decer- 
nimus  (Edictum  Guntchramni,  ibid.,  p.  11).  —  Childericum  expetunl  ut 
talia  daret  décréta  (Vita  Leodegariiab  anonymo,  i),  —  Indita  in  tittdis 
consiituiione  (Edictum  Chhtarii,  1,  Borétius,  p.  18). 

'  Prœceptionem  hanc  custodiant  [Chloiarii  prœceplio,  c.  15,  Borétius, 
p.  19).  — Per  hanc  generalem  auctoritatem  prsecipientes  jubemus  {Chlo- 
tnriiprœceplio,  cl,  p.  18).  —  Quam  auctoritatem  vel  edictum  {Edictum 
Chlotariij  c.  24,  p.  23).  —  D*ailleurs  ces  termes  s'appliquent  aussi  k  de 
simples  actes  particuliers,  tels  que  donation  de  terre,  nomination  d*évè- 
ques,  ordre  à  un  comte.  Leudastes  cum  prœceplo  régis  advenil  (Gré- 
goire, YI,  52).  Rea  directa  auctoritate  prxcepit  comiti  (Idem,  IX,  41). 
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les  préceptes  du  prêtre,  soit  corrigé  par  notre  autorité, 
nous  avons  décrété  d'envoyer  celte  lettre  dans  tous  nos 
États,  ordonnant  que  tout  homme  qul^îiura  des  idoles 
dans  sa  propriété  soit  amené  en  notre  présence  pour 
être  jugé  par  nous  *.  »  il  y  a  apparence  que  celte  ordon- 
nance visait  plus  de  Francs  que  de  Romains;  elle  n'est 
pourtant  pas  faite  par  le  peuple  franc. 

Clolaire  I"*  vers  560  promulgue  une  constitulio  qui 
commence  ainsi  :  «  Glotaire  roi  des  Francs  à  tous  fonc- 
tionnaires royaux*.  »  Pas  un  mot  d'une  volonté  expri- 
mée par  la  nation  franque.  Yoici  comment  le  roi  s'ex- 
prime :  «  C'est  le  propre  de  la  clémence  du  prince  de 
s'occuper  avec  sollicitude  des  intérêts  des  provinciaux 
et  de  tous  les  peuples  sujets,  et  de  faire  écrire  dans  une 
consfitution  tout  ce  qui  doit  être  observé  dans  Tinlérét 
de  leur  re[)os^.  »  C'est  le  langage  d'une  monarchie  qui 
veille  seule  sur  les  intérêts  des  sujets  et  qui  n'est  res- 
ponsable qu'envers  soi-même.  Le  roi  s'appelle  princeps, 
comme  l'empereur  romain,  et,  comme  lui  encore,  il 
appelle  les  hommes  ses  provinciaux  et  ses  sujets.  Aussi 
fait-il  seul  la  loi  :  «  En  conséquence,  par  la  présente 
ordonnance  qui  s'applique  à  tous,  nous  prescrivons 
que...  *  »  Puis  il  promulgue  une  série  de  treize  articles 

"  Periz,  LegeSy  I,  i  ;  Borétius,  p.  2  :  Quia  necesse  est  ut  plebs,  qxuv 
sacerdotis  prœceptum  non  custodit,  noilro  corrigatur  imperio,  hanc 
eharlam  generaliter  per  omnia  loca  decrevimus  viillendam. 

'  Chloiacharius  rex  Francorum  omnibus  agentibus.  —  L'un  des  deux 
manuscrits,  Paris  10755,  porle  comilibus  au  lieu  de  agentibus.  Les  com- 
tes, nous  le  verrons  plus  loin,  étaient  au  premier  rang  des  agents  royaux. 
—  Ce  capitulaire,  que  Perlz  attribue  à  Glotaire  P',  est  attribué  par  Bore- 
tius  à  Clotaire  II. 

*  BoriMius,  p.  18  :  Utus  est  clemeniiic  priîicipalis  nccessitatem  provin- 
dalium  velsubjectorumiibi  omnium  populorum  provida  soUicitiui  mente 
tractare  et  pro  quiète  eorum  indita  in  titulii  constitutione  con$cribere, 

^  Ibidem  :  Ideo  per  hanc  generalem  auclontatem  prœcipientes  jubé- 
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qui  concernent  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  TÉglise, 
les  impôts,  et  il  termine  en  disant  à  ses  fonctionnaires: 
a  Que  votre  leJk  pourvoie  à  ce  que  notre  ordonnance 
soit  complètement  et  toujours  observée.  » 

Le  roi  Contran  en  585  fait  un  édit  où  il  prescrit 
l'observation  du  dimanche,  et  il  dit:  «  Contran,  roi  des 
Francs,  aux  évèques  et  aux  fonctionnaires  de  nos  États. 
<]omme  la  volonté  de  Dieu  nous  a  conflé  le  pouvoir  de 
régner,  nous  ne  pourrions  éviter  sa  colère  si  nous  ne 
nous  occupions  avec  sollicitude  du  peuple  qui  nous  est 
soumis.  En  conséquence  par  le  présent  décret  nous  or- 
donnons que  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  il  ne 
soit  fait  aucun  travail  manuel  et  qu*aucun  pix)cès  ne 
soit  jugé*.  »  11  est  visible  que  ce  n'est  pas  Contran  lui- 
même  qui  a  écril  ce  préambule  et  le  long  édit  qui  suit; 
il  Ta  fait  préparer,  nous  dit-il,  dans  un  concile  réuni  à 
Màcon.  Encore  légifère-t-il  en  son  propre  nom.  C'est 
lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  ordonne,  et  aucune  volonti» 
populaire  n'est  indiquée. 

La  mention  du  mot  peuple  ne  se  trouve  que  dans  un 
seul  document.  Un  édit  de  Chilpéric  commence  ainsi  *  : 
<c  Examinant  avec  soin,  au  nom  de  Dieu,  avec  nos  opti- 
mates  hommes  magnifiques,  nos  anlrustions  et  tout 
notre  peuple,  et  omni  populo  noUro,  il  a  été  décidé...'.  » 


*  Borélius,  p.  W  \  Perlz,  I,  o  :  Cunlhramnus.,,  omnibus  poniificibus 
et  cuticlù  judicibus  in  regno  nostro  constitutis.,.,  Nec  nos  quibut  facul- 
iatem  rcgnandi  Superni  Régis  commisit  andoritas,  irifni  ejus  evadere 
possumus,  si  de  subjecto  populo  soUicHudinem  non  habemus. 

^  Le  texte  de  cet  édit  ne  nous  est  parvenu  que  par  un  seul  maousciit, 
Leyde,  Yossianus  119,  qui  est  du  dixième  siècle,  très  incorrect  et  inintel- 
ligible dans  beaucoup  de  parties.  D  est  publié  par  Pertz,  II,  iO  ;  par  Par- 
dessus, Diplomata^  I,  143;  parHoIder,  KoMtanttf ,  p.  44-47  ;  parUessol^, 
p.  409;  par  Bebrend,  p.  105;  par  Borétius,  p.  8. 

*  Pcrtraciantes  in  Dei  7iomen  cum  viris  magnificeniissimis  oblimatibus 
rel  anlrustionibus  et  omni  populo  noslro. 
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Il  faut  se  demander  si  ces  derniers  mots  sont  une  for- 
mule d  apparat  ou  indiquent  une  réalité.  On  notera 
d'abord  que  ce  peuple  n'apparait  qu'après  les  optimales 
et  les  antrustions.On  remarquera  ensuite  qu'il  n'est  dit 
nulle  part  dans  le  corps  de  Tédit  que  ce  peuple  ait  dé- 
cidé, qu'il  ait  statué;  il  n'est  même  pas  dit  qu'il  ait  été 
consulté,  qu'il  ait  donné  son  avis.  Le  roi  déclare  seule- 
ment qu'il  a  travaillé  lui-même  à  l'examen  de  plusieurs 
questions,  pertraclavit,  au  milieu  de  ses  optimales,  dr 
ses  antrustions  et  de  tout  son  peuple.  Il  ne  dit  pas 
expressément  que  le  peuple  ait  pris  part  à  la  confeclioii 
de  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  lui  ait  été 
soumise*.  Aussi  voyons-nous  que  le  roi  y  parle  en  son 
nom,  nos  ordinamm  *.  Dans  le  corps  de  Tédit,  le  peuple 
n'apparaît  pas  une  fois. 

Les  rois  Childebert  et  Clotaire  promulguent  une  oi^ 
donnance  commune  dont  le  premier  article  punit  le 
brigandage  de  la  peine  de  mort.  Pour  une  pareille  dis- 

*  L*expressîon  convenit  u/  qui  se  rencontre  sept  fois  dans  Tédit,  n'in- 
dique pas  nécessairement  une  convention  entre  le  roi  et  le  peuple  ;  tout  au 
plus  indiquerait-elle  une  convention  avec  les  optimales  ;  mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  Ih  le  sens  du  mot.  Il  s*associe  à  p/acutï  ;  plaçait  alque  con- 
zenit  (art.  3  et  5);  souvent  il  remplace  placuii  et  s'emploie  comme  lui 
(art.  !,  2,  4, 6,  7)  ;  il  prend  souvent,  dans  la  lanf^e  mérovingienne,  le  sens 
de  «  il  a  été  décidé  ».  Ainsi  Gontran  écrit  :  Convenit  ut,  jugiitiiv  in  om- 
nibuM  vigore  servato,  diitringat  legalis  ullio  judicum  quos  non  corrigil 
pra^dicatio  sacerdotum  (Pertz,  I,  4;  Borétius,  p.  12).  Convenit  signilie 
souvent  <  il  faut  »,  «  c'est  un  devoir  de  »  ;  exemple,  dans  Tédil  même  de 
Chilpéric,  art.  iO,  sic  convenit  observare,  et  dans  un  additamentum  k  h 
Loi  salique,  secundum  legem  salicam  hoc  convenit  observari  ;//....  Dans  la 
Loi  ripuaire,  XVI  :  quod  et  de  ingenua  femina  convenit  obieitarc,  L'iiléc 
qm  est  dans  ce  mot  au  sixième  siècle  n*est  pas  celle  que  nous  attachons: 
aDJoiird*hui  au  mot  convention,  mais  celle  que  nous  mettons  dans  Tox- 
pression  :  il  convient  que.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mot  convenit 
est  suivi  de  la  préposition  inter, 

*  Nobis  prsesentibus  ventant,  no$  ordinamtu,  cui  malum  fecit  iradalur 
in  manu.  Art.  8,  tn /ne,  Borétius,  p.  12.  — Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  ce  nos  est  le  pluriel  indiquant  la  personne  du  roi  ;  de  même  à 
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posilion,  qui  paraît  contraire  à  la  Loi  salique,  ils  ne 
flisént  pas  qu'ils  aient  consulte  le  peuple.  Ils  prononcent 
en  leur  nom  seul*.  Toutefois  un  des  manuscrits  porte  r 
«  Il  a  été  décrété  par  nous  avec  les  principaux  des 
Francs,  grands  de  notre  palais*.  »  Ces  grands  sont  le 
conseil  du  roi,  ce  n'est  pas  le  peuple.  Clotairc  touche 
aux  points  les  plus  importants  du  droit  criminel;  il 
ne  fait  aucune  mention  du  peuple,  et  il  déclare  qu'il 
statue  au  nom  de  Dieu*. 

Un  décret  de  Childebert  II  porte  une  formule  de  pro- 
mulgation ainsi  conçue  :  Childebert,  roi  des  Francs, 
homme  illustre.  Comme  nous,  au  nom  de  Dieu,  à  toutes 
les  calendes  de  mars,  avons  examiné  toutes  sortes  d'af- 
faires avec  nos  optimates,  nous  voulons  que  la  connais- 
sance de  nos  décisions  soit  portée  à  tous*.  »  Ainsi,  c'est 
avec  les  grands  seuls  que  le  roi  a  fait  la  loi,  et  le  peuple 
a  été  si  peu  consulté  sur  elle  qu'il  faut  plus  tard  la  lui 
notifier*.  Plusieurs  articles  de  cette  loi  modifient  le 
droit  privé  des  Francs;  le  peuple  franc  n'a  pas  donné 
son  avis.  Le  roi  n'a  travaillé  qu'avec  «  ses  grands  >:, 


rart.  3  :  leodes  qui  patri  îw$lro  ftierunl;  art.  10  :  ipsum  mitlemvg  foras 
nostro  sermone;  art.  \  {  :  tetnporibtu  avi  et  genitoris  tioslrt. 

*  Pacinm  pro  tenore  paci»,  dans  Borétius,  p.  4;  Peiiz,  I,  7  :  Ut  quia 
mullorum  insaniœ  convatuerunt,  malis  pro  immanitede  sceierum  digna 
reddantur.  Id  ergo  decretum  est  ut  apud  quemcunque  latrocinius  corn- 
prohatur,  vitœ  incurvât  periculum, 

*  Holder,  Ler  Salica,  manuscrit  de  Munich,  p.  75  :  Id  ergo  decretum 
est  apud  nos  majoresque  nalu  Frnncorum  palatii  procerum.  Le  i-cste  d<* 
la  phrase  comme  plus  haut. 

3  Qwr  in  Dei  nomine  conslituimus,  in  petpetuo  volumus  ctutodire. 

*  Decretio  Childeberti,  Borétius,  p.  15;  Pertz,  ï,  9  ;  Holder,  Lex  Saliva  ; 
Vdssianus  119,  p.  55;  n*  4627,  p.  55  :  Chitdebertus  rex  Francorum  vir 
inlusler.  Cum  in  Dei  nomine  nos  omnes  Kalendas  Martias  de  quas- 
cunque  condiiionis  una  cum  nostris  optimatibus  pertractavimus,  ad 
unumquemque  notitia  volumus  pervenire. 

'^  Pour  rune  de  ces  lois  la  nolification  n'a  lieu  que  deux  ans  après,  pour 
d*autrps  un  an  après. 


r 
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avec  <c  SCS  leudes  ».  Aussi  dil-il  :  nous  decrélons,  nous 
voulons,  nous  ordonnons*. 

Nous  avons  encore  un  édil  de  Clotaire  II  daté  de 
61 4*.  On  sait  que  cet  édit  a  été  préparé  par  un  concile 
d'évêques"'.  On  a  supposé,  sans  aucune  piruve,  qu'il 
avait  été  imposé  au  roi  par  ces  évéques  et  par  les 
grands;  c'est  une  question  que  nous  examinerons  ail- 
leurs. En  tout  cas,  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  d'un  droit 
populaire.  Spontané  ou  non,  Tédil  est  fait  par  le  l'oi, 
qui  Y  parle  comme  étant  Tunique  législateur.  11  l'ap- 
pelle son  édit,  ediclum  nostrum.  Il  dit  :  «  Noire  règne 
.sera  heureux  si  nous  nous  appliquons  à  conserver  les 
bonnes  lois,  à  corriger  les  mauvaises;  »  et  c'est  en 
vertu  de  cette  seule  raison  qu'il  croit  devoir  légiférer. 
Puis,  après  avoir  établi  une  série  de  règles  relatives  à 
l'Église,  à  l'administration  civile,  aux  impôts,  il  ter- 
oinine  en  disant  que  «  celui  qui  osera  violer  son  édit 
^era  puni  de  mort  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  le  droit  de 
faire  les  lois  appartînt  au  peuple.  Visiblement  il  appar- 
tenait aux  rois.  Il  est  vrai  que  l'on  est  frappé  de  voir 
que  le  roi  mérovingien  légifère  avec  ses  grands.  11  se 
présente  bien  comme  l'auteur  de  la  loi,  mais  il  assure 
qu'il  ne  l'a  faite  qu'au  milieu  d'eux,  U7ia  cum  nostrn 
opliniMibm  perlructavimus.  11  prend  même  soin  quel- 
quefois d'ajouter  que  tous  ont  été  d'accord  avec  lui, 
convertit  omnibus  nobis  adunatis.  Que  devons-nous  pen- 


1  Ârlicle  b  ijusêimus  ob8e}'vari;  art.  6  :  volumus;  aii.  7  :  decrevimus, 
Cest  toujours  le  pluriel  s'appliquant  h  une  seule  personne  ;  ainsi  le  roi  dit, 
art.  2,  palaiio  nostro  ;  art.  4  :  fisco  noilro. 

•  Borétius,  p.  20  ;  Pertz,  I,  14;  Baluze,  I.  21. 

'  Cela  est  bien  marqué  dans  redit  lui-même,  art.  24  :  Hanc  délibéra- 
lionem  quam  cum  ponlificibus  vel  tant  magnis  viris  opthnalibus  auifide- 
libtn  naslris  in  gynodali  concilia  instituimus. 
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ser  de  cet  usage?  Soat-ce  les  grands  qui  eiigenl  qu'il 
en  soit  ainsi?  Est-ce  ici  une  institution  aristocratique 
ou  une  institution  libérale?  Vient-elle  de  la  Germanie 
ou  est-ce  une  innovation  mérovingienne?  Toutes  ces 
suppositions  ont  été  faites,  et  Ton  n'a  pas  manqué  de 
voir  dans  cette  libre  discussion  par  les  grands  un  con- 
traste avec  Tempire  romain,  où  la  loi  n'était,  dit-on, 
([ue  «  la  volonté  du  prince  ».  Cependant  ceux  qui 
savent  se  mettre  en  garde  contre  les  hypothèses  arbi- 
traires et  les  systèmes  préconçus,  peuvent  remarquer 
que  déjà  dans  l'empire  romain  c'était  précisément  par 
une  discussion  pareille  que  toute  loi  était  préparée  et 
élaborée.  Le  qiu)d  principi  placuit  avait  toujours  été  pré- 
paré en  consistoire.  Le  cum  optimalibm  pertractavimus 
(les  Mérovingiens  se  retrouve,  en  des  termes  analogues, 
sous  les  empereurs.  Qu'on  ouvre  le  Code  Justinien,  et 
l'on  y  verra  cette  règle  formellement  exprimée  :  «Lors- 
que nous  jugeons  nécessaire  d'introduire  une  loi  nou- 
velle, dit  un  empereur,  nous,  la  faisons  examiner 
d'abord  par  les  grands  de  notre  palais,  puis  par  le 
sénat,  et  si  elle  plaît  à  la  fois  à  nos  grands  et  au  sénat, 
nous  la  faisons  mettre  en  écrit  et  en  faisons  donner 
lecture  dans  une  nouvelle  réunion  de  tous;  enfin, 
lorsque  tous  ont  donné  leur  assentiment,  cum  omnes 
coiisemerinty  nous  confirmons  cet  assentiment  général, 
cet  univerms  consemm,  par  un  acte  de  notre  auto- 
rité'. »  Supprimez  le  sénat,  tout  le  reste  est  exactement 

*  Loi  de  446,  au  Code  Justinien,  I,  14,  8  :  Humanum  etêe  proba- 
mus  ii  quid  in  publica  vel  in  privata  causa  emerserii  neeessarium  quod 
formant  gêneraient  et  antiquis  legibue  non  interlatn  expoicat,  id  ah 
omnibus  antea  tam  proceribus  noslri  palalii  quam  gloriosissimo  cseiu 
vestro  (le  sénat)  tractari,  et  si  universis  tam  judidbus  quam  vobis  pla- 
cuerit^  iune  allegata  diclari  et  sic  ea  denuo  coUeclis  omnibus  recenseri^ 
et,  cum  omnes  consenserini,  tune  demum  in  consistorio  recitari,  ut  uni" 
versortim  consensus  Nostric  Serenitatis  auctoritaie  firmetur. 


F^ 
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ce  qui  se  passe  dans  l'État  mérovingien  :  les  grands 
discutent  la  nouvelle  loi,  et  quand  tous  sont  d'accoixi 
ou  paraissent  l'être,  le  roi  fait  la  loi.  Ainsi  la  discus- 
sion préalable  par  les  grands,  le  consensus  général  auquel 
le  prince  se  conforme  ou  parait  se  conformer,  ont  été 
des  procédés  de  l'empire  romain  avant  d'être  des  pro- 
cédés de  l'État  Franc.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  État 
il  ne  s'agit  d'un  droit  national  ou  d'une  institution  de 
liberté.  L'unique  souci  est  que  la  loi  soit  sufGsammeul 
étudiée  et  sagement  faite.  Ces  grands,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  État,  ne  sont  que  «  les  grands  du  palais  »,  c'est- 
à-dire  les  amis  du  prince,  ses  dignitaires,  ses  conseil- 
lers intimes. 

On  a  remarfjué  que  les  rois  francs  n'emploient  pas 
le  mot  lex  quand  il  s'agit  de  leurs  ordonnances.  Ils 
emploient  plutôt  les  termes  dont  les  empereurs  se  ser- 
vaient pour  désigner  les  leurs,  ediclum,  decretum,  consti- 
luiio.  Le  nom  de  loi  paraît  avoir  été  réservé,  d'une  part, 
aux  lois  romaines  toujours  vénérées,  d'autre  part  à  des 
coutumes  nationales  que  Ton  supposait  avoir  eu  leur 
origine  dans  la  sagesse  des  ancêtres.  Devons-nous  croiri' 
que  le  Droit  public  prononçât  expressément  que  les  rois 
feraient  des  édits  et  des  décrets,  mais  ne  feraient  pas 
de  lois?  Il  est  peu  probable  que  les  théories  constitu- 
tionnelles des  Francs  eussent  de  ces  distinctions.  D'ail- 
leurs les  prologues  des  deux  Lois  franques,  celui  de  la 
Loi  des  Âlamans,  nous  présentent  les  rois  comme  étant 
les  auteurs  de  ces  codes,  en  ce  sens  au  moins  qu'ils  les 
auraient  fait  rédiger  et  y  auraient  introduit  de  nom- 
breux changements.  Si  les  rois  ne  donnent  pas  le  nom 
de  lois  à  leurs  actes  législatifs,  leurs  édits  ont  toute  la 
valeur  de  lois,  et  les  hommes  doivent  les  observer  «  sous 
I)eine  de  la  vie  ».  Notons  aussi  que  ces  édits  royaux  no 
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sont  pas  de  simples  additions  aux  lois  nationales;  ils 
sont  parfois  en  opposition  avec  elles  ;  ils  peuvent  sur 
[plusieurs  points  les  modifier  et  les  transformer'. 

On  ne  voit  donc  pas  que  le  pouvoir  des  rois  ait  éle 
limité  à  telle  ou  telle  sorte  d'actes  législatifs.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'en  pratique  les  rois  ne  touchaient  aux 
tcges  existantes  qu'avec  le  plus  grand  sciupule,  et  que 
i"i rement  ils  osaient  donner  à  leurs  actes  le  nom  de 
Irx.  Mais  ce  n'était  pas  un  principe  constitutionnel  de 
rËtat  qui  les  en  empêchait.  En  matière  législative,  ils 
allaient  jusqu'où  ils  voulaient  et  osaient  aller.  Nul  ne 
piiraît  avoir  douté,  durant  ces  deux  siècles,  que  le  pou- 
vi^ir  législatif  ne  leur  appartînt  tout  entier.  L'idée  que 


*  Il  s*est  construit  depuis  plusieurs  années  un  système  d'après  lequel 
W^  leges  seraient  radicalement  distinctes  des  capitula  ou  décréta  des 
i-ois;  les  premières  seraient  rœuvre  spontanée  des  peuples  eux-mêmes,  et 
Je:!  rois  n'auraient  jamais  pu  y  rien  ajouter,  y  rien  modifier,  sans  convo- 
quer l'assemblée  nationale.  Ce  système  est  cher  à  plusieurs  érudits  aile- 
iiKiiids,  parce  qu'il  appuie  leur  grande  théorie  du  Volksrechl,  et  il  a  été 
.KÎupté  par  quelques  jeunes  érudits  français,  parce  qu'il  est  toujours  plus 
1  ourt  de  traduire  un  Allemand  que  de  chercher  soi-même  la  vérité  dans 
les  textes.  Voyez  M.  Thévenin,  dans  le  volume  collectif  de  l'École  des 
iNintes  études,  1878.  Par  malheur,  ce  système  ne  répond  en  aucune  ma- 
itière  à  rélude  des  documents.  En  effet,  d'une  part  il  est  impossible  de 
ili^Tiionlrer  que  les  leges  soient  l'œuvre  directe  des  peuples,  pas  plus  celles 
\\v:i  Francs  que  celles  des  Burgundes  et  des  Wisigoths.  P'autre  part,  nous 
lisons  dans  dos  textes  formels  que  les  rois  francs,  burgundes,  wkigotlis, 
lombards,  font  des  leges  ou  ajoutent  aux  leges  existantes.  Enfin,  on  ne 
fii-itt  pas  montrer  dans  Pcspace  de  ces  deux  siècles  une  seule  assemblée 
iNitionale  qui  se  soit  réunie,  soit  pour  confectionner  une  lex,  soit  pour 
j<  replcr  celle  qu'un  roi  lui  aurait  soumise.  Les  partisans  de  ce  système 
mit  une  façon  adroite  d'interpréter  certains  textes  ;  voient-ils  que  le 
lOL  ordonne  à  ses  officiers  de  promulguer  sa  loi,  vile  ils  supposent  que 
lo  peuple  est  convoqué,  et  surtout  qu'il  va  voter  librement  racceplâtion 
\tn  le  rejet  de  celte  loi;  voient-ils  que  le  roi  ordonne  «  d'écrire  ses  capi- 
luhires  dans  la  loi  )),  vite,  et  sur  ces  mots  seuls,  leur  imagination  se  figure 
mu)  assemblée  nationale  qui  va  délibérer.  Mais  c'est  justement  ce  qu^au- 
ru  II  texte  ne  dit.  11  n'y  a  nul  indice  de  pareille  chose  durant  toute 
I  e|>oque  mérovingienne.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'époque  des 
Cirolingiens. 
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ce  pouvoir  appartint  soit  à  un  peuple,  soit  à  un  corps, 
n'est  exprimée,  même  par  voie  d'allusion,  dans  aucun 
document. 


Il  en  fut  de  même  dans  les  autres  États  germaniques 
analogues  à  l'État  franc.  Qu'on  regarde  les  codes  des 
Burgundes,  des  Ostrogoths,des  Wisigoths,  et  même  des 
Lombards,  partout  on  verra  que  c'est  le  roi  qui  a  fait 
la  loi.  Sans  doute  il  ne  l'a  pas  faite  lui  seul  ;  il  l'a  pré« 
parée,  discutée,  élaborée  avec  ses  grands  ;  mais  il  n'a 
pas  consulté  le  peuple,  et  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  l'a 
faite  par  ses  délibérations  et  ses  votes. 

Au  début  du  code  des  Burgundes,  le  roi  parle  ainsi  : 
a  Comme  nous  avons  réfléchi  longuement  à  l'intérêt  et 
au  repos  de  notre  peuple,  après  mûre  délibération,  nos 
optimates  étant  avec  nous,  nous  avons  décidé,  par  notre 
avis  et  par  le  leur,  d'établir  le  présent  code  de  loi  pour 
quilsoiten  vigueur  à  perpétuité*.  »  Ainsi  les  optimates, 
c'est-à-dire  les  comtes  royaux  et  les  grands  du  palais  ', 
ont  donné  leur  avis;  mais  c'est  le  roi  seul  qui  légifère. 
Dans  chaque  article,  c'est  lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  oi*- 
donne'.  Il  exige  que  ses  comtes  mettent  leur  signature 
en  tête  du  code  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  en  soient 
les  auteurs  ;  mais  c'est  qu'en  signant  tous  ces.person- 


*  Lex  Bwgundionum,prœ folio:  Cumpro  quiète  el  utilitate  popuU  not- 
triimpefuiîu  cogitaremus,  quid  de  singtdii  cautis  conveniret,  corampo- 
âUi  opUmatibus  nostriSfUniversa  peruavimus^et  tam  nostra  quam  eorum 
ioUaUia  mansuris  in  œifum  legibug  sumpsimus  slatuia  perscribi, 

*  Ibidem  :  cofuilio  comitum  procerwnque  nosiromm, 

*  Aussi  le  roi  parle  t-il  toujours  en  son  nom,  et  k  la  première  personne 
da  pluriel  suirant  rusage  :  deci*evimus,  sUUuimugf  censuimiu,  id  volunuu 
citttodiri,  jubemus.  Vojei  surtout  aux  titres  3,  45,  46,  51,  52,  76,  79 
combien  le  législateur  prend  un  ton  personnel,  tout  en  rappelant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  a  discuté  la  question  cum  aptimalibuê. 
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nages  s'engagent,  eux  et  leur  postérité,  à  obéir  toujours 
à  la  présente  loi*. 

Le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  promulgue  une  sorte 
de  code  abrégé  «  auquel  Goths  et  Romains  devront  se 
conformer  »  \  Il  en  est  le  seul  auteur,  et  il  ne  Ta  soumis 
à  aucune  assemblée  *. 

Le  pouvoir  des  rois  Wisigoths  a  été  limité  par  bien 
des  endroits;  mais  on  ne  leur  a  jamais  dénié,  en  prin- 
cipe, la  plénitude  de  l'autorité  législative.  Aussi  les  rois 
se  déclarent-ils  les  seuls  auteurs  des  lois.  L'un  d'eux 
rappelle  comment  il  a  promulgué  les  siennes  :  «  Notre 
Sérénité  siégeant  sur  un  trône  élevé,  en  présence  des 
évéques,  des  grands  du  palais,  de  nos  fonctionnaires, 
et  de  tout  le  peuple,  notification  de  ces  lois  a  été  faite, 
et  en  conséquence  elles  doivent  être  observées  dans 
toutes  nos  provinces*.  »  On  voit  bien  ici  que  la  promul- 
gation a  été  un  acte  public  et  solennel,  mais  le  roi  se 
présente  comme  le  seul  auteur  de  ces  lois. 

*  Ibidem  :  PlactUl  etiam  conttUtAionU  nostrse  sérient  adjecta  comiium 
tuhscripiione  firmari,  ui  etiam  per  potteros  cuitodita  perpduœ  pactionu 
teneat  firmUalem. 

*  Edictum  Theodorici^  1  :  qux  Barbari  Bomanique  sequi  deheanL 
Ibidem,  154  :  quœ  omnium  Barharoi'um  sive  Romanotum  débet  iervare 
devoUo, 

'  De  même  son  successeur  AthaUric;  Cassiodore,  Lettres^  TL,  18,  19. 

*  Lex  Wiàgoihorum,  II,  1,  1  :  Sicuif  sublimi  in  ihrono  Serenilatit 
Noêtrœ  eekitudine  residenUy  videniibuê  cunctis  sacerdoiibus  Dei,  êenio- 
ribtuque  palalii  atque  gardingis  omnique  populo,  harum  legum  mani" 
fesiaiio  claruit,  iia  earumdem  reverentia  in  cundis  regni  noûri  promn-- 
dis  debeat  observari,  —  II,  1 ,  5  :  Leges  quas  noêtri  culminis  foêtigium 
judiciali  prsesidens  throno  coram  universii  Dei  $acerdotibut,  cunHisquê 
officiis  palaiiniê,  jubente  Domino  atque  favente,  audientium  universaU 
consemu  edidit  et  formavit,  —  On  Toit  assez  que,  dans  le  premier  de  ces 
deux  passages,  les  mots  omni  populo  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  ; 
visiblement,  tout  le  peuple  du  royaume  ne  s'est  pas  réuni  ;  c'est  une  ex- 
pression convenue,  une  sorte  de  formule  de  chancellerie,  comme  dans 
redit  de  Chilpéric  que  nous  avons  cité.  D'ailleurs,  le  second  passage 
omet  le  mot  populus  et  ne  parle  que  des  évéques  et  des  hommes  du 
palais. 
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Les  rois  Lombards  possèdent  aussi  l'autorité  législa- 
tive; Rolharis,  Liutprand,  Ralehis,  Aistulf,  promul- 
guent  des  codes  de  lois.  Jamais  le  peuple  lombard  ne 
s'est  assemblé  pour  discuter  ces  lois  ou  pour  voter  leur 
acceptolion.  Seulement  le  législateur  a  soin  de  dire, 
ainsi  que  font  les  Mérovingiens,  qu'il  a  préparé  ses  lois 
dans  la  réunion  des  grands.  Ces  grands,  d'ailleurs,  ne 
sont  autres  que  les  fonctionnaires  du  roi  *.  L'un  de  ces 
princes  explique  bien  quelle  est   la    nature  de   leur 
assemblée  :  «  Nous  avons  mandé,  dit-il,  de  toutes  les 
parties  de  notre  royaume,  nos  fonctionnaires  et  nos 
fldèles  ;  réunis  auprès  de  nous,  nous  leur  avons  donné 
connaissance  de  ces  lois;  ils  les  ont  discutées  entre  eux 
et  se  sont  mis  d'accord  avec  nous;  après  quoi,  nou- 
velle  lecture  en  a  été  faite,  et  tous  ont  donné  leur 
assentiment*.  »  C'est  donc  la  réunion  des  fonction- 
naires royaux  et  des  fidèles  particuliers  du  roi  qui  a 
discuté  et  élaboré  la  loi,  ce  n'est  pas  un  peuple. 

*  Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  judices;  nous  verrons  plus 
loin  que  chez  les  Lombards  il  y  a  un  judex  civHalis  nommé  par  le  roi  et 
rcTocable  par  lui.  C'est  dans  les  réunions  de  ces  judices  autour  du  roi  que 
les  lois  sont  préparées.  Rotharis,  386  :  consilio  et  consensu  cum  pima- 
ioi  judiceê.  —  Grimoald,  prœfaiio  :  Per  suggettionein  judicum.  — 
Liutprand  :  una  cum  judicibm  et  reliquis  Langobardis  fidelihus  nos- 
iru.,..  Dum  nosin  ad  no$  conjungerent  judices....  Capitula  aux  nobis 
et  notinê  judtcibus  atque  fidelibus  recta  comparuerunt. 

«  Leges  Langob.,  Liutprand,  anno  quartodecimo,  proœmium:  Judices 
atque  fidèles  nosiri  de  partibus  Âustri^  et  Neuitiiœ  nobiscum  adfuerunt, 
et  haec  omnia  inter  se  conlocuti  sunt,  et  nobis  renun (tantes ^  nobiscum 
parUer  staiuerunt  atque  diffinierunt;  et  cum  prœsentalitcr  fuissent  capi- 
tula tsia  relecta,  omnibus  placuerunt,  et  prebentes  adsensum  statuei-unt 
nobiscum  ut  per  ordinem  scriberenlur.  —  Aistulfe,  quinto  anno,  proto- 
gus  :  convocaHs  ex  diversis  partibus  regni  nostripertinentibusjudicibus. 
—  Sur  ces  judices,  voyez  plus  bas,  chapitre  X,  à  la  fin. 
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CHAPITRE  VII 
£tendiie  du  poayoir  royal. 

Dans  les  études  précédentes  nous  avons  constaté  qu'il 
n 'existait  ni  assemblée  nationale  qui  possédât  des  droits 
politiques,  ni  corps  aristocratique  qui  eût  des  traditions 
d'indépendance;  pas  de  peuple  élisant  ses  rois;  pas  de 
|>euple  faisant  ses  lois.  U  n'y  avait  donc  à  côté  du  roi 
ou  en  face  de  lui  aucune  institution  qui  limitât  sa 
puissance*.  Cela  s'explique.  D'une  part,  les  populations 
gallo-romaines  n'avaient  aucune  pratique  de  la  vie  poli- 
ti(|ue  et  étaient  accoutumées  à  voir  toute  la  gestion  des 
intérêts  publics  dans  les  mains  de  la  classe  des  fonc- 
tionnaires impériaux;  elles  obéirent  donc  au  roi  franc 
comme  elles  avaient  obéi  aux  préfets  du  prétoire.  D'autre 
part,  les  Francs  avaient  perdu  depuis  longtemps,  ne  fut- 
ce  que  par  le  fait  de  leurs  migrations,  les  institutions  de 
la  vieille  Germanie,  l'assemblée  nationale,  la  noblesse, 
et  ils  n'avaient  plus,  a  leur  entrée  en  Gaule,  d'autre 
institution  politique  que  la  royauté.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
d'indice,  ni  que  les  Romains  aient  essayé  de  tenir  tête 
au  pouvoir  royal,  ni  que  les  Francs  aient  réclamé  l'exer- 
cice de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de  vieilles  libertés. 

Quelques  actes  d'insubordination  que  racontent  les 
chroniqueurs  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Tantôt  c'est 
la  population  d'une  cité  qui  s'insurge  pour  ne  pas  payer 
d'impôts.  Tantôt  c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre  un 

^  Nous  laissons  de  côté  l'Église,  surtout  Tépiscopat;  ce  n'est  pas  encore 
e  moment  d'en  parler. 
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roi  qui  ne  lui  procure  pas  assez  de  butin  \  Ces  émeutes 
et  cette  indiscipline  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
liberté;  elles  en  attestent  plutôt  l'absence.  Si  ces  hom- 
mes avaient  possédé  des  institutions  libres,  s'ils  avaient 
eu  des  assemblées  nationales,  s'ils  avaient  voté  leurs 
impôts  et  décidé  leurs  guerres,  les  trois  ou  quatre 
émeutes  qui  nous'  sont  racontées  n'auraient  pas  eu  de 
raison  d'être. 

Il  n'existait  ni  un  peuple  gallo-romain  ni  un  peuple 
franc,  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  au 
mot  peuple.  Lisez  tous  les  documents  de  ces  deux  siècles, 
histoires,  lois,  chartes,  vous  n'y  trouverez  pas  une  seule 
fois  que  les  Francs  forment  un  populits  distinct  de  là 
population  romaine.  Aucune  des  deux  races  ne  consti- 
tuait un  corps  politique.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  docu- 
ments du  sixième  et  du  septième  siècle  le  mot  populm 
ne  se  rencontre  très  souvent.  Mais  observez  chacune  des 
phrases  où  il  se  rencontre,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il 
signifie  tout  autre  chose  qu'un  corps  politique.  Il 
désigne,  par  exemple,  la  masse  des  fidèles  réunis  dans 
une  église',  ou  bien  le  public  qui  assiste  à  une  céré- 
monie, qui  est  témoin  d'un  acte',  ou  encore  les  gens 

i  Grégoire  de  Tours,  m,  \\  ;  IV,  2;  IV,  \\\  V,  29 ;  YJ,  31  ;  IX,  30. 

*  Voyez,  par  exemple,  Grégoire,  VII,  8  :  Quadam  die  dominicOy  posl- 
quam  diaconus  silerUhtm  populis  ui  misêx  auscultarentur  indixit,  rex 
connernu  advGfVLVu  dixil  :  0  viri  cum  mulieribtu  qui  adesiis.,..  Hsec  eo 
dicenU  omnis  populus  oralionem  fudit  ad  Dominumpro  rege.  —  Cf.  Con- 
cile d'Agde,  art.  47  :  Anie  benedictionem  êacerdoiis  populus  egredi  non 
prseêwnat.  De  même,  concile  d'Orléans  de  511,  art.  26  :  populus  de 
eeciesia  non  di$eedat  anie  quam,...  —  Fortunatus,  Vila  Germani,  33  : 
Cum  populo  ad  missam  progrediiw. 

s  Grégoire,  Miracula  Martini^  I,  18  :  Populo  teste.  —  Fortunatus, 
Vita  Marcelli,  iO  :  /n  prospectu  populi.  —  Miracula  S.  Benedicii,  1, 22  : 
Solemne  festum  S.  Benedkti  quo  conventus  multot*um  poptUorum  con- 
ftuert  tnonaêterio  êolet.  Ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier, 
montrent  assez  quelle  idée  les  hommes  mettaient  dans  le  mot  populus  et 
même  dans  le  pluriel  populi. 
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d'un  pays*;  quelquefois  aussi,  la  basse  classe;  maïs 
jamais  il  n'est  employé  avec  le  sens  d'organisme  poli- 
tique, de  peuple  souverain,  de  corps  constitué  légale- 
!  ment  et  agissant  en  droit.  Pas  une  fois  à  côté  de  ce 
moi  populus  nous  ne  voyons  l'indice  d'une  délibération, 
d'une  réunion  légale,  d'une  volonté  populaire.  Partout 
nous  devons  le  traduire  par  population  et  non  par 
peuple.  C'est  qu'aujourd'bui  nous  attacbons  au  mot 
peuple  ridée  de  corps  politique,  et  que  les  hommes 
du  sixième  siècle  n'attachaient  pas  cette  idée  au  mot 
populus. 

Le  sens  propre  de  certains  termes  à  chaque  époque  est 
plein  d'enseignements  pour  l'historien.  Regardez  l'ad- 
jectif publicus;  il  est  fréquent  dans  la  langue  méro- 
vingienne, et  pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  cette 
langue,  on  en  voit  le  sens  par  des  centaines  d'exemples. 
Pas  une  fois  il  ne  signifie  «  populaire  »  ;  il  signifie 
«  royal  ».  La  villa  publica  Bemacum  n'est  pas  un  do- 
maine du  peuple,  c'est  le  domaine  royal  de  Bernay, 
comme  le  Vemumpalatium  pubticumest  le  palais  royal 
de  Vern'.  Un  viaus  publicus  n'est  pas  davantage  un 

<  Grégoire,  Hist.,  X,  3  ;  Campaniœ  poptdo;  X,  27  :  Campaniensii  po- 
pulus; Y,  29  :  Lemovicinus  populus;  VIÙ,  30  :  BUwici,  Santonicif  cum 
reliquarumurbium  populo;  IX,  20  :  Parisiensù  civitas  cum  populo  tuo. 

*  Yicloriacuê  villa  publica  est  le  domaine  royal  de  Yitry  (Vita  Colum- 
bani,  3i).  De  même  Villa  publica  Bernacum  (Coniin.  Frtdeg.,  Bouquet, 
V,  2)  ;  Yemo  palatio  publico  (Borétius,  p.  33)  ;  Ailiniacum  villa  publica 
(Borétius,  p.  221);  Heristallum  villa  publica  (charte  de  780).  —  Erat 
rex  apud  Spinsiam  villam  publicam  (Frédégaire,  Chron,  36).  —  Vemum 
fiscum publicœ  ditionis  {Vita  Eucheriiy  c.  8,  Mabillon,  Acta  5S,  m,  596). 
—  Notons  qu'au  temps  de  TErapire  les  mots  villa  publica  avaient  d<^jà  le 
sens  de  domaine  impérial  ;  Eutrope,  X,  4  :  Nicomediœ^  in  villa  publica 
obiit  Constantinus»  — Âmmien  Marcellin,  XXIX,  6,  7  :  Filia  ConttaniU  in 
publica  villa  quam  appellant  Pisirensem.  —  De  même,  dans  la  langue 
de  ritalie  du  sixième  siècle,  publicum  patrimonium  est  le  domaine  im- 
périal,  homines  publici  sont  les  hommes  qui  appartiennent  à  Tempereur 
(Grégoire  le  Gi^d,  Lettres,  XI,  10). 
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village  du  peuple;  c'est  un  village  du  roi,  c'est-à-dire 
un  grand  domaine  qui  appartient  au  roi*.  Ce  que  Tau- 
leur  delà  Vie  rfe5aint-Ga// appelle possessiones publicx, 
ce  sont  les  domaines  royaux*,  de  même  que  fUcuspuhli- 
eus  est  le  trésor  royaP;  car  le  peuple,  nous  le  verrons 
bien  dans  la  suite,  n'a  pas  de  trésor.  Nous  trouvons  avec 
le  même  sens  xrarium  pnblicum^.  L'impôt  qui  est  payé 
au  roi  s'appelle  publimm  tributumj  publica  functio^. 
Quand  nous  rencontrons  les  mots  reddere  in  publico, 
solvereinpubliœy  il  s'agit  de  payements  à  faire  au  trésor 
royal*.  Grégoire  de  Tours,  dans  une  même  page,  parlant 
des  mêmes  trésors,  les  appelle  thesauri  publici  et  the^ 
sauri  regum'*^  tant  les  deux  expressions  sont  syno- 
nymes. La  moneta  publica  est  assurément  la  mon- 
naie royale',  et,   dans  les  diplômes,  tous  ceux  qu'on 

'  Compendiumvicuspublicus  Bède,  ^tV.  eccles,,  \U,  28)  est  la  même 
chose  que  Campendium  palatium  des  diplômes  (Pardessus,  n"  367,  594, 
400)  ou  Campendium  villa  noêira  (Pardessus,  n*  453),  c'est-à-dire  le 
domaine  royal  de  Compiègne.  —  Dans  un  diplôme  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n*  19,  Morlacag  vico  publico  est  une  villa  royale. 

*  YUa  S.  Gain,  c.  21,  MabiUon,  Âcta  SS,,  II,  242  :  Vi  rex  audivit 
twn  in  publias  possemonibui  commorari,  jussit  fieri  conscripiionem 
frmiialit  ut  vit  sanctuê  locum  quem  incolebat  per  aucloritatem  regiam 
obtinerel  :  a  Dès  que  le  roi,  Sigebert  II,  sut  que  GaUus  s'était  arrêté  sur 
des  terres  royales,  il  fit  faire  un  acte  de  donation  afin  que  le  saint  homme 
occupât  désormais  ces  terres  par  diplôme  royal.  »  Il  est  visible  que,  si  le 
roi  donne  ces  terres  par  diplôme  régulier  (tel  est  le  sens  du  mot  aiicio- 
Wfa*),  c'est  que  ces  terres  lui  appartenaient  en  propre;  Fexpixîssion 
ponetsiones  publies  est  donc  synonyme  de  possessiones  fUcaleê  qu'on 
trouve  ailleurs  (Grégoire,  IX,  19). 

'  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Juliani^  c.  17. 

*  Grégoire,  Hist.  VUÏ,  56. 

»  Grégoire,  HisL  V,  27;  VU,  25.  —  De  même,  eenêus  publicus.  Vila 
f%ï,  1, 15  :  Erat  tempus  quo  census  publient  eî-at  tkesauro  régis  infe- 
rendus. 

•  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  63  ;  Cf.  Lex  Alamannorum,  51  ; 
Edictum  Chlotarii,  art.  7  et  23. 

^  Grégoire,  Hitt.,  Vï,  45;  comparez,  édit.  Guadct,  p.  458,  lignes 2  et  !0. 

•  Yita  EligH,  I,  3  :  Abbo  qui  in  urbe  Lemovicina  publicam  fiscalis 
mnetœ  officinam  gerebat.  —  Ibidem,  II,  76  :  Moneta  publica. 
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appelle  agentes  publici  sont  les  agents  du  roi*.  Ainsi, 
dans  la  société  mérovingienne,  le  mot  publicn$  se  dit^ 
non  de  ce  qui  appartient  au  peuple,  mais  de  ce  qui 
appartient  au  roi.  Ce  petit  détail  de  langage  est  signifi- 
catif. Il  caractérise  la  conception  d'esprit  d'une  époque. 
I/idée  dépeuple  s'est  retirée  des  mots  mêmes  qui  autre- 
fois s'étaient  spécialement  appliqués  au  peuple,  l^e 
terme  publicu$  reste  dans  la  langue,  mais,  ne  pouvant 
s'appliquer  au  peuple  qui  n'existe  plus,  il  s'applique  au 
roi  qui  seul  existe.  On  ne  conçoit  plus  comme  «  public  » 
que  ce  qui  est  royal.  Le  peuple,  l'État,  se  sont  absorbés 
et  perdus  dans  la  royauté. 

C'est  qu'à  cette  époque  nul  ne  conçoit  le  peuple 
comme  un  corps  vivant  par  soi.  On  ne  voit  en  Gaule  ni 
un  peuple  franc  ni  un  peuple  romain,  on  ne  voit  qu'une 
population.  Il  y  a  une  multitude  d'êtres  humains,  il  n'y 
a  pas  un  organisme  populaire.  La  royauté  est  la  seule 
institution  qui  soit  debout  et  vivante.  Il  n'y  a  de  force, 
si  l'on  excepte  l'épiscopat,  qu'en  elle.  Aucune  loi,  au- 
cune règle  traditionnelle,  aucune  force  légale  ne  la 
limite.  Le  gouvernement  de  l'époque  mérovingienne  est 
la  monarchie  pure. 

Le  titre  officiel  du  roi  était  rex  Francorum.  Il  y 
joignait  d'ordinaire  une  épithète  latine,  surtout  celle  de 
glorio%m,  et  sa  chancellerie  accolait  volontiers  à  son 


'  Agente»  publici  (Chlotarii  prœceptio,  c.  il,  Borétius,  p.  19);  actore* 
publici  (Archives  nationales,  Tardif  n"  21).  Cf.  Formulety  Rozière  n'SÎ: 
omnibus  curam  pubUcam  agentibus,  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  publicuê  conserve  quelques  autres  significations  anciennes;  publiée 
veut  dire  en  public  ;  dans  quelques  formules,  curia  publica  signifie  )at 
curie  de  la  cilé,  les  codices  publici  sont  les  registres  municipaux,  et 
Ton  trouve  môme  encore  respublica  désignant  une  municipalité  tout 
comme  dans  le  Digeste  ;  mais  le  cas  le  plus  fréquent  de  beaucoup  est 
celui  où  publicus  est  synonyme  de  regaliê. 
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nom  le  qunYilictiiii  de  virillusler^;  mais  le  vrai  titre  qui 
marquait  son  autorité  était  celui  de  rex  Francorum; 
c'est  celui  qu'on  trouve  sur  tous  les  diplômes. 

Il  ne  faudrait  pas  entendre  parla  qu'il  ne  fût  roi  que 
des  Francs.  Nul  doute  qu'il  ne  le  fût  aussi  bien  des 
Romains.  Dans  l'expression  rex  Francorum^  le  mot 
Francorum  n'offrait  plus  à  l'esprit  l'idée  d'une  race 
spéciale.  Il  finit  par  désigner  la  nationalité  nouvelle 
qui  s'était  formée  du  mélange  de  toutes  races  entre  le 
Rhin  et  les  Pyrénées.  Tout  cela  s'appela  le  royaume 
des  Francs,  et  ce  nom  prévalut  par  Tunique  raison  que 
les  rois  étaient  des  Francs.  Cette  famille  royale  était 
si  forte,  dans  la  faiblesse  de  toutes  les  autres  institu- 
tions, qu'elle  donna  le  nom  de  sa  nationalité  à  la  na- 
tion tout  entière. 

Il  faut  écarter  l'idée  que  le  roi  exerçât  sur  une  race 
une  autorité  d'un  certain  genre,  et  une  autorité  d'autre 
nature  sur  l'autre  race.  Il  avait  les  mêmes  pouvoirs  sur 
toutes  les  deux.  Sur  toutes  les  deux  il  exerçait  ces  pou- 
voirs de  la  même  façon  et  par  les  mêmes  agents.  A  la 
prestation  du  serment  qui  avait  lieu  5  chaque  nouveau 
règne,  Francs  et  Romains  étaient  également  appelés; 
ils  se  réunissaient  dans  les  mêmes  circonscriptions;  ils 
prêtaient  le  même  serment,  sur  les  mêmes  reliques,  entre 
les  mains  du  même  fonctionnaire  royal*.  Dans  toutes 
leurs  ordonnances,  les  rois  s'adressent  indistinctement 


'  Je  n'adhère  pas  à  la  théorie  qu*a  proposée  sur  ce  point  M.  Julien 
Havet,  et  je  présenterai  ailleurs  les  textes  très  nombreux  qui  m'empêchent 
d'y  adhérer.  Elle  a  d'ailleurs  été  combattue  énergiquement  par  M.  H. 
Bressiau  en  Allemagne,  par  M.  Pirenne  en  Belgique,  et  en  France  par 
X.  Gasquet,  L'empire  byzantin  et  la  monarchie  franque,  p.  135-143. 

^  Formules  de  Harculfe,  I,  40,  Zeumer,  p.  68;  de  Rozière,  n*  1  :  Omnes 
pagenses  veêlroi,  Francos^  Romanos  vel  reliqua  natione  degentes  con- 
gregare  faciaiie.,,. 
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à  tous  leurs  sujets.  Jamais  ils  ne  séparent  les  Francs- 
des  Romains,  et  ils  imposent  à  tous  leurs  volontés.  Une 
série  de  traits,  que  nous  allons  citer,  montre  que  dans 
leurs  actes  ils  ne  regardaient  jamais  à  la  race  et  qu'ils 
traitaient  les  Francs  avec  le  même  arbitraire  que  les 
Romains. 

Grégoire  de  Tours  a  bien  connu  les  rois  francs;  il  les 
dépeint  comme  des  rois  absolus.  Dans  son  histoire  da 
vase  de  Soissons,  il  montre  le  roi  tuant  un  guerrier  non 
par  jugement,  mais  par  vengeance  arbitraire,  sans  que 
les  autres  guerriers  protestent.  Il  y  a  dans  son  histoire 
de  Clovis  un  mot  bien  caractéristique;  Clovis  dit  aux 
Francs  de  Cologne  :  «  Vous  n'avez  plus  de  roi,  tournez- 
vous  vers  moi  afin  d'être  sous  ma  protection*.  »  Cetle 
expression,  que  Grégoire  n'a  sans  doute  pas  inventée^ 
caractérise  le  rapport  entre  roi  et  sujets.  F^es  sujets 
sont  sous  la  protection,  non  des  lois,  non  des  coutumes, 
non  d'un  droit  public  quelconque,  mais  du  roi  seul.  Ce 
roi,  seul  protecteur,  est  visiblement  un  maître  unique 
et  absolu. 

Grégoirede  Tours  représente  ensuite  les  fils  et  les  petits- 
fils  de  Clovis  comme  des  princes  qui  font  tout  ce  qu'ils 
veulent.  Ils  se  partagent  le  royaume  sans  prendre  l'avis 
des  populations.  Ils  portent  la  guerre  en  Thuringe,  en 
Burgundie,  en  Bretagne,  en  Espagne,  en  Italie,  comme  ils 
veulent.  Ils  font  à  leur  gré  les  levées  de  soldats;  il  leur 
suffit  d'envoyer  un  ordre  à  leurs  comtes,  et  aussitôt  toute 
la  population  valide  prend  les  armes*.  Ils  lèvent  les  im- 
pôts à  leur  gré  et  sur  toute  la  population*.  L'un  d'eux, 
Chilpéric  fait  une  ordonnance  sur  le  dogme  de  la  Tri- 

*  Grégoire,  IF,  40  :  Convertimini  ad  me,  ut  sub  mea  sHi$  defemione^ 
»  Grégoire,  IV,  50;  IV,  51;  V,  i;  V,  27;  YI,  54;  IX,  5i;  X,  3. 

*  Voyez  plus  loin,  chap.  XI. 
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nilé*.  D  modifie  l'alphabet  latin,  y  ajoute  plusieurs  let- 
tres, non  germaniques,  mais  grecques,  et  il  enjoint 
d'employer  ce  nouvel  alphabet  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume  ".  D  faisait  des  ordonnances  à  son  gré,  et  il  y 
ajoutait  d'ordinaire  cet  article  :  «  Si  quelqu'un  n'obéit 
pas  à  nos  ordres,  nous  lui  ferons-  crever  les  yeux'.  » 
Enfin,  tous  ces  rois,  même  les  meilleurs,  mettaient  à 
mort  les  hommes  qui  leur  déplaisaient,  fussent-ils 
parmi  les  plus  grands,  fussent-ils  de  race  franque*. 
Voyez  ce  langage  du  roi  Contran  parlant  aux  plus  grands 
personnages  de  son  royaume  :  «  Si  vous  désobéissez  à 
mesordres  royaux,  sachez  que  la  hache  abattra  votre 
tête...  Si  quelqu'un  méprise  nos  ordres,  qu'il  meure*.  » 
Qu'on  regarde  maintenant  les  lois  franques,  c'est- 
à-dire  ces  deux  codes  qui  ont  été  écrits  par  des  Francs 
et  pour  les  Francs  :  c'est  encore  la  monarchie  absolue 
qu'on  y  trouve.  Non  seulement  il  n'y  est  jamais  parlé 
du  peuple  comme  corps  politique,  mais  le  roi  y  est  pré- 
senté comme  un  souverain  dont  toute  volonté  doit  être 
obéie.  La  Loi  salique  marque  dans  plusieurs  articles  que 
le  roi  est  le  juge  suprême  des  procès  et  des  crimes*. 


*  Grégoire,  V,  45  :  Chilpericus  rex  êcripsit  indiculum  ui  sancta  Tri- 
titox,  non  in  personarum  dislinclione,  $ed  lantum  Deuê  nominaretm; 
Et  il  dit  à  un  évéque  :  Sic  volo  ut  tu  et  ceteri  dociores  ecclesiarum  cre- 
àatû.  Bien  entendu,  l^s  évoques  résistèrent. 

î  Grégoire,  ibidem  :  Addidit  littei-as  litteris  nostris,  id  est  m,  ^,  X,  et 
"wtt  epiitolaê  in  universas  civilates  regni  mi  ut  $ic  puen  docerentur, 

*  Grégoire,  VI,  46  :  Et  in  prœceptionibus  quai  ad  judices  pro  suis 
^Hihtibus  dirigebat,  hœc  addebat  :  Si  quis  prœcepta  nostra  contem- 
*«■*/,  oculorum  avulsione  multetur. 

*  Voyez  l'histoire  de  Boantus  (Grégoire,  YIII,  H);  celle  de  Magnovald 
(îKd.,  Vin,  36);  ceUede  Chundo  (ibid,,  X,  10). 

*  Grégoire,  Vffl,  50  :  Certe  si  vas  regalia  jussa  contemnetis  et  ea  quar 
prseeipio  implere  differtis^  jam  débet  securis  capiti  vestro  submergi.,.. 
Si  quis  legem  mandalumque  nostrum  respuit^  jam  pereat. 

•LexSa/tca,XVm,  XLVJ,  LYl. 
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Elle  déclare  que  la  désobéissance  à  une  simple  leltre 
royale  est  punie  de  la  même  peine  que  le  meurtre*.  Elle 
accorde  au  roi  de  singulières  prérogatives  :  le  rapt  d'une 
jeune  fille  est  ordinairement  puni  de  trente  mlidi;  mais 
la  peine  est  doublée  si  la  jeune  fille  s'était  mise  antérieu- 
rement sous  la  protection  du  roi'.  Le  viol  d'une  esclave 
est  puni  d'une  amende  de  quinze  solidi  au  profit  du 
maître  ;  mais  si  le  maître  est  le  roi,  l'amende  est  double*. 
L'homme  libre  qui  est  admis  dans  la  truste  du  roi  vaut 
par  cela  seul  trois  fois  plus  que  les  autres  Francs;  el 
l'homme  romain  qui  est  «  convive  du  roi  »  vaut  plus 
que  le  Franc  libre*.  Ainsi  la  loi  accorde  que  la  seule 
faveur  du  roi  élève  un  homme  légalement  au-dessus  des 
autres  hommes.  Celte  loi  a  deux  mesures  de  justiœ,  et 
sa  pénalité  varie  suivant  que  la  victime  d'un  meurtre 
est  un  simple  Franc  ou  un  homme  cher  au  roi. 

Des  deux  lois  franques,  celle  qui  a  été  faite  en  Aus- 
trasie,  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  germanique  du 
royaume,  est  celle  qui  marque  avec  le  plus  de  force  le 
devoir  d'obéissance  des  sujets  envers  le  roi.  «  Celui 
qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  diplôme  royal,  paye  ce 
crime  de  la  vie*.  »  Et  ailleurs  :  «  Tout  homme  qui  a 
une  mission  du  roi,  ou  qui  va  vers  le  roi,  ou  qui 
marche  au  sei*vice  du  roi,  doit  recevoir  le  gîte  et  l'hos- 
pitalité; qui  le  lui  refusera  payera  soixante  solidi  •-  » 
Et  enfin  :   «  Si  un  homme  a  él^  infidèle  au  roi,  qu*il 

<  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis,.,  de  rege  habuerit  prœceplum,,,  et 
aliquis  contra  ordinationem  régis  testare  pneêumpterit,  êolidos  CC  eu/- 
pabilis  judicetur. 

'  Lex  Salica,  XIH,  1  et  6. 

»  Lex  Salica,  XXV. 

*  Lex  Salica,  XFJ. 

*  Lex  Ripuaria,  LX,  6  :  Quod  ii  teitameniumregiumahtque  contrario 
ttsiamsnto  faUum  clamaverii,  non  aliunde  quant  de  viia  componaU 

*  JLfx  Ripuaria,  LXV,  3. 
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compose  de  la  vie  et  que  tous  ses  biens  soient  acquis 
au  fisc*.  » 

Nous  avons  déjà  vu  que  cette  famille  considérait  la 
rovauté  et  le  royaume  comme  sa  propriété,  et  que  les 
fi'ères  se  les  partageaient  entre  eux  suivant  les  règles 
du  droit  privé.  Non  seulement  toutes  les  affaires  publi- 
ques étaient  dans  les  mains  du  roi,  non  seulement  il 
était  le  maître  de  la  paix  et  de  la  guerre,  des  impôts, 
des  lois,  de  la  justice,  mais  il  pouvait  même  intervenir 
dans  les  affaires  privées  avec  un  pouvoir  arbitraire. 
Nous  voyons  des  rois  mérovingiens  prescrire  à  de  riches 
orphelines  d'épouser  des  maris  choisis  par  eux\ 

L'expression  de  la  volonté  royale  était  souvent  appelée 
bannui\  Or  il  y  a  un  article  de  la  Loi  ripuaire  ainsi 
conçu  :  «  De  celui  qui  n'observe  pas  le  ban  du  roi.  Si 
quelqu'un  a  été  appelé  par  le  ban  du  roi  pour  le  service 
du  roi,  soit  pour  l'armée,  soit  pour  tout  autre  service, 
et  s'il  n'a  pas  obéi,  sauf  le  cas  de  maladie,  il  payera 
soixante  solidi*.  »  Ainsi  l'homme  libre  doit  obéir  à  toute 

^  Lex  Ripuaria,  LIVL.  ,     ^,     .       ,     «,. 

«  Grégoire,  lY,  13;  IV,  47;  VI,  16.  —  L'édit  de  Clolaire  de  6U, 
art.  18,  fait  allusion  à  cet  abus  et  promet  de  ne  pas  le  renouveler,  au 
moins  pour  les  religieuses.  Il  y  est  fait  allusion  aussi  dans  les  actes  du 
concile  d'Orléans  de  541,  art.  22,  et  dans  ceux  du  troisième  concile  de 
hrisde557,  art.  6. 

*  Le  mot  apparaît  pour  la  première  fois  dans  Grégoire  de  Tours;  mais 
il  dertit  être  déjà  ancien  dans  la  langue  même  des  Gallo-Romains,  car 
Grégoire  remploie  dans  son  sens  dérivé,  celui  d'amende  pour  avoir 
désobéi  au  ban  du  roi;  V,  27  :  Chilpericus  rex  de  paupenbus  et  junio- 
ribut  eccietiarum  bann(f8juuit  «cififi.  — Nous  trouvons  le  verbe  banmre, 
avec  le  sens  de  ordonner,  dans  la  decrelio  Childeberli,  art.  8  :  Ita  ban- 
mwmi»  ut.  —  Bamire  n'est  pas  dans  la  Loi  salique.  Il  est  dans  la  Loi 
ripuaire;  L\V  :  In  uiUiiatem  régis  barmituê;  LXVII,  2  :  In  hotlem  ban- 
nUm.  —  Il  est  aussi  dans  une  formule  de  Marculfe,  I,  40  :  Omnes 
pagàuei  ve$troi  bannire  et  congregare  faciatis.  Le  mot  devient  fréquent 
dans  Frédégaire. 

*  Lex  Ripuaria,  texte  A,  LXV,  texte  B,  LXVII  :  De  eo  qui  bannum  non 
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convocation,  non  seulement  quand  il  s'agit  du  service 
militaire,  mais  pour  toute  espèce  de  service  que  le  roi 
exige  de  lui. 

On  s'est  demandé  si  cette  royauté  absolue  était  d'ori- 
gine germanique  ou  était  la  continuation  de  la  monar- 
chie romaine.  Le  titre  de  rex  Franœrum  est  assurément 
germanique.  Encore  faut-il  noter  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  germanique  dans  l'expression,  ce  n'est  pas  le  mot 
rex^  c'est  le  mot  Francorum.  Il  est,  en  effet,  très  singu* 
lier  que,  les  hommes  de  race  franque  n'étant  qu'une 
partie  infiniment  petite  de  leurs  sujets,  ces  rois  aient 
toujours  conservé  ce  litre.  S'ils  avaient  voulu  prendre 
un  titre  nouveau,  ils  se  seraient  appelés  rege$  Gallix  ; 
ils  ne  le  firent  jamais.  On  remarquera  même  que  ceux 
qui  régnèrent  en  Burgundie,  comme  Contran,  ne  pri- 
rent pas  le  titre  de  rex  Burgwidix.  Les  autres  ne  s'inti- 
tulèrent jamais  reges  ISemlnx,  reges  Auslrasix.  On  fera 
la  môme  remarque  sur  les  rois  goths  et  lombards;  ils 
ne  s'appelèrent  jamais  reges  Hispanix^  reges  Italix. 
C'est  apparemment  qu'aucun  de  ces  rois  n'eut  l'idée  de 
changer  son  ancien  titre,  lis  plaçaient  l'origine  de  leur 
royauté  dans  l'âge  assez  lointain  où  ils  ne  régnaient 
que  sur  des  Francs,  sur  des  Wisigoths,  sur  des  Lom- 
bards, et  ils  restèrent  fidèles  aux  titres  traditionnels. 

Il  y  a  d'ailleurs  peu  de  ressemblance  entre  cette 
royauté  toute-puissante  des  Mérovingiens  et. la  royauté 
des  anciens  Cermains  dont  Tacite  avait  dit  «  qu'elle 
n'était  ni  illimitée  ni  indépendante  »  *.  Il  est  vrai 
qu'entre  l'époque  de  Tacite  et  celle  de  Clovis  la  nature 


odimpleL  Siquis  legibui  in  utili talent  régis,  me  in  ho$U  stpe  in  reliquam 
uiilitaUm  bannilus  fuerit,  et  minime  adimpleverit,  $i  egriludo  eum  non 
deiinuerit,  60  toîidos  multetur. 

*'  Tacite,  Germanie,  7  :  Nec  regibui  in/inila  aut  libéra  potesUu. 
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de  la  royauté  avait  pu  se  modifier  beaucoup.  L'hérédité 
et  le  partage  entre  les  fils  étaient,  au  quatrième  et  au 
cinquième  siècle,  également  en  usage  en  Germanie  et 
dans  l'Empire.  Les  partages  arbitraires  du  royaume  res- 
semblent grossièrement  aux  partages  de  l'empire  ro- 
main; mais  ils  ressemblent  encore  plus  à  ce  que  fai- 
saient les  rois  des  Alamans  et  des  Burgundes. 

Mais  à  côté  de  cela  il  y  a  un  grand  nombre  de  faits 
qui  rendent  l'imitation  romaine  bien  visible.  Le  roi  a  le 
qualificatif  de  vir  itlustery  qui  était  celui  du  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  du  maître  des  milices,  auxquels 
€lovis  se  substitua.  La  conservation  de  ce  qualificatif 
n'a  pas  une  grande  portée;  elle  marque  du  moins,  à 
notre  avis,  que  la  chancellerie  des  préfets  du  prétoire 
passa  aux  rois  mérovingiens.  On  peut  noter  encore  que 
le  roi  est  souvent  appelé  du  titre  impérial  de princeps*. 

Il  y  avait  eu  des  insignes  royaux  dans  l'ancienne  Ger- 
manie*; mais  les  rois  francs  adoptèrent  les  insignes 
romains.  Ils  se  montrèrent  vêtus  de  la  chlamyde  et  de 
la  tunique  de  pourpre,  comme  les  anciens  consuls'.  Ils 


'  Le  titre  de  princeps  est  donné  aux  rois  francs  par  Grégoire  de  Tours, 
V,  26;  Vil,  13;  VIII,  14.  II  est  aussi  dans  plusieurs  Vies  de  Saints  : 
Yiîa  Sigiêmundi;  Vita  Mauri,  c.  58.  —  11  est  dans  le  testament  de  saint 
liger  :  Principum  noslrorum  (Pardessus,  Dipîomaia,  t.  II,  p.  174),  et 
dans  plusieurs  diplômes  (Pardessus,  n"*'  35i,  585,  599).  —  Clotaire  dit 
en  parlant  de  sa  royauté  Clementia  pfincipalis.  Le  mot  est  même  dans 
l'édit  de  614,  art.  5  :  Si  qtàs  ad  principem  expeiient.  Il  est  enfin  dans 
laLoi  ripuaire;  LXXIII,  1  :  Âbsque  judicio  principiê  (id  est  régis),  et 
LIXIX  :  In  judicio  principit. 

*  Anunien  Marcellin,  XVI,  12,  24  :  Rsx  Chnodomarus  ciijtis  verlici 
fammeus  iortdus  apiabalur. 

*  Grégoire,  II,  58  :  Tunica  hlaUa  indulus  et  chlamyde,  imponens 
««rtîcf  diadema.  —  III,  28  :  Ot-namentis  quœ  regem  habere  decet,  — 
Fortunatus,  Yita  Radegtmdis,  c.  15  :  Indumentum  nobile  quo,  celeber- 
^^  die,  solebat  pompa  comitante  regina  procéderez  exuta,  ponit  in 
^tare  blattas  gemmataque  omamenia,  —  Frédégaire,  c.  58  :  Exutum 
Hslibus  regalibui.  —  Gesta  Dagoberti,  c.  ^9  :  Cum  super  solium  aurewn 


i2a  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

prirent  le  sceptre,  le  trône  d'or,  la  couronne  d'or.  Ils 
rétablirent  les  jeux  du  cirque  et  s'y  montrèrent  en  spec- 
tacle à  la  population  *.  Us  appelaient  leur  trésor  du  nom 
de  fiscuSy  comme  les  empereurs*,  ou  encore  sa^ellum 
publicum'%  et,  comme  les  empereurs  encore,  ils  dési- 
gnaient quelquefois  leurs  lettres  par  le  mot  oracula^. 
Enfin  leur  palais  était  le  sacrum  palatium^. 

Tous  ces  rois  parlaient  le  latin,  et  on  leur  parlait  en 
latin  •.  Il  est  curieux  d'observer  les  termes  que  les 
hommes  employaient  en  s'adressant  à  eux.  Ils  leur 
(lisaient  :  «  Votre  Gloire  »,  «  Votre  Sublimité  »,  «  Votre 
Excellence  »'.  Le  roi  en  parlant  de  lui-même  disait 
ce  Notre  Sérénité  »,  «  Notre  Clémence  »  •.  Tous  ces  termes 

coronattu  resideret,  —  L'auteur  de  la  Vie  de  taint  Matur  moutre  le  roi 
Théodebert  regali  indulut  purpura  (Mabilloo,  II,  330,  c.  48). 

*  Gréguire,  V,  18,  in  fine.  Procope,  De  bello  GothicOj  111,  33. 

»  Lex  Salica,  XLIY,  2  ;  Lex  Ripuaria,  LXYII. 

s  Diploma  Childeberii  III,  a.  705,  Pardessus  d*  463,  Pertz  n"  74. 

A  Diploma  Chlodovei  III,  a.  691,  Pertz  n*  58,  Pardessus  n*  417. 

>  Marculfe,  I,  34;  Diplomala,  Pardessus  d*  348. 

®  Fortunatus  dit  au  roi  Caribert  :  Florel  in  eloquio  lingua  laiina  tuo. 
La  manière  de  loMer  est  caractéristique.  Fortunatus  écrivant  à  Caribert  le 
compare  à  Trajan  ;  veut-il  louer  un  des  Francs  de  la  cour,  il  le  compare 
aux  Scipions  et  aux  Fabius.  Il  faut  croire  que  ces  sortes  d'éloges  plaisaient 
à  ceux  à  qui  ils  étaient  adressés. 

T  Grégoire,  IV,  47  :  AndarchiuM  dixii  :  Ideo  Glorix  Veilrœ  prœcep- 
tionem  depotco,  —  YIII,  30  :  Quœ  Gloria  Vesira  profert.  —  Epiâtola 
synodi  Parisientis  ad  regem  Sigiberlum  :  Gloria  Vesira  (Sirmond,  I» 
353).  —  Vita  Mauriy  c.  47  :  Si  Veilrœ  placet  CelsUudini.  —  L'éréque 
saint  Amand  écrit  au  roi  Sigebert  lY  :  Sublimitas  Tua.  Grégoire  le  Grand 
^ritau  roi  Tbierri  :  Excelleniise  veslrœ  (Bouquet,  IV,  34).  —  Bertramn 
dans  son  testament  (Pardessus,  I,  p.  201)  s'adresse  ainsi  à  Clotaire  n  : 
De  eo  quod  Gloria  Vesira  nobis  coniulit  prsesumentes  in  hoc  tesiamenio 
Veslram  Celsiiudinem  memorare,,,. 

'  Marculfe,  I,  35  :  Venerabilit  vir  ille  abba  Gloriœ  regni  nosiri  petiit. 

—  Arcbives  nationales,  Tardif  n**  6  :  Clementiss  regni  nosiri  peiiit.  — 
Diplotnala,  Pertz  n*  13,  Pardessus  n*  319  :  Sereniias  Nosira.  —  DipUme 
de  Chilpéric,  Pardessus,  n*  190  :  Adierunt  Sereniiatem  Nosiram  obse- 
cranies,  —  Marculfe,  1, 16  :  Episcopus  ille  Clementiœ  regni  nosiri  delulit. 

—  Ibid.,  1, 19  :  Peliii  CelsUudini  Noslrœ,  —  Chlotarii  régis  consiitutio  : 
Usus  esi  Clemeniim  principalis» 
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étaient  ceux  qu'on  employait  à  Tégard  des  empereurs 
romains  ou  qu'ils  employaient  eux-mêmes*.  Le  titre  de 
Majesté  ne  fut  pas  pris  par  les  Mérovingiens. 

Le  roi  franc  appelait  les  hommes  ses  sujets*,  mbjecti; 
ceux-ci  l'appelaient  leur  maître,  daminm  noster^;  et  les 
Francs  employaient  celte  expression  aussi  bien  que  les 
Romains  *.  Tous  indistinctement  disaient  au  roi  qu'ils 
étaient  ses  serviteurs,  servi  vestri^j  et  le  terme  qui 
désignait  l'obéissance  envers  le  roi  était  servire^.  Un 
jour  le  roi  Contran  dit  à  une  réunion  des  principaux 

«  Code  Théodosien,  XYI,  5,  46  et  54  :  Nosira  ClenierUia,  —  Code  Justi- 
nien,  I,  50.  2  :  Placuit  Clementiœ  Meœ,  Novelles  de  Théodosc  H,  lit.  I  : 
Sœpe  Noitra  CUmenlia  duhilavit,,,.  Nosirœ  Clementiœ  fidus  inlerpres.  — 
Code  Justinien,  1, 1, 1  :  Cunctoê  populos  quos  Clementiœ  Noitrœ  régit 
tmperium. —  Ibid.,  n,  44,  5  :  Qui  principali  Clementia  impelravei-unt. 
—  Code  Théodosien,  XVI,  11,  5  :  Quœ  Noêtra  Serenitoê  roboravit.  — 
Ibid.,  V,  14,  7  :  Serenitas  Nostra  decernit.  —  C.  Justinien,  I,  4,  15  : 
Nottrœ  Serenilatisdecretum,  Cf.  Novelles  de  Théodose,  V,  2.  —  Les  termes 
Sublimilaê  Tua,  Celsiludo  Tua,  Tua  Magnificentia,  étaient  donnés  aui 
plus  hauts  fonctionnaireâ  de  TËmpire. 

*  Necessitatem  tubjeclorum  tradare  (Chlotarii  conslilutio) ,  —  Scimus 
cimtaiei  iâias  Chlotarii  régis  filiie  redhiberi  et  nos  ipsis  debere  esse 
sttbjectos  (Gi-égoire,  IX,  18). 

'  Grégoire,  VIII,  43  :  Domino  nostro  régi.  —  Idem,  X,  19  :  Domino 
no«/ro.— Formules  d'Anjou,  36,  Rozière  n»  171  :  /n  utilitate  dominorum 
{id  est  regum),  —  éi'expression  dominus  adressée  au  prince  datait  de  loin  ; 
on  sait  que  Pline  s'en  servait  pour  parler  à  Trajan. 

*  Grégoire,  IX,  12  :  Godegisilus  dixil  :  Ecce  maximus  inimicus  domi- 
norum noslrorum.  —  Vita  Mauriy  c.  52  :  Unus  ex  consiliariis  Theode- 
berli  nomîne  Ëbbo  dixit  ei  :  Perpende  tibi,  domine  mi  rex, 

«  Marculfe,  I,  54,  Rozière  n"»  412  :  >l  servis  vestris  pagensibus  illis.., 
servus  vesier...  servi  vestri.  —  Warculfe,  I,  7  :  Servis  vestris,  —  For- 
mulœ  Senonicfp.  44,  Rozière  n"  420  :  Inclyto  et  prœcellentissimo  illi  régi 
egoancilla  vestra,  servissima  omnium  ancillarum  vesirarum.  —  Fortu- 
nalus  dit  en  parlant  des  grands  de  la  cour  :  Sic  dominum  ac  servos  divina 
potentia  servet  (ad  Bosonem,  VU,  22).  II  dit  ailleurs  en  parlant  d'un 
grand  d'Austrasie  :  Et  domini  mores,  serve  bénigne  y  refen  (VII,  1).  — 
Desiderius,  évêque  de  Cahors,  mais  qui  connaissait  le  langage  de  la  cour 
pour  y  avoir  été  thesaurarius,  écrit  à  Sigebert  :  Reverentissime  domine,.,, 
nos  servos  vestros. ... 

«  Grégoire,  VII,  13  :  Dominum  noitmm  recognoscimus  oui  servir e 
plenius  debeamus. 
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guerriers  francs,  en  leur  montrant  son  neveu  Ghîlde- 
bert  :  «  Voilà  le  roi  que  vous  devrez  seroir*.  »  Les  grands 
du  pays  de  Soissons  et  de  Meaux  s'adressent  à  ce  même 
Childebert  et  lui  disent  :  «  Donne-nous  pour  roi  l'un  de 
tes  fils,  afin  que  nous  le  servions'.  »  Les  familiers  de 
Chilpéric  lui  disent  :  «  Le  roi  daigne-t-il  écouter  avec 
bonté  les  paroles  de  ses  esclaves'?  »  Ces  formes  de  lan- 
gage n'empêchaient  pas  les  Francs  de  se  montrer  quel- 
quefois hardis  et  insolents;  mais  la  hardiesse  était 
Texceplion,  l'humilité  était  l'habitude.  Voici  comment 
le  duc  Helping  s'adresse  au  roi  Thierri  P'  :  «  Écoule, 
très  glorieux  roi,  le  conseil  de  ma  petitesse*.  » 

Les  chartes  écrites  par  des  Francs  et  par  des  guer- 
riers portent  les  mêmes  formules  et  appliquent  aux  rois 
les  mêmes  titres  que  les  chartes  écrites  par  des  Romains 
et  par  des  ecclésiastiques*. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  formes  de  langage 

*  Grégoire,  VU,  33  :  Cohortabalur  rex  exercitum  dicent  :  Bex  e$t  cui 
roit  deservire  dehelii. 

*  Grégoire,  IX,  35  :  Tune  viri  forliores  (cette  épilhète  a  le  même  sens 
que  majorée  natu,  geniores,  etc.)...  venerunt  ad  regem  dicentes  :  Da 
nobis  unum  de  filiU  tuU  ul  terviamuê  et. . 

s  Grégoire,  Y,  SI  :  Accedentes  ad  regem  familiareé  ejiu  dixerunt  :  Si 
propiiiut  audire  dignaretur  rex  verba  servorum  suorum^  loquerentur  in 
auribui  tuis. 

*  Grégoire,  Vilse  Palrum,  IV,  2  :  Audi,  gloriositsime  rex,  con$ilium 
parvitalis  meœ,  11  est  trop  e<»aimode  de  dire  que  Grégoire  de  Tours  ne 
savait  pas  comment  parlaient  les  Francs.  Il  avait  connu  et  fréquenté 
beaucoup  de  Francs  et  il  ne  pouvait  se  tromper  sur  la  manière  dont  ils 
parlaient  aux  rois.  —  Notez  d'ailleurs  que  dans  les  autres  royaumes  les 
formes  de  langage  étaient  les  mêmes.  Voici  comment  un  Lombard  se  pré- 
sente devant  son  roi  :  Perlarit  adveniens  ad  Grimoaldum  regem,  cum  ejuê 
se  vestigiis  advolvere  conalus  esset,  rex  eum  clemenier  retinuii...  Ad 
quem  Pertaril  :  Sertut  tuus  mm,  inquil  (Paul  Diacre,  Hist,  Langob  ,  Y,  2). 

'  Voyez,  par  exemple,  un  acte  conclu  entre  Leudégisile,  Maurinus  et 
Audégisile  (Diplomata,  n*  253).  Leudégisile  jure  d'observer  la  convention 
per  Patrem  et  Christum  et  per  saltUem  principis  cujui  nunc  poieUaU 
regimur.  Voilà  un  langage  qui  rappelle  celui  que  nous  trouvons  dans  plu- 
sieurs inscriptions  de  l'empire  romain. 
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et  dans  les  titres  extérieurs,  les  rois  n'imitent  l'empire. 
Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leurs  sujets,  Francs 
et  Romains,  ne  consentent  à  cette  imitation.  La  suite 
de  ces  études  montrera  qu'en  pénétrant  au  fond  des 
choses,  en  observant  l'administration  et  le  gouverne- 
ment, cette  imitation  est  encore  plus  manifeste. 

Qu'on  regarde  les  capitulaires  des  rois  francs,  on  y 
trouvera  la  même  phraséologie  que  dans  les  constitu- 
tions des  derniers  empereurs  romains*.  «  C'est  ledevoir 
de  la  clémence  royale  de  réfléchir  avec  sollicitude  aux 
besoins  des  provinciaux  et  des  sujets  et  de  faire  des 
onlonnances  qui  assurent  leur  repos*.  »  Ce  préambule 
d'un  édit  de  Clotaire  est  copié  presque  textuellement 
sur  une  novelle  de  l'empereur  Yalentinien  III'. 

Les  empereurs  avaient  été  des  maîtres  absolus  au  nom 
de  l'intérêt  public.  Les  rois  francs  associèrent  aussi 
l'intérêt  public  à  leur  pouvoir  personnel.  Dans  leurs 
ordonnances,  ils  ne  parlent  jamais  de  leur  bon  plaisir, 
ils  parlent  volontiers  de  l'intérêt  ou  matériel  ou  moral 

*  Le  préambule  de  ces  ordonnances  est  très  variable.  L'édit  de  Cbil- 
péric  porte  peciraclanie$  in  Dei  nonUne  cwn  optimatibtu,  etc.,  ce  qui 
n'est  pas  la  formule  romaine.  Il  en  est  de  même  du  décret  de  Childebert  II. 
Le  préambule  du  Paclut  pro  tenore  pacis  ne  s'est  pas  conservé.  Les  trois 
capitulaires  dont  la  phraséologie  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  TËmpire, 
avec  adjonction  de  quelcpies  phrases  inspirées  par  TÉglise,  sont  ceux  de 
Childebert  I*'  (Borétius,  p.  2),  de  Clotaire  II  {ibid,,  p.  18),  et  du  même 
prince  (tWrf.,  p.  20). 

*  Usu9  ett  Clementiœ  principaîis  necessitatem  provincialium  vel  sub- 
jectorum  sibi  omnium  populorum  provida  solliciiius  mente  iractare,  et 
pro  quieU  eorum  quœcunque  juste  sunt  obêervanda  indita  in  tilulis 
cofutiUUione  conscribere^  quibiu,  quantum  plus  fuerit  justitiœ  atque 
integritalis  impensum,  tantum  pronius  amor  devotionis  incumbit, 

s  Novelles  de  Yalentinien  III,  tit.  26,  éd.  Hœnel,  p.  212  :  Boni  prin- 
cipis  cura  vel  prima  vel  maxima  est  quietem  provincialium  propitia  sol- 
Uciiius  mente  traclare,  quibus,  quanlo  plus  fuerit  humanitatis  impen- 
sum, tanto  pronius  amor  devotionis  incumbit,  ^  Cette  novelle  a  été 
insérée  dans  la  Lex  romana  Wisigolhorum,  titre  YIII;  elle  a  donc  été  pai^ 
fàitement  connue  en  Gaule. 
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des  peuples  qui  leur  ont  été  conQés  par  Dieu*.  C'est  le 
principe  romain,  un  peu  modifié  par  l'inspiration  des 
évèques.  L'idée  de  l'utilité  générale  apparaît  dans  les 
chroniques,  apparemment  parce  qu'elle  était,  ne  fût-ce 
qn'à  un  faible  degré,  dans  les  esprits  des  hommes'.  La 
convocation  des  grands  auprès  du  roi  se  faisait  avec  cette 
formule  :  «  pour  le  sen^ice  du  roi  et  l'intérêt  du  pays'.  » 
En  même  temps  les  rois  francs  faisaient  revivre  les 
lois  impériales  sur  le  crime  de  lèse-majesté*.  Les  chro- 
niques montrent  même  qu'ils  appliquèrent  ces  lois  avec 
une  égale  sévérité  aux  Romains  et  aux  Francs.  Tom- 
baient sous  le  coup  de  ces  lois,  non  seulement  les  actes, 
mais  les  intentions  et  les  paroles*.  La  pénalité  qui  sui- 
vait était  la  même  que  sous  l'empire  romain,  c'est-à- 
dire  la  mort  et  la  confiscation  des  biens •. 

'  Voyez,  par  exemple,  le  préambule  de  Fédit  de  Ghildebert  I*',  celui  de 
redit  de  Contran  (Borétius,  p.  2  et  11)  :  Credimus  hoc  ad  salutem  popuii 
periinere....  Dura  pro  salvatione  regionis  vel  popuii  attenlius  perlrac- 
tarejnus. 

*  Gi-cgoire,  IX,  8  :  Peccavi  agendo  contra  voluntatem  veêlram  atque 
utilitatem  puhlicam.  —  Idem,  V,  28:  lllud  est  additum  quod  ffsfnl... 
patriiv  proditores.  —  Exhortatio  ad  Francorum  regem  (Patrologie 
latine,  I.  LXXXVII,  p.  655)  :  Pro  stabilitaU  patriœ. 

»  Fredegarii  Chronicon,  c.  55  :  Cum  se  pro  tdilitate  regia  et  talute 
patriiv  ad  Chlotarium  conjunxissent,  —  Ibidem,  c.  90  :  Flaochatus, 
colleciis  secum  ponlificibus  et  ducibus,  pro  utilitate  patrie  tractandum 
mense  Madio  placUum  instiluit,  —  Vila  Ansberii,  c.  22  :  Rex  Theodo- 
ricus  conventum  magnum  populorum  habens,  de  utilitate  et  tulela  regni 
tractabai, 

*  Vila  Remigii  (Bouquet,  III,  378)  :  Eulogius,  vir  prœpotens,  con- 
victus  apud  regem  Chlodovicum  de  crimine  regia*  majestatis,  —  Grégoire, 
V,  26  :  Bursolenus  et  Dodo  ob  crimen  majestalis  Uesœ,  judicio  mortis 
suscepto^  unus  ab  exercitu  vi  oppressus  est,  alius  in  fuga  apprehensut 
truncatis  manibus  et  pedibus  interiit,  resque  eorum  fisco  collatsB  sunt. 
—  Grégoire,  IX,  13  :  Baddonem  pro  crimine  majestatis  vinctum.  — 
Ibidem f  X,  19  :  Ego  novi  me  ob  crimen  majestatis  lœsœ  reum  esse  mortis, 

>  Grégoire,  VI,  37  :  Lupentitis  incusatus  fueral  quod  profanum  aliquid 
effatus  de  regina  fuisset;  sed  discussis  causis,  cum  nihil  de  crimine 
majestalis  conscita  esset  inventus,  discedere  jussus  est, 

*  M.  Fahlbeck,  dans  son  ivre  sur  la  royauté  et  le  droit  royal  rancs.  nie 
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Ce  pouvoir  monarchique  a-t-il  été  imposé  aux  popu- 
lations par  la  force  ?  A-t-il  été,  au  contraire,  institué 
par  une  convention  des  hommes  et  par  leur  libre  vo- 
lonté? Ni  Tun  ni  Tautre.  Il  était  un  organe  de  la  vie 
sociale  auquel  tous  étaient  habitués.  Il  existait,  il  se 
conserva,  et  Torganisme  entier  continua  de  fonctionner. 
Ni  la  théorie  ni  la  volonté  des  hommes  n'ont  été  pour 
rien  en  cette  affaire  ;  il  fallait  vivre,  et  Ton  a  vécu. 


Observons  maintenant  les  royaumes  fondés  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  royaume  franc,  je  veux  din» 
les  États  constitués  par  des  rois  germains  sur  territoire 
d'empire  et  sur  un  sol  désormais  occupé  par  deux 
races.  Ce  sont  les  royaumes  des  Burgundes,  des  Oslro- 
goths,  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

C'est  la  même  nature  de  royauté.  En  pratique,  cette 
royauté  est  quelquefois  trèsJaible;  en  théorie,  en  droit 
constitutionnel,  elle  est  absolue.  Nulle  part  le  peuple 
ne  constitue  un  corps  politique.  Quand  le  roi  Gonde- 
baud  dit  noster  populuSj  il  entend  «  nos  sujets  »*.  Les 
Ostrogoths  de  Théodoric,  si  distincts  qu'ils  soient  des 
Romains,  ne  forment  pourtant  pas  un  organisme  po- 
pulaire. Ils  n'ont  ni  assemblées  ni  volontés  légales. 
Les  rois  lombards  sont  fort  sujets  aux  révoltes,  les  rois 
wisigoths  sont  fort  soumis  à  l'épiscopat;  mais  regardez 

absolument  rimitation  romaine.  Pour  justiGer  une  négation  si  hardie,  son 
procédé  est  bien  simple  :  il  laisse  de  côté  tous  les  textes  et  tous  les  faits 
qui  marquent  cette  imitation.  Avec  un  pareil  procédé,  il  est  facile  de 
construire  un  système. 

*  Lex  Bwrgttndionum,  prœfalio  :  Cum  ptv  utilitaie  populi  noslri  cogi- 
taremus,  I,  5  :  Si  quis  de  populo  nosiro,,,.  Il,  1  :  Si  quis  hominetn  inge- 
niitcm  ex  populo  nostro  cujuscumque  nationis  occident,  LXV  :  MuUos  in 
populo  nottro  cognoscimui  depravari,  Additamentum,  I,  1  :  Hoc  decvc- 
in  populo  nostro  cmtodin. 
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mot  palatium  est  très  fréquent.  Il  a  deux  sens.  Très 
souvent  il  désigne  une  demeure,  ce  que  nous  appelons 
encore  un  palais  ;  il  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
demeures  royales.  Dans  cette  acception,  les  Mérovin- 
giens possédaient  un  grand  nombre  de  palatia,  qui 
avaient  appartenu  aux  empereurs,  aux  préfets  du  pré- 
toire, aux  grands  fonctionnaires  de  la  Gaule*,  et  qu'ils 
prirent  naturellement  pour  eux.  En  un  autre  sens,  mais 
toujours  employé  au  singulier,  le  Palatium  n'est  pas 
une  demeure,  il  n'est  pas  une  construction;  il  n'a 
même  pas  de  place  Gxe  et  se  transporte  avec  le  roi  de 
villa  en  villa;  il  est  une  sorte  d'être  moral  :  c'est  l'en- 
tourage du  roi*. 

^  Palatium  avait  aussi  ce  sens  dans  la  langue  de  rEmpii^e;  il  y  avait 
dans  les  provinces  de  nombreux  palalia  où  les  fonctionnaires  étaient 
logés.  Code  Justinien,  I,  40,  15  :  NuUijudicum  in  civilatibtu,  in  guibui 
iocra  palatia  vel  prsetoria  sunt,  Hceai,  relictis  kiê,  privaiorum  domus 
sibi  vindicare,,,,  Palatium  habilalioni  prœêidis  depuietur.  Cf.  Code 
Théodosien,  XV,  1,  35. 

■  Cette  vérité  ressort  d'un  grand  nombre  de  textes.  Par  exemple  pala- 
tium a  visiblement  le  sens  que  nous  lui  attribuons  ici  dans  TexpressioD 
prioreê  palatii  (Vita  Audoeni,  c.  3);  proceres  palatii  (Vita  Walarici, 
c.  22);  cornes  palatii  (Grégoire  de  Tours,  V,  18;  IX,  12;  IX,  50);  comej 
palatii  nostri  (Diplomata,  Archives  nationales,  Tardif,  n""  14,  15,  28, 
50,  32).  —  Universus  palatii  ordo,  dans  la  Yita  Eligii,  I,  15,  signifie 
Pensemble  du  personnel  qui  entoure  le  roi.  —  ^ga  palatium  guber- 
nabatf  Éga  était  le  chef  de  ce  personnel  (Frédégaire,  c.  80).  Regebat  pala- 
tium {Vita  Leodegarii,  c.  2).  —  Voyez  encore  des  expressions  coinnie 
celles-ci  :  Decretio  Childebertif  c.  2  :  De  palatio  noslro  sit  extraneus. 
Edictum  Chlotariiy  a.  614,  art.  1  :  Si  episcopu*  de  palatio  eligi^f* 
e'est-à-dire  si  le  roi  choisit  un  évéque  parmi  les  personnages  du  Palais. 
—  Formules  de  Marculfe,  prœfatio  :  Tam  in  palatio  quam  in  pago.  — 
Un  hagiographe  dit  d'un  homme  puissant  à  la  cour  :  Cum  maximum  in 
palatio  obtineret  locum  (Vita  Ebrulfi,  c.  3).  Cf.  Innutriti  in  palatio 
régis,  élevés  à  la  cour  du  roi  (lettre  d'Abbo,  dans  Bouquet,  lY,  46).  — 
Universa  palatii  officia  (Vita  Agili,  c.  3).  Cunctis  palatii  ministeriis 
(Vita  Boniti,  c.  3).  Siagrius,  post  diutina  palatii  ministeria  et  fami- 
liaria  régis  contubernia  (Vita  Desiderii  Cat,,  cl);  ce  dernier  exemple 
marque  bien  que  le  palatium  est  le  contubemium  régis,  Teatourage 
du  roi. 


r 
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On  l'appelle  aussi  aula^  la  cour,  ou  aula  palatindy 
ou  encore  domu$  regia^.  Ces  expressions  sont  celles  de 
l'empire  romain,  avec  cette  différence  que  l'empire  y 
ajoutait  les  épithètes  de  sacra  ou  de  divina.  Au  temps 
des  empereurs  on  avait  dit  le  sacré  palais,  sacrum  pa- 
/fl/mm  ;  cette  expression  cesse  d'être  ofGcielle  chez  los 
rois  francs;  pourtant  elle  ne  disparaît  pas  tout  à  fait 
et  nous  la  retrouvons  dans  quelques  textes*. 

Les  hommes  qui  faisaient  partie  du  palais  étaient  ap- 
pelés dans  la  langue  du  temps  au/icî  ou  palaliniy  termes 
qui  étaient  déjà  usités  sous  l'Empire'.  La  manière  dont 
ces  termes  sont  toujours  employés  dans  les  textes  fait 
bien  voir  qu'on  y  attachait  un  sens  tout  à  fait  hono- 
rable. Être  de  la  cour,  vivre  dans  le  palais,  était  un 
tilre  et  un    privilège  fort  envié.  Les  hagiographes  de 


'  In  aula  regia  (VUa  Laniberli,  c.  3)  :  In  aula  regali  (Vita  Sigi- 
raniùy  c.  5).  In  aula  regia  {Testamentum  Desiderii,  dans  les  Diplo- 
malCj  n*  525).  —  Fortunatus,  Carmina,  IV,  19  :  ïp$e  palaiina  refuUit 
<larus  in  aula.  —  In  aula  palalii  {Vita  Ragneberti,  Bollandisles,  juin, 
U,  694).  In  aulam  régis  {Vita  Ansberli,  ibid.,  février,  l\,  548).—  Pala- 
tina  domus  (Fortunatus,  IV,  24).  Domus  nostra  (Lex  Burgundionum , 
prarfaiio),  —  On  peut  noter  dans  la  Vita  prior  S.  Wandregisili,  c.  7, 
qu'on  croit  écrite  par  un  contemporain,  que  le  palais  est  appelé  dans  la 
oéme  phrase  palatium,  aula^  et  même  consistorium principis  (Mabillon, 
Acta  SS.  ord.  Bened.,  II,  528;  cf.  U,  536). 

'  ConêuUu  sacri  palatii  (Vita  Tygriœ,  c.  12;  BoUandistes,  25  juin). 
Major  domuM  sacri  palatii  (Vita  Leodegarii,  ibid.,  octobre,  I,  464). 
Majores  domu»  «acrt  pa/a/ii  (charte  de  665,  Pardessus  n"  548).  On  trouve 
de  même  sacer  fiscus  dans  une  charte  de  650,  n*  516,  et  sacratissimus 
ftcnt  dans  deux  chartes  de  677  et  de  690,  n*'  584  et  415.  Enfin  on  lit  m 
foncto  palatio  dans  VExhortatio  ad  Francorum  regem, 

'  Aulici  regii  (Grégoire  de  Tours,  V,  19  ;  Vi,  55).  Gratus  régi  et 
aulieis  (Vita  Columbani,  c.  12).  Aulici  palatini  (Grégoire,  X,  29).  Inter 
imlieos  (Vita  Ebrulfi  Uticensis,  Bouquet,  III,  458).  Aulici  regii  (Fré- 
dégaire,  c.  56).  Dum  quœreret  quem  de  aulicis  palatii  adiret  qui  se 
praesenliœ  régis  sisteret  (Vita  Agilij  c.  2,  Mabillon,  H,  517).  Prœ  cunctis 
auUcis,  ibid.,  c.  15.  —  Sur  ces  mêmes  aulici  et  ces  palatini  dans  Tem- 
pire  romain,  voyez  surtout  Ammien,  XXII,  4,  et  les  Novelles  de  Valer»- 
iinien  lU. 
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celle  époque  nous  en  donnent  la  preuve  :  ils  com- 
mencent volontiers  l'éloge  de  leurs  héi*os  en  disant 
qu'ils  ont  été  ce  courtisans  »,  qu'ils  ont  passé  de  lon- 
gues années  «  dans  les  services  du  Palais  »*.  Et  notez 
que  ce  n'est  pas  là  de  leur  part  un  blâme  ;  ils  ne  son- 
gent nullement  à  opposer  la  vie  mondaine  de  leur  jeu- 
nesse à  la  sainteté  de  leur  âge  mûr;  au  contraire,  ils 
disent  que  le  saint  s'est  déjà  conduit  saintement  à  la 
cour;  ils  parlent  enfin  de  cette  vie  de  cour  avec  la 
pensée  bien  visible  de  rehausser  celui  dont  ils  parlent; 
ils  veulent  dire  qu'avant  d'êti*e  évéque  ou  abbé  il  était 
déjà  un  grand  personnage*. 

Ces  hommes  qui  vivaient  dans  le  Palais  étaient 
appelés  aussi  nutriliy  les  nourris  du  roi.  Ce  mot  était 
peut-être  la  traduction  d'un  terme  germanique;  nous 
le  trouvons  déjà  chez  Grégoire  de  Tours  et  chez  plu- 
sieurs hagiographes  \ 

<  Grégoire  de  Tours,  X,  29  :  S.  Aridiiu  aulicU  palaiinis  adjungiiur, 
—  Ytta  Aridii,  c.  5  :  5.  Aridiuê  vemabal  in  aula.  —  Viia  Aiuiregisiii^ 
c.  3  :  Erai  in  palatio.  —  YUa  Dercharii,  Bouquet,  III,  587  :  S.  Nivar- 
dus,.,  primus  in  aula  régis  fulgehat.  —  Ibid.,  p.  588  :  S.  Bemacltu 
in  régis  aula  prœpollens.  —  Vita  Agili^  c.  i4  :  Venerabilis  Audoenu9 
regt  prœ  cunclis  aulids  amabilis.  —  Géoésius,  qui  fut  archeTêque  de 
Lyon,  avait  commencé  par  servir  dans  le  Palais  :  in  palaiio  Francorum 
assiduus  (Vita  Balthildis,  c.  4).  —  Audoenus  et  Eligius  viri  illusire^ 
tune  laicali  habitu  in  palatio  deservientes  (Viia  Sigiberli,  c.  2  et  4).  — 
S.  Faro  inlra  autant  régis  Theodeberti  nobiliter  nutritus  (  Vita  Faranis, 
c.  11,  Mabillon,  II,  612).  —  On  disait  «  être  du  Palais  »,  Cucilianem  qv» 
palatii  régis  Sigiberti  fuerat  (Grégoire,  V,  18,  tn/fne). 

>  Voyez  notamment  les  vies  de  saint  >Vandrégisile,  de  saint  Aridius,  de 
saint  Sigiranne,  de  saint  Ëbrulfe,  de  saint  Àmand,  de  saint  Bonitus,  de 
saint  Réraacle,  de  saint  Ànsbert,  de  saint  Gérémar. 

'  Grégoire  dit  que  Ghildebert,  faisant  roi  son  fils,  lui  forme  une  cour, 
un  Palais,  et  s*exprime  ainsi  :  Cui  comitibus,  domesticis,  majoribus^ 
alque  nutriiiiSf  vel  omnibus  qui  ad  exercendum  servitium  regale  erant 
necessarii,  detegatis,  eum  direxit...  (Grég.,  IX,  56).  Ducange  croit  qu'il 
faut  lire  nutritis,  et  cek  nous  parait  très  vraisemblable.  Quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  donne  k  ce  passage  de  Grégoire,  il  y  & 
d'autres  textes  qui  marquent  bien  que  le  terme  nutritus  était  d'un  usage 
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Li  qualification  de  convive  du  roi  élait  un  lilre 
d'honneur'.  En  le  conférant  à  un  homme,  le  roi  faisait 
de  lui  un  des  premiers  personnages  du  palais  et  de 
rËtat'  et  lui  donnait  en  même  temps  d'importants  pri- 
vilèges^  11  est  assez  vraisemblable  que  cette  institution 
venait  de  la  Germanie;  elle  rappelle  la  phrase  de  Tacite 
qui  montre  le  chef  de  guerre  nourrissant  ses  com- 
pagnons d'armes  à  sa  table.  Toutefois  il  faut  noter  que 
les  Romains  pouvaient  être  «  convives  du  roi  »  aussi 
bien  que  les  Francs*.  II  faut  noter  aussi  qu'une  distinc- 
tion semblable  existait  déjà  dans  le  Palais  impérial'.  Il 


ordinaire  et  désignait  les  membres  du  palaiium  dans  leur  relation  la  plus 
TisiUeii  regard  du  roi.  Vita  Wandregitili,  Mabillon,  11,556:  Wandregi- 
ûltu  in  aula  Dagoberti  nutrituâ  et  êuis  ministeriiM  adscilus,  —  Vita  Sigi- 
rannif  Bouquet,  HI,  547  :  Sigirarmus  Flaocato,  causa  nutriendi, 
adjmctuM,  Francorum  in  palatio  devenit.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte 
Bathilde  désigne  ceux  qui  avaient  vécu  k  sa  cour  par  ces  mots  :  qtios  ipsa 
dulciler  nutrierat  (Vita  Bathildis,  c.  10).  Àbbo  écrit  5  saint  Didier  :  In 
palatio  régis  uhi  innutriti  fuistis  (Bouquet,  IV,  46).  On  sait  que  cette 
expression  nutrihu  est  restée  dans  la  bngue,  d*où  le  terme  un  «  nourri  » 
ilans  la  langue  féodale. 

*  Le  titre  de  conviva  régis  se  trouve  dans  la  Loi  des  Burgundes, 
XîXVni,  éd.  Pertz,  t.  lil,  p.  547;  dans  la  Loi  salique,  XLl,  3;  dans  For-^ 
tonatos,  Carm.,  VU,  16;  dans  la  Vie  de  saint  Columban,  c.  50;  dans  la 
Vie  de  saint  Agilus,  c.  1 . 

*  Fortunatus,  VII,  16,  montre  Chondo  s'élevanl  successivement  jusqu'à 
obtenir  le  titre  àe  conviva.  Il  est  tnbunus,  puis  cornes^  puis  domesticus; 
enfin  le  roi  ju^t  et  egregios  inter  residere  potenles,  cosyivam  reddens 
prolieiente  gradu, —  Dans  la  Vie  de  saint  Columban,  c.  50,  Hagnéric,  qui 
est  conviva^  est  en  même  temps  consiliis  régis  gratus.  —  Dans  la  Vie 
d'Agilus,  Hagnoald  est  ex  primis  palalii  optimaiihus,  régis  conviva  et 
(onsHiarius. 

'  La  Loi  salique  donne  au  conviva  régis  un  ^ergeld  triple  de  celui  que 
lui  donnerait  sa  naissance,  tit.  XLl.  —  La  Loi  des  Burgundes  marque  aussi 
i)  snpériorité  du  conviva  régis  sur  le  simple  bomme  libre,  tit.  XXXV11I  : 
Outtitmgti^  hospiiium  negaverit,  3  sotidorum  illalione  multetur;  si  con- 
viva régis  est^  6  sotidos  solvat. 

*  Lex  Salica^  XLI,  5  :  Si  guis  Romano  homine  conviva  régis  occiderit, 
«>/i(fot  CGC  culpabilisjudicetur,,,;  si  conviva  régis  non  fuerit,  sotidos  C 
^Ip'  judicelur. 

'  A  dé&ut  du  mot  conviva,  nous  en  trouvons  la  périphrase  au  Code 
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est  donc  possible  que  rinstitulion  ait  une  double  source. 
En  tout  cas,  le  lilre  de  convive  du  roi  franc  peut  être 
comparé  à  celui  d'amicm  principis  des  temps  anté- 
rieurs. 

Entre  les  hommes  du  Palais  il  y  avait  des  rangs.  I^s 
plus  élevés  en  dignité  s'appelaient  les  Grands  du  Palais. 
La  langue  ofiicielle  les  nommait  proceres  palatii  ou 
optimcUes;  la  langue  des  écrivains  les  appelait  principes 
palatii j  primi  de  latere  régis ^  primi  apud  regem,  ma- 
jores natu  regnV.  Sous  ces  noms  divers  nous  devons 
voir  toujours  des  courtisans^  c'est-à-dire  des  hommes 
<le  l'entourage  du  roi.  Certaines  épithètes  honorifiques, 
ainsi  qu'au  temps  de  l'Empire,  leur  étaient  attachées 
de  plein  droit.  Les  uns  étaient  seulement  viri  ma- 
gnificiy  les  autres  étaient  magnificentimmi  ou  t?tW 
illustres^.  Quand   on  leur  parlait,  on  disait   :  Votre 

Théodosien,  VI,  15,  1  :  Prwposito»  ac  tribunos  scholarum,  qui  dwinU 
epulis  adhibentur,  —  Le  honos  mensœ  regalis  est  signalé  par  Âmmien 
Marcellin,  XY,  5,  27,  el  par  Libanius,  EpisL  60,  ad  Themistium,  —  Le 
convictor  et  le  conviva  se  retrouvent  même  dans  le  latin  classique  pour 
désigner  le  client  que  le  patron  admet  au  premier  rang  dans  son  amitié. 
Horace,  Sat.,  YI,  v.  47  :  Nunc  quia  sum  tibi,  Maecena$,  convictor;  et 
plus  loin,  V.  62  :  Jubesque  esse  in  amicorum  numéro;  la  comparaison 
(les  deux  passages  montre  que  convicior  et  amicus  étaient  synonymes, 
désignant  tous  les  deux  Tinférieur  qu'un  grand  admettait  dans  son  inti- 
mité. 11  est  curieux  que  l'expression  régis  conviva  se  trouve  déjà  dans 
Juvénal,  Y,  v.  161  :  Tu  libi  liber  homo  et  régis  conviva  videris;  soule^ 
ment,  rex  ici  est  le  titre  que  le  client  donnait  au  patron. 

*  Inier  principes  palatii  oria  scandala  (Vita  Audoeni,  Bouquet,  lil, 
612).  —  Principes  aulici(Vila  Martini  Vertav.,  c.  6).  —  Principes  palatii 
(Frédégaii*e,  c.  36).  —  Primi  palatii  (Vita  Leodegani,  c.  6). —  Primores 
palatii  (Vita  Rusticolœ,  25).  —  Primi  de  latere  régis  (Grégoire  de  Tour.*, 
lY,  13).  —  Erant  majores  natu  et  primi  apud  Chilpericum  regem  (Gré- 
goire, Y,  55).  —  Ab  omnibus  majoribus  natu  Childeberti  régis  (Gré- 
goire, VU,  32).—  Qui  lateri  régis  adhœrent  (2*  concile  de  Mâcon,  a.  585, 
•c.  14,  Mansi,  IX,  955). 

>  Decretio  Childeberti,  1  :  Cum  viris  magniHcentissimis  optimaiibus* 

—  Edictum  Chlotarii,  a.  614,  in  fine  :  Tam  magnis  viris  optimatibus, 

—  Testamentum  Be  'tramni  :  Vir  magni'icus  Baudegiselus,  —  Diplo^ 
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Magnificence,  Votre  Grandeur.  Le  roi  lui-même  ne  se 
dispensait  pas  d'employer  ces  expressions,  qui  étaient 
plus  que  des  termes  de  polit<»sse,  et  qui  avaient  un  ca- 
ractère officiel*. 

Nul  ne  faisait  partie  du  Palais  que  par  la  volonté  du 
roi.  La  naissance  n'y  ap])elait  personne  de  plein  droil. 
Le  roi  pouvait  aussi  en  exclure  qui  il  voulait.  La  puni- 
lion  de  certains  délits  était  d'en  être  chassé*.  D'autre 
part,  l'homme  qui  y  avait  été  admis  n'en  pouvait  plus 
sortir  qu'avec  la  permission  du  roi'. 

mata.  Tardif  n*  7  :  Viris  inlustribus  Wandeherto  duci,  Gaganrko  do- 
tmiico,  Ibid.,  n*  4  :  Inluêtri  viro  Daobertho.  Ibid.,  n*  6  :  Vir  inlusler 
tt  fidtVa  noster  Ursinus,  Ibid.,  n**  28  :  Inlusier  vir  Anêoaldus  cornes 
palaiii.  n)id.,  n"  30  :  Inltuter  vir  Warno  cornes  palatii.  Ibid.,  nMi  : 
Cwn  consilio  poniefecum  et  inlustrium  virorum  noslrorum  procerum,  — 
Formules  de  Marculfe,  I,  2  :  Hic  rex  viris  aposlolicis  necnon  inlustribus 
tiris  mis  eomiiibus,  Ibid.,  il,  49  :  Inlustribus  viris  patriciis,  ducibus, 
comitibus,  —  Vigilii  epistola,  Bouquet,  IV,  59  :  Per  Modericum  virum 
Ulustrem  legatarium  régis.  —  Testamenlum  Berlramni  :  Virum  illustrem 
Gnndolandum  majoreni  domus.  —  Formulœ  Andegavenscs,  52  :  Inlmter 
tir  ille  cornes.  —  Formulœ  Turonenses,  29  :  Ante  illustre  viro  illo. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  24  :  Cognoscat  Magnitudo  Vestra  (c'est  le 
roi  qui  s'adresse  aux  comtes).  —  Diplômes,  Tardif  n"  8  :  Cognoscat 
Magnitudo  Vestra. 

*  Decretio  Childeberti  /f,  Pertz,  I,  9;  Borélius,  p.  8  :  ^/  imuper  de 
palatio  nostro  sit  omnino  extraneus.  —  Frédégaire,  c.  86  :  Cœperat 
cogitare  quo  ordine  Otto  de  palatio  ejiceretur.  —  Comparez  chez  les 
Mfisigoths  :  SU  a  palatii  societate  seclusus  (Lex  Wisiyothorum,  II,  1,  6, 
m  fine). 

'  Il  y  a  un  exemple  curieux  de  celte  règle  dans  la  Vie  de  saint  Wan- 
drégisile  (Mabillon,  Acta  SS.,  p.  528  et  556).  Wandrégisile  avait  été  du 
Palais  assez  loagtcrops;  puis  il  avait  eu  Tidée  de  se  fiiire  moine  et  était 
parti.  Le  roi  Dagobert  I"  le  fit  arrêter  et  ramener  de  force  et  lui  ordonna 
de  reprendre  son  costume  d'homme  de  cour;  non  que  le  roi  voulût  Feni- 
pécher  de  se  faire  moine,  mais  il  le  punissait  d'avoir  quitté  son  service 
siDs  sa  permission,  quod  habitum  mutasset  sine  ejus  pcrmissu.  Wandré- 
jîisile  s'exécuta,  demanda  la  permission  et  Tobtint. —  Yita  Hermenlandi, 
r.  5  (Bouquet,  111,  633)  :  Prœsentiam  adiit  régis  petivilque  ut  regalis 
demenlia  licentiam  daret  quatenus,  relicta  palatina  mi/i/iVi,  regulari  se 
ccmobio  Christo  militalurus  traderet.  -*-  Vita  Arnulfi,  c.  17-18  :  Tutic 
ioncltu  vir,  data  venia,  a  palatio  egreditur.  —  Vita  Mauri,  c.  47.  — 
yOa  Austregisili,  c.  4   —  Vita  Sulp:cii  Bituric,  c.  9. 
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Beaucoup  d'hommes  y  passaient  toute  leur  vie.  On  y 
entrait  jeune  et  l'on  y  vieillissait*,  franchissant  peu  à 
peu  les  degrés  d'une  hiérarchie.  On  montait  de  grade 
en  grade;  on  acquérait  successivement  la  dignité  d'au- 
licus^  puis  celle  de  comeSy  de  dome^ticus^  de  conviva 
régis  et  l'on  devenait  à  la  fin  un  procer  ou  un  aplimas. 
11  y  avait  ainsi  une  carrière  aux  étapes  bien  déterminées 
avec  des  règles  d'avancement  et  ce  qu'on  peut  appeler 
un  cursm  honorum*.  Chaque  dignité  nouvelle  était  con- 
férée par  le  roi  pour  récompenser  les  services  rendus. 

Toute  grandeur,  en  effet,  émanait  du  roi.  Voyez 
comme  un  contemporain  parle  à  un  des  plus  grands 
personnages  et  de  quelle  manière  il  le  loue  :  «  C'est  le 
choix  du  prince  qui  t'a  fait  grand,  et  le  jugement  du 
prince  est  infaillible.  Il  t'a  choisi  pour  ta  sagesse,  il  a 
fait  de  toi  son  ami.  C'est  lui  qui  t'a  appris  à  être  tout  ce 
({ue  tu  es;  tu  reproduis,  fidèle  serviteur,  les  vertus  de 
ton  maître'.  »  Cela  s'adresse  à  un  Franc  d'Austrasie,  et 


*  Quelques-uns  ccpendaDt  quilUicnt  le  Palais  encore  jeunes  pour  de- 
venir abbés  de  monastères  ou  évéques. 

*  Ce  mode  d'avancement,  ce  cursus  honorum  est  assez  bien  décrit  par 
Forlunatus  dans  une  épitre  :  De  Condane  domestico,  VII,  16.  On  y  Toit 
re  Condo  entrant  tout  jeune  dans  le  Palais  et  y  grandissant  sous  cinq  rois  ; 
Tliierri  le  fait  tribunus^  Théodeberl  le  fait  cornes,  il  acquiert  une  nou> 
veile  dignité  sous  Théodebald,  une  autre,  probablement  celle  de  domes- 
ticuSf  sous  Clotaire  V',  et  enfin  Sigebert  Télève  au  rang  de  conviva.  Tout 
cela  se  passe  sous  les  premiers  rois  d'Austrasie.  —  On  trouvera  encore 
un  cursus  honorum  assez  bien  décrit  dans  la  Vie  de  saint  Bonitus  (Ma- 
billon,  Acta  SS.,  H,  552),  où  Ton  voitBonitus  admis  dans  le  Palais,  deve- 
nant princcps  pincemarum,  puis  référendaire,  puis  domesticus,  enfin 
préfet  de  la  province  de  Marseille.  —  Voyez  aussi  la  vie  de  saint  Didier  de 
Cahors. 

>  Forlunatus,  Carmina,  VII,  1,  ad  Gogonem  : 

Principis  arbitri  Sigibcrli  magnu»  iiaberis; 

Judicium  régis  failerc  uemo  potcsl. 
Elegit  sapiens  sapientem  et  amaloi*  amantem... 
liltus  ex  nierilo  didicisti  talis  haberi, 

Et  domini  mores,  serve  bcnigiic,  refers. 


LE  rXUlS.  143 

il  ne  parait  pas  que  ce  genre  d'éloge  fût  pour  lui 
déplaii*e.  Parmi  ces  courtisans,  il  se  trouvait  des  Ro- 
mains; mais  les  Francs  étaient  probablement  plus 
nombreux.  La  vie  de  cour  ne  leur  répugnait  en  aucune 
façon.  Ils  servaient  volontiers.  Volontiers  aussi  ils  se 
paraient  des  titres  attachés  au  service;  ils  se  faisaient 
appeler  viri  magnifici  ou  viri  illmtret^  Il  leur  plaisait 
de  faire  cortège  à  leurs  rois;  ils  les  suivaient  dans  leurs 
chasses,  dans  leurs  cérémonies  religieuses,  dans  leurs 
Toyages.  La  vie  de  cour  et  l'esprit  de  cour,  qui  avaient 
tant  grandi  sous  TËmpire,  n'ont  pas  disparu  sous  les 
rois  francs. 

Cetle  vie  de  cour  commençait  d'ordinaire  dès  la  pre- 
mière jeunesse*.  Les  documents  nous  montrent  assez 
souvent  un  père  qui  envoie  son  fils  «  à  la  cour  du  roi  », 
«pour  qu'il  soit  nourri  au  Palais  »,  «  pour  qu'il  y  soit 
instruit  »'.  Quelquefois  le  jeune  homme  entre  directe- 
ment au  service  du  roi  ;  d'autres  fois  il  commence  par 
5e  metlre  au  service  d'un  des  grands  avant  de  passer  à 


*  Ils  prenaient  ces  titres  même  dans  leurs  actes  privés,  et  leurs  femmes 
les  prenafenl  aussi,  comme  cela  s*était  fait  sous  FEmpire.  Voyez  la  charte 
n*  S53  de  Fédit.  Pardessus,  où  Landégisile  agit  comme  procureur  ad 
Mm  ilbuirœ  nuUronse  Theudilanse. 

'  Dum  apud  regem  puenUtu  habitarem,  dit  saint  Ouen  dans  la  Vita 
%»,  I,  6. 

*  Yita  Auftregisilit  Mabillon,  H,  95  :  In  obsequio  régis  Gunlramni  depu- 
iaiuF  a  paire f  ubi  non  modicum  temporis  prudenter  militavil,  —  Viia 
Bermenlandit  Bouquet,  UI,  633  :  Parentes  ejus  videntes  eum  lillerartim 
doctrinis  insirucium  regalibusque  mililiis  aptum,  eum  regiam  iniroduxe- 
'Mt/  m  aulam  alque  régi  Francorum  milHaturum  commendaverunt. 
Nous  expliquerons  aiUeurs  ce  mot  commendare.  —  Vita  Lantberti^  c.  5  : 
Isoler  ejus  commendavit  eum,,,  in  aula  regia  erudiendum,  —  Vila  Licinit, 
BoUandistes,  féTrier,  11,  678  :  Quum  ad  roboratam  pervenisset  setaiemy 
poUrejus  commendavit  eum  régi  Chlotario.  —  Vila  FUiberti,  MabiUon, 
11?  818  :  Pater  eum  régi  Dagoberto  commendare  sttuiuit,  —  Les  grands 
<ia  Palais  surtout  ne  manquaient  pas  d'y  faire  entrer  leurs  fils  de  bonne 
beure;  c'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  nous  dit  qu'il  fut 
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celui  du  roi*.  Pour  ces  jeunes  gens  il  y  avait  une  sorte 
d'école.  Les  empereurs  avaient  eu  un  pxdagogianum*. 
On  ne  retrouve  plus  le  mot  sous  les  rois  francs  ;  mais 
la  chose  n'a  pas  tout  à  fait  disparu.  Nous  voyons  les 
plus  grandes  familles  placer  leurs  enfants  à  la  cour 
«  pour  qu'ils  y  apprennent  ce  qui  s'apprend  dans  le 
palais,  eruditionem  palatinam,  aulicas  diiciplhias  »'\ 
Cette  éducation  paraît  avoir  compris,  autant  que  nous 
en  pouvons  juger,  les  lettres  latines,  l'instruction  reli- 
gieuse* pour  les  uns,  l'exercice  des  armes  pour  les 
autres,  avec  les  connaissances  nécessaires  à  la  gestion 
des  emplois  administratifs,  pour  tous  l'art  de  servir 
le  maître. 


inira  aulam  régis  Theodeberti  nobililer  nutntta,  et  ajoute  quippe  genilor 
ejus  inter  proceres  illius  régis  fulsit. 

>  Exemples  dans  la  Vila  Lantberii,  c.  3  ;  dans  la  Yita  Amulfi,  c,  4. 

*  Les  codes  signalonl  parmi  les  dignitaires  du  palais  impérial  des  paeda- 
gogiani  ou  pœdagogif  Code  Théodosien,  VIH,  7,  5;  Code  Justiuien,  \lf, 
59  (60),  10,  §  3.  —  Ammien  MarccUin  parle  des  pœdagogiani,  XXIX,  5.  5, 
et  il  fait  allusion  au  brillant  costume  de  ces  pages,  ut  regius  minisler 
induius  a  cake  in  pubem  in  pœdagogiani  pueri  speciem,  XXVI,  6,  15. 

'  Vita  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Toui*s,  dans  les  œuvi-es  de  Gré- 
goire, édit.  Bordier,  t.  IV,  p.  164  :  Aridius  régi  Theodeberlo  commendalur 
ut  eum  insiruercl  cruditione palatina. —  Vita  Wandregisili,  c.  2',  Mabillon, 
Acta  SS.,  II,  534  :  Cum  adolescentite  pollcret  astas,  sub  rege  Dagoberto, 
militaribus  gestis  ac  aulicis  disciplinis^  quippe  ut  nobilissitnus,  nobn 
litcr  educatus  est. 

*  Vita  Lantbertif  c.  3:  Divinis  dogmalibuset  monasiicis  discipUniâim 
aula  erudicndum.  —  Yita  Ragneberli,  BoUandistes,  juin,  II,  694  :  ^ho- 
lastico  atque  dominico  educatus  est  dogmate  in  aula  palaiii,  —  Vita 
Wandregisilif  2  :  Cunctis  mundanarum  rerum  disciplinis  imbutuâ.  — 
Vita  Amulfi, c. 4 :  Exercitindus in  bonis artibus. —  Vita  Agiti, 4, Mabillon, 
Acta  SS.,  11,  318  :  Agilus  committitur  Eusiasio  probatœ  religionit  riro 
sacris  litteris  erudiendus  cum  aliis  nobilium  virorum  filiis  qui  poslea 
ecclesiarum  pricsules  exsliterunt.  Sortirent  en  effet  de  cette  école  d'£us- 
tasius  :  Agnoald,  évêquc  de  Laon,  Waldebcrl,  évéque  de  Meaux,  Achaire, 
évéque  de  Noyon,  Ragnachaire,  éycque  d'Autun,  Audomar,  évéque  de  Thé- 
rouanne.  — 11  y  a  apparence  que  l'instruction  variait,  suivant  que  le  jeune 
homme  se  destinait  h  la  carrière  ecclésiastique,  comme  Lantbert,  ou  à  la 
carrière  administrative,  comme  s*y  destina  d'abord  Wandrégisile. 
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Dans  cette  sorte  d'école  nous  trouvons  des  fils  de 
Francs  et  des  fils  de  Romains*.  Ils  sont  mêlés  et  sem- 
l>ient  confondus,  comme  ils  le  seront  ensuite  dans  tous 
les  services  du  Palais,  dans  les  fonctions  de  Tadminis- 
Iration,  ou  sur  les  sièges  épiscopaux.  Pour  admettre  un 
jeune  homme  à  la  cour,  on  ne  regardait  pas  à  la  race  ; 
mais  si  nous  en  jugeons  par  quelques  traits  que  four- 
nissent les  hagiographes,  on  regardait  beaucoup  à  la 
situation  de  fortune  de  la  famille.  Les  fils  des  grands  et 
des  riches  étaient  ordinairement  préférés  *,  quoique  les 
plus  humbles  pussent  aussi  être  reçus  dans  le  Palais  et 
s'y  pousser  par  la  faveur  royale. 

Après  quelques  années  de  cette  éducation,  le  jeune 
homme  prenait  rangin^er  aulicos.  Son  service  commen- 
çait. Ce  service  du  Palais  s'appelait  du  môme  nom  que 
sous  l'empire  romain,  militiaj  même  quand  il  n'avait 

*  On  peut  regarder  comme  fils  de  Francs  AVandrégisile,  fiis  de  Walchis, 
né  dans  le  pays  de  Verdun  ;  il  fut  educatus  aulicis  diêciplinis.  De  même 
Ragnebert,  fils  de  Ratbert,  ex  prœcelso  Francorum  genei^e  orlus;  il  fut 
instruit  tcholastico  atque  dominico  dogmate  in  au/a  pa/atti  (Bouquet,  III, 
619).  De  même  Lanlbert,  fils  d*Erlebert,  né  dans  le  pays  de  Thérouanne, 
in  aula  régis  Lotharii  tnilitavit  (Bouquet,  III,  584).  —  D'autre  part, 
comme  fils  de  Romains,  nous  pou?ons  citer  Désidérius,  qui  apparte- 
nait à  la  grande  famille  Syagria;  Bonitus,  fils  de  Théodatus  et  de 
Syagria;  Valentinus,  trahens  originem  ex  Romanis;  Arédius,  né  en 
Aquitaine,  fils  de  Jucundus  et  de  Pelagia,  qui  fut  attaché  au  Palais  de 
Théodebert  d*Austrasie.  Tous  ces  personnages  eurent  la  même  éducation 
à  la  cour. 

«  'Vita  Sigirannif  c.  3,  Mabillon,  II,  433  :  Ul  assolet  fieri  in  aula 
regali  ut  ex  nobili  prosapia  geniti  secundum  sœculi  dignitalem  diversis 
fi^ciantur  honaribus.  —  Vita  Aridii,  Mabillon,  I,  349  :  Ipsa  generosis- 
nmœ  nobilitas  parentelse  de  domo  parenlum  illum  regiam  transire  coegit 
in  aulam,  et  sub  rege  Theodeberto  palaiinis  inancipavit  officiis,  — 
y  Ha  Ebrulfi,  M&billon,  I,  354  :  Rex  comperiens  quis  vel  cujus  nobili- 
taiis  essety  illico  prœsentari  sibi  eum  jubei,  condignum  fore  cnm  judi- 
cans  ut  regalibus  ministeiUs  desei-viret.  —  Vita  Rictrudis,  1 5,  Bouquet, 
IH,  559  :  Maurontus,  regali  adhei-ens,  ut  ejus  poscebat  nobilitas,  lateri. 
—  Vita  Wandregisili,  posterior,  c.  2,  Mabillon,  11,  555  :  Aulicis  disci- 
plinis,  quippe  ul  nobilissimus,  educatus, 
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aucun  Ctiraclère  militaire*.  Il  s'appelait  aussi  d'un  nom 
moins  relevé,  servitium;  mais  ce  mol  même  parait  être 
devenu  très  honorable  dès  qu'il  s'agissait  du  service  du 
prince". 

La  milice  du  Palais  comprenait  plusieurs  séries  d'em- 
plois et  de  fonctions.  Leur  nom  général  était  minisleria 
ou  officia  palatina^.  Nous  allons  les  énumérer  en  les 
distinguant  en  deux  catégories,  les  emplois  du  service 
domestique  et  les  emplois  du  service  politique. 

Dans  la  haute  domesticité  qui  entoure  la  personne 
du  roi,  nous  trouvons:  1*"  les  échsLnsons,pincernx,donl 
le  chef  se  nomme  princeps  pincernarum  et  est  un  digni- 
lîiire  de  grande  importance*.  A  côté  d'eux  sont  les  map- 

>  Palatinam  miliiiam  (Yita  Valentint,  Bouquet,  111,  411).  Les  mots 
palatina  miliiia  s'appliquent  k  '  un  échanson  dans  la  Vita  Eermenlandi 
(Uouquet,  IQ,  633).  Aiutregisihu  inobsequio  régis  Guntramni  pntdenler 
militavit  (Vita  Austreginli,  Bouquet,  III,  467).  Inter  commilitones  (ibidem). 
In  aula  commoranê  regia  ex  iirunculo  perfectus  ita  effectué  est  miles,  ul 
ri'x  eum principemconsiitueret pincernarum  (Vita  Hermenlandi,  c.  ^).Per 
.  tramiiem  hujus  militife  (ibidem).  ïnpalatio  militare  (Flodoard,  Hist.  Rem. 
EccL,  II,  5). 

*  Gn^goire  de  Tours,  IX,  36  :  Servitium  regale.  —  Testamentum  Desi- 
tletii,  dans  les  Diplomata,  t.  Il,  p.  100  :  /n  aula  regia  et  in  servitio 
principis  elaboravi.  —  Vita  Bonili,  c.  3  :  Bonitus  régis  ad  aulam  pro- 
cessif et  se  Sigiberti  principis  ministerio  tradidit, —  Yita  Sigiberli,  c.  2  : 
Viros  illustres  tune  in  palatio  deservientes.  —  Grégoire  de  Tours,  V,  5  : 
Servitium  referendarii,  —  Marculfe,  1,  14,  Rozière  n*  138  :  Qui  nohis 
ab  adolescentia  instanli  famulantur  of/icio. 

^  Palatii  minisleria  (Vita  Desiderii  Cal.,  \).  Ul  regalibus  ministeriis 
deserviret  (Vita  Ebrulfi  Ulic.y  Bouquet,  III,  438).  Rex  proeo  quod  ipsum 
hominem  in  suo  ministerio  habuisset  (Yita  Wandregisili,  c.  d).  Palatinis 
se  mancipavit  officiis  (Yita  Aridii,  3). 

*  Vita  Sigiranni,  1,  Nabiilon,  Àcta  SS,,  II,  433  :  Sigirannus  Flau- 
cado  cuidam  potenti  viro  cauM  nutriendi  adjunctus,  Francorum  in 
palatio  devenu,  ibique  ab  eodem  ad  altiora  provectus,  pincerna  régis  est 
deputatus.  —  Yita  Hermmlandi,  c.  3  :  /n  aula  commorans  regia.,.  eor 
régis  in  amorem  sui  convertit  in  tantum  ut  rex  dispensatorem  sui  potus 
principetnque  pincernarum  constitueret.  La  Yita  Yalentini,  Bouquet, 
111,  411,  appelle  ce  personnage  vini  minister.  Saint  Bonitus  fut  aussi  prin- 
ceps pincernarum  (Vita  Boniti^  Mabillon,  II,  352).  -     Saint  Jérônae  avait 
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pariiy  qui  tendait  la  senielte  au  roi  lorsqu'il  se  met  k 
table  ou  qu'il  en  sort,  usage  qui  se  continuera  jusqu'au 
temps  de  Louis  XIV*. 

2*  Les  cubicularii  ou  chambellans  ont  la  garde  et  le 
soin  de  la  chambre  du  roi".  Ils  sont  de  grands  person- 
nages. Grégoire  de  Tours  parle  de  la  puissance  du 
cubiculaire  Charégisile',  Les  cubiculaires  Ébéron,  Fa- 
raulf,  Ébéruif  paraissent  avoir  été  des  hommes  très 
riches  et  très  puissants.  Nous  voyons  le  chambellan 
Berthaire  commander  une  armée*. 

5*  Nous  trouvons  ensuite  dos  sénéchaux,  aeneicalci. 
Le  nom  n'est  pas  romain.  La  fonction  consiste,  à  cette 
époque,  à  avoir  le  soin  des  maisons  royales  et  à  gou- 
verner les  serviteurs  d'ordre  inférieur.  Le  nom  et  la 
fonction  ont  leur  origine  dans  les  habitudes  de  la 
domesticité  germanique.  Le  maître  qui  avait  un  nom- 
breux personnel  d'esclaves  mettait  à  leur  tête  un  sene»~ 
calcuSy  quelquefois  esclave  comme  eux'.  Même  usage 
existait  d'ailleurs  dans  les  maisons  romaines.  C'est  donc 


déjà  remarqué  que  la  dignité  d*échanson  était  très  élevée  chez  les  rois 
barbares  :  cwn  apud  reges  barbaros  maximœ  dignitatis  sit  regipoculum 
perrexiste  (Saint  Jérôme,  Quœst.  in  Genesim,  XL,  1). 

*  Vita  Âuttregmli,  i,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  95  :  Erat  régi  gratit- 
iimus  in  iantum  ui  linteum  quo  rex  laulis  manibus  tergere  solilus  erai, 
ip^e  proferrei,  et  ob  hoc  mapparius  vocabatur,  —  Cf.  Âimoin,  IV,  2  : 
ÀmtreginluSy  diu  in  palatio  commoralui,  mappam  régi  Guntramna  ad 
exiergendas  manus  prœbere  consucverat. 

*  Grégoire,  IV,  52  :  Charegisilus  cubiculariiis  de  minimis  consurgens 
magnus  cum  regeper  adutationes  effectus.  La  Vita  Severini  Agaunemis, 
Mabillon,  I,  569,  cite  un  cubiailarhis  dès  le  temps  de  Clovis. 

»  Grégoire,  VU,  13  ;  VII,  18  ;  VU,  21  et  22  ;  X,  10. 

*  Fredegarii  Chron,,  c  38  :  Theudericus  dirigent  ulira  Wietiumpost 
tergum  Theudeberti  Bertharium  cubiculanum. 

'  Cet  usage  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alamans,  LXXIX,  3  (ahai 
I^XI,  3)  :  Seniscalcuê  si  servus  ^^Bt  et  dominus  ejus  duodecim  vûssoê 
tntra  domum  habet.  Ce  sénéchal  et  ces  douze  vassi  sont  également  des 
esclaves. 
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comme  personne  privée  que  le  roi  franc  a  des  séné- 
chaux. Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  tardent  pas  à  prendre  une 
grande  importance  dans  TËtat.  Nous  voyons  qu'ils 
signent  les  diplômes  royaux  et  que  leurs  noms  figurent 
après  ceux  des  optimates  et  des  comtes*.  L'emploi  pure- 
ment domestique  est  devenu  une  fonction  presque  poli- 
tique. Le  même  fait  s'était  produit  en  grande  propor- 
tion dans  le  palais  des  empereurs  romains. 

4*"  Viennent  ensuite  les  chefs  de  Técurie.  On  les  ap- 
pelait du  nom  germanique  de  marescalci*  et  plutôt  du 
nom  latin  de  stabularii  ou  comités  equorum  fiscalium^. 
Leur  chef  avait  la  dignité  de  comte  et  portait  un  titre 
déjà  usité  sous  l'Empire,  celui  de  comte  de  l'écurie, 
cornes  stabuli*.  Grégoire  de  Tours  mentionne  Guppa, 
comte  de  l'écurie  du  roi  Chilpéric*.  Frédégaire  nomme 
Leudégisile,  comte  de  l'écurie  du  roi  Contran,  et  Ebo- 
rinus,  qui  exerce  les  mêmes  fonctions  sous  Thierri  II*. 


1  En  637,  un  sénéchal  nommé  Waldebcrt  signe  un  diplôme  a?ec  le 
titre  de  vir  inlusier  (Pardessus  n*  284).  Ce  diplôme  est  suspect;  maïs 
dans  un  autre  qui  est  de  Glotaire  III,  de  658,  nous  voyons  que  plusieurs 
sénéchaux  étaient  nommés  (Archives  nationales,  Tardif  n*  15,  Pertz  n*  35). 
—  Dans  un  diplôme  de  Glovis  III,  de  692  (Tardif  n*  52,  PerU  n*  64, 
Pardessus  n'  429),  les  deux  sénéchaux  Benedictus  et  Chardoinus  sont  nom- 
més après  les  optimates  et  les  grafions.  —  En  697,  les  sénéchaux  Bene- 
dictus et  Ërmedramnus  font  partie  du  tribunal  royal  (Pardessus  n*  440, 
Tardif  n*  58).  —  Dans  la  formule  de  Harculfe,  I,  25,  les  sénéchaux  sont 
signalés  au  milieu  des  referendarii,  des  domestici,  des  cubicularii, 

'  Je  n*ai  pas  trouvé  le  terme  de  mariscalcus  dans  les  documents  francs. 
Il  est  dans  la  Ix)i  des  Àlamans,  LXXIX,  4  (alia$  LXXXl,  4)  :  Marùcalcut 
cujusque  qui  super  duodecim  caballos,  — 11  n'est  dans  aucun  des  manus- 
crits de  la  Loi  saiique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Uérold. 

'  Slabularius  (Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martim,  I,  29).  —  Equo- 
rum custos  (Idem,  Hiit,f  V,  49). 

*  Gode  ThéoJosien,  XI,  17;  VI,  13. 

*  Grégoire,  X,  5  :  Cuppa  qui  cornes  stabuli  ChUperici  régis  fueral. 
De  même  Grégoire,  III,  52,  donne  le  titre  de  cornes  stabuli  i  Bélisaire. 

^  Fredegarii  Chron.,  c.  2  :  Guntchramnus Leudegisilum  comiiem  stabuli 
cum  exercitu  contra  eos  direxit,  —  Ibidem,  c.  50  :  ^borinum  comesta- 
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Un  faagiographe  signale  Licinius,  comte  de  l'écurie  du 
roi  ClotairelI\  Ces  fonctionnaires  étaient  de  grands 
personnages.  On  allait  jusqu'à  leur  confier  le  comman- 
dement des  armées,  et  cela  deviendra  plus  lard  la 
vraie  fonction  du  connétable". 

5**  A  tous  ces  services  il  faut  ajouter  celui  de  la  cha- 
pelle du  roi.  Ce  qui  en  faisait  l'importance,  c'est  que 
les  rois  possédaient  un  bon  nombre  de  reliques  des 
saints,  qu'ils  avaient  l'habitude  d'emporter  avec  eux 
à  chaque  déplacement*.  Ces  reliques  exerçaient  une 
grande  action  dans  la  vie  de  ce  temps,  aussi  bien  en 
paix  qu'en  guerre;  car  ce  à  quoi  ces  hommes,  de  foi 
toute  matérielle,  croyaient  le  plus,  c'étaient  les  reli- 
ques. Il  n'y  avait  guère  de  justice  ni  de  procédure  sans 
les  reliques  de  quelque  saint*.  Sans  elles,  le  serment  de 
fidélité  et  d'obéissance  au  roi  *  n'eût  probablement  pas 

buhun,  —  De  même  chez  les  Wisigoths;  Lex  Wiiig,,  IV,  4  :  Stabula- 
nontm  prœposittu. 

*  Yita  lÀciniij  7,  BoUandistes,  février,  H,  678  :  Rex  Licinium  comilem 
tlabuU  omniumque  equorum  auiodem  consUluit.  La  suile  du  passage 
montre  que  le  cornes  slabuli  exerçait  un  commandement  militaire. 

*  Peut-être  faut-il  parler  aussi  du  dignitaire  appelé  spaihariuSf  porle- 
glaire.  Il  est  signalé  dans  une  lettre  de  Childebert  à  Tempereur  Maurice  : 
Spaiharius  Grippo,  et  par  VHisloria  epitomaiay  c.  88  :  Carieilo  spatariwt 
('Untramni.  Les  rois  burgmides  avaient  eu  aussi  des  spataires  ;  Lex  Bur- 
9^d.f  LU  :  Fredegisilum  spaiharium  noilrum.  De  même  chez  les  Wisi- 
goths;  vui*  concile  de  Tolède,  a.  653  :  CunefriduSj  cornes  spalhariorum. 
xm*  concile,  a.  683  :  AUericus  spatarius  et  cornes,  Seremirus  spaiarius 
el  dux.  —  Le  spataû^e  était  un  des  grands  dignitaires  de  la  cour  de  Con- 
stantinople  :  Misii  Imperator  patricium  et  spadarios  (Sixième  lettie  de 
I^n  m,  dans  Jaffé,  p.  585).^ 

'  YUa  Bertharii,  BoUandistes,  août,  1,  1 70  ;  Rex  pignora  mulia  sanc- 
icrum  qtue  secum  deferebat,  ut  mos  est  regum. 

*  Ibidem  :  Fuit  judicatum  ut  in  oratorio  nostro  super  capella  Domni 
Martini  ubi  reliqua  sacramenta  percurrebant  hoc  deberet  conjurare,  — 
Ab  ipto  viro  Grimoaldo  fuit  judicatum  ut  in  oratorio  suo  seu  capella 
Sanctt  Martini  hoc  debeant  conjurare, 

*  Marcolfe,  I,  40;  Rozière  n'  1  ;  Zeumer,  p.  68  :  Per  pignora  sancto- 
""*»  9tt«  iltuc  direximus,  debeant  promittere  et  conjurare. 
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été  jugé  valable.  La  chapelle  tenait  donc  une  gi*ande 
place  dans  le  Palais,  et,  ainsi  que  le  Palais,  elle  suivait 
toujours  le  roi.  Un  clergé  assez  nombreux  y  était  attaché. 
Son  chef  n'avait  pas  encore  le  titre  d'archichapelain  *  ; 
il  semble  qu'on  l'appelât  plutôt  «  abbé  de  l'oratoire  du 
Palais  »  ou  encore  «  garde  des  reliques  »,  ce  qui  était 
un  titre  fort  élevé  dans  la  pensée  des  hommes*. 

Il  faut  compter  encore  dans  ce  personnel  les  méde- 
cins ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  en  eût  plusieurs  atta- 
chés au  Palais'.  Le  premier  d'entre  eux  avait  le  tilre 
de  archiateVj  d'un  mot  grec  qui  était  devenu  d'usage 
commun  sous  l'Empire.  Nous  connaissons  Marileife  pre- 
mier médecin  de  Chilpéric,  et  Petrus  premier  médecin 
de  Thierri  II*. 

Il  y  avait  aussi  des  musiciens  et  des  ch<inteurs'.  On 
voyait  même  des  poètes  de  cour.  Fortunatus  nous  est 
seul  connu  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  été  le 


*  On  trouve  pourtant  le  tilre  archicapellanus  dans  la  Vie  de  saint 
Berthaire,  Bouquet,  Hl,  489;  mais  il  est  possible  que  ce  passage  ait  été 
écrit  par  une  main  postérieure. 

*  Vila  Desiderii  Cat.,  c.  2  :  Rustictu  abbatiam  paiatini  oralorii  geêsit. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Berthaire,  que  nous  Tenons  de  citer,  ajoute 
qno  ce  personnage  eut  à  garder  pignora  mulla  tanctorum.,,  ui  habetel 
cusiodiam  Sanctitaiis,  Le  titre  de  autos  a  subsisté  pour  désigner  le  garde 
des  reliques  ou  chef  de  la  chapelle;  on  le  retrouvera  encore  au  temps 
d'Hincmar  (De  ordine  palalii,  c.  16). 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  56;  VIII,  31. 

^  Grégoire,  Y,  14  :  Redeunte  Marileifo  archialro  de  prœsentia  régis, 
VIU,  S9  :  Marileifus  qui  prinuu  medicorum  in  domo  ChUperid  régis 
fuerat  X,  15  :  Reovaliê  archiater,  —  Fredegarii  Chron.,  c.  27  :  Pro- 
iadius  in  tentorio  régis  cum  Pelro  archiatrô  ad  iabulam  ludens  sedebat. 

*  Vita  Ansberti,  Nabillon,  Acta  SS,,  II,  1050  :  Cum  coram  rege  consueto 
more  diversa  musicse  arlis  instrumenta  in  chordis  et  tibiis  audirei  per- 
sonantia, —  Dans  la  Vita  Eligii^  II,  6,  nous  voyons  un  cantor  in  régis 
palatio  laudattu;  mais  il  est  possible  que  ce  cantor  soit  un  chantre  de 
la  chapelle.  —  On  peut  noter  que  le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  envoya 
k  Qovis  un  citharcèdus  in  arte  stia  doctus,  qui  lui  avait  été  demandé  par 
le  roi  franc  :  Cassiodore,  Leii.,  II,  41. 
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seul  à  charmer  de  ses  louanges  les  oreilles  des  rois  et 
des  grands.  On  peut  croire  qu'il  y  a  eu  d'autres  épitha- 
lames  et  d'autres  épitaphçs  en  vers  que  ceux  qu'il  a 
composés.  Plusieurs  des  rois  francs  eurent  un  goût  très 
vif  pour  les  vers  latins,  et  tous  paraissent  avoir  été 
sensibles  à  la  louange.  Chantait-on  aussi  des  chants 
germaniques?  Nous  sommes  en  droit  de  le  supposer, 
bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve.  Quelques 
érudits  de  nos  jours  ont  cru  entrevoir  à  cette  époque. 
une  poésie  qui  chanta  les  actions  de  Clotaire  II  et  de 
Dagobertl",  et  qui  fut  peut-être  la  mère  de  toutes  les 
chansons  de  geste  du  moyen  âge*.  L'existence  de  cette 
poésie  mérovingienne  est  fort  vraisemblable,  mais  nous 
ne  pouvons  dire  quel  en  fut  le  vrai  caractère,  puisqu'il 
n'en  reste  plus  que  d'imperceptibles  traces.  Seulement, 
comme  nous  savons  qu'elle  prit  ses  sujets  et  son  inspi- 
ration dans  l'entourage  des  rois,  il  est  probable  qu'elle 
fut  moins  une  poésie  populaire  qu'une  poésie  de  cour, 
une  littérature  de  Palais. 

Telle  est  l'énumération  à  peu  près  complète  de  nv 
qu'on  peut  appeler  la  partie  domestique  du  Palais.  Mais 
le  Palais  était  plus  que  cela  :  il  était  le  centre  du  gou- 
vernement. Tout  le  travail  administratif  qui  se  fait 
aujourd'hui  dans  les  capitales  des  États  centralisés, 
s'opérait  dans  le  Palais.  Il  renfermait  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  les  bureaux  ou  les  ministères,  ce  qu'on 
appelait  alors  les  scrinia^  les  portefeuilles*.  On  écrivait 

I  Voyez  notamment  la  savante  étude  de  M.  Â.  Darmesteter  sur  le  Floo- 
vant. 

*  Regalia  icrinia  (Lettre  de  Grégoire  le  Grand  à  Brunehaut,  dans  les 
Conciles  de  Sinnond,  I,  464).  —  Remaclus  procurator  saan  scrinii 
palaiii(Yita  Bercharii,  c.  5,  Mabillon,  Acta  SS.,  H,  854).  —  Grégoire 
de  Tours,  X,  49  :  Scripta  enim  i$ta  in  regesto  Chilperici  régis  in  uno 
êcrinionim  sunt  reperta. 
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beaucoup  dans  le  Palais  d'un  roi  mérovingien.  Celaient 
des  diplômes  royaux,  lestamenta  regalia*;  des  ordres, 
prxcepla  ou  aucloritates  ;  Ae%  ordonnances  d'intérêt 
général,  décréta,  edicta^  capitula;  toutes  sortes  de 
lettres,  chartx,  lettres  de  donation,  de  vente,  de  juge- 
ment. La  Vie  de  saint  Austrégisile  renferme  rhisloirc 
d'un  homme  qui  s'était  fait  faire  par  un  employé  du 
Palais  un  faux  diplôme,  afin  de  se  mettre  en  possession 
d'une  terre  du  fisc*;  cela  même  prouve  que  les  rois  ne 
concédaient  jamais  une  de  leurs  terres  sans  un  acte 
écrit.  Pour  tant  de  chartes  de  toute  nature,  il  fallait  un 
grand  nombre  d'employés.  Il  y  en  avait  de  plusieurs 
sortes,  que  le  style  vague  des  écrivains  du  temps  ne  nous 
permet  pas  de  bien  distinguer.  Il  y  avait  les  notarii  ou 
amanuemes;  il  y  avait  les  scriptores  ou  scribx;  il  y  avait 
enfin  les  commerUarienses^ .  Tous  ces  noms  sont  latins  ; 


'  Vita  Mauri,  Bollandistes,  1,  1048  :  Theodobaîdm  rex  vocans  Anse^ 
baldum  qui  tcriptoribm  tetiameniorum  regalium  praeerat,  prœcepii  ut 
U'stamentum  scriberet  ac  de  ejui  annulo  regati  firmaret  more. 

*  Viia  AustregUili,  c.  3,  HabilloD,  Acta  SS.,  Il,  96  :  Erat  tune  inpa- 
iatio  régis  Bethelenus  qui  temerario  ordine  quiddam  de  fUcalibus  rebu* 
occuparet  fraudulenter.  Unde  dum  arguerelttr  a  rege,  ostendil  illi  faisant 
auctoritatem.  Qui*,  inquit  rex^  hanc prasceplionem  dedii?  Dixii :  Auslre- 
gisilus  mapparius.  Accersilw  Austregiûlus  denegavil,.,. 

»  Vila  Eustasii,  c.  6,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  118  :  Agrestiui  Theodo- 
rici  noiarius,  —  Diplomata,  Pertz  n"  5,  Pardessus  n*  165  :  Ego  Va- 
lentianus  notarius  et  amanuensis  recognovi  et  nucripsi.  —  Vita  Ric~ 
irudis,  c.  15,  Bouquet,  III,  559  :  Régis  fulsit  in  aula...  notarius,,. 
regalium  prœceptorum  conscribens  edicta.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Scrip- 
toribus  testamentorum  regalium,  —  DiglomatUy  Perlz  a*  8,  Pardessus 
n*  190  :  EUricuSf  paîatinus  scriplor,  recognovi,  —  Vita  Ansberti,  c.  7  : 
Ansbertus  cœpil  esse  aulicus  scriba  dodus  conditorque  regalium  priviie- 
giorum,  —  Vita  Medardi,  c.  9  :  Commeniariensis,  —  Vila  Maximini, 
cil.  Bouquet,  UI,  594  :  Accitis  commeniariensibus  et  notariis  publi- 
ais, solemnes  ordinaUe  atque  conscriptm  vel  con/irmatœ  sunt  contcrip- 
tiones,  adhibitis  signis  atque  sigillis,  —  Vita  Arnulfi  abUmnone,  c.  18  : 
Audoenus  primiscrinius  notarius,  —  La  Vita  Maximini  Miciacensis^ 
cil,  Mabillon,  I,  584,  mentionne  des  notarii  et  des  commentarienses 
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ils  sont  ceux  qui  étaient* usités  dans  l'empire  romain. 
Il  n'est  guère  admissible  que  les  rois  francs  aient  amené 
ce  personnel  de  la  Germanie.  Ils  l'ont  trouvé  en  Gaule. 
Ces  bureaux  sont  ceux  de  l'ancien  préfet  du  prétoire  ou 
du  maître  des  milices*.  De  même  que,  dans  nos  révolu- 
tions modernes,  les  chefs  d'Ëtat  passent  et  les  bureaux 
restent,  de  même,  après  la  substitution  des  rois  francs 
aux  fonctionnaires  impériaux,  la  chancellerie  impériale 
servit  les  nouveaux  maîtres.  Cette  vérité  est  démontrée 
par  la  langue  des  diplômes,  des  ordonnances,  de  toutes 
les  lettres  royales  :  c'est  le  même  style,  ce  sont  les 
mêmes  formes,  la  même  phraséologie  pompeuse  que 
dans  les  actes  impériaux,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  tout  cela  ait  été  inventé  par  des  Germains. 

Les  anciens  cancellarii  subsistèrent*,  mais  avec  un 
nouvel  emploi.  Nous  les  voyons  rédiger  les  actes 
royaux.  Grégoire  de  Tours  signale  Arédius  comme 
exerçant  les  hautes  fonctions  de  chancelier  du  roi  Théo- 
debert  I**^.  A  côté  des  chanceliers,  peut-être  un  peu  au- 
dessus,  se  plaçaient  les  référendaires.  Le  titre  venait 
de  l'Empire*;  il  se  conserva  également  dans  l'empire 
de  Constantinople  et  dans  les  royaumes  d'Occident.  La 
fonction  grandit  sous  les  Mérovingiens.  Les  référen- 

dès  le  règne  de  Clovis.  Une  lettre  de  Childebert  à  l'empereur  Maurice 
mentionne  comme  personnage  important  ie  notarius  Ëusebius. 

^  Sur  ïespalaiina  scrinia  au  temps  de  T Empire,  Cf.  Gode  Théodosien, 
VI,  30, 14;  XI,  30,  54;  Symmaque,  Lettrée,  V,  21,  éd.  Seeck.  Les  gou- 
Temeurs  de  prorinces  avaient  aussi  leurs  scrinia,  Gode  Théod.,  I,  6,  3. 

*  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  lY,  28  :  Claudius  quidam  ex 
cancellariis  regalibus,  —  Vita  Valentinif  c.  7  :  Antidium  cancella- 
rium.  —  Sur  les  cancellarii,  qui  rédigeaient  des  actes  privés,  voyez  la 
Loi  ripuaire,  LIX. 

'  Yita  S,  Aridii,  c.  3  :  Invenit  Aridiiis  gratiam  coram  rege  in  lantum 
ul  cancellarius  prior  ante  compectum  régie  auisieret. 

*  Code  Justinien,  1,  50,  2;  Novelles,  113,  124;  Procope,  De  bello  per- 
nco,  23. 
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claires  avaient  pour  charge  principale  de  présenter  au 
roi  les  diplômes  à  signer  et  de  les  signer  eux-mêmes. 
L'un  d'entre  eux  portait  l'anneau  et  le  sceau  du  roi,  et 
l'apposait  sur  lesdiplômes\  Nous  connaissons  plusieui's 
de  ces  référendaires  :  Ânsebald  sous  Théodebert  I''  en 
Austrasie,  Flavius  et  Asclépiodote  sous  Gk>ntran  .en 
Burgundie,  Maixîus  et  Faramund  en  Neustrie  sous  Chil- 
péric,  Boso  et  Siggo  sous  Sigebert,  Cbarimer,  Galloma- 
gnus  et  Otto  sous  Childebert,  Baudin  et  Charégisile  sous 
Clotaire  II,  Audoenus  et  Ghadoinus  sous  Dagobert  l^  *. 
Le  Trésor  tenait  une  grande  place  dans  le  Palais.  (]e 
qu'on  appelait  du  nom  général  de  Trésor'  était  la  réii- 

»  Grégoire,  V,  5  :  Siggo  referendariui  qui  annulum  regU  Sigiberti 
ienueral.  —  Yita  Agili,  c.  14,  Mabillon,  Acta  55.,  H,  321  :  Refertn- 
darius  est  constiiuiusj  getlans  régis  annulum  quo  signabanlur  publiée 
toiius  regni  signa  vel  edicla.  —  Yila  Boniti,  p.  3  :  Annula  ex  mofiu 
régis  accepta^  referendarii  officium  adeptus  est,  —  Chronicon  Fontanel- 
lense,  cl:  Confirmaiio  porrecta  a  Radone  scriptore  aucloritalum 
regiarum  geruloque  annuli  regii.  —  Cf.  Aimoin,  IV,  41  :  Qui  referenda- 
rius  ideo  est  dictus  quod  ad  eum  universœ  publicœ  deferrentur  conscrip- 
lianes,  ipteque  cas  annula  régis  sive  sigillo  ab  eo  sibi  cammisso  munirei 
seu  firmaret,  —  Gomfiarez,  pour  Tltalie,  la  formule  de  Domination  du 
référendaire,  dans  Cassiodorc,  Lett.,  IV,  17.  Nous  voyons  des  réferen- 
ilaires  signer  des  jugements  de  leur  nom,  Diplomata,  Pardessus  o*  270, 
Pertz  n*  15:  Illustris  vir  Dada,  referendarius  naster. 

■  Fortunatus,  Carmina,  VII,  22  :  Ad  Basonem  referendarium»  — 
Grégoire,  V,  46  :  Flavius  referendarius  Gunthramni  régis,  —  Epistala 
Concilii  Yalentini  II,  Mansi,  IX,  945  :  Per  virum  illustrent  Asclepioda- 
tum  referendarium  datis  ad  satictam  synodum  epistolis,  —  Grégoire,  Y, 
29  :  Marcum  referendarium  Chilperici.  —  Fortunatus,  Carm.^  IX,  li,* 
Ad  Faramundum  referendarium,  —  Grégoire,  IX,  23  :  Charimerem  re- 
ferendarium; IX,  28  :  Gallamagnum  referendarium  ;  X,  19  :  Otta  qui 
tune  referendarius  fuerat,  citjus  ibi  subscriptio  medilata  tenebalur,  negal 
se  subëcripsisse  ;  canficta  enim  erat  manus  ejus  in  hujus  prœceptianis 
scriplo  ;  X,  51  :  Baudinus  ex  referendario  régis  Chlotarii  ordinatur  epi* 
scapus,  —  Grégoire,  Mirac,  S.  Martini,  I,  25  :  CharegisUus  referen- 
darius régis  Chlotarii,  —  Gesta  Dagaherti,  42  :  Ipsum  prseceptum  rex, 
afférente  Dadone  referendario,  suhscripsit,  —  Sur  les  mêmes  réfé- 
rendaires en  Italie,  cf.   Cassiodore,   Lett,,  VI,  17. 

'  Grégoire,  VI,  45  :  Thesauri  regum,,,,  thesauris  publicis.  On  sail 
que  dans  la  langue  méroTÎngienne  publicus  a  le  sens  de  regws. 
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nion  de  trois  choses:  d'abord,  le  dépôt  où  s'entassaient 
lor  et  l'argent  monnayé  et  que  l'on  appelait  plus  spé- 
cialement asrarium,  fiscus  ou  caméra*;  en  second  lieu, 
les  chambres  où  s'accumulaient  les  objets  précieux,  et 
parfois  même  les  objets  d'art';  enfin,  l'endroit  où 
étaient  conservés  les  diplômes  officiels,  la  copie  des 
lettres  royales,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
les  archives  du  royaume*.  A  tous  ces  services  impor- 
tants étaient  attachés  des  fonctionnaires  qu'on  appelait 
camerariiy  et  d'autres  qu'on  appelait  thesaurarn\  Un 

•  Grégoire,  IX,  9  :  In  ipso  serarii  publia  regeslo.  —  Ibidem,  VUI,  36  r 
Rttque  ejus  in  publico  œrario  sunt  illatœ.  —  Fredegarii  Chron:,  27  : 
Fisewn  vellens  implere,  —  Gesta  reg.  franc,  42  :  Fiscus  palatii,  — 
Dtp/onuito,  Pardessus,  t.  iï,  p.  268  :  Nostris  aerariis  inferre  debeanL  — 
On  Pappeile  aussi  sacellum  publicum;  diplôme  de  705,  Pardessus  n*  463, 
Pertz  n*  74.  —  Je  ne  trouve  pas  le  mot  caméra  dans  des  documents  qui 
soient  d'époque  mérovingienne;  il  est  dans  les  Gesla  Dagoberii,  c.  33  : 
Areas  quasdam  cum  omnibus  lebneis  quemadmodum  ad  cameram  suam 
desertire  videbantur^  ad  eorum  basilicam  iradidil.  Le  mot  camerarius 
est  Aèjï  employé  par  Grégoire  de  Tours,  lY,  26,  Yl,  45,  et  parait  bien 
s'appliquer  à  des  agents  financiers,  à  des  gardes  ou  administrateurs  du 
Trésor.  —  Quant  au  terme  caméra,  il  est  devenu  d'un  usage  officiel  au 
neuvième  siècle.  Ediclum  Pistense,  a.  864,  c.  14  :  Accipiant  de  caméra 
waira  argenti  libras  quinque.  Les  termes  de  caméra  et  de  «  chambre 
aux  deniers  »  ont  conservé  cette  signification  au  moyen  âge. 

-  Grégoire,  Y,  55  :  Thesauri  inferti,..  lapidibus  pretiosis,  monilibus 
rel  reliquis  imperialibus  omamentis. 

'  !Uûd  vero  testamentum  quod  in  thesauro  suo  reponi  jusseral  (Costa 
t^goberti,  59).  —  Ihuis  prœceplioncs  uno  tenore  conscriptas  fierijus- 
«WM,  una  in  arca  basilicœ  S,  Dionysii  residiat,  et  alia  in  thesauro 
«orfro  (diplôme  de  695,  Tardif  n*  34)  —  Sa-ipta  enim  isla  in  regesio 
Chilperid  régis  sunt  reperta  (Grégoire,  X,  19). 

*  Grégoire,  YI,  46  ;  Duces  et  camerarii,  —  Les  camerarii  ne  sont  pas, 
à  notre  avis,  des  chambellans,  cubicularii;  ce  sont  des  hommes  de  la 
cornera^  c'est-à-dire  du  Trésor.  Tous  ceux  dont  nous  trouvons  mention 
^ont  chargés  de  missions  financières.  Grégoire,  lY,  26  :  Dirigens  etiam 
V'>*dam  de  camerariis  suis  qui,  exactis  a  Leontio  episcopo  mile  aureis, 
reliquat  condemnarent  episcopos,  —  De  même  dans  Frédégaire,  4  : 
Mummolus  interficHur;  uxorem  ejus  Sidoniam  cum  omnibus  thesauris 
9<«  Dumnolus  domesticus  et  Wandalmarus  camerarius  Gunichramno 
présentant,  —  Cf.  Hincmar,  De  ordine  palatii^  22  ;  De  ornamento 
•■cga/t  etdedonis  annuis  militum  ad  camerarium  periinebat,...  De  donis 
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hagîographe  cite  comme  un  haut  fonctionnaire  le  garde  du 
Trésor  Rado*.  Un  autre  mentionne  le  trésorier  Bobbo*. 
SaintDidier,  avant  d'êtreévêque  de  Cahors,  fut  trésorîerdu 
roi.  Comme  tel,  il  avait  le  titre  devir  inlmterj  ainsi  que 
les  plus  grands  personnages,  et  était  qualifiéd'optimate'^. 

Dans  ces  bureaux  on  gardait,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  les  registres  des  impôts*.  II  est  probable 
aussi  qu'on  y  conservait  quelques  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses. 

Nous  trouvons  encore  d'autres  officiers  du  Palais,  qui 
étaient  appelés  domestici.  Ce  nom,  qui  datait  de  l'Em- 
pire, avait  changé  de  sens  avec  le  temps.  Sous  les  Mé- 
rovingiens, il  ne  désignait  plus  des  gardes  du  corps.  Il 
n'avait  pas  non  plus  la  signification  vague  d'homme  de 
la  maison.  On  peut  remarquer  qu'il  n'est  jamais  syno- 
nyme d'antrustio  ou  de  conviva.  La  place  qu'il  occupe 
dans  les  textes  montre  qu'il  était  donné  à  un   petit 

leyalionum  ad  camerarium  respiciebal,  —  U  est  diflicile  d'établir  la 
distinction  entre  les  camerarii  et  les  ikesaurarii.  La  définition  des  attri- 
butions du  thesaurariu*  parait  être  dans  la  Vie  de  saint  Didier  de  Cabors, 
c.  3  :  OpulentisHimos  ihcsauros  summamqtie  palatii  supelledilem  kujtu 
arbiirio  rex  Dagobertus  commisit  ;  ad  ejus  obiuium  data  recondebaniur^ 
ad  eju%  ntUum  danda  proferebantur. 

*  Vita  Agili,  c.  14  :  Thesauros  régis  tub  sua  cura  habens,  —  Yiia 
Atidoeni,  Bouquet,  III,  611  :  Rado  palatii  thesawrorum  cuslos  effectus. 

*  Viia  Eligii,  I,  4. 

5  Diplôme  de  630,  Pardessus  n*  251  :  Fidelis  nosler  vir  illustris  Desi- 
derius  ihesaurarius  noster,  —  On  lui  écrit  :  Domfio  Desiderio  optimali 
(Lettre  de  Verus  à  Desiderius,  Bouquet,  IV,  48).  D'autres  lettres  montrent 
avec  quelle  déférence  et  de  quel  ton  d'humilité  on  parlait  à  un  trésorier 
du  roi  :  Domno  illustri  et  a  nobis  summa  veneratione  coîendo  atque 
cum  omni  reverentia  nominando  domno  Desiderio  thesaurario  Berli- 
giseltts  abbas.  —  Domno  illustri  et  a  nobis  pecidiarius  suscipiendo 
domno  Desiderio  optimatt,.,  salutantes  Eminenliam  Veslram  (Bouquet, 
IV,  43  et  48). 

^  Cela  ressort  d'une  parole  de  Grégoire  de  Tours  :  conune  on  lui  montre 
un  registre  d'impôts  relatif  à  sa  cité,  il  dit  que  ce  registre  est  faux  et 
«  qu'il  ne  vient  pas  du  trésor  du  roi  »,  Aie  liber  a  régis  thesauro  delalus 
non  estf  IX,  30. 
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nombre  de  personnages,  et  qu^il  impliquait  certaines 
fonctions  nettement  déterminées.  On  peut  même  y  con- 
stater que  l'homme  qui  était  revêtu  du  titre  de  domesti" 
cits  avait  toujours  une  autorité  d'un  genre  spécial  à 
exei-cer  dans  la  domus  régi  a. 

Ces  fonctions  et  cette  autorité  étaient  de  deux  sortes, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  trouvons  le  mot  domesticus 
appliqué  à  deux  sortes  de  fonctionnaires.  D'une  part, 
hors  du  palais,  la  domw  regia  comprenait  une  multi- 
tude de  domaines  royaux,  villx  fiscales^  disséminées 
partout.  Les  domestici  en  avaient  la  surveillance*;  aussi 
les  appelait-on  gardes  des  villx  royales,  custodes  villa- 
rum  regalium*.  L'ensemble  de  ces  propriétés  royales 
(Hait  partagé  en  circonscriptions,  dont  chacune  avait  à 
sa  tète  un  de  ces  fonctionnaires  *.  Cette  première  caté- 
gorie de  domestici  correspondait  donc  à  ce  que  nous 
appellerions  des  directeurs  du  domaine.  D'autre  part, 
dans  l'intérieur  même  du  Palais,  il  existait  quelques 

>  Formules  de  Marcuife,  I,  59  :  Omnes  villas  nostras  quœ  in  veslra 
tel  in  aliorum  domeslicorum  sunt  aciionibus,  —  Ibidem,  H,  h1  :  Ego 
domesticus  régis  super  villas  illas.  —  Ces  domestici  sont  mentionnés 
parmi  les  fonclionnaires  proyinciaux;  Toyez  Diplomataf  Pardessus,  n*"  136, 
608  et  559  :  Hodoni  domestico  cum  foresiariis  noslris.  —  Cf.  Vila  Eligii, 
I,  17  :  Duces  et  domestici  spatiosas  suhripiunt  villas. 

*  Chronicon  Fontanellense,  c.  1  :  Edita  hsec  est  confinnatio  (il  s'agit 
de  ructe  de  donation  d'un  domaine  du  fisc)  et  directa  Teuigislo  domestico 
et  custodi  saltuum  villarumque  regalium.  11  était  naturel  que  l'acte  de 
donation  royale  fût  adressé  au  domesticus  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vait le  domaine  donné.  —  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Éloi  parle  d*un 
domesticus  qui  était  chargé  de  faire  parvenir  au  roi  les  revenus  d'un 
prsedium  {Yita  Eligii,  1,  15). 

'  Yita  Arnulfi,  Met.  ep.,  c.  4  :  Sex  provinciœ  quas  et  tune  et  nunc 
lolidem  agunl  domestici  (agere,  administrer  ;  cf.  actio  dans  la  formule  de 
Marcolfe  citée  plus  haut)  sub  illius  adminislratione  solius  regebantur 
arbiirio.  —  L'hagiographe  emploie  provinciœ  dans  le  sens  vague  de  cir- 
conscriptions. On  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  les  domestici  avaient  le 
gouvernement  des  provinces;  nul  exemple  de  cela  :  ils  n*avaient  que  l'ad- 
ministration  du  domaine  dans  les  provinces. 
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dignitaires  qui  portaient  le  même  nom  de  dome$tici\ 
Nous  sommes  fort  mal  renseignés  sur  leurs  fonctions. 
Il  est  problable  qu'ils  régissaient  l'intérieur,  comme  les 
autres  régissaient  les  villx  du  dehors.  Mais  leur  auto- 
rité était  d'oixlre  purement  financier.  Ils  surveillaient 
et  réglaient  lesdépenses  des  différents  services*.  C'étaient 
des  hommes  fort  importants.  Les  domestici  du  dehoi's 
n'avaient  guère  à  commander  qu'à  des  tenanciers  et  à 
des  paysans  ;  eux,  ils  avaient  à  faire  respecter  leurs  dé- 
cisions par  des  fonctionnaires  et  des  courtisans  qui 
étaient  des  hommes  considérables.  Aussi  voyons-nous 
que  les  documents  les  mentionnent  à  côté  des  optimales, 
à  côté  des  comtes  et  des  maires*.  Nous  observons  même 
par  plusieurs  exemples  que,  dans  la  carrière  du  Palais, 
l'emploi  de  domesticm  était  un  de  ceux  où  l'on  parvenait 
le  plus  tard.  Ainsi,  un  Franc  d'Austrasie  nommé  Gondo 
commence  par  être  Iribunm;  il  est  ensuite  conieSj  et  ce 
n'est  qu'après  une  carrière  déjà  longue  que  le  roi  Théo- 
debert  «  voulant  l'avancer  en  grade  »  le  fait  domesticm^. 

^  Quelquefois  on  les  appelle  spécialement  domestici  du  palais;  regalis 
aulœ  domesHcus  (Vita  Germant  a  Forlunato,  c.  60). 

^  Les  reines  avaient  aussi  leurs  domestici,  chefs  de  leur  maison  et  ad- 
ministrateurs de  leurs  domaines.  Grégoire,  IX,  19  :  Flavianus  domestints 
régime  Brunichildia. 

*  Lex  Burgundiouum,  pnefatio,  4,  Perlz,  Leges,  III,  526  :  Sciant 
optimateSf  comités,  consiliarii,  domestici,  majores  domus  nostrap,  can- 
cellarii,  —  Lex  Ripuariorum,  88  :  Ut  ntdlus  optimatum,  major  domus^ 
domesticus,  cornes.  —  Grégoire,  X,  28  :  Domestici  et  comités,  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  c.  3  :  Mtdti  episcoporuni,  ducum  et  domesticorum,  —  La 
fonnule  de  Marculfe,  I,  25,  nomme  les  domestici  au  milieu  des  référen- 
daires, des  cubiculaires,  des  sénéchaux. 

*  Forlunalus,  Carmina,  VU.  16  : 

Theodericus  ovans  ornavit  honore  tribimum  ; 

Surgendi  auspicium  jani  fuit  indc  tuum. 
Theodebertus  enim  comitivis  pnemia  ccssit, 

Auxil  et  obscquiis  cingula  dîgna  tuis.  .. 

Mox  volait  meritis  amplificare  gradus, 
Instituit  cupieos  ut  deinde  domesticus  esses. 


r 
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De  même,  Charégisile  ne  pamnt  au  rang  de  domeiticus 
qu'après  avoir  été  référendaire  '.  Ces  personnages 
avaient  le  titre  de  vir  illmter*.  Ils  figuraient  d'habi- 
tude, avec  les  plus  hauts  fonctionnaires,  parmi  les  juges 
du  tribunal  royal*  et  parmi  les  conseillers  du  roi.  Nous 
ne  savons  pas  quel  était  leur  nombre,  ni  même  si  leur 
nombre  était  flxé.  Deux  diplômes  en  nomment  quatre 
comme  siégeant  à  la  fois^.  Peut-être  l'un  d'eux  avait-il 
la  prééminence  sur  ses  collègues.  Le  langage  employé 
par  deux  hagiographes  fait  penser  que  cette  charge, 
c<  qui  entraînait  la  surveillance  et  le  soin  de  toute  la 
maison  »,  assurait  aussi  l'un  des  premiers  rangs  dans 
Tenlourage  royal*.  Un  écrivain  du  sixième  siècle  nous 
donne  une  idée  assez  haute  de  l'autorité  d'un  domestû 
eus  quand  il  dit  que  «  sous  lui  le  vénérable  Palais  était 
florissant  et  que  la  maison  était  heureuse  sous  l'œil  vi- 
gilant de  ce  gouverneur  »  *. 

'  Grégoire  de  Tours,  Miracula  S.  Martini,  1,  25  :  Charigisilus^  refe- 
rendarhu  reçu  Clotarii., ,  quipoêtea  regii  domestictu  fuit.  —  Cf.  Grégoire. 
Hist.  y  Vf,  3,  et  YI,  i  i ,  où  nous  voyons  Baudinus  devenir  de  domeêlicuB  évéque, 
et  Gnndulphe  de  domestùnu  duc  de  rimportante  province  de  Marseille. 

*  Vita  Germani  a  Forlunaio,  c.  60  :  Attila  vir  illustrit  et  regalis  aulte 
domesticus,  —  Diplôme  de  667 ,  Pardessus  n**  559  :  Hildericm  rex  viri$ 
illustribus  Gundoino  duci  et  Odoni  domestico.—  Diplôme  de  675,  iV  377  : 
Dagohertus  rex  viris  inluttribus  ducibits,  comitibuSf  domesticis, 

*  Formules  de  Harculfe,  I,  25  :  Cum  nos  in  palatio  ad  universorum 
causas  terminandas  cum  optimatibus  nostris,  referendariis,  domesticis, 
cubieulariis  resideremus, 

*  Diplôme  de  648,  Pardessus  n*  313,  Perlz  n"  22.  —  Diplôme  de  695, 
n*  431,  Tardif  n«  33,  Perlz  n*  66. 

s  Vita  Amulfi,  Met,  episc,  c.  8,  Habillon,  Ada  S5.,  H,  152  :  Sic 
deineeps  infulas  episcopales  gestavit  ut  eliam  domeslicatus  sollidtudinem 
atqueprimatumpalatii  teneret. —  Vita  Licinii,  c.  13,  Bollandisles,  février, 
il,  679  :  Sic  episcopales  infulas  gestans,,.inde  factum  est  ut  etiam  domes- 
ticam  sollicitudinem  atqueprimatumpalatii  teneret.  —  C*est  un  signe  de 
la  grande  importance  de  cette  charge  qu'un  évéque  ait  daigné  la  conserver. 

«  Fortunatus,  Carmina,  VII,  16. 

Florebant  pariler  veneranda  paUtia  tectim, 
PUudetMt  vigili  dispositore  domus. 
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A  côté,  peut-être  au-dessus  de  ces  dignitaires  qui 
régissaient  le  Palais  au  point  de  vue  financier,  il  y  en 
avait  un  autre  qu'on  appelait  le  comte  du  Palais*.  Ce 
personnage  avait  surtout  des  attributions  judiciaires, 
semblable  en  cela  aux  comtes  des  provinces  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Dans  le  tribunal  royal  c'était  lui 
qui  dirigeait  la  procédure,  qui  introduisait  les  parties» 
qui  écoutait  les  témoignages,  qui  examinait  les  piètres 
écrites;  c'était  lui  surtout  qui  rédigeait  le  rapport  sur 
chaque  affaire,  rapport  d'après  lequel  le  roi  i*endait  sa 
sentence*.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Il  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  ce  personnage,  comme  tous  les 
membres  du  Palais,  pouvait  être  chargé  de  missions  au 
dehors,  d'ambassades,  de  charges  administratives,  ou 
de  commandements  militaires. 

Telle  était  la  composition  du  Palais  mérovingien. 
Sur  cela  deux  remarques  doivent  être  faites.  D'abord  il 
n'y  avait  aucune  différence  entre  le  Palais  de  Neustrie 
et  le  Palais  d'Austrasie.  Les  texies  que  nous  avons  cité^ 
se  rapportent  à  l'un  et  à  l'autre  et  marquent  que  les 
mêmes  emplois  existaient  dans  tous  les  deux.  En  se- 
cond lieu,  ces  emplois  n'ont  pas  été  créés  peu  à  peu  par 


*  Cornes  palatii  (Grégoire,  V,  19;  IX,  12;  IX,  30.  —  Cornes  palaiinus 
(Yita  AttstroberisB,  c.  4 ;  Vita  Drausii,  c.  3). —  Bero  cornes  palaie  nostro... 
Grimberio  comité  palate  nostro  (diplôme  de  710,  Pardessus  n*  478,  Tardif 
n**  45).  —  Il  est  possible  qu'il  y  eût  à  la  fois  plusieurs  comtes  du  Palais. 
Dans  uoe  formule,  Rozière  n*  386,  une  femme  donne  procuration  pour 
tous  procès  ante  comiiibus  palatii.  La  formule  390  porte  aussi  comités 
palatii.  Un  diplôme  de  663,  Pardessus  n*  349,  Perlz  n**  41 ,  fait  supposer 
qu'il  y  avilit  deux  ou  plusieurs  comtes  alternant  entre  eux  pour  le  ser> 
vice  :  Andobello  palatii  nostri  comité  qui  de  ipso  ministerio  ad  prsnens 
nobis  deservire  videbatur.  —  11  est  possible  aussi  que,  pour  ces  fonctions 
si  occupées,  il  y  eût  un  suppléant  k  côté  du  titulaire  ;  c'est  ce  que  donne  à 
penser  un  diplôme  de  710. 

•  Archives  nationales,  Tardif,  n"  1 4, 15, 22, 28,  32;  Pardessus,  n"  331 , 
332,  394,  418,  429;  Perlz,  n"  54,  35,  49,  59,  66,  etc.  Marculfc,  I,  57. 
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suite  d'un  besoin  croissant  de  luxe  et  d'apparat;  nous 
les  trouvons  dès  les  premiers  temps  que  nous  pouvons 
atteindre,  par  exemple  dès  le  règne  de  Thierri  et  de 
Théodebert  en  Âustrasie. 

On  peut  remarquer  encore  que  tous  ces  emplois  sont 
des  emplois  civils.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  douteux  qu'il 
y  eût  quelques  soldats  dans  le  Palais,  c'est  visible- 
ment le  caractère  civil  qui  domine.  On  serait  donc  très 
loin  de  la  vérité  en  se  figurant  le  roi  mérovingien  vivant 
dans  un  pur  entourage  de  guerriers. 

Nous  savons  mal  quel  était  le  costume  en  usage.  Un 
contemporain  qui  vivait  dans  le  Palais  dépeint  un  de 
ses  collègues  vêtu  d'une  robe  de  soie  avec  une  ceinture 
d'or  et  de  pierres  précieuses*.  D'après  quelques  statues 
et  bas-reliefs  qui  nous  sont  restés,  il  semble  que  le 
costume  romain,  tel  qu'il  avait  été  au  cinquième  siècle, 
se  soit  maintenu  dans  le  Palais,  au  moins  en  temps  de 
paix.  L'insigne  des  fonctionnaires  était,  comme  au 
temps  de  l'Empire",  la  ceinture  d'or,  cingulum  aureum^ 
baltem  aurem^. 


*  Vila  Eligii  ab  Audoeno,  I,  12  :  Utebalur  auro  cl  gemmit  in  habilu, 
habebat  zonas  ex  auro  et  gemmit  compiaSj  necnon  et  bur$as  eleganter 
gemmatas,  lineas  vero  métallo  rtUilas,  orazque  sarcarum  auro  opertas, 
cuncta  quidem  veHimenta  pretiotissima,  nonnulla  etiam  hoîotenca, 

*  Code  Théodosien,  Vlil,  1,  11  ;  X,  26,  1  ;  Cassiodore,  passim. 

'  Saint  Éloi  portait  le  cingulum  aureum  (Vita  Eligii,  I,  13).  —  Saint 
Oaen  figura  longtemps  parmi  les  proceres,  sub  aureo  balteo  (Vila  Fili" 
baii,  Mabillon,  Acta  55.,  Il,  818).  —  Nous  voyons  un  certain  Ulfus, 
minister  reginœ  Chrodosinthwj  demander  à  saint  Germain  la  guérison 
et  loi  en  donner  le  prix  en  jetant  aux  pieds  du  saint  son  balietu  (Vita 
Germani  a  Fortunato,  c.  21).  —  Cf.  Fortunatus,  Carm,,  VII,  16,  20  : 
Theodebertus  enim  comitivae  prsemia  cessit  Auxit  et  obsequiis  cingula 
diçna  tuit,  —  Ce  baudrier  ou  ceinturon  d*or  n'était  pas  un  insigne  mili- 
taire, puisque  nous  voyons  que  saint  Éloi  et  saint  Ouen  le  portaient.  De 
même  saint  Licinius  fut  honoré  par  le  roi  cingulo  militiœ  (BoUandistcs, 
février,  II,  683);  or  sa  militia,  son  service,  consistait  dans  Femploi  de 
procwrator.  Saint  Sigiranne  portait  aussi  le  cingulum  (Vita  Sigiranni, 

11 
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On  a  pu  voir  par  la  double  liste  de  dignitaires  que 
nous  venons  de  dresser,  que  le  Palais  était  à  la  fois  une 
cour  et  un  centre  administratif.  Ces  deux  choses,  que 
les  États  modernes  distinguent  soigneusement,  étaient 
réunies,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  assimilées  et 
un  peu  entremêlées.  Les  documents  nous  montrent  des 
personnages  qui  passent  du  service  domestique  dans  le 
service  gouvernemental.  Un  ancien  échanson  devient 
comte.  Un  référendaire,  un  chambellan  deviennent  gé- 
néraux d'armée*. 

Les  rois  francs  n'avaient  pas  de  capitale,  dans  le  sens 
moderne  du  mot.  Paris,  Metz,  Orléans  avaient  quelque' 
primauté  sur  les  autres  villes;  mais  les  rois  n'y  vivaient 
guère,  et  le  gouvernement  n'y  résidait  pas.  Le  gouver- 
nement résidait  dans  le  Palais,  c'est-à-dire  dans  cet 
entourage  du  roi;  il  se  déplaçait  avec  lui,  le  suivait  de 
villa  en  tn7/a,  et  ne  le  quittait  jamais.  Le  Palais  était 
une  sorte  de  capitale  mouvante,  un  gouvernement  am- 
bulant. 

Le  Palais  était  aussi  le  tribunal  suprême  de  tout  le 
royaume.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  justice  n'appar- 
tenait ni  à  un  corps  de  peuple  ni  à  une  corporation  de 
magistrats.  Elle  appartenait,  en  dernier  ressort,  aux 
hommes  du  Palais  siégeant  autour  du  roi.  Les  juges 
des  plus  graves  débats  étaient  ces  chambellans,  ces  sé- 
néchaux, ces  référendaires  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Ebrulfus,  dit  un  vieil  hagiographe,  servait  dans  les 
emplois  du  Palais;  doué  d'une  grande  facilité  de  parole. 


MabiUon,  Acta  SS.,  U,  453).  Déjà  au  temps  de  TEmpire  le  cingulum 
était  rinsigne  des  fonctionnaires  civils  aussi  bien  que  des  ofBciers  de 
Tarmée  ;  même  les  employés  de  bureau  avaient  le  cingulum.  Code  Jusli* 
nien,  I,  S3,  7;  I,  40 ,  14  :  Cingulum  cujuslibet  milUise  digmtaiisve. 
*  Fredegarii  Chron.^  c.  78.  —  Ibidem,  c,  38. 
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il  siégeait  parmi  les  courtisans  pour  juger  les  procès  et 
se  montrait  le  plus  habile  d'entre  eux*.  » 

Le  Palais  était  encore  le  conseil  suprême  de  l'État.  Ces 
Quliciy  ou  du  moins  les  principaux  d'entre  eux,  étaient 
les  conseillers  du  roi.  Le  titre  de  conseiller  leur  est 
quelquefois  donné*.  C'était  dans  leur  réunion  que  se 
discutaient  les  questions  les  plus  graves  et  que  se  pré- 
paraient les  actes  législatifs,  les  guerres  et  les  traités. 
Du  Palais  partaient  tous  les  diplômes,  toutes  les  nomi- 
nations de  comtes  et  d'évcques,  tous  les  décrets  de  do- 
nation de  terre  ou  de  confiscation,  tous  les  ordres  de 
levées  d'impôts  ou  de  levées  d'hommes  pour  la  guerre. 
Beaucoup  d'évêques  sortaient  du  Palais  ;  ils  y  avaient 
été  élevés  ;  ils  y  avaient  rempli  des  emplois  durant  de 
longues  années.  La  plupart  des  comtes  et  des  ducs 
en  avaient  traversé  les  offices  avant  d'aller  admi- 
nistrer les  provinces.  Les  ambassadeurs  envoyés  à 
l'étranger,  les  mi$si  chargés  de  parcourir  et  de  sur- 
veiller les  provinces,  étaient  toujours  des  hommes  du 
Palais. 

Le  Palais  était  un  grand  corps  qui  ne  se  séparait  pas 
du  roi,  et  duquel  le  roi  ne  se  séparait  pas.  Le  roi 
n'agissait  pas  sans  consulter  le  Palais.  Il  gouvernait  le 
royaume  par  l'intermédiaire  du  Palais.  Si  le  roi  était 
mineur,  c'était  le  Palais  qui  gouvernait  au  nom  de 
l'enfant.  On  peut  regarder  le  Palais  comme  l'institution 


*  Vila  Ebrulfi  Vtic.,  MabiUon,  Ada  SS.,  l  354  :  Ebrulfta,  dum  rega- 
libus  minisieriis  deservirei,  oraioris  facundiaprœditus,  ad  agendas  causas 
iiUer  auUcos  residebat  doctistimus.  —  Cf.  Vita  Ârnulfi  ab  Umnone,  c.  18, 
BoUandistes,  18  juillet,  p.  444  :  Audoentu,.,  assignator  causarum  quœ 
in  paicUio  lerminabalur  erat, 

*  VUa  Columbanif  c.  50  :  Hagnerictu  conviva  régis  et  consiliis  régis 
graius.  —  Vita  Agili  :  HagnoaÙiu,  ex  primis  palatii,  régis  conviva  et 
eonûliarius  (MahiUon,  Aeta  SS  .,11,  316>317). 
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capiUile,  rinstitiUion  maîtresse  de  l'époque  mérovin- 
gienne. 


On  doit  penser  que  le  Palais  n'est  pas  une  institution 
propre  aux  Mérovingiens.  Ils  ne  l'ont  pas  créée.  Aussi 
leur  est-elle  commune  avec  les  autres  États  fondés  sur 
les  débris  de  l'Empire.  Les  lois  des  Wisigoths  mention- 
nent souvent  le  Palais  ;  elles  signalent  un  corps  de 
grands  personnages  qu'elles  appellent  ordo  palatinus*. 
Le  membre  de  ce  corps  qui  se  rend  coupable  de  cer- 
taines fautes  est  dépouillé  de  «  toute  dignité  palatine  » 
et  à  jamais  exclu  «  de  la  société  du  Palais*  ».  Les  ix)is 
[)arlent  des  grands  du  Palais,  primates  ou  xeniores  pa- 
latii^.  Parmi  ces  personnages  nous  trouvons,  comme 
chez  les  Francs,  un  comte  de  l'écurie,  un  comte  de  la 
chambre  royale,  un  spathaire,  des  chambellans,  des 
notaires  ;  de  plus  que  chez  les  Francs  nous  trouvons, 
comme  dans  l'Empire,  un  comte  du  patrimoine  et  un 
comte  du  trésor  public*.  Ainsi  le  Palais  des  rois  wisi- 


*  Lex  Wisigothorum,  H,  1 ,  54  :  Qui  ex  ordine  palaUno  fueriL 

*  Ibidem^  U,  1 ,  6,  tn  fine  :  Cunciis  palatinae  dignitaiis  conMoriiis  et 
of fiais  nudatui..,  ;  a  totim  palatii  maneai  societate  tecluiiu. 

^  Ibidem f  II,  1 ,  1  :  Senioribui  palatii,  IX,  2,  9,  tn  fine  :  Si  de  prima- 
tibus  palatii  fuerit.  Cf.  n*  concile  de  Tolède,  a.  639  :  Qui  ob  meritum 
in  palatio  honorabiles  habentur, 

^  Chronicon  Maximi,  a.  590,  dans  la  Patrologie  latine^  t.  LÎXX, 
p.  651  :  Ex  palaliniê  vero  Helladitu  illtistrissimus  auUe  régis  cornes  et 
rerum  publicarum  cornes,  Fonsa  cames  patrimoniorum,  Afrila  cornes 
spalhariuSf  Claudius  cornes  limitaneus  et  dux^  Witericus  cornes  siahuli, 
Argimundus  comes  cubiculi.  Voyez  les  signataires  de  plusieurs  conciles; 
vin*  concile  de  Tolède,  ann.  655  :  Ex  viris  illustribus  officii  palatini^ 
ùdoacrus  comes  cubiculariorum,  Dabilo  comes  et  procer,  Riccilia  cames  I 
patrimoniorum.,.,  —  xm*  concile  de  Tolède,  a.  683  :  Viri illustres  officii  3 
palatini,  Argemirus  comes  cubiculi,  Isidorus  comes  thesaurorum^  Gis- 
clamundus  comes  stabuli,  Audemundus  procer,  Cixcla  comes  nota- 
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golhs  est  plus  complet  que  celui  des  rois  francs,  et 
radministration  centrale  y  est  mieux  constituée.  Le 
Palais  du  roi  d'Italie  Théodoric  ressemble  encore  plus 
à  celui  des  empereurs;  nous  y  voyons  un  magister  offin 
ciorumj  un  prxfectus  prxtorio,  un  questeur,  un  comte 
du  patrimoine  et  un  comte  des  lai^esses  sacrées*.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  ix)is  lombards  qui  ne  parlent  de  leur 
Palais",  c<  de  leur  Palais  sacré'  »,  et  qui  n'aient  leur 
entourage  d'optimates. 

Personne  ne  supposera  que  ces  divers  États  se  soient 
fait  des  emprunts  l'un  à  l'autre.  Ils  étaient  plus  enclins 
a  se  combattre  qu'à  s'imiter.  Ils  différaient  d'ailleurs 
entre  eux  d'esprit  et  de  politique.  Les  ressemblances 
qu'ils  offrent  dans  leurs  institutions  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  d'une  manière  :  c'est  qu'ils  trouvèrent  ces  in- 
stitutions existantes  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Ils 
avaient  plusieurs  motifs  pour  se  les  approprier  autant 
qu'il  leur  était  possible  ;  ils  n'en  avaient  aucun  pour 
les  détruire. 

rionm,  Vitulu$  cornes  palrimonii  {Colleclio  conciL  Hispaniœ,  AguiiTe,  I, 
p.  649  et  668). 

*  Voyez  sur  ce  point  les  lettres  officielles  et  les  actes  recueillis  par 
Cassiodôrc,  LeUres,  V,  3,  4,  6,  46,  17,  18,  40;  VI,  5,  5,  7,  8,  9. 

*  Les  mots  palaiium  régie  reyiennent  sans  cesse  dans  les  lois  lom- 
lnrde«,  sous  cette  forme  surtout  :  Componat  ad  palaiium^  pour  indiquer 
les  amendes  dues  au  roi. 

' /<er  Langobardorum^  Liutprand,  12  :  /n  gacro  palaiio.  Cf.  Paul 
Diacre,  Hiêi.  Langobardorum,  V,  33  :  Omnia  obsequia  palaiina. 
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CHAPITRE  IX 
Le  maire    da  Palais. 

On  a  beaucoup  discuté  au  sujet  du  maire  du  Palais, 
et  l'on  s'est  quelquefois  égaré  sur  la  nature  de  ses  fonc- 
tions et  sur  son  rôle  politique.  Ce  n'est  pourtant  pas 
que  les  documents  fassent  défaut,  ni  qu'ils  manquent 
de  clarté*. 

Pour  comprendre  ce  maire  du  Palais,  il  faut  partir 
de  ce  qu'était  le  Palais.  Nous  Venons  de  voir  que  le 
Palais  était  un  immense  corps  qui  comprenait  tout 
l'entourage  du  roi,  tous  les  hommes  attachés  à  sa  per- 
sonnev  tous  les  dignitaires  et  fonctionnaires  royaux.  Le 
maire  était  le  chef  de  ce  grand  corps.  De  là  son  nom, 
major  domm  ou  major  palatii*.  Nous  avons  reconnu 
plus  haut  que  domuSy  domm  regia^  palatium^  étaient 
des  termes  synonymes;  et  quant  au  mot  major j  il  était 
un  des  termes  qui  dans  la  langue  du  temps  marquaient 
la  supériorité;  il  signifiait  chef.  Major  domus  signiùe 

*  Les  principaux  Irayaux  modernes  sur  les  maires  du  Palais  sont  : 
Pertz,  Die  Geschichte  der  Merowingischen  Hausmeyer,  4819  ;  Zinkeisen, 
Commentatio  de  Francorum  majore  domus,  1826  ;  Bonnell,  De  digniiaie 
majoris  domus  regum  Francorum  a  romano  sacri  cubiculi  prsgpoiito  du- 
ceni/a,  1858  ;  Schône.  Die  Amtsgewalt  der  merow.  majorum  domus,  1856; 
Lehuerou,  Institutions  mérovingiennes,  pages  585  el  sui?.  ;  Waitz,  Ver^ 
fassungsgeschichte,  2*  édit.,  t.  U,  p.  415428  ;  3*  édition,  t.  ]II,  p.  8S-iOO. 

*  Grégoire,  VI,  9  :  Bathegisilum  majorem  domus  regiae.  IX,  50  :  Flo- 
rentianum  majorem  domus  regiœ.  —  Fortunalus,  Viia  Germant^  4i  : 
Audegesilus  major  domus  regiœ,  —  Par  une  redondance  conforme  aux 
habitudes  du  temps,  on  l'appelle  a  maire  de  la  maison  du  palais  »  :  Fre- 
degarii  Chron,^  24  :  Bertoaldus  major  domus  palatii  erat,  84  :  Erchi- 
noaldus  major  domus  palatii  Chlodovei. —  Vita  Leodegarii  ab  anonymo^ 
c.  12  :  Palatii  major  domus.  Vita  Liutfridi,  25,  MabiUon,  III,  592  : 
Majores  domus  palatii. 


LE  MAIRE  DU  PALilS.  167 

donc  chef  du  Palais  ;  le  même  personnage  est  souvent 
appelé  pra^ositm  palatiij  prxfectm  aulx,  gubemator 
palatii^.  Toutes  ces  expressions  sont  synonymes.  Elles 
midrquent  que  le  personnage  auquel  elles  s'appliquent 
es!  par  essence  le  chef  du  Palais. 

On  a  beaucoup  cherché  l'origine  de  celte  fonction,  et 
Ton  s'est  partagé  comme  toujours,  les  uns  lui  assignant 
une  origine  germanique,  les  autres  une  origine  ro- 
maine. La  vérité  n'est  pas  tellement  systématique,  mais 
elle  est  plus  complexe. 

Il  est  très  admissible  que,  dans  l'ancienne  Germanie, 
les  riches  personnages  et  surtout  les  rois  eussent  des 
chefs  de  leur  maison.  Cette  origine  germanique  n'est 
pas  signalée  par  des  documents  ;  mais  elle  est  une  con- 
jecture très  vraisemblable.  L'origine  romaine  est  encore 
plus  sûre,  parce  qu'elle  est  signalée  par  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  textes. 

Regardons  d'abord  les  usages  des  particuliers,  et 
transportons-nous  chez  un  de  ces  grands  propriétaires 
romains  du  quatrième  siècle.  Ce  qu'on  y  appelle  la 
maison,  domm,  ce  n'est  pas  seulement  une  habitation  : 
c'est  l'ensemble  des  biens,  des  terres,  des  serviteurs, 
qui  appartiennent  à  un  propriétaire.  Nous  voyons  par 

*  Yila  Êligii,  II,  55:  Palatii  prœposiius,  quod  vulgo  diciiur  major 
domus,  —  Ibidm,  II,  26  :  Ab  Ercfiinoaldo  palatii  prœposito.  —  Lettre 
de  Didier  au  maire  Grimoald,  Bouquet,  IV,  38  :  Totius  aulœ  reciori,  — 
Fila  Amulfij  c.  >4:  Gundulfo...,  reciori  palatii,  —  Les  expressions  rec^ 
ior  palatii  ei  major  domus  sont  employées  comme  exactement  synonymes 
dans  la  Yita  Leodegarii  ab  Ursino,  c.  8.—  Eginhard,  Vita  Caroli,  1,  dit: 
Palatii  prœfeclos  qui  majores  domut  dicebantur.  Plus  loin  il  les  appelle 
prœfecti  aube.  —  Le  titre  de  dux  palatii  ne  se  rencontre,  à  ma  connais- 
sance, que  dans  les  Gesta  Dagoberti,  31 ,  et  dans  un  passage  contesté  de 
Frédégaire,  c.  75.  —  Quant  k  la  dénomination  de  subreçulus  qui  est  don- 
née au  maire  par  quelques  hagiographes  (  Yita  Arnulfi^  c.  4  ;  Vita  Homa^ 
rici,  c.  il),  il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  d'officiel,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  inusitée  dans  le  Palais. 
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un  passage  de  Grégoire  de  Tours  que,  dans  la  langue  du 
sixième  siècle,  ce  qu'on  appelle  cura  donius  comprend 
à  la  fois  l'exploita tion  des  domaines  et  le  gouvernement 
de  tout  le  personnel  domestique \  Or  il  était  assez  fré- 
quent, sinon  d'un  usage  universel,  que  le  riche  et  puis- 
sant propriétaire  mit  à  la  tête  de  sa  maison  un  chef 
qui  la  gouvernât  h  sa  place  et  par  qui  son  autorité  fût 
toujours  présente.  Ce  chef  n'élait  qu'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  maître,  mais  il  était  un  maître  vis-à-vis  des 
autres  serviteurs.  Il  avait  ordinairement  le  titre  de  ma- 
joTy  terme  qui  indiquait  la  supériorité,  l'autorité,  et  on 
l'appelait  mo/or  domw«*.  On  trouve  ce  «  maire  de  la 
maison  »  dans  la  société  romaine  du  cinquième  siècle. 
Avitus  écrit  à  l'Italien  Elpidius  qu'il  a  reçu  les  lettres 
que  celui-ci  lui  avait  envoyées  par  le  «  maire  de  sa 
maison  »,  et  qu'il  a  chargé  ce  «  maire  »  de  lui 
remettre  sa  réponse'.  Un  écrivain  du  septième  siècle 
nous  dit  encore  que  c'est  l'usage  dans  les  maisons  des 
grands  que  le  chef  établisse  au-dessus  de  ses  servi- 
teurs, pour  se  fiûre  mieux  obéir  d'eux,  un  major 
domm^.  Les  historiens  nous  signalent  ce  maire  dans  la 

<  Grégoire,  X,  S9  :  Le  riche  Arédius,  ne  voulant  plus  s'occuper  d*inté- 
réts  temporels,  supplie  sa  mère  tU  omnis  cvrà  domv^,  id  est  correctio 
familiœ  (familia  signifie  toute  la  domesticité),  site  exerciiium  agrorum^ 
sive  ctdtui  vinearum,  ad  eam  adspiceret.  On  voit  bien  dans  cet  eiemple 
le  sens  du  mot  domus  et  de  l'expression  cura  domut. 

■  Donatus,  Comment,  in  Tereniii  Phormionem,  acte  II,  se.  2,  v.  57  : 
Columellœ  aptid  vêlerez  dicli  servi  majores  domus  (Térence,  édition 
Stallbaum,  t.  VI,  p.  77).  —  Gloisœ  hidori,  dans  Ducange,  t.  IV,  p.  190, 
col.  2;  Archilriclintu,  major  domus,  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  2  :  Si  fa- 
miliarius  est  loquendum,  habet  ntUricem,  majorem  domus. 

*  Lettres  d* Avitus,  58,  édit.  Peiper  :  Per  majorem  domus  tuœ  epistolas 
tuas  me  accepisse  lœtatus,  per  ipsum  rursus  officia  caritatis  exsolvi  et 
affectum  iui  studio  paginée  famulantis  excolui;  guo  eventu  in  numus 
tuas  perlata  non  fuerit^  major  quem  supra  dixi  non  potest  ignorare, 

*  Régula  Magistri,  c.  H,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  ClII,  p.  952  : 
Sicut  in  hominis  domo^  ut  securus  sit  de  omnibus  prœparandis,  domi' 
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maison  des  reines  ou  des  filles  de  roi*.  Nous  voyons  que 
des  évêques  avaient  «  un  maire  de  leur  maison  »*. 

Passons  des  maisons  des  grands  aux  palais  des  sou- 
verains. Dans  le  palais  impérial  nous  ne  trouvons  pas 
le  titre  de  major  domm;  mais  nous  trouvons  une 
fonction  qui  sous  un  autre  nom  parait  se  rapprocher 
beaucoup  de  celle  du  maire  du  Palais  :  c'est  celle  qu'on 
appelle  cura  palalii^.  Les  écrivains,  il  est  vrai,  ne  nous 
disent  pas  quelles  attributions  y  étaient  attachées  \ 
Mais  la  fonction  paraît  avoir  été  l'une  des  plus  considé- 
rables du  Palais.  Aétius  l'exerça  quelque  temps*.  Sidoine 
Apollinaire  parle  d'elle  comme  du  couronnement  de  la 
carrière  d'un  homme  de  cour*.  D'autres  écrivains  men- 

fft»  ordinal  majorée  familiie  quoi  vice  domini  minores  iimeanty  id  est, 
ticedominvm^  vUlicum,  majorent  domus. 

*  Grégoire,  VI,  45;  VII,  27;  VU,  58;  VII,  -43;  IX,  36.  -  On  trouve  le 
major  et  la  majoritui,  chefs  des  serviteurs,  dans  la  Loi  salique,  mais  seu- 
lement dans  le  texte  de  Hérold,  XI,  6  et  7,  Pardessus,  p.  232. 

*  Au  moins  en  Italie.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  71  :  Volumus  ut 
fraler  noster  Pasckasius  (c*était  Tévéque  de  Naples)  vicedominum  sibi 
ordinet  et  majorem  domus,  quatenus  possit  tel  kospitibus  supervenien- 
iibus  vel  causis  quse  eveniunt  idoneus  et  paratus  existere.  Dans  une  autre 
lettre,  IX,  66,  Grégoire  le  Grand  appelle  major  domus  le  vicedominus  de 
révéque.  —  En  général,  ce  dernier  titre  parait  avoir  été  seul  en  usage. 

'  Ammien  Marcellin,  XIV,  7, 19:  Apollinaris  paulo  ante  gerens  pcUatii 
Csesaris  curam.  —  Idem,  XXII,  3,  7  :  Saturninus  exrcura  paiaiii,  —  Idem, 
^XXl,  12, 15  :  Tribunus  Equitius  eut  tune  erat  cura  palatii  crédita,  — 
Idem,  XXXI,  13, 18  :  Valerianus  et  Equitius,  quorum  citer  stabulum,  aller 
curabat  palatium.  —  Code  Théodosien,  VI,  13,  1  ;  XI,  18,  1. 

*  Une  formule  de  Gassiodore,  VII,  5,  a  donné  à  penser  que  la  cura  pa- 
latii n'était  relative  qu'au  soin  des  bâtiments.  Gela  est  possible  pour  le 
temps  de  Gassiodore  ;  mais  les  quatre  textes  d'Ammien  que  nous  citons 
plus  haut  se  rapportent  visiblement  à  des  hommes  qui  exercent  de  plus 
Wtes  fonctions  que  celle  de  veiller  sur  les  bâtiments  impériaux.  Assi- 
miler la  cura  palatii  des  empereurs  au  majordomatus  des  Mérovingiens 
^rait  une  exagération  ;  mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie 
entre  les  deux  charges. 

*  Renatus  Frigeridus,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  8  :  Aetium  id  tem- 
poris  curam  palatii  gerentem, 

®  Sidoine  Apollinaire,  Carmina,  XXIII,  v.  429-430  :  Intra  aulam  ex- 
pelitiw,  curam  moderatus  es  palatii. 
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tiennent  le  titre  de  prxposittu  palatiij  et  il  est  possible, 
sans  qu'on  puisse  raffirmer,  que  les  deux  titres  aient 
désigné  la  même  charge*.  Ce  haut  dignitaire  se  retrouve 
sous  Justinien  et  après  lui.  Narsès  fut  quelque  temps 
chef  du  palais*. 

Si  nous  passons  de  l'Empire  aux  royaumes  germains, 
nous  trouvons  partout  un  chef  du  Palais.  Il  y  en  a  chez 
les  rois  Vandales,  chez  l'Ostrogoth  Théodoric,  chez  les 
rois  Wisigoths,  chez  les  rois  Burgundes'.  Nous  en 
voyons  un  aussi  chez  les  exarques,  qui  sont  des  vice-rois 
de  l'Italie  au  nom  de  l'empereur  grec*.  Partout  son  titre 
est  celui  de  major  domm.  Il  n'est  pas  certain  que  dans 
tous  ces  États  les  maires  eussent  des  fonctions  exacte- 
ment semblables.  On  comprend  surtout  qu'ils  ne  soient 
pas   parvenus  partout   à  la    même   puissance.    Cetle 

*  Ka\  TÔv  icpant6aiTov  toO  :raXaTtou  aùroî,  PoBovov  ^v^fiari,  avBpa  Bworrov 
xa(  SiotxotJvxa  xo  izoCkixio^  (Chronicon  Paschale,  édit.  Ducange,  p.  301, 
502;  Patrologie  grecque,  t.  XCII.  p.  758).  —  Eùa^pioç  A^  to3  «païKwiw 
BitTccuv  âp'y^^v  xa\  [li^aka  izaoct  KtJVTravxCvo)  Buvip.evoç  (Zonaras,  éd.  nu 
Louvre,  t.  II,  p.  19).  —  Tbv  7:panr6(Tixov  Euac6iov  (Oljinpiodore,  fragm.  15, 
éd.  Didot,  p.  60).  —  Amanlius^  palatii  prs^otitus  (Harcellinus  cornes, 
chron.  anno  519).  — Sozomène,  II,  9,  emploie  Texpression  ptfiÇoiV  oWa«, 
major  domus,  en  l'appliquant,  il  est  vrdi,  au  chef  du  palais  des  rois  Ae 
Perse. 

■  Inscriptions  latines,  Orelli,  n'1iC2  :  Imperante  Justiniano.,.-  Nar- 
96$  vir  gloriosissimus  ex  prseposiio  sacri  palaiii,  Henzen,  n*  5597: 
Smaragdus  ex  prœposifo  sacri  palaiii  ac  patricius  et  exarchm  lialix. 

'  Gennadius,  écrivain  de  la  fin  du  cinquième  siècle,  cite  le  major 
domm  du  roi  des  Vandales  Hunnéric  {De  êcriplor.  eccles.,  c.  97,  Patro- 
logie latine,  t.  LVIlï,  p.  iH7).  —  Vita  Epiphanii  ah  Ennodio,  c.  46  : 
Virum  illustrissimum  Urbicum  qui  univerui  palatii  onera  sustentai. -- 
Czisiodore,  Lettres f  X,  18  :  His  prœfecimus  majorem  domus  nostrx  (c'est 
le  roi  qui  parle)  Yaccenem,  —  Lex  Bwgundionwn,  prsefatio:  Sciant 
optimales,  comités,  consiliani,  domestici,  et  majores  domus  nostrse.  — 
Ibidem,  CVII,  Pertz,  p.  577:  Consiliarii  aui  majores  domus.  M  se«nWc 
que  chez  les  Burgundes  il  y  ait  eu  plusieurs  maires  de  la  maison  à  la  ^^^ 
—  Cf.  Lex  Wisigothorum,  VI,  1,  7:  majores  palatii. 

*  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  IX,  9,  Ad  Callinicum  Italie  exarckum  : 
ïllud  cognoscite  quia  me  non  modice  coatristavit  quod  major  don^ 
vestrœ  qui  petitionem  episcopi  suscepit,  eam  se  perdidisse  professus  est' 
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a  mairie  »  était  une  institution  générale,  commune  aux 
maisons  des  riches  et  au  palais  des  souverains,  com- 
mune aux  empereurs  et  aux  rois  barbares,  mais  qui, 
par  cela  même,  devait  se  modifier  selon  les  lieux  et 
selon  les  temps. 

Les  rois  mérovingiens  n'ont  eu  dans  leurs  maires  du 
Palais  que  ce  qui  existait  avant  eux,  autour  d'eux,  par- 
tout. Comme  tous  les  souverains,  ils  avaient  un  chef  de 
leur  maison  qui  en  gouvernait  le  nombreux  personnel. 

Cette  autorité  du  maire  sur  le  Palais  est  bien  mar- 
quée par  les  écrivains  du  temps.  «  Il  régit  la  cour  du 
roi»,  dit  Tun  d'eux*.  «  Il  régit  le  Palais".  »  «  Il  est  élevé 
au-dessus  de  toute  la  maison  royale'.  »  «  Il  a  le  soin  du 
Palais*.  »  «  Tous  les  services  du  Palais  sont  dirigés  par 
lui*.  »  a  II  est  comme  un  prince  du  Palais".  » 

C'est  que  ce  grand  corps  des  palatiniy  qui  gouvernait 
le  royaume,  avait  besoin  lui-même  d'être  gouverné.  A 
cette  multitude  d'hommes  de  toute  nature,  de  toute 
race,  de  tout  emploi,  il  fallait  un  chef.  Les  monarques 
absolus  sont  facilement  les  maîtres  du  peuple  qui  est 
loin  d'eux;  ils  le  sont  moins  facilement  des  dignitaires 
qui  les  approchent.  Il  était  impossible  que  l'autorité 
du   roi    mérovingien    s'exerçât  personnellement    sur 

'  Fortunalus,  Carmina,  Vf,  5:  Ipse  palatinam  rexit  moderatius  aulam. 

*  Frédégaire,  Chron,,  79  :  jEga  regebat  palalium. 

'  Yita  Leodegarii  ab  Ursino,  c.  4  :  Leodegarium  super  omnem  domum 
tuam  sublimamt  et  majorent  domus  in  omnibus  constitua. 

*  Conlinuaiio  Fredegarii,  c.  98  :  Curam  palalii  gerebai.  —  Chronique 
de  Saint  Vaast,  édit.  Dehaisnes,  p.  581  :  Ebroino  curam  palalii  commil- 
tunt. 

*  Yita  Baboleni,  Bouquet,  IH,  565  :  Omnia  pafalina  officia  suo  mode- 
ramine  procurabat,  —  Chronicon  Centulense  ab  Uariulfo,  II,  1  :  Per 
prsefectos  palaUi  domus  regia  ordinabatur,  —  Miracula  S.  Benedicli  ab 
Adrevaldo,  î,  i^  :  A  praefectis  palalii  domus  ordinabatur  regia. 

^  Yila  Sigiberti,  c.  4  :  /n  aula  principabalur.  L*auteur  de  la  ViUt 
filiherti,  c.  28,  qualifie  le  maire  princeps  palalii. 
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chaque  fonctionnaire,  sur  chaque  bureau  du  Palais.  Il 
devait  pourtant  tenir  à  avoir  son  Palais  dans  sa  main. 
Il  lui  imposa  donc  un  chef  qui  le  régit  en  son  nom.  Ce 
fut  le  maire  du  Palais. 

Telle  est  l'origine  et  telle  est  l'essence  de  la  mairie; 
regardons  maintenant  quels  pouvoirs  lui  étaient  con- 
férés. 

Le  maire  avait  d'abord,  comme  chef  du  Palais,  un 
droit  de  justice  et  de  coercition  sur  tous  les  hommes 
qui  composaient  le  Palais,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
grands  du  royaume.  Cela  est  bien  marqué  par  un  écri- 
vain du  septième  siècle;  il  raconte  que  Chrodinus  dont 
on  voulait  faire  un  maire  du  Palais,  refusa  cette  charge 
en  alléguant  «  qu'il  était  uni  par  la  parenté  à  la  plupart 
des  grands,  et  qu'il  se  trouverait  ainsi  hors  d'état  de 
mettre  l'ordre  parmi  eux,  de  leur  imposer  la  discipline, 
de  prononcer  contre  eux  des  arrêts  de  mort»'.  Le  maire 
était  donc  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  l'obéissance 
parmi  ces  puissants  personnages  qui  composaient  le 
Palais.  Il  jugeait  et  punissait  leurs  fautes. 

Or  le  Palais  ne  se  composait  pas  seulement  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  personne  royale.  Dans 
un  sens  plus  large,  il  comprenait  les  fonctionnaires  et 
les  administrateurs.  Au  Palais  se  rattachaient  les  ducs  et 
les  comtes  qui  gouvernaient  les  provinces  et  en  générai 
tous  ceux  qui  exerçaient  un  emploi  public,  tous  ceux 


'  Hittoria  epitomata,  c.  58  :  Ckrodinuê  honorent  respuens  dicebat  : 
Pacem  ego  in  Ausler  facere  non  valeo,  maxime  cum  omnes  primates 
mihi  consanguinei  sint  ;  non  possum  ex  eie  facere  diêciplinam,  née 
quempiam  inierficere.  —  Notez  que  ce  passage  de  Tabréviateur  n'est  pas 
emprunté  à  Grégoire  do  Tours  ;  il  n*a  donc  qu'une  médiocre  autorité.  U  est 
possible  que  cette  histoire  de  Chrodinus  soit  fausse  ;  mais  la  manière  dont 
1  écrivain  la  raconte  marque  du  moins  que  les  hommes  d'alors  se  repré- 
sentaient la  mairie  du  Palais  comme  un  pouvoir  s'exerçant  sur  les  grands. 
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que  le  roi  avait  revêtus  d'une  dignité.  Par  là  le  niaii*e  se 
trouvait  le  chef  de  tous  les  grands  du  royaume  et  les 
tenait  sous  son  autorité. 

Outre  les  grands,  il  y  avait  de  simples  hommes  libres 
qui  obtenaient  du  roi  le  privilège  d'être  placés  sous  sa 
protection  personnelle.  Ceux-là  avaient  désormais  pour 
chef  et  pour  juge  le  maire  du  Palais*. 

On  n'avait  probablement  pas  songé,  en  instituant  ce 
maire,  à  faire  de  lui  un  homme  politique  et  un  chef 
de  l'administration;  mais  il  le  fut  par  cette  seule  raison 
que  toute  la  vie  politique  et  toute  l'administration  se 
concentraient  dans  le  Palais.  On  n'avait  pas  pensé  à 
fixer  ses  attributions;  mais  il  se  trouvait  que  le  Palais 
possédait  en  soi  la  justice  suprême,  la  gestion  des 
finances,  le  gouvernement  tout  entier;  le  chef  de  ce 
Palais  fut  donc  le  premier  des  juges,  le  premier  des 
trésoriers,  le  premier  des  administrateurs.  11  semble 
bien  que  le  plaid  royal,  en  l'absence  du  roi,  fût  tenu  et 
présidé  par  lui*.  Il  avait  la  haute  main  sur  les  finances, 
ordonnait  la  levée  des  impôts,  parfois  les  percevait  en 
personne'.  C'était  lui  qui  veillait  sur  la  conservation 
du  domaine  royal.  Une  terre  avait-elle  été  usurpée  par 


'  Cela  ressort  d'une  formule  de  Marculfe,  I,  24,  oh  Ton  voit  que  toulo 
personne  que  le  roi  reçoit  en  sa  mainbour,  il  la  place  aussitôt  sous  la 
mainbour  de  son  maire.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  mainbour  implique 
I  la  fois  protection  très  large  et  autorité  absolue. 

•  Diplomaia,  édit.  Pertz,  n"  70,  97  ;  Tardif  n»  58.  Marculfe,  I,  25.  On 
reniarque  dans  ces  actes  que  le  maire  est  nommé  le  premier  des  mem- 
bres laïques  du  tribunal,  aussitôt  après  le  roi  et  les  évoques.  Nous  ver- 
rons plus  loin  pour  quelle  raison  le  nom  du  président  du  tribunal,  en 
Fabsence  du  roi,  ne  pouvait  pas  être  inscrit  dans  Facte  de  jugement.  On 
a  cru  que  c'était  le  comte  du  Pahis  qui  présidait;  rien  n*indique  cela. 

'  Grégoire,  IX,  50:  Childebertus  rex  in  Pictavos  jusêit  ahire  Floren- 
Uanurrif  major em  domturegiœ,,.  utpoptUus  censwn  reddere  deberei.  — 
Frédégaire,  Chron.  c.  27  :  Berioaldum  majorem  domuê  per  pagot  et  civi- 
totei  adfiscum  inguirendum  dirigunt. 
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un  particulier  OU  par  une  église,  c'était  le  maire  qui, 
par  les  voies  judiciaires,  la  faisait  rentrer  dans  le 
domaine.  Par  contre,  si  une  terre  avait  été  indûment 
confisquée,  c'était  lui  qui  la  restituait  à  son  légitime 
propriétaire. 

Aucun  écrivain  du  temps  ne  nous  donne  la  liste  de 
ses  attributions,  et  sans  doute  cette  liste  n'existait  pas. 
KUes  étaient  indéflnies  et  illimitées.  Il  est  curieux  d'ob- 
server comment  un  chroniqueur  contemporain  apprécie 
individuellement  chacun  de  ces  maires.  La  nature  de 
réloge  ou  du  blâme  fait  entrevoir  la  nature  des  fonc- 
tions. Le  maire  Bertoald  «  était  sage  et  avisé,  vaillant 
au  combat,  fidèle  à  sa  parole  avec  tous  >>  ;  apparemment 
il  avait  quelques  aptitudes  administratives,  puisque  le 
roi  l'envoya  «  faire  une  inspection  financière  dans  les 
provinces  »*.  «  Le  maire  Protadius  était  d'une  extrême 
adresse,  actif  en  toutes  choses;  mais  il 'préférait  l'in- 
térêt du  fisc  à  l'intérêt  des  particuliers,  et  montrait 
trop  de  zèle  à  enrichir  le  trésor  royal  et  lui-même*.  » 
Le  maire  Claudius  «  était  un  homme  prudent,  beau 
parleur,  actif  en  toute  sorte  de  fonctions,  patient,  avisé, 
instruit  dans  les  lettres,  lidèle  à  sa  parole,  aimé  et  ami 
de  tous'  ».  «  iEga  était  grand  observateur  de  la  justice, 
habile  en  ses  discours,  toujours  prêt  à  répondre;   on 


*  Fredegarii  Ckronicon,  c.  24  :  Bertoaldus,  major  domut  palalii  Theu- 
derici  régis,  morihtufneruuraius^  tapiens  et  cautiu,  in  pnvUo  fortU,  fidem 
cum  omnibus  serva ns,.,. 

Ibidem,  c.  27  :  Protadius  major  domus,  cum  esset  nimiwn  argulissi- 
mus,  et  slrenuus  in  cunctis,  sed  smva  illi  fuit  conira  personas  iniquHas, 
fiscum  nimium  stringens,  de  rébus  personarum  ingemose  fiscum  vellens 
implere,  et  se  ipsum  ditare, 

'  Ibidem,  c.  28  :  Subrogaiur  major  domus  Claudius,  homo  prudens, 
jucundus  in  fabulis,  strenuus  in  cunctis,  palientiœ  deditus,  plenitudine 
consilii  abundans,  litterarum  studiis  eruditus,  fide  plenus,  amiciiiam 
cum  omnibus  servons. 
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lui  reprochait  trop  d'avidité;  c'est  pourtant  lui  qui  fil 
restituer  à  leurs  propriétaires  plusieurs  biens  que  ses 
prédécesseurs  avaient  sans  droit  réunis  au  fisc*.  »  Erchi- 
noald  était  <c  patient,  bon,  avisé,  humble  envers  les 
évêques,  répondant  à  tous  avec  bienveillance,  exempt 
d'orgueil  et  de  cupidité  »'.  Laissons  de  côté  le  plus  ou 
moins  de  vérité  individuelle  qui  peut  se  trouver  dans 
ces  divers  jugements  du  chroniqueur,  et  cherchons 
plutôt  la  vérité  générale  qui  s'en  dégage.  En  réunissant 
tous  ces  traits,  nous  reconnaissons  que  le  maire  est 
tantôt  un  juge,  tantôt  un  chef  d'armée,  mais  bien  plus 
souvent  un  administrateur  qu'un  guerrier,  qu'il  lui 
faut  être  actif  «  en  toute  sorte  de  choses  »,  qu'il  répond 
à  tout,  que  tous  s'adressent  à  lui,  que  tout  dépend  «  de 
sa  bonté  »,  «  de  son  orgueil  »,  ou  «  de  sa  cupidité  », 
que  les  évoques  même  sont  en  relations  avec  lui,  qu'il 
aies  finances  dans  sa  main  sans  contrôle,  au  point  qu'il 
peut  s'enrichir  autant  qu'il  veut,  qu'enfin  c'est  lui  qui 
prononce  les  confiscations  ou  les  restitutions  de  terres. 
Ainsi  ses  attributions,  sans  être  bien  définies,  s'éten- 
dent à  tout. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  rois  francs,  en  pre- 
nant à  leur  usage  l'administration  impériale  et  presque 
tous  les  titres  du  Palais  des  empereurs,  n'avaient  pour- 
tant pas  osé  lui  emprunter  les  dignités  les  plus  hautes  ; 
ils  n  avaient  donc  ni  le  magister  officiorum^  ni  le  cornes 


*  Ibidem,  c.  80:  Jusiitiam  sedans,  erudiltis  in  verbiêf  paratus  in  ret- 
ponm.,.  avaritix  deditus...  Faculiaies  plurimorum  qtiœ  jussu  Dago- 
berti  fueremt  illicite  umrpatas  et  fisci  ditionibm  redactœ,  consilio  £ga- 
Kù  omnilnu  restauranlur, 

*  Ibidem^  c.  84  :  Erchinoaldus  major  domus  palatii  efficilur  ;  eral 
^mopatiens,  bonitate  plenus^  patiens  et  caultts,  humilitaie  et  benigna 
^mtate  circa  saeerdotes,  omnibus  bénigne  reipondens,  nulla  tumenê 
^perbia,  neque  cupidilate  sseviebat. 


176  LA  MONARCUIE  FftAIlQUE. 

largilionuniy  ni  le  magf«terwi/?iî«.  C'est  l'absence deces 
hauts  dignitaires  qui  fit  que  le  maire  du  Palais  fut  tout 
à  fait  le  premier.  Il  eut  à  lui  seul  les  trois  sortes  d'au- 
torité que  les  empereurs  avaient  réparties  entre  ces 
trois  dignitaires.  Tous  les  administrateurs  des  provinces 
dépendirent  de  lui,  de  même  que  dans  lE'mpire  ils 
avaient  dépendu  du  magùter  officiorum.  Étaient-ils 
nommés  directement  par  lui?  Il  est  clair  que  le  diplôme 
de  nomination  était  rédigé  au  nom  du  roi.  Mais  beau- 
coup de  faits  du  septième  siècle  donnent  à  penser  que 
les  nominations,  signées  par  le  roi,  avaient  été  pré- 
parées par  le  maire.  Un  chroniqueur  nous  fait  voir 
très  nettement  que  le  maire  pouvait  révoquer  des  ducs 
et  des  comtes  et  en  nommer  d'autres  à  leur  place*.  lie 
maire  était  donc  une  sorte  de  ministre  de  l'intérieur, 
de  qui  dépendaient  toutes  les  nominations.  Un  hagio- 
grapheditqueles  gouverneurs  de  provinces  n'agissaient 
que  par  ses  conseils  et  ses  instructions*. 

On  peut  donc  considérer  le  maire  du  Palais  comme  le 
premier  ministre,  et  même  le  ministre  unique  de  cette 
monarchie  absolue.  Cela  s'était  produit  naturellement 
et  n'était  que  la  conséquence  de  la  nature  même  du 
Palais.  Comme  le  Palais  était  l'ensemble  de  tous  les 
grands  du  roi,  de  tous  les  fonctionnaires  du  roi,  le  chef 
du  Palais  se  trouva  nécessairement  le  chef  de  tout  ce 
qui  était  fontionnaire  et  de  tout  ce  qui  était  grand.  H 
commandait  à  tout  ce  qui  commandait.  Le  Palais  gou- 

*  Cela  ressort  du  chapitre  89  de  la  Chronique  de  Frédëgaire»  où  il  ^ 
dit  que  les  ducs  et  grands  de  Burgundie  firent  jurer  au  maire  du  Pabi^ 
qu'il  ne  les  destituerait  pas.  Il  est  clair  qu'on  n'exigea  de  lui  ce  serment 
que  parce  que  ses  fonctions  lui  donnaient  le  droit  de  destituer. 

■  Viia  Gengulphi,c.  4,  BoUandistes,  11  mai  :  Qui  palaiio  adhserehani 
et  per  protincia*  jura  dabani,  cum  ejuê  contilioquse  agenda  erant  regnt 
gubemacula  administrabant. 


i 


LE  MAIRE  DU  PALAIS.  i77 

yeroâit  le  royaume;  le  maire  gouvernait  le  Palais  et 
par  lui  le  royaume.  C'est  ainsi  qu'il  fut  le  maître  de 
tout*. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  ce  maire 
du  Palais  avait  été  élu  par  les  grands  eux-mêmes  ;  par 
suite  ils  ont  représenté  ce  personnage  comme  un  chef 
de  l'aristocratie  contre  les  rois,  en  sorte  que  ces  rois 
mérovingiens  n'auraient  eu  dès  l'origine  qu'une  auto- 
rité nominale*.  Il  faut  chercher  si  les  documents  justi- 
fient cette  opinion. 

Un  passage  de  l'abréviateur  de  Grégoire  de  Tours 
parait  d*abord  l'autoriser,  et  c'est  principalement  sur  lui 
qu'on  s'est  appuyé.  Il  rapporte  que  «  sous  la  minorité 
de  Sigebert  tous  les  Austrasiens  choisirent  Chrodinus 
pour  maire  du  Palais  »,  et  que,  sur  le  refus  de  celui-ci, 
«  ils  élurent  Gogon  »  '.  Ce  qui  diminue  la  valeur  de 
cette  assertion  de  l'abréviateur  anonyme,  c'est  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  Grégoire  de  Tours  et  qu'on  ne  sait 
pas  à  qui  l'abréviateur  l'a  empruntée.  Il  commet  d'ail- 
leurs une  erreur  manifeste  quand  il  parle  de  la  mino- 
rité et  «  de  l'enfance  »  de  Sigebert,  qui  avait  vingt- 
six  ans  lorsqu'il  devint  roi.  Il  est  enfin  en  contradiction 
avec  un  auteur  contemporain.  Fortunatus,  qui  connais- 
sait personnellement  le  principal  personnage  de  cette 

*  Fredegarii  Chron.,  c.  80  :  Mga  palalium  gubernabat  et  regnum.— 
Lettre  de  Désidérius  au  maire  Grimoald,  fiouquet,  IV,  58  :  Totiiu  auhe 
imoqueregni  redore.  —  Vita  Gaugerici,  II,  5,  BoUandistes,  11  août  : 
MoUtetoneraregni  iractabat.  —  Fredegarii  Chron.j  88  :  Gradus  honoris 
majoris  domus  in  palatio  et  in  omni  regno  Austrasiorum  in  manu  Gri- 
moaldi  prmatu»  est. 

•  Lnden,  Âllgemeine  Geschichte  der  Vôlker,  p.  179.  —  Zinkeisen, 
lHs$ertatio  de  Francorum  majore  domusj  p.  55-34. 

'  Hitioria  epitomata,  c.  58:  In  infanlia  Sigiherii,  omnes  Austrasii 
tum  eUgerent  Chrodinum  majorem  domus,  ille  hune  honorem  respuens 
dixil  :  EUgite  alium  quem  vuUis  ex  vobis.  Tune  Gogonem  majorem  domus 
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histoire,  s'adressait  au  maire  Gogon  et  lui  écrivait  : 
«  C'est  le  choix  du  roi  Sigebert  qui  t'a  porté  à  ta  haute 
dignité  ;  c'est  le  roi  qui  t'a  choisi  * .  » 

Il  n'est  dit  d'aucun  autre  maire  du  Palais,  durant 
tout  le  sixième  siècle  et  la  première  moitié  du  septième, 
qu'il  ait  été  élu  par  les  grands.  Nous  voyons  au  contraire 
que  Protadius  fut  nommé  maire  par  le  roi  Thierri  sur 
le  conseil  de  Brunehaut,  et  contre  le  vœu  des  grands, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  l'assassiner'.  Le  maire  Floren- 
lianus,  qui  se  montra  si  zélé  pour  le  rétablissement  des 
impôts  et  qui  exhuma  du  Palais  les  anciens  registres 
des  contributions,  n'avait  certainement  pas  été  élu  par 
les  Francs.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  ce  fût  le  suf- 
frage des  Francs  qui  ait  porté  à  la  mairie  Claudius, 
lequel  n'était  même  pas  un  Franc\  Que  Warnachaire 
ait  trahi  Brunehaut,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'ait  pas 
été  nommé  maire  par  elle  ou  par  le  roi  son  petit-fils*. 
Ce  personnage,  en   se  portant  du  côté  de  Clotaire  H, 
exigea  que  la  dignité  de  maire  lui  fût  conservée;  il  exigea 
même  que  son  nouveau  maître  lui  jurât  de  ne  le  desti- 
tuer jamais*.  Observons  ce  détail  :  il  prouve  manifeste- 
ment que  la  nomination   et  la  révocation  du  maire 
n'appartenait  qu'au  roi;  Warnachaire  n'aurait  pas  eu 

1  Fortunatus,  Carmina,  VII,  1,  ad  Gogonem  :  Principis  arbUrio  Sigi- 
berti  magnu$  haberis;  Judicmm  régis  fallere  nemopotetL  Elegit  sapiens 
zapientem.  —  Sur  ce  personnage,  qui  ne  mourut  que  la  sixième  année 
du  rètrne  de  Childeberl,  voyez  Grégoire,  Y,  46  et  YI,  1. 

•  Fredegarii  Chron.,c,  27  :  Anno  decimoregni  Theuderict,  Protadius, 
insOganU  B^-unichilde,  Theuderko  jubenU,  major  domus  substituUttr. 

^Fredegarii  Chron.  28  :  Announdecimo  regni  Theuderici,  subrogatur 
major  domus  Claudius  génère  Romanus.  —  Protadius  aussi  éUit  génère 
RÔmanus,  ibidem,  c.  24.  11  est  curieux  de  voir  la  suprême  autorité 
exercée  par  des  hommes  de  race  romaine. 

*  Ibidem,  c.  40. 

»  Ibidem,  c  42  :  Sacramento  a  CMolo.  io  accepto  ne  unquam  tUx 
$ux  temporibus  degradarelur. 
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besoin  que  le  roi  jurât  de  ne  pas  le  destituer,  si  le  roi 
n'avait  pas  eu  ce  droit;  et  dès  que  le  roi  pouvait  révo- 
quer le  maire  du  Palais,  c'est  qu'à  plus  forte  raison  il 
avait  le  droit  de  le  nommer. 

Il  n'y  avait  pas  dans  le  Palais  un  seul  homme  qui  ne 
dépendît  du  roi  et  qui  n'y  eût  été  admis  par  sa  volonté. 
Comment  le  chef  de  ces  fonctionnaires  aurait-il  été 
nommé  autrement?  Comment  ces  courtisans,  si  dépen- 
dants et  si  humbles,  auraient-ils  élu  leur  chef?  C'est 
ce  qu'on  comprendrait  malaisément  si  quelque  texte  le 
disait;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  quand  les 
textes  disent  le  contraire.  Les  hommes  du  Palais,  les 
palaliniy  n'étaient  que  des  sénateurs,  liés  au  roi,  non 
seulement  par  l'emploi  qu'ils  tenaient  de  lui,  mais  par 
un  serment  de  dépendance  personnelle.  Leur  chef  ne 
pouvait  être  aussi,  à  l'égard  du  roi,  qu'un  serviteur. 
Représentant  du  maître,  il  commandait  aux  autres  ;  il 
les  récompensait  ou  les  punissait;  mais  il  n'exerçait 
cette  autorité  que  par  la  volonté  du  maître  et  en  son 
nom*.  Faire  de  lui  l'élu  du  Palais  en  face  du  roi,  le 
représentant  d'une  aristocratie  contre  l'autorité  monar- 
chique, eût  été  d'une  politique  bien  subtile  que  les 
hommes  de  ce  temps  ne  pouvaient  guère  inventer.  Une 
telle  pensée  peut  sembler  naturelle  à  des  hommes  du 
dix-neuvième  siècle  ;  il  est  douteux  qu'elle  fût  entrée 
dans  l'esprit  d'un  homme  du  sixième. 

Jusqu'aux  règnes  de  Dagobert  et  de  Glovis  II,  on  ne 
songea  à  voir  dans  le  major  domm  que  le  premier  des 
hommes  de  la  maison  royale,  c'est-à-dire  le  premier 

*  L*auteur  de  VExkoriatio  ad  Francorum  regem  désigne  ainsi  le  maire  : 
lllum  qui  pasi  te  palatium  tuum  régit,  —  L*auleur  de  la  Vie  de  sainte 
Bathilde,  qui  est  un  contempoi*ain,  appelle  Ërchinoald  princeps  Fran- 
corum, le  premier  des  Francs,  c.  2,  mais  il  l'appelle  aussi  miniiter  reçu, 
serviteur  du  roi,  c.  3. 
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des  fonctionnaires  et  des  agents  du  roi.  Dagobert  établit 
lui-même  Erchinoald  dans  la  dignité  de  maire  en 
Neustrie*.  Lorsqu'il  fit  régner  son  jeune  fils  Sigeberl 
en  Auslrasie,  il  désigna  lui-même  celui  qui  devait 
c<  gouverner  le  Palais  et  le  royaume  »  et  choisit  Âdal- 
giseV 

Telle  était  certainement  la  règle.  Elle  souffrait  quel- 
ques altérations  dans  la  pratique.  Quand  le  ix)i  était  un 
enfant,  il  se  pouvait  bien  que  quelques-uns  des  plus 
grands  dans  le  Palais,  coalisés  entre  eux,  lui  indiquas- 
sent quel  choix  il  devait  faire,  ou  fissent  ce  choix  pour 
lui.  Pareille  chose  pouvait  arriver  même  quand  le  roi 
était  majeur.  Nous  pouvons  bien  penser  qu'un  roi  ne 
pouvait  pas  mettre  à  la  tête  de  son  Palais  un  homme 
à  qui  tout  le  Palais  aurait  été  hostile.  Il  se  fût  exposé 
à  ce  que  son  maire  fût  assassiné,  comme  cela  arriva 
à  Protadius.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  c'était  un 
usage  constant  que  le  roi  ne  fit  aucun  acte  de  quelque 
importance  sans  consultera  ses  optimates  ».  Nous  pou- 
vons donc  croire  qu'il  les  consultait  pour  le  choix  du 
maire.  Ce  choix  se  faisait  sans  doute  par  le  roi  en  son 
conseil. 

*■  Gesta  regum  Francorum,  A%  :  Eo  temporel  defuncio  Gundoaldo 
majore  domuê  inclyto,  Dagoberttu  rex  Erconoaldum  virum  illuêtrem  in 
majoremdomalui  statuit, 

*  Gesta  Dagobertif  31  :  Dagoherius  filium  suum  Sigiberlum  in  regno 
Aiulrim  êublimavit..,  et  Adalgiiutn  ducem  palatii  ad  regnum  gubeman- 
dum  instiluit.  —  De  même  plus  tard,  Gesta  regum  Francorum,  43  :  Post 
hœc  Sigibertus  rex  Austrasiorum,  Pippino  defuncio,  Grimoaldum  fUium 
ejus  in  majorem  domatiu  statuit,  —  Eginhard  a  écrit  que  les  maires 
étaient  élus  a  populo  ;  mais  Eginhard  écrivait  80  ans  après  que  cette  in- 
stitution n'existait  plus,  et  il  parait  fort  dédaigneux  et  fort  ignorant  de 
toute  rhistoire  méroWngienne.  Ce  qu'il  dit  des  maires  du  Palais  au  début 
de  sa  Vila  Caroli  n'est  qu'une  sorte  de  légende  que  les  Carolingiens  ont 
substituée  k  la  réalité  ;  nous  le  montrerons  ailleurs.  Ce  qui  est  certain 
pour  répoquc  mérovingienne,  c'est  que  jamais  un  populus  ne  s'est  réuni 
pour  nommer  le  maire. 
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On  s'explique  ainsi  que  Clotaire  II,  dans  le  moment 
de  sa  plus  grande  puissance,  ait  réuni  les  grands  de 
Burgundie  et  leur  ait  demandé  s'ils  voulaient  un  nou- 
veau maire  du  Palais  à  la  place  de  celui  qui  venait  de 
mourir.  Les  grands  répondirent  négativement,  ce  qui 
était  conforme  à  la  politique  du  roi,  et  dès  lors  il  n'y 
eut  plus  de  maire  spécial  pour  la  Burgundie*.  On  s'ex- 
plique de  même  que  plus  tard  la  reine  mèreNanthilde, 
voulant  nommer  maire  Flaochat,  ait  réuni  les  évoques 
et  les  grands  du  pays  et  ait  demandé  avis  à  chacun 
d'eux*.  Cet  acte  n'implique  nullement  que  l'élection  du 
maire  appartînt  de  plein  droit  aux  grands  ;  aussi  le 
chroniqueur  marque-t-il  nettement  que  c'était  la  ré- 
gente ell^même  qui  avait  choisi  le  nouveau  maire,  el 
que  c'est  elle-même  qui  fit  la  nomination. 

Les  choses  ont  changé  plus  tard.  Dans  le  dernier 
tiers  du  septième  siècle,  les  relations  du  Palais  avec  le 
roi  se  sont  altérées  ;  le  développement  du  système  des 
bénéfices  a  modifié  la  situation  du  maire.  Pour  ces  rai- 


*  Fredegarii  Chronicon,  c.  54:  Chlolarim  cum  procerihus  et  leudibus 
Burgundix  TrecoâHs  conjungitur^  cum  earum  esset  soUicitus  êi  vellent, 
decesso  WamachariOy  aiium  (ad)  ejtts  honoris  gradum  mblimare;  ted 
omnec  unanimUer  detieganieê,  nequaquam  se  velle  majorem  domus  eli- 
gerey  régis  gratiam  obnixe  peientes  cum  rege  transigere.  Il  n*y  a  pas  là, 
comme  quelques-uns  Tont  supposé,  une  sorte  de  révolution  contre  la 
mairie;  sans  doute  Clotaire  II  était  bien  aise  d'être  débarrassé  de  War- 
nachaire  et  de  son  ûls  Godinus  ;  quant  aux  grands  de  Burgundie,  ils  do- 
inandaient  &  dépendre  directement  du  roi  sans  intermédiaire.  La  mairie 
fut  rétablie  peu  après  pour  Flaocbat.  . 

*  Ibidem,  c.  89  :  Omnes  seniores,  pontifices,  duces  el  primates  de 
regno  Burgundiœ  ad  se  venire  praecepit,  ibique  cunctos  singillatim  at- 
trahenSf  Flaochatum  génère  Francum  majorem  domus  in  regnum  Bur- 
gundise  eledione  poniificum,  el  cunctis  ducibus,  a  Nanlhilde  regina  in 
hoc  gradu  honoris  stabilitur,  —  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  le 
ntot  dectio  serait  mal  traduit  par  élection  dans  le  sens  moderne  du  mot  ; 
c*est  un  terme  vague,  qui  ici  indique  simplement  l'assentiment  donné  par 
chacun  des  évéques  et  des  ducs. 
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sons,  des  guerres  civiles  ont  éclaté,  et  Ton  a  vu  le  Palais 
élire  à  la  fois  son  maire  et  son  roi.  Un  peu  plus  tard 
encore,  le  maire  est  devenu  un  personnage  tout  à  fait 
indépendant.  Il  a  fini  par  s'emparer  du  trône.  Mais  il 
faut  bien  entendre  que,  pendant  les  trois  premiers 
quarts  de  la  période  mérovingienne,  le  Palais  n'était 
que  l'ensemble  des  serviteurs  du  roi,  et  que  le  maire 
du  Palais  n'était  que  celui  d'entre  eux  que  le  roi  char- 
geait de  leur  commander  en  son  nom. 


La  mairie  du  Palais  n'est  pas  une  institution  qui  ait 
été  exclusivement  propre  à  la  monarchie  franque.  On  la 
retrouve  chez  les  Burgundes,  chez  les  Ostrogoths  d'Ita- 
lie, chez  les  Vandales,  chez  les  Wisigoths  et  même 
chez  les  Lombaixls*.  Mais  ce  qui  est  propre  à  l'Etat 
Franc,  c'esl'  que  la  mairie  y  soit  devenue  la  maîtresse 
du  gouvernement.  Nulle  part  ailleurs  elle  n'atteignit 
au  pouvoir  souverain.  Il  serait  trop  long  de  chercher 
chez  ces  divers  peuples  toutes  les  causes  de  cette  diffé- 
rence. La  principale  est  que  dans  quelques-uns  de  ces 
Ëtats  il  y  eut  plusieurs  maires  à  la  fois,  et  que  dans 
les  autres  il  y  eut  d'autres  hauts  dignitaires  à  côlé  et 
même  au-dessus  du  maire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'autorité  fut  partagée,  et  il  résulta  de  là  qu'aucun  offi- 
cier royal  ne  put  se  rendre  plus  fort  que  le  roi.  La  mo- 
narchie franque  seule  fit  la  faute  d'avoir  un  ministre 
unique;  les  nombreuses  minorités  des  rois  et,  plus 

*  Lex  Burgundionum,  prsefatio.  Cf.  CVII,  Perte,  Legeê,  HI,  577  : 
Majores  domus.  —  Ennodius,  Viia  Epiphaniiy  46  :  Yirum  Ulvslrisnmum 
Urhicum  qui  univena  palatii  onera  sustentât.  Cf.  Gassiodore,  LettreSy 
X,  18.  —  Lex  Wisigothorum,  YI,  1,  7  :  Majores  palatii.  Cf.  Chronican 
Maximi,  a.  590  :  Helladius  illusirissimus  aulœ  cornes,  —  Chartes  lom- 
bardes, dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVIf,  p.  1560  et  1399. 
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lard,  les  guerres  civiles  rendirent  celle  faute  irrépa- 
rable. 


CHAPITRE  X 
L'administration  proTinciale« 


Nous  avons  étudié  jusqu'ici  le  gouvernement  cenlral, 
c'est-à-dire  la  royaulé  et  le  Palais.  Il  faul  chercher 
maintenant  comment  cette  royauté  [exerçait  son  actio? 
sur  les  populations,  c'est-à-dire  comment  elle  les  adrni* 
Distrait.  Le  mode  d'administration  est  une  des  choses 
les  plus  importantes  à  étudier  dans  toute  société  ;  car 
c'est  par  là  qu'un  gouvernement  touche  aux  sujets  et 
pénèlre  dans  la  vie  des  hommes, 

i«  LES   C1RC0^8CR1PTI0^S   ADMINISTBATIVES   DE   l'ePOQUE   ]IÉROVII<iGIEKKE. 

Avant  de  montrer  ce  qu'était  l'administrateur  méro- 
vingien, il  convient  de  voir  quelle  était  la  circonscri- 
ption administrative.  Les  rois  francs  trouvèrent  en 
Gaule  un  système  de  cadres  administratifs  que  les  Ro- 
mains y  avaient  établi  et  auquel  les  populations  étaient 
habituées.  Nous  allons  rappeler  quel  était  ce  système, 
afin  de  voir  ensuite  si  les  rois  francs  y  ont  changé 
quelque  chose. 

La  Gaule  romaine,  avant  les  invasions,  faisait  partie 
d'une  circonscription  plus  grande  qu'elle,  et  que  l'on 
appelait  la  Préfecture  des  Gaules.  Elle  était  partagée 
elle-même  eu  provinces^  vastes  ressorts,  dont  le  nombre 


iS4  LA  MONARCHIE  ^lUNQUE. 

n'était  que  de  dix-sept  pour  la  Gaule  entière.  Chaque 
province  était  divisée  en  cités,  civitateSj  circonscriptions 
assez  vastes  encore  qui  correspondaient  aux  diocèses 
ecclésiastiques  et  dont  le  nombre  était  de  cent  douze*. 
Le  territoire  de  chaque  cité  comprenait  un  nombre  in- 
déterminé de  cantons  ou  pagfi*,  et  de  villages,  vici.  Ces 
cantons  et  ces  villages,  tout  en  ayant  des  chefs  locaux, 
ne  formaient  pas  des  circonscriptions  indépendantes  au 
regard  du  pouvoir  central  ;  ils  étaient  partie  intégrante 
de  la  cité.  L'union  de  la  ville  et  de  la  campagne  en  une 
même  cité  était  l'un  des  traits  essentiels  du  système 
romain. 

La  préfecture  des  Gaules  avait  disparu  avant  l'arrivée 
des  Francs.  Les  provinces,  comme  grandes  circonscri- 
ptions administratives,  disparurent  de  même,  presque 
partout,  avant  Clovis,  Du  moins  on  ne  trouve  plus, 
dans  la  seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  ni  prx9ide$ 
ni  redores  en  Gaule,  si  Ton  excepte  quelques  pays  du 
Midi.  C'est  ce  qui  explique  que  le  mot  promncia  ait 
perdu  son  sens  propre  dans  la  langue  des  Mérovingiens. 
Chez  Grégoire  de  Tours,  il  a  le  sens  vague  de  pays,  et 
devient  synonyme  de  région  '  ;  ce  n'est  que  dans  la 
langue   ecclésiastique   qu'il  conserve  sa  signification 

*  NoHlia  digniialum  et  adminisirationum  imperii,  édit.  Bœckiog,  1 855  ; 
ôdit.  Seeck,  1876.  —  Notitia  provinciarum  tel  civitaium  Galliœ^  dans 
Bouquet,  I,  122,  et  U,  8.  —  Voyez  Longnon,  Géographie  de  la  Gaule  au 
sixième  siècle,  p.  2,  et  Brambach,  Notitia  prov.  et  civit,  Gallix,  1868. 

*  La  Gaule  avait  ses  pagi  avant  la  conquête  romaine  ;  César,  De  hM) 
gall.f  1,  12;  I,  27;  VI,  11. —  Pline  cite  quelques pagt  gaulois  au  temps 
de  l'empire,  Hist.  tiat,,  DI,  17;  V,  17;  XI,  42.  — Les  inscriptions  en 
mentionnent  plusieurs.  Âusone,  Lettres ,  XXIH,  v.  95  :  Totque  mea  in 
Novero  sibi  proûàma  prœdia  pago.  —  Voyez  Longnon,  p.  26,  et  Deloche, 
Étude  sur  la  géographie  historique  de  la  Gaule,  dans  les  Mémoires  de 
r Académie  des  Inscriptions,  Savants  étrangers,  t.  IV,  p.  373-580. 

'  Grégoire,  IV,  48  :  Theodebertus  Lemovicinum,  Cadurcinum,  tel  re- 
liquas  illorum  provincias  pervadit. 
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précise  d'autrefois.  Les  noms  anciens  des  provinces, 
tels  que  Belgica  primai  Lugdunemis  prima,  tombent  en 
désuétude.  Ils  sont  remplacés  par  des  noms  de  régions. 
Tantôt  ces  noms  sont  empruntés  aux  peuples  nouveaux 
venus,  comme  Franda,  Burgundiaj  Brilannia;  tantôt 
ils  représentent,  seulement  une  idée  géographique, 
comme  Netutria,  Atistria;  parfois  les  noms  anciens 
ont  subsisté,  comme  Aquitania,  Provincia,  Le  terme 
de  Gallia  reste  fort  employé;  mais  il  n'a  plus  qu'un 
sens  géographique. 

Les  Francs  ne  trouvèrent  donc  en  Gaule  d'autres  divi- 
sions administratives  que  les  cités.  Ils  les  conservèrent. 
Dans  les  textes  mérovingiens,  les  civitates  sont  maintes 
fois  indiquées  comme  divisions  officielles  du  territoire. 
On  y  voit  que  chaque  royaume  se  partage  en  cités.  Les 
rois  eux-mêmes  parlent  des  «  cités  »  qu'ils  possèdent. 
L'un  d'eux  dit,  en  parlant  de  ses  ennemis  :  «  Ils  veulent 
m'enlever  mon  royaume  et  se  partager  entre  eux  mes 
cités'.  »  Contran  fait  Ghildebert  son  héritier,  et  il  ajoute  : 
«  Toutefois  je  donnerai  deux  ou  trois  cités  à  ClotaireV  » 
Voici  un  acte  officiel,  dont  nous  avons  le  texte  ;  c'est  le 
traité  d'Ândelot  ;  il  y  est  parlé  «  de  la  cité  de  Paris  avec 
tout  son  territoire  et  sa  population  »  ;  il  y  est  parlé  des 
«cités de Senlis,  deMeaux,  de  Tours,  de  Poitiers,  d'Avran- 
ches,  de  Limoges,  de  Bordeaux,  de  Cahors,  d'Albi  »  '. 
Ce  sont  les  mêmes  cités  qu'au  quatrième  siècle. 

*  Grégoire,  VH,  6  :  ut,  me  a  regno  depuho,  civiiale$  meas  in  ter  se 
dividerent 

*  Grégoire,  IX,  20  :  Dabo  Chlotario  duat  aut  Ires  civitates.  Notez  qu'ici 
Grégoire  rapporte  des  paroles  qui  lui  ont  été  dites  k  lui-même  par  le  roi 
GoDtran.  —  Pour  marquer  les  territoires  qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  i*oi, 
Grégoire  dit  toujours  civitaies:  YI,  12  :  cunclas  civitates  quss  in  parte  illa 
<id  regem  Guntchramnum  aspicid^ant  ;  VU,  7  :  exigenies  sacramenta  per 
civitafes  qtue  ad  Chilpericum  adspexerant. 

'  Grégoire,  IX,  20  :  iertiam  portionem  de  Parisiensi  civitate  cum  ter-- 
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Les  cités  qui  ont  toujours  pour  capitale  une  assez 
grande  ville  portent  les  mêmes  noms  qu'avant  l'arrivée 
des  Francs  ;  elles  ont,  sauf  de  rares  exceptions,  la  même 
étendue.  Il  est  arrivé  avec  le  temps,  et  pour  des  motifs 
divers,  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  partagées  en 
deux\  en  sorte  que  le  nombre  total  a  pu  augmenter  de 
quelques  unités  ;  mais  on  peut  dire  qu'en  général  les 
dvitates  sont  demeurées  sous  la  domination  franque  ce 
qu'elles  avaient  été  sous  l'empire  romain. 

Deux  faits  capitaux  sont  à  noter  ici  :  c'est  d'abord 
que  les  rois  francs  conservèrent  la  division  administra- 
tive en  cités  et  ne  créèrent  pas  un  système  nouveau  de 
répartition  du  territoire  ;  c'est  ensuite  que,  dans  cha- 
que cité,  l'union  entre  la  ville  et  la  campagne  n'a  pas 
disparu.  Cette  union,  qui  aurait  pu  paraître  artificielle 
et  trop  savante  pour  des  Barbares,  a  subsisté  tout  en- 
tière. Les  Francs  n'ont  pas  décomposé  la  civitds.  Ils 
n'ont  pas  détaché  de  la  ville  le  territoire  rural*.  Quel- 

minis  et  populo  suo....  Cmtateê  MeldU  et  duas  parles  de  SUvanecUs; 
Turonis^  Pidavis,  AbrincatoMf  Yico  Juliif  Consorannu,  Lapurdo  et  Air- 
bige....  De  civitatibus  vero  Burdegala,  Lemovicaf  Cadurctts,  Benarno  et 
Begorra.... 

^  L^empire  romain  avait  déjk  tu,  au  troisième  et  au  quatrième  siècle^ 
cette  tendance  de  villes  devenues  importantes  k  se  détachef  des  anciennes 
cités  et  k  former  des  cités  séparées.  G*cst  pour  cela  que  le  nombre  des  ci- 
vitaies  gauloises  s'était  élevé,  sous  TËmpire,  de  80  k  102.  Le  même  mou- 
vement se  continua  sous  les  rois  francs,  mais  sans  altérer  ren«emble  du 
système. 

*  Dans  la  langue  de  l'époque  mérovingienne,  la  civitaê  est  quelquefois 
désignée  par  les  mots  terrûorium  ou  let^nus.  Grégoire  de  Toars  dit 
terri torium  Tricauinum,  terrilorium  Augmtodunensej  urbis  Cenomannis 
lenntorium.  Il  dit  aussi  :  temiintu  Turonicus,  terminiu  PictamUf  ter- 
minui  Lemovicinus,  —  L'évéque  Berlramn,  dans  son  testament,  emploie 
le  mot  territorium  :  ierritorium  Burdegalense,  terrilorium  Cenoman" 
nicum.  —  Tous  ces  termes  sont  synonymes  ;  cependant  celui  de  ctPiUu 
reste  longtemps  le  terme  officiel.  —  Déjk  aussi  on  se  sert  de  termes  qui 
sont  devenus  les  noms  de  nos  provinces  ;  on  dit  Lemovicinum,  le  Limousin 
(GiYgoire,  VU,  10);  Tolosanum,  le  pays  de  Toulouse  (VIII,  39);  Turo- 
nicum,  la  Touraine  (VI,  31);  Piclavum,  le  Poitou  (X,  21). 
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qaes  historiens  modernes  ont  pensé  que  l'invasion  ger- 
manicpje  avait  eu  pour  effet  de  séparer  la  campagne  de 
la  ville,  et  de  faire  prédominer  la  première.  Toute  cette 
théorie,  dont  on  ne  trouve  pas  d'indices  dans  les  textes, 
ne  repose  sur  aucun  fait.  Elle  est  au  contraire  démen- 
tie par  ce  fait  certain  et  indéniable  que  la  cité  a  sub- 
sisté comme  circonscription  administrative,  que  la  ville 
chef-lieu  est  restée  le  centre  de  territoire,  et  que  c'est 
cette  ville  qui  a  été  la  résidence  des  fonctionnaires 
francs. 

Les  documents  de  l'époque  mérovingienne  mention- 
nent souvent,  en  même  temps  que  les  civitateSj  des 
pa^'.Mais  il  faut  d'abord  se  convaincre  que  ces  pagi  ou 
cantons  ne  sont  pas  de  création  franque.  Ce  sont  les 
anciens  pagfi  gaulois  et  gallo-romains.  Sous  les  empe- 
reurs, ces  pagi  n'avaient  pas  été  des  divisions  officielles 
de  l'administration  impériale.  Ils  ne  furent  pas  non 
plus  des  divisions  ofQcielles  sous  les  rois  francs. 

Il  est  utile  d'observer,  dans  les  textes,  l'emploi  du 
\Bmiepagtis;  nous  pourrons  y  trouver  des  enseigne- 
ments précieux.  Une  première  chose  frappe,  c'est  qu'il 
prend  à  cette  époque  deux  signiflcations  très  distinctes. 
Grégoire  de  Tours,  par  exemple,  l'applique  très  souvent 
à  un  canton,  à  une  fraction  du  territoire  d'une  cité;  c'esl 
alors  l'ancien />agft^  gaulois  ou  romain*.  Mais  d'autres 

<  n  a  Tisiblexnent  le  sens  de  fraction  de  ci  lé  dans  les  exemples  suivants. 
Grégoire,  De  gloria  confess,^  7  :  NobiliacensU  pagus  urbi$  Turonicne, — 
Hul.,IX,  19  :  Yosagensem  ierrilorii  Biturigi  pagum.  — De  gloria  mar- 
hfrmn^  I,  48  :  Brivatensis  pagi  in  Arverno  territorio.  —  Mirac,  S.  Mar- 
tini, U,  48  :  pagus  CatTiolensiê  qui  in  Andegavo  territono  habetur.  — 
Ibidem,  il,  iiiEx  Turonica  civilaie  de  pago  tram  Ligerim.  —  Grégoire^ 
mentionne  aussi  d'autres  ^eiiis  pagi,  le  pagtu  Berravensis  (Hist.,  VI,  12); 
le  pagtu  îciodctenm,  qu'il  appelle  aussi  m'(n»  (comparez  Hi$i,<,  VI,  \%  el 
îk  gloria  confeu.,  50);  le  pagus  Balbiacensis  {Mirac.  S.  Martini ^  II,  16); 
le  pagus  Lipidiacensis  (Yitœ  Patrum,  XUI,  3). 
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fois,  et  très  souvent  aussi,  il  l'applique  à  tout  le  territoire 
d'une  cité  ;  quand  il  dit  pagus  Turonicm,  il  entend  toute 
la  cité  de  Tours  ;  son  pagw  Suessùmicus  est  toute   In 
dvitds  Suessionum;  de  même  quand  il  dit  pagm  Picia- 
venshj  pagm  Remensis,  pagxis  Tolo$anus^  pagm  Tor- 
n^icemiSy  il  veut  parler  non  de  petits  cantons,  mais  des 
grandes  cités  de  Reims,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de 
Tournai  *.  La  même  remarque  peut  se  faire  dans  les 
chartes  des  particuliers.  Tantôt  elles  signalent  des  pagi 
qui  ne  sont  que  des  fractions  de  cités*.  Tantôt  et  plus 
souvent  elles  comprennent  sous  le  nom  de  pagus  toute 
une  cité;  elles  disent  par  exemple  pdgm  Aii)ernicuSj 
pagus  Lemovicuiypdgus  Lingonicm;  ce  sont  les  grandes 
cités  d'Auvergne,  de  Limoges,  de  Langres  '.  Il  en  est  de 
mémo  dans  les  formules  d'actes.  Le  formulaire  d'Au- 
vergne appelle  l'Auvergne  pagm  Ârvemicus^y  et  le  for- 
mulaire de  Bourges  désigne  tout  le  territoire  de  celte 
cité  par  l'expression  pagm  Bituricus*.  Ainsi  l'on  coii- 

1  Grégoire,  VI,  34  :  Chilperico  egreêso  de  Parisius  ut  in  pago  Sueêsio- 
nico  accederet.  —  Ibidem,  VIU,  50  in  fine  :  ex  pago  Tholaiano  maxé- 
mampariem  depopulaitu  est.  —  Yitœ  Patrum,  IV,  2  ipagm  Remendê. — 
Mirac.  S.  Martini,  IV,  26  :  pagtu  Pictavensis,  —  De  gloria  confeu,^  M  : 
paguê  Turonitnu.  —  Hist.y  V,  49  (50)  :  in  pago  Tomacenêi.  —  Notons 
que  dans  la  langue  méroyingienne  le  mot  pagtu  devient  un  terme  assez 
vague  :  il  prend  toutes  les  acceptions  diverses  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui au  mot  pays»  Il  se  dit  d'un  village,  il  se  dit  d'une  province.  Quel- 
quefois même  Grégoire  remploie  dans  le  sens  de  «  la  campagne  »  par  oppo- 
sition k  la  ville;  exemples  :  Hisl,,  V,  14  et  YIII,  18.  Même  sens  dans 
quelques  diplômes,  Pardessus  n*  247. 

*  Pardessus  n**  257  :  m  pago  Kalense;  c'est  le  canton  de  Chelles.  — 
N*  177  :  in  pago  Alavodiense.  —  N*  514  :  in  pago  Amawrum, 

y  540  :  m  pago  Bedense.  —  N**  256  :  pagus  Laliscencis. 

'  Pardessus  n*  177  :  in  pago  Arvemico,  in  pago  Lemovico,  in  pago 
Miglidunense.  —  N*  196  :  in  pago  Lugdunense.  —  N*  256  :  in  pago 
Lingonico.  —  N**  273  :  pagus  AutissiodorensiSj  pagus  Tricasêinus,  pu- 
gus  Betoricus.  —  N*  257  :  in  pago  Parisiaco. 

*  Formuîx  Arvernenses,  n*  6  :  in  pago  ArvemieOf  in  tico  illo, 

*  Formulœ  Bituricenses,  n'*  7  et  15  :  tn  pago  Biturico,  in  vicarias 
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slate  que  le  mot  pagiis,  sans  perdre  sa  signification 
ancienne  de  canton,  a  pris  une  signification  nouvelle 
et  est  devenu  synonyme  de  civitas.  Si  maintenant 
on  observe  les  diplômes  royaux  et  les  actes  émanés^ 
de  la  chancellerie  mérovingienne,  on  y  peut  noter 
que  le  mot  pagus  qui  est  fréquent,  est  presque  tou- 
jours employé  dans  sa  signification  la  plus  large.  Il 
n'est  pas  appliqué  à  de  simples  cantons,  mais  à  des 
cités  :  ptigus  CenomanniauSj  pagus  Linganicm,  pagm 
Pictavensùj  pagus  BituricuSy  pagm  Ambianensis,  pagus 
Turonensis*^  etc.  Quelle  conclusion  devons-nous  tirer 
de  ces  remarques?  Il  est  visible  que,  dans  le  langage 
ordinaire  et  encore  plus  dans  le  langage  officiel,  le 
pagus  s'est  confondu  avec  la  grande  civilas*.  Le  pagm- 


UUu.  —  La  plupart  du  temps,  les  formules  disent  seulement  :  in  pago 
illo,  dans  tel  pagus;  c*est  au  rédacteur  de  Pacte  à  mettre  le  nom. 

^  Pardessus  n*  105  :  in  pagi*  Lugdunemiy  Viennensi,  Graiianopoli- 
tano,  Genevenêi.  —  N"  147  et  135  :  in  pago  Cenomannico.  —  N»  1G2  : 
In  pago  MUidunense.  —  N*  259  ;  in  pago  Pictavensij  in  Turonico 
pugo.  —  N"  265  :  in  pago  Biiurico.  —  N"  268  :  in  pago  Stampensi 
(Étampes  était  devenu  le  chef-lieu  d'un  comté).  —  N**  269  :  in  pago 
Pamiaco.  —  N*  271  :  in  pago  Aurelianensi.  —  N*  284  :  in  pago  Belva- 
cmti,  —  N*  289  :  in  pago  Turonensi.—  ^*  291  :  in  pago  Parisiaco.  - 
N*  516  :  in  pago  Remense.  —  N*  356  :  in  pago  Amhianense,  in  pago 
Âtrebaienêe,  —  Toutefois  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu,  nous  trouvons 
dans  un  diplôme  de  665  le  pagm  Elariacensiê  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  la  cité  de  Langres  (Pardessu«,  n*  5i4,  t.  II,  p.  152).  Un  diplôme, 
n'  285,  mentionne  aussi  le  pagm  Velcasêinus. 

'  Ce  qui  a  fait  que  le  mol  pagu^  s'est  substitué  k  civiias,  c*est  que  ce 
dernier  terme  a  pris  à  cette  époque  une  signification  plus  restreinte  :  l'u- 
sage l'a  appliqué,  non  plus  k  Pensemble  du  territoire,  mais  à  la  ville  chef- 
lieu.  Exemples  :  Diplomala,  Pardessus  n*  247  ;  neque  intra  civiiatem 
Parimg  neque  ad  foras  in  ipso  pago. — Formula  Senonicœ,  16  :  tant  in- 
fra  dvitalem  quant  et  a  forts  in  ipso  pago,  —  Civilas  a  le  sens  de  urbs 
dans  le  testament  de  Bertraran  (Diplomaia,  Pardessus,  t.  I,  p.  200,  204, 
207).  Notons  toutefois  que  le  mot  ne  s'applique  qu'aux  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  cités.  —  Marculfe,  U,  20  :  infra  muros  civiiaiis  illius,  — 
11  y  a  tant  de  désordre  dans  cette  langue  mérovingienne  que  urbs  est  quel- 
<luefois  employé  avec  le  sens  de  civitas,  même  par  Grégoire  de  Tours, 
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canton  subsiste  encore  dans  la  langue  du  peuple  et 
dans  les  habitudes  des  campagnes;  officiellement  el 
administralivement  il  n'existe  plus  que  le  pagiu^iié. 
Cela  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  la 
cité  est  la  vraie  et  unique  division  administrative  des 
rois  francs.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  le  diplôme 
de  nomination  d'un  comte,  ils  appellent  pagm  tout  le 
ressort  qu'il  administre  ;  or  le  comte,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  administre  une  cité  et  non  pas  un  canton*. 

Nous  trouvons  dans  quelques  textes  une  subdivision 
territoriale,  qui  est  appelée  condita.  Mais  elle  n'existe 
que  dans  quelques  provinces  de  l'ouest  de  la  Gaule. 
Elle  n'est  mentionnée  que  dans  les  formulaires  d'Angers 
et  de  Tours.  La  situation  d'un  domaine  y  est  indiquée 
par  des  expressions  comme  celles-ci  :  une  villa  située 
en  tel  paguSy  dans  telle  condita,  et  portant  tel  nom'. 

De  gloria  confess,^  7  :  Nobiliacensis  pagus  urbit  Turonicae.  —  Ibidem, 
22  :  ad  castrum  Cainonense  (Ghinon)  urbis  Turonicœ. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  8  :  Ideo  tibi  actionem.comitiœ,,,  in paço 
illo  quem  antecessor  tuus  vistts  est  egÎMe,  tibi  commisimus,  —  Dans  b 
formule  iam  in  pago  qtuim  in  palatio,  que  nous  trouvons  dans  Marculfe, 
pnefaiio,  dans  le  formulaire  d'Anjou,  n*"  52,  et  dans  le  formulaire  de  St^ns, 
n*  15,  in  pago  signiGe  in  comitatu,  dans  le  ressort  du  comte,  et  comme 
le  ressort  du  comte  est  la  même  chose  que  l'ancienne  civitaê,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  in  pago  est  synonyme  de  in  civitate.  —  Avec  les  haJbi- 
tudes  de  redondance  du  style  mérovingien,  nous  trouvons  fréquemment 
l'expression  pagot  vel  civitates.  Frédé^çaire,  C/troA.,24:  Bertoaldum  per 
pagosetciviialesfiscum  inquirendum  dirigunt.  — Suppîem.  ad  Marculfum, 
Zcumer,  p.  112  :  /n  nullis  civitalibtu  atU  pagis.  De  même  Frédégaire  dit, 
ch.  57  :  pagum  Tolotanum,  Caihorcinum,  Agennensem^  Santonicum; 
chacun  de  ces  pagi  est  uue  civitas. 

*  Formulœ  Turonenses,  n*  !■  :  in  pago  illo,  in  condita  illa.  .N*  4  : 
villa  juris  mei  nuncvpanle  illa,  êitam  in  pago  illOj  in  condita  illa.  N*"  5  : 
rem  proprietatis  mete  silam  in  pago  illo,  in  condita  illa.' in  loco  nuncu- 
pante  illo.  De  même  dans  les  n«'  6,  7  et  57.  —  Formulœ  Andegavenscs. 
n?  58  :  vicinos  circa  manentes  de  ipêa  condita.  —  Cf.  Formulœ  Linden- 
brogianœ,  n**  26,  Rozière  n"*  520  :  res  noslras  quœ  sunt  in  pago  illo,  in 
condita  illa,  in  loco  quivocatur  êie.  —  Ibidem,  n"  25,  Rozière  n*  541  :m 
pago  illo,  in  conditaê  et  fines  illas.  —  Une  charte  de  718,  relative  au 
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Or  ces  formules,  mises  en  recueil  probablement  au 
sixième  siècle,  reproduisent  des  usages  et  des  termes 
plus  anciens  et  peut-être  antérieurs  aux  invasions. 
Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun  renseignement  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  condilx^  Ce  qu'on  peut  dire 
avec  certitude,  c'est  que  nous  ne  les  rencontrons  que 
dans  une  petite  région  de  l'Ouest  et  qu'elles  ne  sont 
mentionnées  dans  aucun  acte  officiel,  dans  aucun  di- 
plôme émané  de  la  chancellerie  mérovingienne.  Elles 
ont  été  une  division  populaire  dans  une  région  ;  elles 
n'ont  pas  été  une  division  officielle  et  administrative*. 
Ëxistait-il  aussi  des  subdivisions  territoriales  nom- 
mées centaines,  centenxl  Cela  ne  fait  pas  question  pour 
certains  érudits  ;  ils  posent  même  l'existence  des  cen- 
taines comme  un  axiome  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
la  constitution  franque.  L'étude  des  textes  m'inspire 
quelques  doutes.  Je  ne  trouve  mention  decentena  dans 
aucune  charte  du  sixième  ou  du  septième  siècle.  Jamais 
les  formules  de  ce  temps  n'indiquent  la  situation  d'un 
domaine  par  l'expression   in  centena  illa^.   Les  Lois 


CotentÏD,  porte  :  in  pago  ConstanlinOf  in  condeda  Qiuunacense  (Pardes- 
sus, L  n,  p.  450). 

*  M.  Sohm  pense  que  la  condila  est  d*origine  celtique,  et  qu'elle 
est  analogue  à  la  centena  (Reichs  und  GerichU  Verfastung,  p.  196). 

*  Cette  yieille  division  du  paguM  en  conditœ  s'est  conservée  quelque 
temps  dans  Touest  de  la  Gaule  ;  on  la  retrouve  dans  le  pays  du  Mans,  où 
un  canton  s'appelle  condita  Diahliniica,  aujourd'hui  Jublains  (Yiia  Dum- 
noli,  c.  8,  Bollandistes,  16  mai;  cette  Vie  parait  avoir  été  écrite  au  com- 
mencement du  septième  siècle)  ;  on  conmiît  encore  la  condita  Sagonnen- 
sis  {Vita  Rigomeri,  c.  4,  Bollandistes,  2i  août)  et  la  condita  Noviacensis, 
toutes  deux  dans  le  diocèse  du  Mans  {Gesta  Aldrici,  c.  56).  La  condita  se 
itsnconlre  aussi  en  Bretagne  (voyez  Courson,  Cartulaire  de  Redon,  p.  644, 
687,  688),  et  dans  le  Cotentin  (Pardessus,  Diplomata,  t.  11,  p.  450).  On 
peut  voir  aussi  dans  un  acte  de  774  la  condita  Labrocemis  et  la  condita 
Siliacensis,  toutes  les  deux  dans  le  pays  du  Mans  (Sickel,  Regesla  Caroli, 
n*  22). 

*  La  première  formule  où  je  trouve  in  pago  illo,  in  centena  illa,  est 
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franques  ne  parlent  pas  de  centaines*.  Les  chroniqueurs 
n'emploient  jamais  ce  terme.  Toutefois  il  existe  deux 
capitulaires  que  des  copistes  du  neuvième  siècle  nous 
ont  conservés  en  les  mettant  sous  le  nom  d'un  roi  Clo- 
taire  et  d'un  roi  Childebert'.  Tous  les  deux  contiennent 
le  mot  centaines  ;  et  ce  sont  ces  deux  édits  qui  ont  fait 
croire  à  l'existence  de  centaines  administratives.  Mais  il 
faudrait  examiner  si  ces  centaines  sont  vraiment  des 
divisions  territoriales.  Clotaire  dit  :  «  Nous  avons 
décrété  que  des  centaines  seraient  établies  pour  pour- 
suivre les  malfaiteurs^.  »  De  tels  termes  visent  une 
mesure  de  police  et  n'ont  aucun  rapport  avec  une  nou- 
velle division  géographique  du  territoire*.  Le  roi  dit 
simplement  qu'il  veut  qu'il  se  forme  des  centaines  pour 
rechercher  et  prendre  les  criminels.  Ces  centaines  sont 
des  groupes  d'hommes  et  non  pas  des  circonscriptions. 

dans  le  recueil  des  Bignonianœ^  n*  29  ;  mais  ce  recueil  n*est  que  du  bui^ 
tième  siècle  (voyez  Zeumer,  p.  227-^228).  Puis  Texprassion  se  trouTedans 
les  Merkelianœ,  n"  1 ,  2,  3,  5,  6,  etc.  ;  mais  ce  recueil  est  d'époque  caro* 
lingienne.  —  Il  est  possible  que  les  <^ntaines  se  soient  formée  peu  }i  pea 
au  septième  et  surtout  au  huitième  siècle.  Elles  ne  sont,  en  tout  cas» 
mentionnées  ni  dans  les  formules  d'Anjou ,  ni  dans  celles  de  Tours,  ni 
dans  celles  de  Bourges,  ni  dans  celles  de  Sens,  ni  dans  le  recueil  de  Mar^ 
cuire.  On  trouve  la  mention  d'une  centaine  dans  la  Chronique  de  Fonte- 
nelle. 

*■  La  ceniena  n'est  mentionnée  que  dans  la  lex  Alamannorum,  36.  Or 
celte  loi  n'est  pas  antérieure  au  septième  siècle. 

*  L'édit  de  Clotaire,  probablement  Clotaire  1*%  se  trouve  dans  le  recuei> 
de  Borétius,  p.  3,  h  la  suite  d'un  édit  commun  k  Childebert  et  k  Clotaire» 
—  La  Childeberti  decretio  est  dans  le  même  recueil,  p.  15-17. 

>  Decreium  est  ut  qui  {quia  ?)  ad  vigilia*  constitutas  noctumoê  fures 
non  capeientj  eo  quod  per  divena  intercedente  canludio  icelera  tua  pree^^ 
termiêsas  autodias  exercèrent,  centenaê  fièrent. 

*  Dans  le  passage  ci -dessus,  il  est  visible  que  centenœ  fièrent  s'oppose 
aux  vigiliœ  noctumœ  qui  ont  été  établies  antérieurement.  Le  roi  dit  qn» 
les  tfigiliœ  nocturnœ  n'ont  rien  produit  de  bon,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
décrète  la  formation  de  centense,  decretxtm  est  ut  centenœ  fièrent.  A  une 
mesure  de  police  reconnue  insuffisante,  il  substitue  une  autre  mesure  de- 
police. 
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S'agil-il  de  troupes  de  police?  Ne  s'agit-il  pas  plutôt 
d'associations  dé  propriétaires  assurant  Tordre  public 
par  un  système  de  poursuite  en  commun  et  une  sorte 
d'assistance  mutuelle  contre  le  vol?  On  ne  saurait  le 
dire  avec  certitude  en  présence  du  vague  des  expres- 
sions; mais  l'hypothèse  la  moins  vraisemblable  de 
toutes  serait  que  le  roi  eût  voulu  parler  ici  de  circon- 
scriptions administratives.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs 
d'ailleurs  que  cet  édit  du  roi  ait  été  exécuté,  et  que 
les  centaines  se  soient  faites  comme  il  avait  «  décrété 
qu'elles  se  fissent  ». 

liCs  vraies  centaines  territoriales  n'apparaissent 
pas  avant  le  huitième  siècle*.  Sans  doute  on  ne  peut 
pas  affirmer  qu'il  n'y  en  ait  eu  plus  tôt  dans  quelques 
provinces.  Comme  nous  pensons  que  les  centaines  se 
sont  formées  peu  à  peu  et  à  la  longue,  par  une  habitude 
insensible  des  populations  plutôt  que  par  un  acte  du 
gouvernement,  il  est  probable  qu'avant  d'être  une  insti- 
tution régulière  et  générale,  ce  qui  n'eut  lieu  qu'au 
leûips  de  Charlemagne,  les  centaines  se  constituèrent 
ici  ou  là,  suivant  les  besoins  particuliers  de  telle  ou 
telle  province.  En  tout  cas,  elles  ne  furent  pas  une 
institution  régulière  avant  le  huitième  siècle*. 

*  Telle  est  aussi  Topinion  de  Guérard,  Essai  sur  le  système  des  divi- 
sions territoriales,  p.  54-57,  et  Prolégomènes  au  Polyptyque  d'Irminon, 
p.  45-44.  De  même  ilf.  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  Tours ,  ch.  10. 

*  M.  Sohm  pense  autrement,  Reichs  und  Gerichls  Verfassung,  p.  6-7, 
74,  192,  196.  Suivant  lui,  la  centena^  comme  division  administrative  et 
judiciaire,  serait  aussi  ancienne  que  TÉtat  Franc.  11  fonde  son  opmion, 
non  sur  des  textes,  mais  sur  un  raisonnement.  Trouvant  dans  la  Loi  salique 
le  mot  centenariuSj  il  dit  qu'en  bonne  logique  centena  précède  ceniena- 
rnti,  et  qu'il  devait  exister  des  centaines  territoriales  puisqu'il  y  avait  des 
centenierd.  Le  raisonnement  a  une  apparence  de  justesse  qui  trompe 
d'abord.  H  est  clair  que,  philologiquement,  le  mot  centena  a  dû  précéder 
le  mot  centenarius;  mais,  historiquement,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
U  a'eil  nullement  certain  que  centenarius  signifie  le  chef  d'une  localité 
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Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  érudits  allemands 
dans  leurs  systèmes.  Ils  supposent  le  royaume  mérovin- 
gien divisé  administrativement  et  judiciairement  en 
petits  cantons,  pagiy  qu'ils  appellent  volontiers  du 
nom  germanique  de  gaUy  et  chaque  canton  subdivisé 
lui-même  en  centaines,  qu'ils  se  plaisent  à  appeler 
Hundert$chaft^.  Les  textes  ne  nous  présentent  rien  de 
semblable,  et  tout  ce  beau  système  est  de  pure  imagina- 
tion. Mais  l'histoire  est  une  science;  l'imagination,  la 
logique,  les  idées  préconçues  n'ont  rien  à  y  voir. 

Il  est  étrangement  téméraire  d'identifier  le  pagns 
mérovingien  avec  le  gau  germanique,  et  d'introduire 
(le  force  la  centaine  pour  avoir  un  analogue  de  la  Hun- 
dertschaft  qu'on  croit  voir  dans  la  Germanie- de  Tacite. 
Les  érudits  allemands  qui  font  ces  théories  montrent 


appelée  cenlena.  Ce  terme  était  le  nom  d'un  grade,  d'une  dignité  ;  il  est 
analogue  k  ceniurio^  qu'on  trouve  quelquefois  employé  à  sa  place  (Lex 
Baiuwariorum^  II,  5).  Les  riches  propriétaires  avaient  des  cenUnarii,  qui 
commandaient  chacun  h  une  centaine  de  serviteurs  (Yita  Germani  Gran- 
divallensis,  c.  10,  Mabillon,  Acta  SS.y  II,  515).  Les  rois  ont  pu  avoir  des 
centcnarii  et  des  dccani  sans  que  le  teriitoire  fût  pour  cela  divisé  en 
centaines  et  en  dizaines.  De  même  il  y  a  eu  des  comtes  bien  avant  qu'il 
y  eût  des  comtés.  Les  comités  existent  dès  l'origine  de  TËtat  Franc,  et  le 
comilalus  n'apparaît  comme  division  territoriale  qu'au  huitième  siècle. 
C'est  le  comte  qui  a  fait  le  comté  ;  c'est  peut-être  le  centenarius  qui  a  fait 
la  centaine.  Le  raisonnement  de  M.  Sohm  n'a  donc  aucune  justesse.  Nous 
pensons  d'ailleurs  que  dans  la  science  historique  c'est  sur  des  textes  et 
non  sur  des  raisonnements  qu'on  doit  s'appuyer.  —  Ce  que  nous  disons 
de  la  cenlena  peut  se  dire  aussi  de  la  vicaria.  Voilà  un  mot  que  nous  ne 
trouvons  ni  dans  les  chartes  ni  chez  les  écrivains  avant  la  fin  du  septième 
siècle.  Le  premier  exemple  s'en  trouve  dans  les  Formulœ  Biluricenses, 
n"  15.  Nous  n'aurons  à  parler  de  la  vicaria,  comme  division  géographi» 
que,  qu'à  l'époque  carolingienne;  et  pourtant  il  y  a  eu  des  vicarii  dès  les 
Mérovingiens,  et  nous  allons  en  parler. 

1  Vovez  surtout  Waitz,  Deutsche  VerfassuTiçêgeschichte,  3*  édition,  t.  I« 
p.  138-159,  216-221,  228,  et  t.  H,  2-  édition,  p.  318-522.  —  Sohiu, 
Reichs  und  Gerichtê  VerfoMung,  p.  76,  192-196.  —  On  peut  voir  au&»i 
les  affirmations  conjecturales  de  Fahlbeck,  La  royauté  et  le  droit  francs^ 
p.  138  de  l'édition  françaii»e. 
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par  là  qu'ils  ont  l'esprit  dominé  par  la  pensée  de  faire 
prévaloir  dans  notre  histoire  les  vieilles  institutions  de 
la  Germanie;  et  les  érudits  français  qui  marchent  à 
leur  suite  laissent  voir  qu'ils  ont  peu  de  sens  critique 
et  qu'ils  ne  lisent  pas  les  textes.  Le  pagus  de  la  Gaule 
mérovingienne  n'a  aucun  rapport  avec  le  gau  germa- 
nique, puisqu'il  est  ou  l'ancien  pagus  romain  ou  la 
civilas  elle-même.  Quant  à  faire  venir  la  centena  de  la 
vieille  centaine  des  Germains,  cela  repose  sur  une 
double  erreur;  car,  premièrement,  Tacite  ne  parle  nulle 
part  d'une  organisation  des  Germains  en  centaines* ;  et 
deuxièmement,  les  centaines  n'ont  existé  en  Gaule  qu'au 
huitième  siècle. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  textes,  actes  privés,  di- 
plômes royaux,  nous  ne  trouvons  qu'une  seule  division 
administrative,  c'est  la  division  en  cités.  La  langue 
changeante  de  cette  époque  les  appelle  d'abord  civitates, 
ensuite  pagi^  plus  tard  comitaim.  Sous  ces  noms  di- 
vers, qui  sont  incontestablement  synonymes,  c'est  tou- 
jours la  même  étendue  territoriale,  le  même  ressort 
d'action  de  l'administrateur.  Cette  division  toute  ro- 
maine avait  été  conservée  avec  soin  par  l'Église  dans  ses 
diocèses.  Les  populations  s'y  étaient  faites.  Les  rois 
n'ont  eu  qu'à  la  prendre. 

Ce  qui  est  surtout  digne  de  remarque,  c'est  que  les 
rois  francs  n'ont  pas  établi  à  l'usage  des  hommes  de 
race  germanique  une  division  administrative  particu- 
lière. Comme  il  y  avait  deux  races,  il  aurait  pu  arriver 

*  Le  passage  de  Tacite  où  Térudition  subjective  de  quelques  auteurs  a 
Toulu  voir  des  centaines  territoriales,  est  celui-ci  :  centcni  ex  plèbe 
comité»  principi  adsunt.  Quiconque  sait  traduire  avec  justesse,  traduira  : 
cent  compagnons  tirés  du  peuple  assistent  le  princeps.  Où  peut-on  voir 
là  l'eiistence  de  centaines  géographiques?  C'est  pourtant  sur  ces  seuls 
mois  qu'on  a  construit  tout  le  système. 
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qu'il  y  eûl  aussi  deux  systèmes  de  circonscriptions  ter- 
ritoriales. Les  documents  montrent  qu'il  n'en  fut  rien. 
Il  n'y  eut  pas  des  cités  pour  les  Romains  et  des  pagi 
pour  les  Francs.  Germains  et  Romains  furent  réunis 
dans  les  mômes  cités,  dans  les  mêmes  pagi.  Quand  il  se 
forma  des  centaines,  on  ne  vit  pas  des  centaines  franques 
et  des  centaines  romaines.  Les  hommes  de  toute  race 
furent  confondus  dans  chaque  circonscription  \ 

2«  LES   COMTES   DES  CITES. 

Clovis  et  ses  successeurs  n'eurent  pas  à  imaginer  une 
nouvelle  façon  de  gouverner  les  hommes.  Ils  n'eurent 
pas  non  plus  à  introduire  un  système  apporté  de  la 
vieille  Germanie.  Ce  qu'ils  trouvèrent  établi  en  Gaule, 
ils  le  conservèrent.  Le  principe  romain  était  de  faire 
administrer  les  provinces  par  des  fonctionnaires  envoyés 
par  l'autorité  centrale.  Les  rois  francs  adoptèrent .  tout 
de  suite  ce  principe.  Leurs  provinces  ne  furent  pas 
administrées  par  des  chefs  élus  par  la  population;  elles 
le  furent  par  des  délégués  du  pouvoir  royal. 

L'empire  romain  avait  gouverné  ses  sujets  avec  un  très 
petit  nombre  de  fonctionnaires.  On  doit  noter  toutefois 

*  Nous  ne  voulons  pas  dire,  assurément,  qu*il  ne  se  soit  produit,  ici  ou 
là,  quelques  faits  particuliers  en  dehors  du  système  général.  Par  exemple, 
nous  trouvons  quelques  cantons  où  s'établirent  des  bandes  germaines 
et  qui  prirent  le  nom  de  ces  bandes.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  rares, 
renvois  deux  exemples:  1*la  Ollinga  Saxonia,  dont  parle  Grégoire  de 
Tours,  V,  27  ;  X,  9,  et  dont  il  est  fait  encore  mention  dans  un  acte  de 
843  (Tardif  n"*  143)  ;  â"  la  Theiphalia  dans  le  pagus  Pictavensiê  (Gré- 
goire, V,  7;  Vilœ  Pairunif  XV,  \).  —  Sohm  en  ajoute  un  troisième  :  ce 
serait  le  pagus  Atoariorwn  ou  AioariensUy  qui  devrait  son  nom  aux  Chat- 
tuarii  de  Tacite;  mais  il  n*eât  dit  nulle  part  que  les  Chatluarii  se  soient 
établis  en  Gaule  ;  Julien  les  avait  battus  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
(Ammien,  XX,  10,  2).  Je  pense  qu'il  est  trop  hardi  de  faire  une  identi- 
fication géographique  sur  une  simple  ressemblance  de  deux  mots. 


L'ADMINISTRATION  mOYINCIALE.  197 

que  ce  nombre  avait  été  s'augmentant  avec  le  temps. 
Au  lieu  de  quatre  gouverneurs  de  provinces  qu'il  y  avait 
pour  toute  la  Gaule  au  commencement  de  l'Empire,  il  y 
en  avait  dix-sept  au  quatrième  siècle.  Ce  nombre  s'ac- 
cnit  encore  au  cinquième.  Nous  voyons,  en  effet,  l'Empire 
placer  ses  fonctionnaires,  non  plus  seulement  à  la  tcMe 
des provincix,  mais  dans  de  simples  civitates\  Tandis 
que  les  gouverneurs  de  provinces  avaient  le  titre  de 
prxiides^  rectoreSj  ou  consulares,  les  gouverneurs  de 
cités  avaient  le  titre  de  comtes,  comités.  Nous  connais- 
sons pour  la  Gaule,  avant  Tarrivée  des  Germains,  un 
comte  de  Marseille*;  et  nous  pouvons  penser  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  autres.  Salvien  signale  comme  un  fait 
assez  ordinaire  l'existence  de  fonctionnaires  qui  admi- 
nistrent de  simples  cités  :  il  les  appelle  du  terme 
vague  de  chefs  ;  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  a  en 
vue  des  comtes'.  On  trouve  aussi  hors  de  la  Gaule  des 
comtes  qui  administrent  des  cités,  et  parmi  les  for- 
mules de  diplômes  qu'a  recueillies  Cassiodore  il  y  en  a 

'  Ainsi  Sidoine  Apollinaire  écrit  k  un  de  ses  amis  nommé  Attalus,  qui 
Tient  d*ètre  mis  à  la  léte  de  la  cité  d\\utun  :  Mduœ  civitati  te  prœndere 
cœpiue  accepi;  Sidoine,  Lettres,  V,  18;  édit.  Daret,  V,  6,  ad  Attalum.  Le 
terme  prœsidere  ne  peut  s*appliquer  qu*à  un  fonctionnaire  du  pouvoir 
central.  Aucun  magistral  municipal  n'avait  le  titre  de  prœses, 

*  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  VU,  2  ;  édit.  Baret,  VII,  6,  ad  Grœcum.  Il 
parle  d'un  jeune  homme  de  ses  amis  qui,  songeant  à  s'établir  k  Mai^eille, 
y  fait  la  connaissance  des  principaux  habitants  et  notamment  du  comte  de 
la  cité,  swnmatibus  et  comiti  civitatis  innotescere,  Marseille  n'appartenait 
alors  ni  aux  Goths  ni  aux  Burgundes;  c'était  une  ville  impériale.  Une 
lettre  de  Tévéque  de  Toul  Auspicius  signale  un  comte  de  Trêves  vers 
l'an  470  (Palrologie  latine,  t.  LXI,  p.  1005). 

«  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  IH,  9,  édit.  Ilalm,  p.  55  :  Templa  at- 
que  altaria  Dei  minoris  reverentiœ  quidam  habent  quam  cujuslibet  mi- 
nimi  ac  iiumcipalis  judicis  domum.  Siquidem  intrajanuas,  non  modo  in- 
luêtrium  potestatum  (ce  sont  les  préfets  du  prétoire),  sed  etiam  prœsidum 
(les  gouverneurs  de  provinces),  aut  pRiSposiTORUH  (chefs  inférieurs,  proba- 
blement les  chefs  de  cités),  non  omnes  paseim  intrare  prasmmunt,  nisi 
quoë  judex  vocarit. 
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une  qui  concerne  précisément  la  nomination  des  comtes 
(le  cités.  Cela  permet  de  croire  que  cette  nouvelle  insti- 
tution, sans  être  générale,  n'était  pas  rare.  On  entre- 
voit qu'au  moment  même  oti  survinrent  les  invasions 
germaniques,  l'Empire  opérait  une  réforme  adminis- 
trative qui  consistait  à  plac<*r  dans  chaque  cité  un 
comte,  c'est-à-dire  un  délégué  du  pouvoir  central. 

Celte  réforme  commencée  par  l'Empire  fut  continuée 
et  achevée  par  les  rois  germains.  Avant  les  Mérovin- 
giens, les  rois  burgundes  eurent  des  comtes*;  on  con- 
naît l'un  d'eux,  le  Romain  Grégorius,  qui  administra 
la  cité  d'Autun  pendant  quarante  ans,  entre  les  années 
465  et  505  environ*.  Les  rois  wisigolhs  avaient  aussi 
des  comtes  de  cilé"\  Pour  ce  qui  est  des  Francs,  nous 
constatons  l'existence  de  comtes  administrant  les  cités 
des  le  temps  des  (ils  de  Clovis*,  et  nous  pouvons 
admettre  sans  trop  de  témérité  que  celte  organisation 
datait  de  Clovis  lui-même. 

Ce  qu'était  le  comte  mérovingien,  Grégoire  de  Tours 
nous  le  montre  très  nettement  dans  ses  nombreux  récits, 
au  moins  pour  le  sixième  siècle.  La  première  vérité  qui 
s'en  dégage  est  qu'il  y  avait  un  comte  pour  chaque  cité. 


«  La  Loi  des  Burpiimics  porte  la  signature  de  5î2  comités;  les  comtes 
sont  mentionnés  dans  la  Priefatio,  2  et  4,  et  dans  les  titres  XLIX.  LXXVF, 
CYII,  10  et  15,  et  CVIII,  édit.  Bluhme,  p.  :m,  555,  564,  57(5,  577. 

«  Gréjîoire  de  Tours,  Viiic  Palrum,  Vil,  1  :  Grégorius,  ex  senaioribus 
primiSf  Augtatoduncmis  civitaiis  comitatum  ambivil;  in  comitalu  posi- 
tus  regioncm  illam  pcr  40  annos,  justilia  comiiante^  correxit,  et  tam 
scvents  fui!  in  malefadoribus  ut  vix  ci  ullus  reorum  posset  evadere. 
L'écrivain  rapporte  ensuite  que  ce  Grégorius,  après  avoir  été  comte* 
d'Autun  durant  40  années,  fut  évéquc  de  Langres  pendant  53  ans.  Il 
mourut  vers  558,  à  Tage  de  90  ans. 

'  Lex  Wisigothorutiiy  1,  12,  antiqua;  I,  17;  I,  25;  etc.  Cf.  Lex 
omana  Wisigothoittm,  prwfatio.  —  Formules  wisigothiques,  n*  39. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  15.  Mirac,  S.  Martini,  I,  2i.  Vita  Germani 
a  FortunatOy  50. 
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et  que  ce  comle,  résidant  d'ordinaire  au  chef-lieu,  en 
administrait  tout  le  territoire.  C'est  ainsi  que  Grégoire 
de  Tours  nous  montre  un  comte  dans  la  cité  d'Auvergne*, 
un  autre  dans  celle  d'Auxerre*.  Il  cite  les  comtes  de 
Poitiers,  d'Angoulême,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Saintes, 
deMeaux,  d'Orléans,  de  Bourges,  d'Angers,  de  Bordeaux, 
de  Limoges,  du  Gévaudan,  d'Autun,  de  Chalon,  de 
Tournai.  Nous  pouvons  induire  de  tous  ces  exemplesque 
la  liste  des  comtes  correspondait  à  la  liste  des  cités  "*. 
Quelquefois,  il  est  vrai,  nous  voyons  un  comte  méro- 
vingien résider  dans  une  ville  qui  n'avait  pas  été  une 
cité  romaine.  Cela  vient  de  ce  que,  avec  le  temps,  quel- 
ques villes  sont  devenues  cités,  soit  parce  qu'elles  ont 
acquis  une  grande  importance,  soit  par  suite  de  par- 
tage entre  deux  rois.  Si  nous  voyons  un  comte  à  Châ- 
teaudun,  qui  n'était  qu'un  simple  castrtim*,  c'est  que 
cette  ville  a  été  détachée  de  la  cité  de  Chartres^  Pour 

*  Grégoire,  IV,  13  :  Apud  Arvamum.,.  Firmivum  a  comitaiu  urbis 
abegit  et  Salusliuntf  Euvodi  filium,  subrogavit.  —  On  sait  que  le  nom 
de  celle  cité  n'était  pas  Clermont,  c'était  Arvernum,  Arverna  civiias^  ou 
Arverna  urbs,  Grégoire  employant  souvent  urbs  dans  le  sens  de  civitas. 
—  Ibidem,  lY,  35  :  Firminus  qui  in  liac  civiiale  cornes  positus  fuerai. 

*  Grégoire,  IV,  42  :  Auiissiodorensis  urbis  comitatum  regebai, 

*  Grégoire,  V,  24  :  in  Pictavo  tiviiate.,..  Ennodium  ex  comilatu  ad 
régis  prœfenliam  perduxeruni.  —  V,  37  (alias  36)  :  Nanihinus,  Ecolis- 
mensis  cornes,  —  V,  48  :  cornes  Turonis  desiinalur,  —  Miracida  S. 
Marlini,  I,  24  :  Alpinus  cornes  Turonicœ  civitaiis.  —  VI,  31  :  Rotoma- 
gensem  comiiem,  —  VIII,  22  :  Gundegisilum  Santonicum  comiUm.  — 
VI,  45  :  Waddo  qui  Sanionicum  rexerai  comiiaium.  ^-  Vlll,  18  :  Cunt- 
chramnus  rex  Theodulfum  Andegavis  comilem  esse  decrevil.,..  Gun- 
dobaldus  comiiaium  Mcldensem  accipiens,  —  VU,  13  :  Willachario 
Auvtlianensi  comile.  —  YII,  38  :  Ollone  Bilurigum  comité,  —  VIH,  6  : 
Garacharius  comes  Burdegalensis.  —  Vlll,  30  :  Terenliolus  cornes  vrbis 
Lemovicinœ,  —  IV,  40  (39)  :  Palladius  comiiaium  in  urbe  Gabalilana 
promeruil.  —  De  gloria  marlyrum,  54  :  Gallus,  Cabillonensis  urbis 
cornes.  —  De  gloria  martymmt  78  :  Gomacharius  comes  Agalhensis 
urbis, 

*  Grégoire,  VII,  29  :  regressus  ad  Dunense  caslrum,  comilem  commonet, 

*  Gela  parait  s'être  fait  à  la  suite  du  partage  des  États  de  Caribert.  On  a 
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la  même  raison  nous  trouvons  un  comte  à  Melun.  Le 
principe  est  toujours  qu'il  y  ait  un  comte  pour  chaque 
cité^  Ce  comte  gouverne  la  cité  entière,  ville  et  territoire. 
La  ville  principale  est  sa  résidence  la  plus  ordinaire  et 
son  chef-lieu;  de  là  son  autorité  s'étend  sur  les  petites 
villes,  castra^  et  les  villages  qui  en  dépendent*. 

Bien  qu'il  y  ait  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  et 
au-dessous  du  comte,  le  comte  était  le  fonctionnaire 
principal  et  pour  ainsi  dire  le  fonctionnaire-type  de 
l'époque  mérovingienne.  Gomme  la  vraie  et  perma- 
nente division  territoriale  était  la  cité,  la  vi^aie  et  essen- 
tielle fonction  administrative  était  le  comté.  Mais  il  est 
bon  d'observer  que  ce  mot  comilalmj  très  employé  au 
sixième  siècle,  ne  désignait  pas  une  circonscription  géo- 
graphique ;  c'était  le  nom  d'une  fonction,  d'une  dignité'. 

môme  essayé  de  faire  de  Châteaudim  une  cité  ecclésiastique  ;  mais  ressai 
n*a  duré  qu'un  petit  nombre  d'années.  Voyez  Longnon,  Géographie  de  ta 
Gaule,  p.  31. 

1  II  ne  faut  pas  se  tromper  U  l'expression  cornes  wbis  qui  se  renconlre 
quelquefois.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  désordre  de  la  langue  méro- 
vingienne, urbs  est  souvent  employé  pour  civitas  et  civitas  pour  urbi. 
Quand  Grégoire  dit  qu'un  personnage  est  évéque  de  Poitiers,  urbis 
Pictavœ  epUcopus  (X,  15),  il  ne  veut  pas  dire  que  son  diocèse  fût  réduit 
à  cette  ville  ;  de  même  quand  il  dit  qu'un  homme  est  comte  de  la  ville  de 
Limoges  (VI 11,  .^0),  il  n'entend  pas  que  son  comté  soit  réduit  aux  murs 
de  la  ville.  Dans  une  formule  d'Auvergne,  n'  i,  les  mots  urbe  Arvernit 
désignent  toute  l'ancienne  civitas  d'Auvergne  :  Ego  commanens  urbe 
ArvemUf  in  pago  illo,  in  villa  illa  (Zeumer,  p.  28).  —  Ce  sens  de  nrbt 
est  bien  visible  dans  un  passage  de  Grégoire,  X,  8,  qui  dit  in  confinio 
supradictarum  urbium  après  avoir  dit  in  confinio  iermini  Àrverni,  Gaba- 
liiani  atque  Rutheni;  ainsi  ce  qu'il  appelle  urbes,  c'est  TAuvergne,  le 
Gévaudan  et  le  pays  de  Rodez.  —  De  même,  X,  5  :  Cuppa,  irrupio  urbis 
Turonicœ  termino,  pecora  diripuit.  —  Cette  confusion  dans  les  tertoes 
n'entraînait  pas  la  confusion  dans  les  choses.  Les  faits  que  nous  verrons 
montrent  bien  que  le  comte  administre  et  parcourt  incessamment  le  ter- 
ritoire entier  de  l'ancienne  cité. 

«  Comiiaiuê  dignitatem  apud  Albigem  geseit  (Vila  Deeiderii  CaL,  U 
Bouquet,  111,  527).  —  Eunomius  in  comitatum  erigilur  (Grégoire,  V,  ^)- 
Grégoire  (ibidem)  appelle  le  comitaius  de  Tours  un  honor  gloriotuM.  ^ 
même  Frédégaire  (Chron.,  13)  appelle  le  ducatus  un  honor. 
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Quand  Grégoire  dit  comilatwi  Meldemi$j  il  ne  veul  pas 
dire  le  territoire  de  Meaux;  il  veut  dire  la  fonction  de 
comte  dans  la  cite  de  Meaux.  Comitatus  Ârvemut  signifie 
la  fonction  de  comte  dans  la  cité  d'Auvergne*.  Dans  la 
langue  officielle  de  la  chancellerie  mérovingienne,  la 
dignité  de  comte  s'appelle  comilatm  ou  comitka,  et 
l'exercice  de  cette  fonction  s'appelle  actio  comilivx^. 

Pour  savoir  exactement  quelle  idée  le  mot  comeSj  que 
Ton  traduit  par  comte,  éveillait  dans  l'esprit  des  hom- 
mes, nous  devons  nous  rappeler  que  ce  mot  tout  romain 
signifiait  un  compagnon,  un  suivant,  un  homme  qui  fait 
cortège'.  Sous  l'Empire,  il  s'était  appliqué  d'une  façon 

*  Grégoire,  VUI,  18  :  Gundobaldus  comiiaium  Meldensem  super  Guer- 
pinum  accipiens..,  U^erque  a  comilatu  morte  dùcessii.  —  Ibidem  :  iVfce- 
tiiu  a  comitatu  Arvemo  amotus,  Nicelius  destitué  de  sa  fonction  de 
comte  en  Auvergne.  —  Le  sens  du  mot  cotnitatus  paraît  encore  mieux 
dans  des  phrases  comme  celles-ci  :  Firminum  a  comilatu  urbis  abegit, 
le  roi  déposa  Firminus  de  la  dignité  de  comte  de  cette  ville  (Grégoire,  IV, 
i3),*  Palladius  comitatum  in  urbe  Gabalitana  promeruit,  Palladius  obtint 
la  dignité  de  comte  dans  la  cité  du  Gévaudan  (ibid.,  IV,  40);  Pieonius 
hnjus  urbit  comitatum  regebat,  Péonius  exerçait  les  fonctions  de  comte 
de  cette  ville  (ibid,,  IV,  42)  ;  Gregoriut  Augustodunensis  dvitatis  cotni- 
tatum  ambiviij  in  comitatu  aulem  positus  regionem  illam  correxit,  (Jrë- 
goriiis  sollicita  la  dignité  de  comte  de  la  cité  d'Autun,  et,  ayant  été  élevé 
à  cette  dignité,  il  administra  le  pays  pendant  quarante  ans  {Vitœ  Patrum, 
VU,  1).  —  Hortenêius  comitatum  urbis  illiusagens  (VitœPatrum,  IV,  5). 
—  Firminuê  in  hac  civitate  comitatu  potitus  fuerat  (Hist,,  IV,  55). 

*  Formules  de  Marculfe,  T,  8  :  Carta  de  comitatu,..  Jdco  tibi  actionevi 
comitisR..  ad  agendum  commisimus.  —  On  trouve  aussi  Texpression 
ogere  comitivam  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  I,  13.  —  Sur  le 
mot  actio  dans  le  sens  de  gestion  d'une  fonction,  voyez  Grégoire,  V,  48 
(47)  :  Me  ah  actione  remoto,  dit  un  comte  révoqué.  —  Le  mot  comiiiva 
pour  indiquer  la  dignité  de  cornes  était  usité  sous  l'Empire;  voyez  une  loi 
de  592  au  Code  Justinien,  U,  12,  25.  ~  Fortunatus  écrit  aussi  comitivœ 
prxmia  (Carm.,  Vil,  16). 

'  Cicéron,  ad  Atticum,  VIII,  1  :  Misi  hominem  de  comiiibus  meis.  H 
les  appelle  ailleurs  ses  ministri,ad  Quintum,  I,  1,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI, 
p.  236,  Cf.  p.  234.  —  Juvénal,  VUI,  127  :  Cohors  comitum,  —  Paul,  au 
Digeste,  L,  5, 12  :  Comités  prœsidum  procuraiorumve  Ciesaris.  Cf.  Pline, 
Bist.  nat,,  IX,  30,  89;  Pline,  Lettres,  VI,  22,  édit.  Keil,  p.  167;  Ulpien, 
au  Digeste,  XLVIII,  19,  6;  et  L,  13,  1,  § 8. 


'2n  LA  MONARCHIE  FRASQUE. 

loule  spéciale  aux  compagnons  du  prince,  comités  prinr 
cipisy  et  dans  un  temps  où  le  service  du  prince  anoblis- 
sait, il  était  devenu  un  titre  de  dignité*.  Cette  institution 
romaine  des  comités  avait  été  se  développant.  Au  cin- 
quième siècle,  il  y  avait  des  comités  qui  exerçaient  dans 
le  palais  les  plus  hautes  fonctions  de  l'empire';  d'autres 
comités  formaient  le  conseil  du  prince';  et  d'autres 
encore  étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  les  gou- 
verner*. —  Sous  les  rois  francs,  le  mot  comes  conserva 
la  même  signification;  au  sens  propre,  un  comes  était 
un  compagnon  du  roi,  un  homme  de  sa  suite,  un  ser- 
viteur de  haut  rang  parmi  ses  serviteurs;  et  la  comitiva 
était  une  dignité  du  palais  que  le  roi  conférait  à  qui  il 
voulait.  Il  y  avait  des  comtes  qui  n'exerçaient  pas  de 
fonctions  et  qui,  vivant  auprès  du  roi,  attendaient  ses 
ordres  et  exécutaient  ses  missions*.  D'autres  occupaient 
les  hauts  emplois,  tels  que  ceux  de  comes  palatii  ou 
comes  stabuli.  D'autres  enfin  étaient  envoyés  dans  les 
cités  pour  les  régir.  Mais  il  faut  bien  entendre  qu'ils 
n'étaient  pas  proprement  comtes  d'une  cité;  ils  étaient 
comtes  ou  compîignons  du  roi  dans  une  cité,  l/cxpiv^s- 

*  Tari  le,  //i«/.,  II,  05  :  Cluvius  comitatui  principis  adjectus.  — 
Suélonc,  Tibère,  iO. —  Sparlien,  Hadrien,  18.  —  Jules  CAinioVm, Yérus,  7. 
—  Rutilius  Namalianus,  vers  505.  —  Aiiinnen  Marcellin,  XIX,  15.  Voyez 
surtout  le  Corpus  inscriptionum  lalinamm,  où  l'on  trouve  à  tout  moment 
lies  personnages  qui  sont  qualifiés  comités  Augusti.  Il  y  avait  des  rangs 
parmi  ces  com}a^non.s  du  prince  :  on  était  comes  primi,  secundi  oaierlii 
ordinis;  C.  I.  L,,  X,  1695,  1696,  1700,  3846,  etc. 

^  Comes  sacrarum  largiiionum^  cornes  rei  privalœ. 
'  Comités  consistorii.  Code  Justinien,  H,  7,  23;  II,  12,  25;  Novellps 
de  Théodose  II,  til.  1,  §  7. 

*  Comités  per  provincias  consliluti,  Code  Justinien,  I,  40,  5.  La  Notitia 
digniiatum  mentionne  un  comes  A^gyptij  un  comes  Afriav,  un  comes 
Belgic<r,  un  comes  Lugdtinensis  et  d'autres. 

*  Ainsi,  dans  un  acte  de  jujjement,  nous  trouvons  huit  comtes  qui 
siègent  au  tribunal  royal;  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  fussent  des 
administrateurs  provinciaux  (Pardessus  n"  431,  Pertz  n*  66). 
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-sion  cùtnes  Turonicm  ne  signifiait  pas  comte  de  Tours, 
mais  comte  du  roi  délégué  pour  administrer  la  Tou- 
raifle.  C'est  plus  tard  que  le  mot  comte  a  pris  une  autre 
signification. 

Un  terme  de  la  langue  germanique  remplace  quelque- 
fois le  mot  latin  cornes  et  le  traduit  :  c'est  graf  ou  grafto\ 
Si  Tétymologie  du  mot  cornes  est  certaine,  celle  du  mot 
graf  l'est  beaucoup  moins.  Pourtant  les  philologues  et 
les  érudits  qui  ont  fait  des  recherches  sur  ce  sujet  sont 
d'accord  pour  dire  qu'il  n'est  autre  que  le  ternie  germa- 
nique gerefaj  qui  signifie  un  homme  de  la  suite,  un 
suivant,  un  compagnon*.  11  aurait  signifié  d'abord  un 
serviteur  libre,  et  ne  serait  devenu  que  plus  tard  le  nom 
d'une  dignité.  Ainsi  les  termes  cornes  et  jra/*  auraient 
^u  la  même  histoire.  L'idée  qui  s'y  est  appliquée  d'abord 
€st  celle  d'attache  à  un  maître;  puis,  comme  ce  maître 
«était  le  prince,  l'idée  de  commandement  par  délégation 
s'y  est  jointe,  et  à  la  fin  l'idée  d'autorité  a  prévalu. 

Les  deux  termes  étaient  synonymes  dans  la  langue  de 
l'époque  que  nous  éludions.  Un  ancien  capitulaire  ajouté 
il  la  Loi  salique  les  emploie  tous  les  deux  à  côté  l'un  de 

*  Le  terme  graf  ou  grafio,  graphio,  est  employé  dans  la  Loi  salique, 
titres  45  et  5-4;  dans  la  Loi  ripuaire,  titres  84  et  88.  Nous  ne  le  voyons 
pas  dans  Grégoire  de  Tours;  mais  il  est  dans  la  Chi*onique  de  Frédégaire, 
c.  42,  47,  74.  11  est  aussi  dans  la  Vita  Eligii,  II,  47,  52,  54.  11  n'est  pus 
dans  les  formulaires  les  plus  anciens;  mais  il  est  dans  les  Bignoniaufv, 
n*  8.  Nous  ne  le  trouvons  pas  non  plus  dans  les  plus  anciens  diplômes,  et 
il  n'apparaît  qu'à  partir  de  l'an  640,  dans  un  acte  de  Clovis  H  (Pardessus 
n*  ^94).  Le  premier  témoin  de  la  donation  d'AdroalJ  en  faveur  de  Saint- 
Bertin,  en  645,  est  qualifié  yrafio  :  signum  Chuniherii  grafionis  [Carlu- 
iaire  de  Sainl-Berlin,  p.  19).  Le  terme  devient  plus  fréquent  au  liuilième 
siècle.  Diplôme  de  722  :  Theudericut  rcx  viris  inluslnbus  gravionibus; 
^piôme  (le  743,  etc. 

*  Telle  est  l'opinion  de  Grimm  dans  ses  Uechis  Allerlhvmer,  p.  752; 
de  >Vaitz,  DeuUche  Verfassungsgeschichie,  2"  édition,  t  î,  p.  248;  de  Geii- 
gler,  Rechts  Denkmaler,  glofsarium,  p.  826;  de  Sohm,  Rcichs  und 
CerichU  Yerfassung,  p.  49. 
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l'autre  et  comme  équivalents*.  De  même  dans  la  Loi 
ripuaire,  si  Ton  rapproche  les  litres  51,  55  et  84,  on 
voit  que  les  trois  termes  judexj  cornes  y  graf  désignent 
le  même  personnage'.  Dans  une  formule,  le  même 
homme  est  qualifié,  à  quelques  lignes  de  distance,  cornes 
et  graf^.  Dans  la  Vie  d'Ëligius  le  même  Garifredus 
est  nommé  successivement  conie$  et  grafio^;  et  Paul 
Diacre  nous  dit  que  les  Bavarois  appellent  grafio  ce  que, 
lui,  il  appelle  comes^.  Que  Ton  observe  les  diplômes  où 
le  mol  grafiones  se  rencontre,  il  y  tient  la  place  qui  est 
occupée  dans  d'autres  diplômes  analogues  par  le  mol 
comités,  et  il  désigne  des  gouverneurs  de  provinces  ou  de 
hauls  fonctionnaires  du  Palais*.  Il  est  bon  d'«')jouter  que 

*  IjCX  Salica,  édit.  Behrend,  p.  90  :  Judici,  hoc  est,  comili  aut  gra- 
fioni.  —  Ibidem,  p.  91  :  Judex,  hoc  ed,  comi$  aut  grafio.   • 

*  Iax  Ripuaria,  51 ,  codices  B,  53  :  De  eo  qui  grafionem  ad  res  aliéna* 
invitât.  Si  qui*  judicem  fiscatem  ad  res  aliéna*  tolUnda*  invitare  prst- 
sumpseiil.  —  55  :  Si  qui*  judicem  fi*calem  quem  comîtem  vacant  inter- 
feccrit,  Codices  H  :  De  eo  qui  grafionem  inierfecerit.  Si  qui*  judicem 
fitcalan  quem  comitem  vacant,..^  84  :  Si  qui*  grafionem  ad  re*  aliéna* 
inju*te  iolUnda*  invitaverit.  —  Au  titre  88,  la  loi  semble  distinguer  le 
co}nes  et  le  grafio  :  IS'ullu*  majordomu*^  dome*ticu*^  corne*,  grafio,  can- 
cellariu*;  cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  mêmes  personnages  pouTaienl 
porter  los  deux  titres,  suivant  les  provinces. 

^  Formulœ  Bignonianœ,  8  ;  n"  9  dans  l'édition  Zeumer;  Rozièi*c  o*  469  : 
Cum  re*editeet  inltuier  vir  ille  corne*  in  mallo..,  Po*tea  apud  ip*um 
garafionem  qui  in  ipso  mallo  re*idebaL.., 

*  VHa  Eligii,  II,  47,  52,  54.  —  Dans  Frédégaire,  c.  42,  le  grafio  Ingo- 
baudus  est  un  personnage  considérable.  —  Ibidem,  c.  74,  les  grafiones 
sont  des  chefs  de  soldats,  ce  qui  est  justement  Fune  des  attributions  des 
comti's,  et  ils  sont  placés  à  côté  des  ducs. 

'  Paulus  Warnefridi,  Hi*t,  Langobardorum,  V,  56  :  Cum  comité 
Bajoariorum  quem  illi  gravionem  dicunt. 

^  Dans  un  diplôme  de  Clovis  II,  le  grafio  Ëbérulf  est  un  haut  person- 
nage ;  car  c*est  à  lui  personnellement  et  au  duc  Wandalbert  que  le  roi 
s*adrc$se  (Archives  nationales,  K,  2,  1  ;  Tardif  n*  9,  Pardessus  n*  294). 
—  Un  diplôme  de  Clotaire  III  est  adressé  à  des  grafione*  qui  sont  nommés 
avant  les  sénéchaux  et  le  comte  du  palais  (Archives  nationales,  K,  2,  2  ; 
Tardif  n'  17,  Pardessus  n*  334).  —  Un  diplôme  de  Clovis  III  montre  deux 
grafione*  qui  siègent  au  tribunal  du  roi,  après  les  optimates,  avant  les 
sénéchaux,  à  la  place  exacte  qu'occupent  les  comité*  dans  les  diplômes  setst 
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le  grafio  comme  le  comte  avait  le  titre  de  vir  inlmter\ 
Comtes  et  grafs  sont  donc  les  mêmes  personnages  ;  les 
deux  mots  ont  le  même  sens,  et  c'est  même  le  premier 
des  deux  qui  est  le  plus  employé  par  les  rois;  il  est,  au 
moins  pendant  cent  cinquante  ans,  le  terme  officiel  de 
la  chancellerie  mérovingienne.  C'est  cornes  et  non  pas 
jra/*que  l'on  trouve  dans  tous  les  diplômes  royaux  jus- 
qu'au milieu  du  septième  siècle,  et,  même  après  cette 
date,  c'est  encore  œmes  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
employé*.  C'est  le  même  terme  qui  se  trouve  dans  les 
chartes  privées,  dans  les  actes  de  jugement.  Les  formu- 
laires, non  seulement  ceux  d'Anjou  et  de  Tours,  mais 
même  celui  de  Marculfe  et  le  recueil  de  Sens  ne  con- 
naissent que  le  terme  de  cornes.  En  tout  cas,  les  deux 
termes  soç^t  visiblement  synonymes.  Le  graf  n'est  autre 
que  le  comte.  11  est  par  conséquent  l'administrateur 
de  toute  une  cité.  Les  érudits  qui  l'ont  représenté  comme 
un  simple  chef  de  village,  ont  émis  une  opinion  qu'au- 
cun texte  ne  justifie'. 

blables  (Tardif  n"  32,  Pardessus  n*  4*29).  —  Un  autre  diplôme  du  .Tiènie 
roi  (Tardif  n*  35,  Pardessus  n*  451)  nomme  dans  le  tribunal  royal  douze 
«véques,  douze  optimates,  huit  comtes,  puis  huit  grafions,  ensuite  quatre 
domestkif  quatre  référendaires,  deux  sénéchaux  ;  il  semble  qu'ici  les  gra- 
ines soient  distincts  des  comités;  en  tout  cas  ils  ont  le  même  rang  et 
00  les  place  les  uns  à  côté  des  autres  avant  les  domesiici  et  les  référen- 
^ires;  il  est  possible  que  les  deux  titres  fussent  également  portés,  mais 
ils  indiquaient  des  fonctions  semblable:*. 

*  Vila  EUgii,  n,  54  :  Vir  illuHris  Gaufridus  grafio, 

*  Le  diplôme  de  Clotairc  I*'  (Pardessus,  n"  156),  qui  renferme  le  mot 
Çnlmilnu,  est  faux. 

'  C'est  ce  que  soutient  Maurer,  Einleilung  zur  Gesch.  der  Mark,  Hof, 
I>orfundStadlverfassung y  ^Si^es  \^h  et  159.  lise  fonde  sur  quelques 
passages  où  l'on  trouve  grafio  loci,  et  il  suppose  que  ce  mot  Iocks  désigne 
une  très  petite  localité  ;  mais  c'est  ne  pas  connaître  la  langue  mérovin- 
gienne :  on  disait  episcoputloci  (Grégoire,  Y,  55;  premier  concile  de  Mâ- 
^on,  c.  7,  dans  Marui,  IX,  935),  et  locus  ici  désigne  un  diocèse  entier. 
On  disait  aussi  cornes  loci  (Grégoire,  VU,  29;  IV,  47),  et  ici  locus  désigne 
lootun  comté.  La  Yita  Ciesnrii  appelle  cives  loci  les  habitants  de  tout  le 
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Quelques-uns  croient  volontiers  que  les  comtes  méi-o- 
vingiens  sont  la  continuation  des  grafen  de  la  vieille 
Germanie.  Mais  pour  que  cette  théorie  fût  vraie,  il 
faudrait  qu'on  pût  montrer  qu'il  existait  des  qrafen 
chez  les  anciens  Germains.  Réussirait-on  •!  l'établir,  il 
resterait  encore  à  prouver  qu'ils  avaient  le  caractei^e 
d'administrateurs  royaux,  comme  l'ont  les  gra/iones  Ae 
la  Loi  salique  et  les  comités  mérovingiens. 

Les  comtes  ou  grafs  mérovingiens  ne  sont  jamnis 
des  chefs  héréditaires.  Ils  n'appartiennent  pas  néces- 
sairement à  des  familles  nobles.  Presque  jamais  ils  ne 
sont  nés  dans  le  pays  qu'ils  administrent. 

Ils  ne  sont  pas  des  chefs  élus  par  les  populations.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  texte,  parmi  tant  de  documents,  qui 
leur  attribue  un  semblable  caractère,  à  aucune  époque, 
ni  dans  aucune  région  du  royaume  franc.  La  Loi  salique 
elle-même  nous  présente  le  graf  comme  un  fonction- 
naire royal*. 

Les  comtes  ou  grafs  sont  toujours  nommés  par  le 
roi  ;  ils  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  la  seule  volonté 
du  prince.  La  population  de  la  cité  n'intervient  de  nulle 
manière  dans  le  choix  de  son  administrateur.  Ce  choix 
se  fait  toujours  dans  le  Palais'. 

diocèse  d* Arles  (MabiUon,  Acta  SS.y  f,  661).  Dans  un  diplôme  que  nous 
possédons  en  original  (Tardif  n"  4i,  Pardessus  n*  479),  on  lit  corne* 
pagi  Parisiaci,  el,  quatre  lignes  plus  loin,  cornes  loci  ParUiaci.  Tant  il 
est  vrai  que,  dans  celle  langue  toujours  flotlante,  loctis  est  souvent  sy- 
nonyme de  pagus  au  sens  le  plus  étendu  du  mot.  —  Pour  que  Ton  put 
dire  que  le  graf  est  un  chef  de  village,  il  f:iudt*ait  qu'on  eût  lrouv<^ 
quelque  part  gra/io  rici,  grafio  cenleme;  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  pa* 
une  seule  fois.  Tous  les  grafiones  qu'on  rencontre  dans  les  textes  sont 
!•  des  personnages  importants,  2*  des  j>erson nages  de  l'entourage  rojal. 

*  Cela  ressort  du  titre  LIV,  où  le  graf  a  un  triple  wergeld,  coroinc 
étant  attaché  au  roi  ;  cela  ressort  aussi  du  titre  L,  5,  où  l'on  voit  que  l^ 
graf  peut  être  retenu  par  le  service  du  roi,  ralio  dominica. 

•  Grégoire,  lY,  40  :  Palladius  comitalum  in  urhe  GabaHUina,  Sigt' 
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Chaque  comte  est  établi  en  vertu  d'un  diplôme  royal. 
L'usage  des  diplômes  de  nomination  pour  chaque  fonc- 
tionnaire ne  vient  pas,  visiblement,  de  la  Germanie; 
mais  il  s'était  établi  sous  l'Empire*,  et  il  se  continua 
dans  la  chancellerie  mérovingienne.  Ces  diplômes  s'ap- 
pelaient desprœcepta^.  Nous  avons  la  formule  du  diplôme 
qui  était  remis  au  nouveau  comte.  Elle  commence 
aiusi  :  «  La  bonté  royale  mérite  surtout  des  éloges 
lorsqu'elle  sait  choisir  entre  tous  les  sujets  ceux  que 
distinguent  leur  mérite  et  leur  vigilance.  Nous  ne 
devons  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  ceux  dont 
la  fidélité  et  le  zèle  sont  éprouvés.  Ayant  donc  une  con- 
naissance certaine  de  ta  fidélité  et  de  ton  utilité  à  nous 
servir,  nous  te  confions  la  fonction  de  comte  que 
gérait  un  tel,  ton  prédécesseur,  dans  tel  pays'.  »  On 
reconnaît  dans  ces  lignes  le  stylé  de  l'ancienne  chancel- 
lerie impériale;  c'est  à  peu  près  celui  des  nombreux 
diplômes  dont  Cassiodore  nous  a  conservé  le  libellé.  On 
y  reconnaît  surtout  que  la  nomination  du  comte  n'a 

berio  rege  impertienUy  promeruU,  —  IV,  42:  àfummoliu  a  rege  Gunl- 
chramno...  comiiatum  palris  ambivil.  —  VIII,  18  :  Gunlchramnus  Théo- 
dulfum  Ândegavis  comitem  esse  decrevit, 

*  Sur  les  codicilli  ou  charlœ  promotioniSj  voyez  Code  Justinieii,  f, 
27,  1,  §  19.  On  sait  que  la  plus  grande  partie  de  ce  formulaire  impérinl 
nous  a  été  conservée  parmi  les  Lettres  de  Cassiodore. 

*  Grégoire,  VIII,  18  :  Theodulfus  cornes  ..  recurrens  ad  regem,  Uerum 
praeceptum  accipienSf  comiiatum  urbis  illius  rexil, 

'  HarculTe,  I,  8  ;  Rozière,  n»  7  ;  Zcumer,  p.  i?  :  Prœcipue  regalis  in 
hoc  perfecte  laudatur  clemeniia  ut  inter  cuncto  populo  bonitas  et  vigi- 
kntia  requiratur  personai-um;  nec  facile  cuilihet  judiciariam  convetitt 
committere  dignilatem,  nisi  prius  fides  seu  strenuitas  videaiur  esse  pro- 
hata,  Ergo  dum  et  (idem  et  utilitaiem  tuam  videmur  habere  compertam, 
ideo  iibi  actionem  comitiœ,  ducatus^  aul  patriciatus,  in  pago  illo  quem 
antecessor  tttus  ille  usque  nunc  visus  est  egisse,  tibi  ad  agendum  regen- 
dumque  commisimus.  —  Ceux  qui  sont  familiers  avec  la  langue  méroviu- 
gienne  savent  que  le  verbe  videri,  qui  se  trouve  ici  trois  fois,  n'indique 
nullement  une  pure  apparence,  comme  dans  la  langue  de  Cicéron,  et  est 
synonyme  de  constat. 


""^ 
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dépendu  que  de  la  volonté  du  roi  et  que. le  roi  Ta  choisi 
sans  avoir  eu  à  consulter  personne;  aussi  ne  Fa-t-il 
choisi  que  pour  «  sa  fidélilé  et  son  utilité  à  son  ser- 
vice ». 

La  plupart  du  temps  le  roi  choisit  les  comtes  des 
cités  parmi  les  courtisans  qui  Tenlourenl.  Cette  fonction 
forme  en  effet  l'un  des  degrés  de  la  carrière  palatine. 
On  commence  par  être  échanson,  puis  on  devient  réfé- 
rendaire, puis  on  est  envoyé  comme  comte  dans  une 
cité.  La  plupart  des  comtes  parlent  du  Palais  *. 

Toutefois  le  roi  peut  choisir  un  homme  de  la  province, 
de  la  cité  môme  qu'il  s'agit  de  régir.  Aucune  règle  ne 
limite  le  choix  du  roi.  Il  n'est  nullement  tenu  de  prendre 
le  comte  parmi  les  hommes  de  race  franque  ou  germa- 
nique. Il  ne  faut  pas  que  l'imagination  se  figure  les 
chefs  de  guerriers  francs  se  partageant  les  comtés;  les 
exemples  abondent  de  comtes  qui  ne  sont  pas  des  guer- 
riers et  qui  sont  de  race  romaine*. 


*  Voyez,  par  exemple,  F  histoire  de  Boni  tus  :  RegU  ad  aulam  pro- 
ceuit,,.  Fit  princeps  pincernarum.,.  Referendarii officium  adeptiu esi.,. 
Erigilur  prœfeclurœ  Massilim  provincias  {Vila  Boniii,  c.  .5-6,  Mabillon, 
Acla  SS.^  II,  552).  —  Autres  exemples  :  Siagritu,  posl  diutina  palatii 
ministeria,  comilaius  dignitalem  apud  Albigem  getsit  {Vila  Desideru 
Cal.,  1,  Bouquet,  III,  527).  Licinius,  élevé  dans  le  Palais,  devient  suc- 
cessivement come<  «(a6u/i,  puis  cornes  Andegavensium  (Vila  Liciniiy  Bol- 
landistes,  février,  II,  p.  678  et  suiv.). 

*  Si  Ton  relève  les  noms  des  comtes  dans  Grégoire  de  Tours,  on  trouve 
plus  de  noms  romain >  que  de  noms  francs.  Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  là 
une  conclusion  exa:;érée;  Grégoire  parle  surtout  des  comtes  du  Midi  etdn 
Centre,  et  connaît  moins  ceux  du  Nord.  Il  faut  observer  aussi  que  la  forme 
germanique  ou  romaine  des  noms  ne  prouve  pas  forcément  la  race  des 
personnes.  Toutefois  nous  pouvons  affirmer  que  Grégorius,  comte  d^Autun, 
est  d*une  famille  tout  à  fait  romaine  (Grégoire  de  Tours,  Vilœ  Palrum, 
VII,  1);  nous  pouvons  Taffirmer  aussi  pour  Sallustius,  fils  d^Evodius,  comte 
d'Auvergne  vers  Tannée  550  (Grég.,  Hist.,  IV,  15);  de  même  pour  Hor- 
tensius,  qui  était  même  de  famille  sénatoriale  et  qui  devint  comte  [YiUe 
Palrum,  IV,  i5);  de  même  pour  Geoi'gius,  qui  était  «  citoyen  du  Vélaf  * 
et  qui  devint  comte  d'Auvergne  vers  569  (De  gloria  confessorum^  55). 
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Il  n  est  pas  tenu  de  le  prendre  dans  certaines  classes 
sociales;  nulle  condition  de  naissance  n'est  imposée.  11 
peut  prendre  un  comte  parmi  ses  affranchis,  parmi  ses 
anciens  esclaves.  Cela  est  tellement  dans  son  droit,  que 
la  Loi  ripuaire  signale  ce  cas  comme  s'il  était  tout  na- 
turel et  assez  fréquent*.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  frappant  :  Un  certain  Leudaste,  né  esclave  sur 
un  domaine  du  roi,  attaché  aux  cuisines  royales,  plu- 
sieurs fois  fugitif,  réussit  à  devenir  chef  des  écuries  de 
la  reine  et  trouva  moyen  de  s'enrichir  dans  cet  emploi. 
A  la  mort  de  la  reine,  il  donna  force  présents  au  roi 
pour  obtenir  le  même  emploi  auprès  de  lui,  et  de 
comte  de  l'écurie  il  devint  comte  de  la  cité  de  Tours, 
où  il  se  jçontra  plus  fier,  plus  hautain,  et  aussi  plus 
rapace  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  \ 

Le  comte  a  un  triple  wergeld,  c'est-à-dire  que  «  sa 
valeur  d'homme  »  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  des 
autres  hommes.  Ce  privilège,  il  ne  le  doit  pas  à  sa  nais- 

Puis,  quand  nous  voyons  des  noms  comme  Alpinus,  Ëunomius^  Amatus, 
Albinua,  Jovinus^  Firminus,  Mcetius,  Eulalius,  P:eonius,  Mummolus, 
Gallus,  Dynamius,  Innocentius,  Terentiolus,  nous  pouvons  bien  admettre 
que  la  plupart  de  ces  noms,  sinon  tous,  appartiennent  à  des  Romains  de 
race;  et  ces  Romains  sont  comtes  de  Tours,  de  Limoges,  du  Gévaudan, 
d'Auvergne,  d*Auxerre,  de  Chalon,  d'Arles,  de  Marseille. 

*  Lex  RipuariOy  53  :  Si  quis  judicem  fiêcalem  quem  comilem  vocant 
interfeceril,...  Si  puer,  regiuê  vel  ex  tabulario  ad  eum  gradum  ascen- 
deril.  Dans  ce  passage,  puer  regius  me  paraît  signiGer  aÂTranchi  du  roi 
plutôt  qu'esclave;  le  tabularius  est  un  affranchi  per  tabulas.  —  Lex 
SalicUf  LIV,  2  et  3  :  5t  quis  sacebaronem  (aut  obgrafiouem)  qui  in- 
genuus  est...  Si  quis  sacebaronem  aut  obgrafionem  qui  puer  regius  fuit. 

*  Grégoire,  Y,  49  (48)  :  Leudasies..,  a  fiscalis  vinitoris  servo  nas- 

citur....  Ad  servitium  arcessitus,  culinœ  regiœ  deptttatur \d  Mar- 

coweifam  reginam  fugily  quœ  equorum  députai  esse  cuslodem....  Comi- 
tatum  ambit  stabulorum.,..  Cujus  (régime)  post  obitum  refertus  prœdis, 
locum  ipsum  cum  (ab)  rege  Chariberto ,  oblatis  muneribus,  tenere 
cœpil,  Posl  h«c,  cornes  Turonis  destinatur,  ibique  se  honoris  gloriosi 
supercilio  jaelilat,  se  exhibet  rapacem  prœdis.,.,  —  Leudaste  avait  dû 
être  affranchi,  soit  par  la  reine  Marcoweife,  soit  par  le  roi. 
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sance,  il  ne  le  doit  même  pas  à  sa  dignité  d'adminis- 
trateur, de  fonctionnaire,  d'homme  au  pouvoir;  il  le 
doit  uniquement  à  ce  qu'il  s'est  placé  sous  la  dépen- 
dance personnelle  du  roi.  Comme  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  truste  royale,  il  acquiert  parla  une  valeur  triple 
de  celle  que  lui  donnait  sa  naissance*. 

Les  qualiBcatifs  honorifiques,  très  usités  sous  l'em- 
pire romain',  subsistent  sous  les  rois  francs.  Ils  ne 
s'acquièrent  pas  par  la  naissance  et  ne  sont  pas  hérédi- 
taires ;  mais  ils  sont  donnés  à  tous  les  fonctionnaires 
du  prince  et  varient  suivant  les  rangs.  Les  comtes  ont 
celui  d'homme  illustre,  illuster  vir'\  Les  rois  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  leur  écrivent,  les  appellent  des  mots 
Magniludo  Tua^  Tua  Magnificentia;  c'est  ainsi  que  les 
empereurs  avaient  parlé  à  leurs  fonctionnaires. 

Le  comte  n'est  pas  nommé  à  vie;  il  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé,  peut-être  pour  une  année.  S'il 
veut  se  maintenir  dans  ses  fonctions,  ce  qui  est  toujours 

*  Lex  Salica,  LIV  :  Si  quis  grafionem  occiderit,  solidos  600  culpa- 
bilis  judicetur.  —  Remarquez  que  c*est  le  même  taux  pour  le  sacébaron 
(ibidem),  qui  est  certainement  inférieur  au  comte  :  ce  qui  prouve  que  le 
wergeld  ne  se  mesure  pas  sur  la  hiérarchie  des  fonctions.  —  Lex  Ripuaria, 
LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem,  quem  comitem  vocanty  inierfecerilj  i^^ 
ducenis  solidis  mulieiur;  si  regiuspuer  vel  ex  iabulario  ad  eumgradwn 
ascenderii,  500  solidis  mulieiur, 

»  Code  Théodosien,  I,  1,  16;  Vill,  8,  4;  XII,  J,  187;  XVI,  5,  52,  etc. 
Code  Justinien,  I,  1,  13;  IIl,  1,  i^,  eic.  —  Notitia  dignilatunij  édii. 
Bœckhing,  t.  11,  p.  9,  17,  37,  41,  etc.  —  Cassioilore,  Lettres,  I,  ^î 
YI,  16.  —  Corpus  inscriptionum  laiinarum,  V,  8120;  VI,  1656,  106<J, 
1777;  YIII,  U12,  etc. 

-  Formulas  Andegavcnscs,  n"  32  :  Illuster  vir  ille  cornes;  n*  50  :  v4n/e 
viro  illuêtri  illo  comité.  —  Turonenses,  n^  26  :  Convenil  inter  inluslretn 
virum  illum  et  illum,  —  Marculfe,  I,  2  :  Rex  inluslribus  viris  illi  comitt 
vel  omnibus  agentibus;  I,  9  :  Viros  inlustres  illos  et  illos;  I,  28  :  i^^^ 
rex  viro  inluslri  illi  comiii.  Dans  les  Diplomaia,  les  comtes  figurent  au 
préambule  parmi  les  viri  inlustres.  Un  diplôme  est  adressé  spécialement 
viro  illuslri  Bertuino  comiti  (Pardessus  n*  340)  et  un  autre  inluslribus 
vins  comitibus  (n*  341). 
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possible,  il  faut  qu'il  obtienne  du  roi  le  renouvellement 
de  sa  nomination.  Grégoire  raconte  l'histoire  de  Pœo- 
nius  qui  était  comte  d'Âuxerre  ;  voulant  faire  renouveler 
ses  pouvoirs,  il  envoya  son  fils,  en  lui  confiant  de  nom- 
breux présents  à  offrir  au  roi.  Le  fils  offrit  les  présents, 
mais  en  son  propre  nom  et,  supplantant  son  père,  obtint 
l'emploi  pour  lui-même*.  Cette  anecdote  montre  que 
les  présents  étaient  fort  appréciés  à  la  cour  des  Méro- 
vingiens; les  fonctions  administratives  étaient  souvent 
données  au  plus  offrant  \ 

Les  comtes,  nommés  par  le  roi,  pouvaient  être  révo- 
qués par  lui.  Il  paraît  par  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours  que  les  destitutions  n'étaient  pas  rares.  Au  siècle 
suivant,  la  Chronique  de  Frédégairc  et  la  Vie  de  saint 
Léger  nous  les  montrent  plus  fréquentes  encore'. 

Qu'il  y  ait  eu  sous  les  rois  francs  une  double  série 
d'administrateurs  à  l'usage  des  deux  races,  qu'il  y  ait 
eu  des  chefs  pour  les  Francs  et  des  chefs  pour  les  Ro- 
mains, c'est  ce  qui  ne  se  voit  nulle  part.  Nous  ne  trou- 
vons dans  chaque  cilé  qu'un  seul  comte,  et  ce  comte 


*  Grégoire,  IV,  42:  Pœonius  hujus  municipii  {Aulissiodorenm)  cornu 
lalum  regebat,  Cum  ad  renovandam  actionem  munera  rcgi  pcr  filium 
transmisit,  ille^  datis  rehiis  patemis,  comilatum  pairis  ambivit  mp- 
plantavilque  gen  itorem . 

*  Grégoire  de  Tours  donne  de  cela  un  autre  exemi)le,  VIII,  18  :  ISice- 
tiux  ducalum  a  rege  expetiit,  dalis  pro  eo  immensis  immeribm, 

5  Grégoire,  IV,  13  :  Firminum  comilatu  urbis  abegit.  —  IV,  40  : 
Remoitu  a  comilatu  Palladius,  —  V,  48  :  Atidiens  Chilpericus  fjuœ 
faciebatLeudastes.,.y  Eunomius  in  comilatum  erigitur.,,.  Leudastes  cer- 
neru  se  remotum,..,  NunCj  inquii  Leudastes,  me  ab  aclione  remoto,  — 
VI,  22  :  Chilperiais  novos  comités  ordinal.  —  VIII,  18  :  Nicetius  a 
comilaiu  Arverno  amolus,  —  Grégoire  ci  le  de  même  plusieurs  révoca- 
tions de  ducs,  celle  d'Ennodius,  IX,  7,  celle  de  Lupus,  duc  de  Champagne, 
IX,  14,  et  celle  du  duc  Erpon,  que  le  roi  Gontran  removei  ab  honore 
cl  frappe  en  outre  d'une  amende  de  700  solidi  pour  avoir  laissé  échapper 
un  prisonnier  (V,  14).  Voyez  encore  la  destitution  du  patrice  Agricola, 
lY,  24,  et  celle  du  recteur  de  Marseille  Jovinus,  IV,  44. 
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commande  à  tous  indistinclement.  La  formule  même 
d  enomination  porte  qu'il  gouvernera  au  nom  du  roi 
«  les  hommes  de  toute  race,  Francs,  Burgundes,  Ro- 
mains, qui  vivent  dans  sa  circonscription  »*.  Ainsi, 
un  comte  franc  régit  des  Romains,  et  un  comte  romain 
régit  des  Francs.  Le  système  d'administration  n'est  ni 
ethnographique  ni  personnel  ;  il  est,  comme  sous  rEm- 
pire,  purement  territorial. 

Cette  même  formule  de  nomination  nous  montre  les 
attributions  du  comte.  Son  premier  devoir,  y  est-il  dit, 
est  «  de  garder  envers  le  roi  une  fidélité,  une  obéissance 
inaltérables  )>•.  11  doit  veiller  ensuite  à  ce  que  «  toute 
la  population  de  son  ressort  vive  en  paix  sous  son 
autorité  ».  «  Conduis  les  hommes  dans  la  voie  droite, 
dit  le  roi,  suivant  leurs  lois  et  coutumes  ;  sois  le  défen- 
seur des  veuves  et  des  orphelins  ;  réprime  sévèrement 
les  larrons  et  malfaiteurs,  afin  que  la  population  se 
tienne  en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement'.  »  Ces 
phrases  pompeuses,  qui  viennent  apparemment  de  l'Em- 
pire, signifient  que  le  comte  exerce  la  police  et  la  justice 
dans  le  ressort  qui  lui  est  confié.  Il  est  en  même  temps 
un  collecteur  d'impôts  ;  le  diplôme  ajoute  :  c<  que  tout 
ce  qui  est  dû  au  fisc  dans  ta  circonscription  nous  soit 
apporté  chaque  année  par  toi-même  en  personne  et 
déposé  dans  notre  trésor*.  » 

*  Marculfe,  I,  8  (Roziêre,  n°  7,  Zeumer,  p.  47)  :  Ut  omnit  pojmtu* 
ibidem  commanenleSf  lam  F  ranci  j  Romani,  Burgundiones,  vel  reliqvfU 
nalionesy  sub  tuo  regimine  et  gubernatione  degant. 

*  Ibidem  :  LH  semper  erga  regimini  noêtro  fidem  inlibata  cusiodiût. 
3  Ibidem  :  Et  eos  recto  tramite  secundum  lege  et  consuetudine  eorwn 

regasy  viduis  et  pupillis  defemor  appareat,  latronum  et  malefactorum 
icelera  a  te  severissime  reprimantur,  ut  populi  bene  viveniet  ndf  ^^ 
regimine  gaïuientes  debeant  consistere  quieti. 

*  Ibidem  :  El  quidqidd  de  ipsa  actione  in  fisci  ditionibiu  speratufi 
per  vosmetipsos  annis  singulis  nostris  xrariis  inferatur. 
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Les  textes  abondent  oii  nous  voyons  l'autorité  du 
comte  s'exercer  sous  diverses  formes.  Ici  il  arrête  les 
malfaiteurs,  comme  une  loi  précise  le  lui  ordonne';  là 
il  exécute  les  jugements  et  procède  aux  saisies  judi- 
ciaires *.  Ailleurs  il  rend  la  justice  soit  à  des  Francs,  soit 
à  des  Romains  ;  il  prononce  son  arrêt,  absout  ou  con- 
damne, et  quelquefois  préside  au  supplice'.  D'autres  fois 
nous  voyons  le  comte  porter  au  roi  le  produit  des  impôts 
et  des  amendes  ^.11  joint  même  à  toutes  ces  attributions 
œlle  de  recruter  les  soldats  de  sa  circonscription  et  de 
les  commander;  nous  le  voyons  souvent  faire  les  levées 
sur  Tordre  du  roi,  conduire  les  hommes  à  l'ennemi  % 

*  Decrelio  Childeberli,  art.  8,  Borélius,  p.  17  :  UnusquUque  judex 
(nous  Terrons  plus  loin  que  le  mot  jtulex  désigne  surtout  le  comte)  cri- 
minoium  laironem  ut  audierit,  ad  casant  suam  ambulet  et  ipsum  ligare 
facial,  —  Grégoire  de  Tours  parle  d*un  comte  qui  lam  sevei'ut  alque 
dittvicius  fuit  in  malefacloribus  ut  vix  eum  ullus  reoi'Uin  possel  évader e 
(Tûse  Palrum,  VllI).  —  11  parle  ailleurs  du  comte  Nicétius  qui  fecit 
pacem  in  régions  Arvei-na  et  in  reliquis  ordinationis  suœ  locis  (HiU,, 
VUl,  18).  —  Ibidem,  X,  15:  Macconi  comiti  prolala  prseceplio  in  qtia 
jubebalur  ut  hanc  seditionem  vi  opprimerct. 

*  Ux  Salica,  LXVIU:  Decretio  Childeberliy  art.  4  et  7.  Lex  Ripuaria, 
Ll.  —  Nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que  le  comte  a  la  garde  des 
prisonniers  et  qu'il  en  est  responsable  ;  V,  21  (20)  iRexeos  indudiprx- 
cfpit...  judices  locorum  (c'est-à-dire  les  comtes)  terribiliter  commonens 
^  ipsos  cum  armatis  custodire  debeant.  Cf.  VJ,  2i,  et  X,  6. 

'  On  peut  voir  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  VI,  8.  —  VIII,  18  : 
GundobalduSy  comitatum  Meldensem  accipiens,  causarum  actionem  agere 
cœpit.  —  De  gloria  confessorum,  101  :  Cornes  urbis,  fure  inventa  ac 
^ppliciis  deditOf  patibulo  condemnari  prœcepit.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  sujet. 

*  Grégoire,  X,  21  :  Eunte  comité  ad  regem  ut  debitum  fisco  servitium 
*olite  deberet  inferre.  —  Cf.  Vila  Germani,  c.  30,  Mabillon,  Acia  SS., 
h  258.  Voyez  un  diplôme  de  710,  Pardessus  n*  477,  Archives  nationales, 
Tardif  n*  44,  où  on  lit:  Tetoneum..,  cornes  de  pago  Parisiaco.,.  recepit 
ad  partem  fisci  nostri, 

■  Grégoire.  VI,  19  :  Rexmittit  nuntios  comitibus  ut  collecto  exercitu 
t«  regnum  germani  sui  irruerent.  —  Vil,  29  :  Rex  comitem  commonet 
^  ci  Irecentos  viros  adjungeret,,,,  cumque  cornes  loci  viras  istos  com- 
wor«rrf  (commovere  à  cette  époque  est  le  terme  qui  signifie  lever  des  sol- 
^U,  lever  une  armée).  —  VII,  12  :  Guntchramnus  rex  comités  suas  ad 
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OU,  au  retour  de  la  campagne,  punir  ceux  qui  ont  refusé 
de  servir*. 

Il  y  a  des  formules  et  des  diplômes  d'une  nature  par- 
ticulière qui  nous  donnent  encore  une  idée  des  pouvoirs 
variés  des  comtes.  Ce  sont  ceux  où  le  roi,  par  un  privi- 
lège spécial,  soustrait  une  terre  d'église  à  leur  autorilé. 
Il  y  énumère  tout  ce  qu'il  leur  interdit  :  c<  Vous  nea- 
trerez  pas  dans  ce  domaine  ;  vous  n'y  jugerez  pas  les 
procès,  vous  n'y  percevrez  pas  les  amendes  judiciaires, 
vous  n'v  lèverez  aucun  tribut,  vous  n'v  ferez  aucune  ré- 
quisition,  vous  n'y  prendrez  ni  le  droit  de  gîte  ni  les 
fournitures  à  votre  usage,  vous  n'y  exercerez  de  con- 
trainte à  l'égard  d'aucun  homme,  vous  n'y  exigerez  pas 
le  ban  militaire*.  »  On  peut  juger  par  les  actes  qui  leur 
sont  ainsi  interdits  sur  quelques  domaines  immunistes, 
de  tous  ceux  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
dans  tout  le  reste  de  leur  ressort. 

Une  seule  chose  paraît  avoir  été  mise  en  dehors  de 
l'action  des  comtes,  c'est  l'administration  du  domaine 


comprehendendaê  civitaies  direxit,  —  IV,  50  :  Sigibeiius  Arvernoi  com- 
moveri  prîi'cepit  ;  erat  Firminus  cornes  urbis  illius,  qui  cum  ipM  i» 
capite  abat.  —  Grégoire,  VI,  30;  VU,  15;  VII,  58,  etc.  —  Frédégaire, 
Chron.f  c.  57  :  Ebbelinus  elHerpinus  comités  in  exerciiu  pergunt  obtfiam 
Alemanim.  —  Ibidem,  87  :  Bobo  dux  Arvernus  et  ^navales  cornes 
Sogiuntensis  cum  pagensibus  suis  pugnandum  porrexerunt.  Le  même 
chroniqueur,  c.  78,  montre  une  armée  où  les  troupes  de  chaque  com\^ 
sont  commandées  par  le  comte. 

*  Voyez  ce  que  raconte  Grégoire,  VII,  12. 

"  Marculfe,  I,  5  :  W  neque  vos  neque  junior  es  vestri  in  ri7/a*'- 
ingredi  non  prœsumatis...  ad  audiendas  altercationes,  aut  freda  de 
quaslibet  causas  exigere,  nec  mansiones  aut  paratas  vel  jidejussores  tôl- 
ière. —  Ibidem,  I,  4  :  Ul  nullus  judex  publicus  ad  causas  audiendum 
vel  freda  exigendum  nec  mansiones  aut  paratas  faciendum,  nec  fidejus- 
sores  tollendum  nec  homines  de  quaslibet  causas  distringendum  nec  nul- 
lam  redhibitionem  requirendum,  ingredere  non  debeat,  —  Cf.  un  grand 
nombre  de  diplômes  que  nous  avons  cités  dans  notre  étude  sur  Timmuniie 
mérovingienne,  Revue  historique,  1885. 
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royal.  Elle  était  confiée  à  des  agents  spéciaux,  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 

Sur  les  procédés  administratifs  des  comtes  mérovin- 
giens nos  renseignements  n'abondent  pas.  Il  en  est 
deux  toutefois  qui  se  laissent  voir  dans  nos  textes. 
D'une  part,  le  comte,  ayant  à  régir  toute  une  cité, 
devait  se  transporter  de  sa  personne  dans  les  divers  can- 
tons du  territoire*  ;  dans  ces  tournées,  il  rendait  la 
justice,  et  peut-être  aussi  il  recevait  les  impôts.  D'au- 
tre part,  il  convoquait  les  populations  auprès  de  lui  ;  en 
quelque  ressort  qu'il  se  trouvât,  il  indiquait  son  plaid, 
pladlum^  et  les  hommes  libres  de  cette  circonscription 
devaient  s'y  rendre*.  Les  objets  de  ces  réunions  étaient 
fort  divers.  Quelquefois  il  s'agissait  seulement  de  rendre 
la  justice;  d'autres  fois  c'était  une  convocation  mili- 
taire; d'autres  fois  encore  le  comte  réunissait  la  popu- 
lation pour  lui  notifier  quelque  volonté  royale  ou  pour 
obliger  chacun  de  ces  hommes  à  prêter  serment  au  nou- 
veau roi.  Dans  ces  réunions,  ce  n'étaient  pas  seulement 
les  Francs,  c'étaient  tous  les  hommes  libres  sans  dis- 
tinction de  race  qui  étaient  convoqués  et  qui  comparais- 
saient devant  le  fonctionnaire  du  roi^ 

Il  n'y  a  pas  d'indices  que  les  comtes  aient  reçu  un 
traitement  de  l'État.  L'habitude  romaine  de  rétribuer 
régulièrement  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  ne 
leur  laisser  aucun  prétexte  d'exaction,  paraît  avoir  dis- 


*  Grégoire,  Vllf,  18  :  GundobalduSy  comitalum  Meldensem  acci- 
P«w«,  causarum  aciionem  agere  cœpil,  Dum  pagum  urbis  in  hoc  officio 
^rcumiret 

*  Un  exemple  de  cela  nous  est  donné  par  une  formule  de  Marculfe, 
l  40;  le  roi  enjoint  aux  comtes  lit  omnes  pagenses  vestros  bannire 
ft  locis  congruis  per  civilates,  vicos  et  casiella  congregare  facialis. 

'  Ibidem  :  Omnes  pagenses  vestros,  tam  Francos,  Romanos,  vel  veliquas 
^iiones. 
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paru  avec  l'aulorité  impériale.  Les  rois  francs,  dans  les 
premiers  désordres,  la  laissèrent  tomber,  et  plus  tard 
ils  ne  purent  pas  la  rétablir.  Il  appartenait  donc  au 
comte  de  trouver  lui-même  un  bénéfice  dans  son  admi- 
nistration. Plusieurs  ressources  s'offraient  à  lui  pour 
entretenir  sa  nombreuse  suite  et  pour  s'enrichir.  Il  y 
a  apparence  que  quelques  domaines  fiscaux  étaient 
laissés  à  son  usage.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  qu'il  gar- 
dait le  tiers  des  amendes  qu'il  prononçait  comme  juge*; 
or  ces  amendes  devaient  former  un  chiffre  considé- 
rable, d'abord  parce  qu'elles  remplaçaient  presque  toutes 
les  autres  peines,  ensuite  parce  que  la  loi  les  fixait  à 
un  taux  très  élevé.  On  peut  admettre,  sans  l'affirmer, 
qu'il  avait  aussi  une  part  dans  le  produit  des  divers  im- 
pôts de  son  comté.  11  avait  encore  le  droit  de  gîte  chez 
l'habitant  et  il  se  faisait  livrer  des  fournitures,  paratx, 
pour  lui,  pour  toute  sa  suite,  pour  ses  chevaux*.  A  cela 
il  faut  ajouter  tous  les  profits  injustes,  mais  à  peu  près 
légaux,  qu'un  fonctionnaire  tout-puissant  et  mal  con- 
trôlé pouvait  se  permettre'*. 

o^    LES   DUCS. 

Nous  avons  parlé  d'abord  du  comte,  parce  qu'il  est  le 
fonctionnaire  le  plus  régulier,  le  fonctionnaire  princi- 
pal de  l'administration  mérovingienne.  Ce  comte  peut 
d'ailleurs  avoir  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  de 
lui,  comme  il  y  en  a  qui  lui  sont  subordonnés. 

'  Lex  Ripuaria^  LXXXIX. 
»  Marculfe,  I,  3;  f,  4. 

'  ^'ous  reviendrons  ailleurs  sur  ces  abus  de  toute  sorte,  qui  nous  sont 
signalés  par  les  documents. 
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Au-dessus  du  comte  sont  ceux  qu'on  appelle  ducs, 
duces;  leur  nom  est  romain,  et  nous  ne  voyons  dans 
aucun  document  qu'on  leur  ait  donné  un  nom  germa- 
nique. Il  est  vrai  que,  sous  l'empire  romain,  les  ducs 
étaient  presque  exclusivement  des  chefs  militaires;  ils 
commandaient  à  des  soldats,  tout  en  administrant  le 
territoire  que  leurs  soldats  occupaient.  L'institution  se 
continua  sous  les  rois  francs  ;  les  premiers  ducs  que 
nous  voyons  chez  les  Mérovingiens  sont  aussi  des  chefs 
militaires*.  Mais  elle  se  modifia  assez  rapidement,  et 
ils  devinrent  de  bonne  heure  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Déjà  les  Wisigolhs  avaient  eu  en  Gaule  des  ducs 
de  cette  nature  '.  Nous  en  trouvons  chez  les  Mérovin- 
giens au  sixième  siècle*.  Au  septième,  les  ducs  sont 
tellement  analogues  aux  comtes,  qu'il  n'y  a  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  qu'une  seule  formule  de  nomi- 
nation, et  que  le  même  diplôme  leur  attribue  à  tous 
une  autorité  de  même  nature  et  de  même  étendue  *. 

Dans  la  hiérarchie  le  titre  de  duc  est  supérieur  à 
celui  de  comte*.  Un  duc  gouverne  eu  général  plusieurs 
comtés.  Grégoire  de  Tours  mentionne  un  duc  qui  est 
à  la  tète  des  cités  d'Auvergne,  de  Rodez  et  d'Uzès  à 

'  Tels  sont,  par  exemple,  le  duc  Sigivald,  que  Thierri  I*'  laissa  en  Au- 
vergne pro  custodiaei  qui  est  qualifié  dux  (Grégoire,  III,  13,  et  V,  12),  le 
duc  Helping  (Vilœ  Patrum,  IV,  2),  et  le  duc  Gundoald  (Grégoire,  IV, 
47  (48). 

*  Tel  est  le  duc  Victorius.  Grégoire,  II,  20  :  Eoricus  Goihorum  rex  Vie- 
ioriwn  ducem  tuper  septem  civitates  praepomit.  —  Vitas  Pairum,  III,  1  : 
yidariug  dux  qui  super  septem  civilales  ptincipatum,  Eurico  Golhorwn 
Tege  indulgente^  susceperat. 

*  Tels  sont  :  Beppolenus  (Grégoire,  VIII,  42);  Nicetius  (idem,  VUI,  18); 
Ennodius  (VIII,  26)  ;  Lupus  (VI,  4):  Waldelenus  (Vita  Columbani,  22). 

'  Marcuife,  I,   8  :  Carta  de  ducatu  et  palriciatu  et  comitatu. 

*  Que  le  titre  de  duc  fût  plus  élevé  que  celui  de  comte,  c*est  ce  que 
montre  Fortunatus,  Carmina,  VII,  31  :  Vive  cornes  cui  sinijura  regenda 
ducis;  X,  2Q  :  Rex  crescens  te  crescere  eogat;  Qui  modo  dat  comitis.det 
^hx  dona  ducis. 

/ 
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la  fois*;  un  autre  qui  régit  Tours  et  Poitiers'.  Un 
troisième  a  sous  ses  ordres  toutes  les  cités  du  sud  de 
la  Garonne  \  Un  quatrième  est  revêtu  des  pouvoirs  de 
duc  sur  les  cités  d'Angers,  de  Rennes  et  plusieurs 
autres*.  Un  autre  encore  est  duc  de  Champagne*.  Nous 
voyons  ailleurs  un  duc  «  à  qui  le  roi  avait  confié  plu- 
sieurs cités  entre  la  Seine  et  la  Loire  »  *.  Un  autre  i-é- 
gissait  «  toutes  les  populations  entre  les  Alpes  et  le 
Jura  »  \ 

Les  ducs  n'étaient  donc  pas  rares;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  que  le  royaume  franc  fût  régulière- 
ment divisé  en  duchés,  comme  la  Gaule  romaine  l'avait 
été  en  provinces.  On  remarquera  d'abord  que  les  du- 
chés mérovingiens,  là  où  ils  existent,  ne  correspondent 
pas  taux  provincix  romaines.  Puis  on  devra  noter  que 
ce  qu'on  appelait  ducatus  n'était  pas  une  circonscrip- 
tion géographique;  c'était  le  nom  d'une  dignité  ou 
d'une  fonction*.  Il  y  avait  des  ducs  qui  restaient  dans 

*  Grégoire,  VIII,  18  :  Kicclius  ducatum  a  rege  expeliif,  et  sic  in  urhe 
Arverna,  Ruthena  atqiie  l'celica  dux  ordinalm  est,  vir  valde  Juvenis. 
sed  sensu  acuius,  fecUque  pacem  in  reyione  Arvema  et  in  reliquis  ordi- 
nalis  siuv  locis. 

*  Grimoire,  VIII,  26  :  Turonicis  Pictavis  Ennodîus  dux  datas  est.   ^ 
'  Grégoire,  VI II,  18  :  Adepta  ordinatione  ducatus  in  civitalibus  ultra 

Garonnam, 

*  Grégoire,  VIII,  42  :  Beppolenus,  accepta  potestate  ducatus  super 
civitates  illas...  Rhedonicis,..  Andecavis.., 

*  Grégoire,  VI,  A  :  Lupus,  dux  Campanensis.  IX,  14  :  Lupwn  de 
Campaniœ  ducatu  depulsum. 

6  Vita  Ragnoberti,  c.  2,  Bouquet,  IIl,  619  :  Dux  inter  amnis  Sequame 
alque  Ligeris  confinia  plures  provincias  slrcnuc  rexit, 

^  Vita  Columbani,  c.  22,  Mabilion,  Acta  SS.,  II,  44  ;  Erat  eo  tem- 
pore  dux  quidam  Waldelenus  qui  génies  quœ  inira  Alpium  septa  « 
Jurassi  saltus  arva  incoluni  regebal.  Plus  tard,  nous  trouvons  en  Bur- 
gundie  un  dux  ultrajuranus  (Frédégaire,  15  et  45). 

*  Grégoire,  IX,  7  :  Ennodîus  ctim  ducalum  itrbium  Turonicse  at(p^ 
Piciavœ  administraret .  —  Forlunatus,  Carm.,  Il,  8  :  Ducatum  gererc. 
—  Frédégaire,  Chron,,  12  :  Honor  ducatus.  —  Grégoire,  IX,  12  :  A^"' 
nulli  a  primalu  ducatus  rcmotisunt. 
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le  Palais  auprès  du  roi*,  comme  d'autres  remplissaient 
des  ambassades,  commandaient  des  armées,  ou  admi- 
nistraient des  provinces.  Enfin,  les  fonctions  de  duc 
n'étaient  ni  permanentes  ni  générales  pour  tout  le 
royaume.  Beaucoup  de  comtes  n'avaient  pas  de  duc 
au-dessus  d'eux  et  traitaient  directement  avec  le  roi*. 
Quand  le  roi  nommait  un  duc,  c'est  qu'il  avait  une 
raison  particulière  de  placer  un  homme  au-dessus  de 
plusieurs  comtes  et  de  grouper  plusieurs  cités  sous 
un  chef  d'une  grande  autorité  ;  mais  c'était  une  me- 
sure transitoire.  Quand  cessait  la  raison  qui  avait  fait 
établir  le  duc,  le  duc  disparaissait  et  n'était  pas  rem- 
placé. Quelquefois  les  comtes  protestaient  contre  la 
nomination  d'un  duc  au-dessus  d'eux,  et  ils  pouvaient 
obtenir  son  rappeP. 

Quelques  hauts  fonctionnaires,  en  Provence  et  en 
Burgundie,  conservaient  les  titres  tout  romains  de  rec- 
teur ou  de  patrice.  D'ailleurs  leurs  attributions  ne  dif- 
féraient pas  de  celles  des  ducs  ou  des  comtes*. 

Comtes,  ducs,  recteurs,  patrices,  tous  ces  person- 
nages avaient,  chacun  dans  son  ressort,  des  pouvoirs 

*  Dans  les  diplômes  royaux,  surtout  dans  les  actes  de  jugement  du 
tribunal  royal,  nous  trouvons  toujouis  plusieurs  ducs  auprès  du  roi. 

*  La  plupart  des  comtes  dont  parle  Grégoire  de  Tours  sont  dans  ce 
cas.  Cf.  Frédégaire,  c.  78  :  Comilibus  plurimu  qui  ducem  super  se  non 
habebant, 

^  Grégoire,  IX,  7  :  Euntibus  comilibus  Turonicœ  alque  Piclavœ  urbis 
ûrf  regem  Childeberlum,  obiinucrunl  Ennodium  ducem  a  se  removcri. 

*  Grégoire,  IV,  44  :  Jovino  reclore  Provinciœ,  —  ViU,45  :  Ntcetius  reclor 
Mamliensis  provincise  esl  ordinalus.  —  Lex  Ripuana,  50  :  Anle  duccm^ 
potricium,  vel  regem.  —  Grégoire,  IV,  24  :  GunUhramnus  rcx  Cclsum 
palriciaius  honore  donavil,  —  IV,  42  :  Mummolus  a  rcge  Gunkhramno 
pnlricialum  promeruit,  —  IX,  22  :  îîiceiium  palricium,  —  Frédégaire, 
Chron,f  2  :  JEgilanem  palricium.  —  Ibidem,  24  :  Proladius  in  pago 
l^llrajuranô  pairicius  ordinalur,  —  Diplomala,  Pardessus  n"  588, 
Tardif  n®  21  :  Theudericus  rex  viris  inluslribus  Audoberlo  et  Rocco- 
ii  pairiciis. 
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semblables.  La  formule  de  nomination  était  la  même 
pour  tous  et  énumérait  les  mêmes  fonctions.  Palrices, 
ducs,  comtes,  tous  réunissaient  dans  leurs  mains 
l'autorité  de  l'administrateur,  celle  du  juge,  et  celle  du 
chef  militaire*. 

4**    LES    VICARII^    Cfc\\T£AMfll/,    ETC. 

Au-dessous  du  comte  et  dans  sa  circonscription, 
nous  trouvons  des  personnages  qui  sont  revêtus  d'une 
certaine  autorité  et  qui  portent  les  titres  romains  de 
vicarius,  de  tribunm,  de  centenarius.  Ce  sont  des  fonc- 
tionnaires subalternes.  Le  comte  régit  une  très  vaste 
cité  et  il  y  cumule  des  attributions  qui  dépassent  visi- 
blement les  forces  d'un  seul  homme.  Il  est  naturel  qu'il 
ait  à  ses  ordres  des  agents,  des  aides,  des  collabora- 
teurs. 

Le  vicarim  est  le  lieutenant  du  comte  et  au  besoin 
tient  sa  place.  Il  semble  bien  que  dans  toute  cité  im- 
portante il  y  ait  eu  un  vicaire.  A  Tours,  par  exemple,  le 
comte  Eunomius  avait  pour  vicaire  un  certain  Injurio- 
sus,  lequel,  suivant  Grégoire,  aurait  servi  ses  intérêts 

*  Voyez  dans  Grég^oirc,  IV,  45,  comment  le  recteur  de  Provence  rend 
la  justice.  —  Cf.  Lex  Ripuaria.  50  :  Si  quû  testes  ad  mallum  anie  cen- 
tenarium,  tel  comitenij  seu  ante  ducentf  pairicium,  vel  regem,  necesu 
hahueril,  —  On  ne  comprend  pas  comment  M.Fahlbeck  apu  soutenir,  avec 
le  ton  affirmatif  qui  lui  est  habituel,  que  le  duc  n'était  qu'un  chef  mili- 
taire (page  149  do  Tédition  française),  —  Grégoire,  VUI,  12  :  Ad  dU- 
cutiendas  causas  Raiharius  quasi  dux  diriyitur.  Sur  ce  dernier  passage, 
Waitz  se  .trompe  quand  il  voit  dans  ce  Ratharius  un  missus  régis  ;  d 
interprète  quasi  dux  dans  le  sens  de  ((  comme  s*il  était  duc  )>.  C'ci^t  un 
faux  sens,  et  les  traductions  françaises  de  Grégoire  de  Tours  le  commet- 
tent aussi.  Chez  Grégoire  de  Tours,  qtuisi  est  employé  plusieurs  fois  dans 
le  sens  d«  «  k  titre  de  »  ;  c'est  ainsi  que  nous  dirions  :  Il  a  été  envoyé  à 
Bordeaux  comme  préfet.  On  n'a  pas  assez  remarqué  combien  la  langue  de 
Grégoire  de  Tours  contient  déjà  de  gallicismes. 
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jusqu'à  commettre  deux  assassinats*.  Plus  lard,  un 
autre  comte  de  la  même  cité  avait  un  vicaire  nommé 
Animodus*.  II  faut  bien  entendre  que  le  mot  vicariu$ 
signifiait  vicaire  du  comte,  et  non  pas  vicaire  du  roi; 
les  textes  ne  permettent  pas  de  s'y  tromper  ^  Tantôt  le 
vicaire  se  lient  à  côté  du  comte,  et  fait  une  partie  de  son 
travail;  nous  le  voyons,  par  exemple,  être  un  de  ses 
assesseurs  dans  un  jugement  et  être  chargé  par  son 
chef  d'exécuter  l'arrêt  rendu*.  Quelquefois  il  remplace 
le  comte  pour  le  jugement  lui-même,  et  l'arrêt  qu'il 
prononce  a  la  même  force  que  si  le  comte  l'eût  pro- 
noncé*. Tantôt  nous  le  voyons  hors  de  la  présence  du 
comte,  et  il  administre  séparément  une  partie  du  res- 
sort; le  comte  lui  donne  d'ailleurs  ses  instructions'. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  est  un  simple  agent 
du  comte  ^.  Est-il  nommé  par  le  roi?  Nous  en  doutons 
beaucoup.  Nous  ne  trouvons  pas  un  seul  exemple  de 

«  Grégoire,  VU,  25. 

*  Grégoire,  X,  5. 

'  Formulas  Bignonianœ,  n*  7  :  Cum  resedisset  ille  vigarius  inlusier 
vir  illo  comité,  c'est-à-dire  mcariuz  illuzlris  viri  illius  comitis.  —  N"  45  : 
Veniens  homo  alicus  ante  vicario  illuster  vir  illo  comité.  Les  mots  illusler 
wr  ne  peuvent  pas  se  rapporter  à  vicarius;  les  vicaires  n'avaient  pas  ce 
titre.  —  Voyez  de  même  le  vicaritis  comitis  chez  les  Wisigoihs,  Lex 
Witigothorum,  U,  i,  23;  III,  6, 1  ;  VU,  4,  2;  IX,  2,4.  —  En  Italie,  Gré- 
goire le  Grand,  dans  ses  Lettres  y  parle  de  vicecomites,  Vlll,  18:  Sci'ipsi- 
mus  Mauro  vicecomiti;  XII,  24  :  Augusto  vicecomiti, 

*  Formula!  Senonenses,  n"  6  (Rozière  n*  477)  :  Ipsi  viri  decreve- 
Tunl..,  et  per  manu  vicariiper  jussionem  comitis  recepit,  —  Senonenses, 
5  (Rozière,  472)  :  Per  jussionem  illius  comitis,  de  manu  illius  vicarii. 

*  Cest  ce  qu'on  voit  dans  les  Formulœ  Bignonianœ,  n"  7  et  15,  et 
dans  les  Merkelianœ,  n-  29,  30  et  52  (Rozière,  460,  502,  499,  462). 

^  Une  formule  d'instructions  données  par  le  comte  à  son  vicaire  se 
Irouve  dan»  les  Merkeliame,  u'  5i  (Rozière  n*  886). 

^  Le  terme  vicecomes,  qui  semblerait  à  première  vue  être  le  synonyme 
exact  de  vicarius,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  mérovingiens.  On 
Retrouve  seulement  dans  la  Vila  S,  Mauri,  c.  44,  Mabillon,  I,  291  :  Floms 
^ncecomitis  in  Andecavensi  pago  fungebalur.  Mais  on  sait  que  cette  Vie  a 
été  remaniée  au  neuvième  siècle. 
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ordres  du  pouvoir;  au  besoin,  il  se  charge  de  la  levée 
des  impôts  et  en  porte  les  produits  au  Palais*. 

Les  centeniers  ont  eu  plus  d'importance  et  un  plus 
long  avenir;  mais  leurs  commencements  sont  fort 
obscurs*.  A  notre  avis,  le  mot  centenarius  a  désigné 
d'abord  un  grade,  un  rang  dans  la'  hiérarchie,  comme  le 
mot  comeSj  avant  d'être  le  nom  d'un  chef  de  territoire. 
Ce  terme  centenarius  existait  déjà  dans  la  Gaule  avant 
la  chute  de  l'Empire.  Végèce  nous  apprend  qu'il  avait 
remplacé  dans  l'armée  celui  de  centurio^  et  il  désignait 
par  conséquent  un  chef  d'une  centaine  d'hommes'.  Or 
nous  savons  que  les  noms  des  grades  militaires  étaient 
souvent  appliqués  aux  hommes  du  service  civil,  lequel 
était  aussi  une  militià.  Dès  515  nous  trouvons  des  cen- 
tenarii  auprès  des  fonctionnaires  impériaux;  ils  parais- 
sent être  des  agents  secondaires;  une  seule  de  leurs 
attributions  est  mentionnée,  c'est  celle  de  saisir  les 
biens  des  débiteurs  du  fisc*.  Nous  retrouvons  des  c^nte- 
narii  sous  les  Mérovingiens,  sans  que  nous  puissions 
dire  s'ils  viennent  de  cette  origine  ou  de  quelque  auti'e*. 

*  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  c.  -41  :  Nannenus  quidam  tribunus 
exArverno  de  Francia  post  reddila  reginœ  tributa  reveriens.,..  —  Voyci. 
dans  Grégoire,  VJI,  35,  un  tribunus  Medardus  qui  est  compromis  àxDS> 
des  affaires  de  linances  avec  le  comte  et  le  vicaritu  de  la  cité.  —  Gf.  k 
tribunus  fitci  dont  parie  Fortunatus  dans  la  Yita  Radegundis,  c.  58. 

*  Les  centenarii  figureat  comme  fonctionnaires  royaux  dans  un  dipio0i^ 
attribué  k  Clovis;  mais  il  faut  faire  attention  que  le  diplôme  est  peu 
authentique  (Pardessus  n**  88)  ;  j'en  dis  autant  du  diplôme  n'  156. 

5  Végèce,  II,  8  :  Erant  cenluriones.,,  qui  nunc  centenarii  nominanUif' 
—  Idem,  11,  15  :  Centuriones  qui  nunc  centenarii  vocantur, 

*  Code  Théodosien,  XI,  7,  1  :  Ducenarii  et  centenarii  et  sexagenarii 
non  prius  debent  aliquem  ex  debitoribus  convenire  quam  a  tabulario  ctti- 
tatit  nominatim  brevei  accipiant  debitorum.  Voyez  les  notes  de  Godefroj 
sur  ce  passage. 

*  Us  sont  appelés  centuriones  dans  la  Loi  des  Bavarois,  II,  5,  1>  ^  "^ 
figurent  comme  des  fonctionnaires  subordonnés  au  comte  :  Contes  poi^ 
ordinalioiiem  suam  super  centuriones  et  decanos. 
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Leurs  atlribulions  sont  assez  indécises.  Quelquefois 
le  mot  centetuirhis  se  rencontre  comme  un  simple  titre 
de  dignité,  sans  qu'aucune  fonction  soit  indiquée*. 
C'est  ainsi  que  dans  deux  chartes  nous  trouvons  la  si- 
gnature d'hommes  qui  sont  qualifiés  centeniers*.  D'au- 
tres fois,  nous  voyons  des  centeniers  qui  sont  chargés 
de  la  police  d'un  canton  et  dont  la  fonction  principale 
est  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs'.  Ailleurs 
on  les  voit  exercer  des  fonctions  de  justice  dans  leur 
petit  ressort.  Ils  paraissent  être  chargés  aussi  du  soin 
de  lever  les  impôts*.  Enfin,  mais  un  peu  plus  tard,  ils 
paraissent  être  de  véritables  chefs  de  centaines  territo- 
riales, et  chacun  d'eux  exerce  dans  sa  petite  circon- 
scription des  pouvoirs  analogues  à  ceux  du  comte  dans 
lacité^ 

Si,  "  pour  éclaircir  ces  obscurités  par  la  méthode 
comparative,  nous  ietons  les  yeux  sur  les  autres  États 
contemporains  de  l'État  Franc,  nous  voyons  que  le 
mot  centôîiarim  a  désigné  d'abord  un  grade  militaire, 
et  que  ce  cenlenier,  chef  de  cent  hommes  en  temps 


^  Yila  Eligii^  W.,  60  :  Bodolenun  quidam  cenlenariu$t  oppidi  Novio- 
magensis  colonus. 

*  Charte  de  Tan  700,  l*ardessus,  t.  II,  p.  432  :  Stgnum  Caroini  cenie- 
narii,  —  Charte  de  745,  ibidem,  p.  475  :  Signum  Auslroaldi  centenarii. 
—  Les  centenarii  sont  appelés  centuriones  dans  la  Ytia  Salvii  et  placés  à 
côté  des  wcarii,  des  iribuni  et  des  decani  régis  (Bouquet,  U(,  647). 

'  Childéberti  decretio,  c.  9,  Borétius,  p.  4  7  :  Si  guis  cenlenario  aul 
cuilibel  judice  noluerii  ad  malefaciorem  adjuvarc.  condemnetur,,,,  — 
Of.  Chloiacharii  decretiOy  Borétius,  p.  7  :  Centenarii  ponaniur  pei'  quo- 
rum fidem  atque  sollicitudinem  pax  obsei'vetur..,.  Centenarii  liceniiam 
habeant  inier  communes  provincias  lairones  pcrseqnere. . . . 

*  Sohm,  Heichs  und  Gerichts  Veifassung,  p.  258,  260,  262. 

*  Ce  caractère  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alamans,  tit.  XXX  VI  (Pertz, 
Leges,  t.  Hl,  p.  56)  :  Conventus  fiât  in  omni  centena  coram  comité  aut 
iuo  misso  et  coram  centenario,.,,  Wadium  donet  ad  illo  centenario  qui 
prieest.,..  Si  quis  se  ipsum  non  osienderit  comiti  aut  centenario, —  Cette 
Loi  des  Alamans  est  une  œuvre  du  septième  siècle. 
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de  guerre,  rentré  dans  ses  foyers  est  resté  chef  civil. 
Il  est  possible  que  les  choses  v^e  soient  passées  do 
même  dans  l'État  Franc*. 

A  côté  du  centenarim  nous  rencontrons  un  person- 
nage qui  porte  un  nom  d'apparence  germanique  :  c'est 
le  tunginm.  Il  paraît  être  fort  semblable  au  cenlenier, 
et  peut-être  les  deux  ne  sont-ils  qu'un  seul  person- 
nage*. Du  reste  on  ne  rencontre  ce  terme  que  dans  un 
seul  document,  qui  est  la  Loi  salique.  Il  semble  inconnu 
à  tous  les  écrivains  de  l'époque  mérovingienne.  On  no 
le  trouve  pas  dans  les  diplômes.  S'il  est  d'origine  ger- 
manique, il  ne  s'est  pas  conservé  dans  les  dialectes 
allemands.  Il  paraît  avoir  été  peu  usité  et  a  disparu  de 
bonne  heure. 

Sur  tous  ces  points  nous  restons  dans  une  certaine 
réserve,  et  nous  préférons  le  doute  aux  afûrmations 
téméraires  et  systématiques  de  l'érudition  allemande. 
Elle  attribue  aux  Mérovingiens  un  système  bien  régu- 
lier de  petites  circonscriptions  rurales.  Nous  ne  voyons  ' 

*  Lex  Wisigothomm,  IX,  2,  i  :  De  his  qui  ad  hélium,..,  U  hiérarchie 
est  :  Cornes,  thiuphadtis,  quingentenarius,  centenarius,  décanta, —  Ibidem^ 
iX,  2,  3  :  Si  quis  centenarim  dimiltens  centenam  in  hosie  ad  dotmii^ 
suam  refugentf  capitali  supplicio  subjacebit,  — Lex  Baiuwariorum, 
II,  5,  1  :  /n  exercitu,..  cornes  ponat  ordinationem  suam  super  centu- 
riones  et  decanos. 

»  Lex  Salica,  XLIV  :  Qmi  eam  (viduam)  voluerit  accipere,  antequam 
sibicopuletf  ante  thunginwn  autcentenarium^hoc  est  ut  thunginus  oui 
centenarius  mallum  indicant..,.  —  ibidem,  XL VI  :  Hoc  convenit  obser- 
vare  ut  thunginus  aut  centenarius  mallo  indicant,,..  In  mallobergo 
anteteoda  aul  thunginum.  —  Ibidem,  L  :  Rogo  te^  thungine,  ut....  " 
Ibidem,  LX  :  In  mallo  ante  thunginum  ambulare  débet.  —  U  est  à 
remarquer  que  ces  quatre  articles  où  paraît  le  mot  thunginus  sont  cei'x 
qui,  par  leur  contenu,  semblent  des  plus  antiques  et  se  rapportent  a«î 
plus  vieui  usages.  —  Dans  les  deux  premiers  articles,  les  mots  thunginn* 
et  centenarius  semblent  rapprochés  comme  synonymes,  la  conjonction  aut 
n*indiquant  pas  une  opposition  entre  les  deux  termes.  —  Reste  à  savoir 
si  les  mots  aut  centenarius  n'ont  pas  été  ajoutes  postérieurement  pour 
expliquer  tunginus,  qui  était  tombé  en  désuétude. 
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de  bien  régulier  que  la  cité  comme  division  adminis- 
trative et  le  comte  comme  administrateur.  Le  reste  est 
indécis  dans  les  textes  et  l'était  vraisemblablement 
.dans  la  pratique \  Les  vicaires,  les  tribuns,  les  cen- 
teniers  n'ont  probablement  pas  été  institués  par  un 
acte  de  l'autorité  publique.  Ils  se  sont  établis,  ici  ou 
là,  suivant  les  besoins  de  chaque  pays  et  suivant  le 
goût  de  chaque  comte.  Ils  sont  insensiblement  de- 
venus des  agents  nécessaires,  parce  que  le  comte  avait 
des  occupations  trop  diverses.  Il  él^ût  trop  souvent 
absent,  puisqu'il  devait  se  rendre  auprès  du  roi,  au 
printemps  pour  chaque  campagne,  à  l'automne  pour 
chaque  convenUis.  Ainsi  la  situation  de  ces  agents  infé- 
rieurs, qu'aucune  loi  n'avait  déterminée,  se  fixa,  et  leurs 
allribulions  s'étendirent;  mais  tout  cela  n'acquit  régu- 
larité et  uniformité  qu'au  temps  des  Carolingiens*. 

Une  opinion  qu'il  faut  surtout  écarter  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  textes,  est  que  ces  centenarii  fussent 
des  chefs  populaires''.  Il  n'y  a  pas  un  document,  il  n'y 

*  11  est  bon  de  noter  que  les  centenani  ne  liguront  pas  à  titre  ofiiciel 
dans  les  diplômes  mérovingiens.  Ils  ne  sont  pas  nommés  dans  Ten-tcte 
fNUTni  ceux  à  qui  ces  diplômes  sont  adressés.  La  formule  Rex  Francorum 
ducibiu,  comitilnUf  vicariis,  cenlenariis,  est  carolingienne. 

'  M.  Sohm  a  essayé  de  prouver  que  les  trois  termes  vicariuSf  tri- 
huniu,  centenarius  étaient  synonymes  {Reichs  und  Gerichis  Verfasêung^ 
pages  215-219,  237).  Son  argumentation  est  fort  ingénieuse,  mais  elle  me 
laisse  quelque  doute.  Je  vois  bien  dans  les  textes  que,  quelquefois,  le  cen- 
tenariui  est  en  même  temps  vicariiu,  et  que,  sur  tel  territoire,  une 
9icaria  est  la  même  cbose  qu'une  centena.  Mais  cela  ne  me  paraît  pas 
sufGre  pour  une  affirmation  aussi  générale  et  aussi  absolue  que  celle 
de  M.  Sohm. 

^  Suivant  AVaitz,  le  tunginus  était  élu  par  le  ])euple  (Verfassungsgesch.j 
l.  Il,  2'  édition,  p.  57;  3'  édition,  p.  97).  Schulte  pense  de  même 
(page  115  de  la  traduction  française).  Mais  il  n'y  a  pas  un  seul  texte  à 
l'appui  de  cette  affirmation.  La  Loi  salique  ne  fait  aucune  allusion  k  une 
élTtion  populaire;  elle  ne  contient  ni  un  mot  qui  signifie  élection,  ni  un 
mol  qui  signiBe  peuple.  Cette  théorie  est  le  produit  de  Timagination.  L'es- 
pnl,  dominé  par  ses  idées  subjectives,  met  dans  les  textes  ce  qui  n'y  es  t 
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a  pas  uii  fait  historique  qui  leur  attribue  ce  caractère. 
Les  ccnteniers,  comme  les  vicaires,  étaient  des  officiers 
de  l'État,  c'est-à-dire  des  membres  d'une  hiérarchie 
administrative  qui  n'avait  qu'à  exécuter  les  ordres  du 
roi  *. 

Ce  n'était  pourtant  pas  le  roi  qui  nommait  les  ccnte- 
niers. Ils  n'étaient  pas  plus  les  élus  du  roi  que  les  élus 
de  la  population.  De  même  que  le  roi  nommait  le  comte, 
le  comte  choisissait  et  nommait  ses  vicaires  et  ses  ccn- 
teniers. C'est  ce  qui  est  clairement  indiqué  dans  un 
édit  du  roi  Contran;  il  recommande  aux  comtes  «  de 
bien  choisir  leurs  vicaires  et  tous  autres  qu'ils  envoient 
dans  les  différentes  parliesdela  région  qui  leur  est  con- 
fiée'». Les  ccnteniers  ne  sont  jamais  désignés  comme 

pus.  —  Le  grand  argument  que  M.  Sohni  préscDlc  pour  soulenir  que  le 
tutiginus  doit  être  élu  par  le  peujdc,  c'est  qu'il  u*a  pas  triple  wergoW 
comme  le  graf;  mais  1"  la  Loi  salique  ne  dit  pas  qu'il  n*ait  pas  triple 
^'ergeld,  et  nous  n'en  savons  rien  ;  2**  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
agents  de  second  ordre  aient  un  triple  wergeld  comme  leur  chef.  L'ab^coc* 
du  triple  >verge1d  prouverait  seulement  que  le  iungintu  n'était  pas  ud 
homme  de  la  truster  du  roi,  mais  il  se  peut  qu'il  ait  été  un  agent  du  comte. 

*  On  a  pourtant  aHégué  un  texte  :  c'est  l'article  16  du  décret  attiibué 
h  Clotaire  1",  dans  Borétius,  p.  7.  Si  vous  prenez  isolément  les  deux  moU 
electi  centenarii,  il  vous  semblera  tout  de  suite  qu'il  s'agit  de  ccnteniers 
élus  par  le  peuple.  Mais  il  ne  faut  jamais  isoler  deux  mots  de  leur  con- 
texte; c'est  le  moyen  de  se  tromper  sur  leur  signification.  On"  doit  faire 
attention  aux  mots  in  truste,  qui  indiquent,  non  la  population  d'un  canton, 
niîiis  un  groupe  d'associés.  M.  Sohma  très  justement  remarqué  (pages  18iP 
189,  241)  que  ks  centenarii  dont  il  est  question  dans  ce  décret  de  Clo- 
taire ne  sont  pas  des  chefs  de  canton  ;  ils  sont  les  membres  des  centenst 
qui  sont  indiqués  à  Tarticle  9  du  même  édit.  Or  ces  centense  sont  des 
associations  contre  le  brigandage,  que  Clotaire  a  essayé  d'instituer,  sans 
que  nous  sachions  s'il  y  a  réussi.  Les  centenarii  dont  il  est  question  dan? 
cet  édit  n'ont  rien  de  commun  avec  les  centenarii  dont  nous  nous  occu- 
pons dans  le  piésenl  chapitre.  Ajoutons  (luc,  dans  rexprcssion  electi  cen- 
tenarii, le  mot  e/eWî,  qui  n'est  jias  suivi  de  a  populo  y  ne  signifie  jwî* 
iiécessaircnienl  élus  par  le  peuple.  Il  peut  signifier  aussi  bien  choisis  |iar 
le  comte. 

»  Edictum  Gunlhramni,  HtHélius,  p.  12  :  iVon  vicarios  aut  quos- 
cumque  de  lalcre  suo  per  reyioncm  sibi  commissam  institucre  tel  dcs^ 


ÇfLTC^i  Vr-- 


L'ADMIiNISTRATION  PROVINCIALE.  229 

chefs  du  peuple.  On  ne  dit  ni  les  centeniers  du  peuple, 
ni  les  centeniers  du  roi;  on  dit  les  centeniers  du 
comte*.  On  les  appelle  ses  ministrij  ses  serviteurs,  ou 
d'un  terme  plus  usité  en  ce  temps,  sq^  junior efi,  ses 
inférieurs,  ses  subalternes  \ 

Ainsi  le  roi  gouverne  le  royaume  par  ses  comles,  el 
chaque  comte  administre  son  ressort  avec  l'aide  de  vi- 
caires et  de  cenleniers.  Le  roi  ne  nomme  que  les  ducs 
et  les  comtes.  Les  comtes  cherchent  et  choisissent  leurs 
agents  inférieurs.  Le  roi  se  contente  de  rappeler  parfois 
«aux  comtes  qu'ils  sont  responsables  de  la  conduite  de 
leui^s  subordonnés. 

5**   PAS    d'assemblées   LOCALES. 

Ducs  et  comtes  du  roi,  vicaires  et  centeniers  des 
comtes,  tout  cela  formait  un  réseau  de  fonctionnaires 
publics  qui  couvrait  tout  le  royaume.  Le  terme  général 
dont  on  désignait  les  membres  de  cette  hiérarchie  était 
celui  de  judices.  L'emploi  de  ce  mot  est  très  fréquent 

tinare  prœsumanl  qui  malis  operibus  consentiendo  venalitatem  cxer- 
eeant, 

*  Capitulairc  de  800,  c.  -4  (Pertz,  I,  121,  c.  19)  :  Comitet  et  vicarii 
eorum,  —  Capit.  de  811,  c.  2  (Pertz,  I,  168)  :  Super  comités  et  eorum 
cenUnarios,  —  Capit.  de  825,  c.  4  :  Habeat  unusquisque  cornes  vicarios 
et  centenarios  suos  secum.  —  Captl.  de  884  :  Cornes  prœcipiat  suis  cen- 
tenariis.  Ces  textes  sont  de  répuque  carolingienne;  mais  le  mot  centena- 
nus  est  d'un  emploi  si  rare  k  1  époque  mérovingienne,  qu'il  n'est  pas  sur- 
prenant que  les  textes  n'indiquent  pas  ce  point  particulier.  Notons  d'ail- 
leurs qu'entre  les  deux  époques  on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  produit  au- 
cun changement  dans  les  rapports  entre  les  centeniers  et  le  comte. 

*  Dans  les  diplômes  d'immunité,  le  roi  dit  à  ses  comtes  :  Neque  vos 
wquejuniores  vestri.  Juniores  signifie  les  inférieurs  et  s'applique  vigi 
liletnent  aux  rtcaru,  tribuni,  cantenarii,  —  Dans  les  Bignoniarue,  u*  24, 
Roîière  n*  717,  il  est  aussi  parlé  des  Juniores  comitis.  —  Cf.  Concile 
*leChalond«^  815,  c.  21  :  Minislri  comitum  quos  vicarios  et  centenarios 
VQçant 
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dans  les  textes  mérovingiens,  aussi  bien  chez  les  ceri- 
Yains  que  dans  les  lois  et  les  diplômes.  Quand  nous  le 
rencontrons,  nous  ne  devons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
seulement  d'un  magistrat  de  Tordre  judiciaire,  encore 
moins  d'un  simple  particulier  qui  serait  revêtu  momen- 
tanément du  droit  de  juger.  La  signification  du  mot 
dans  ces  centaines  d'exemples  est  toujours  la  môme  : 
il  désigne  un  fonctionnaire  de  l'État*.  Dans  les  derniers 
siècles  de  l'empire  romain,  le  mol  était  appliqué  aux 
gouverneurs  de  provinces';  il  conserve  le  même  sens 
sous  les  Francs,  et  s'applique  aux  ducs,  aux  comtes, 
puis  par  extension  aux  vicaires  et  aux  centeniers  '.  lies 
hommes  étaient  habitués  depuis  longtemps  à  cette  ex- 

*  Sur  remploi  du  mot  judices  appliqué  aux  fonctionnaires  en  généra), 
tes  exemples  sont  nombreux.  Grégoire,  VI,  46:  In  prœceplionibtu  quoi 
Chilpericus  rex  ad  judices  pro  tutu  utilitalibus  dirigebat.,..  l\  est  clair 
qu*en  ce  passage  judices  ne  signifie  pas  ce  que  nous,  appelons  des  juges. 
—  Grégoire,  VU,  42:  Edictum  a  judicibus  datum  est.  —  Decretio  Chil- 
deberli,  art.  9:  Si  quis  cenienario  aut  cuilibet  judici  noluerit  ad  ma- 
lefactorem  adjuvare.  —  Edictum  Chlotarii,  a.  614,  c.  4,  Borétios, 
p.  21  :  Ut  nulhis  judicum  de  quolibet  ordine  clericum  distringere  au- 
deat.  —  Concile  d'Auxerre  de  578,  c.  45  :  Quicumque  judex  aut  ssecu- 
laris  presbytero  injuriam  inferre  prœsumpserit.  —  Concile  de  Mâcon  de 
581,  c.  7:  Quicumque  judex,,.,  —  Dans  les  actes  d'immunité,  les  mots 
nullus  de  judicibus  (Pardessus  n"  556),  ou  nuUtts  judex  publicus,  ou 
absque  introitu  judicum  (Pardessus  n*  268),  s^appliquent  k  tous  fonction- 
naires publics;  ils  correspondent  à  neque  vos  neque  juniores  vestri  ap- 
pliqué aux  comtes. 

*  Code  iustinien,  I,  22,  6:  Omnes  cujuscumque  majoris  tel  minoris 
administrationis  universœ  noslrse  reipublicse  judices,  —  Tbidem,  F,  24, 
2:  St  quis  judicum  in  administratione  positus,  —  Ibidem,  I,  24,  4: 
Judicibus  noslris.  —  Ibidem,  ï,  40,  5,  5,  8  :  Ne  quis  judicum  in  pro- 
vincia  sua..,,  —  Ibidem,  I,  40,  15:  Judices  qui  provincias  regunt.  — 
I,  52,  1  :  Omnibus  judicibus  qui  per  provincias  sive  militarem  sive  ci- 
vilem  administrationem  gerunt. 

*  Il  arrive  souvent  que  le  terme ^Wea;  s'applique  spécialement  au 
comte,  qui  est  le  vrai  fonctionnaire  de  l'époque.  Decretio  Childeberii, 
art.  4  :  In  cujusUbet  judicis  pago  commissum  fuerit;  ici  le  judex  n*est 
autre  que  le  comte  qui  régit  le  pagtu.  Dans  le  passage  de  Tédil  de  Goo- 
tran  que  nous  avons  cité  plus  haut,  judices  désigne  visiblement  les  comtes 
ou  les  ducs,  puisqu'ils  ont  une  re^io  sibi  commissa  et  que  d'ailleurs  ih 
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pression.  Elle  désignait  pour  eux  l'homme  qui,  outre 
Taulorité  judiciaire,  exerçait  tous  les  pouvoirs.  C'est 
ainsi  que  les  mots  judiciaria  poteslas^  dans  la  langue 
du  temps,  signifiait  toute  fonction  publique,  et  en  par- 
ticulier celle  du  comte*. 

Au  moi  jtidex  on  ajoutait  souvent  l'épithète  publicus; 
ce  second  terme  signifie  proprement  «  de  l'État  »,  et, 
comme  l'État  et  le  roi  se  confondent,  il  signifie  «  du 
roi  ».  Cette  expression  jvdex  publicus  existait  déjà  sous 
TEmpire  pour  désigner  le  fonctionnaire  impérial,  le  gou- 
verneur de  province*.  Les  rois  francs  la  prirent  pour  dé- 
signer leurs  fonctionnaires'.  L'emploi  de  répithèle/m- 

choisissenl  leurs  vicaires  et  autres  agents.  Dans  Grégoire,  VI,  8,  le  même 
personnage  est  appelé  d'ahord  judex,  puis  cornes  :  Ad  deprecandum  ju- 
dici...  proiiemitur  ad  pedei  comitis.  Le  même  écrivain  parle  d*nnjudex 
loci,  V,  50,  qui  ne  peut  être  que  le  comte  de  Bourges  :  Irruentibitt  Bi- 
iuricis  cum  judice  loci.  Et  notez  qu'il  l'appelle  judex  alors  qu'il  remplit 
une  tout  autre  fonction  que  celle  de  juger.  Ailleurs,  IV,  \  8,  le  judex  loci 
est  le  comte  de  Tours.  Le  comte  d'Auvergne  est  appelé  judex^  IV,  47. 
Voyez  aussi  un  passage,  X,  15,  où  le  comte  de  Poitiers  Macco  est  qualifié 
tantôt  cornes,  tantôt  judex,  tant  les  deux  mots  sont  synonymes.  De  même 
chez  Fortunatus,  X,  22,  le  même  personnage  Galactorius  est  appelé ^W^x 
ai  cornes.  On  trouvera  d'autres  exemples  dans  hVita  Âlbini,  6;  Yita 
Emani,  9 ;  VitaFidoli,  18;  Vita  Walarici,  8  ;  Yita  Desiderii  Viennensis, 
6;  VitaLupi  CaHllonensis,  7;  dans  tous  ces  exemples  \e  judex  on  judex 
dvUatis  est  manifestement  le  comte.  Dans  la  Formula  Turoneiisis,  n"*  21, 
Rozière,  119,  le  judex  provinciœ  est  le  gouverneur  du  pays,  le  comte. 

*  Grégoire,  Vitse  Patrum,  YIII,  3  :  Armeniarium  comitem  qui  Lugdu- 
nensem  urbem  his  diebus  potestate  judiciaria  gubemabat,  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  1:  Apud  Massiliam  judiciariam  potestatem  exercuit. — 
Diplomala,  Pardessus,  n**  258,  270  :  Nec  aliquis  ex  judiciaria  potes- 
UUe;  n«  281,  567,  397  :  Nec  quislibet  judiciaria  potestate  accinctus. 
Dans  les  formules  d'immunité,  Nulla  judiciaria  potestas  prœsumat  in- 
ifredi  (Pardessus,  n"'  341,  343);  Persona  judiciariw  potestatis  (Ibidem, 
n*  291) .  —  Dans  la  formule  de  nomination  du  comte  ou  du  duc,  le  roi 
<iil  :  judiciariam  convenit  committere  dignitatem  (Marculfe,  I,  8).  — 
Marculfe,  I,  2  :  NuUa  judiciaria  potestas  ibidem  prœsumat  ingredi. 

*  Voyez,  par  exemple,  une  loi  de  451  au  Code  Justinien,  ï,  11,  7,  où  le 
judex  publicus  est  appelé  quatre  lignes  plus  bas  rector  provinciœ, 

'  Diplomata,  Pardessus  n*"  258  :  Nullus  ex  publicis  judicibus,  —  Que 
l'on  compare  entre  eux  les  actes  d'immunité,  on  Terra  que  l'expression 
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blicus  devint  plus  nécessaire  à  mesure  qu'il  a  existé 
d'autres  agents  et  d'autres  juges  que  ceux  du  roi,  c'esl- 
à-dire  des  juges  privés,  judices  privatif  et  des  juges 
d'Église,  judices  eçclesiastici  *. 

Quelquefois  l'adjectif  publicus  est  remplacé  par  /iV 
calis,  et  l'homme  qu'on  appelle^^dex  fiscalis  est  le  fonc- 
tionnaire royal  par  excellence,  c'est-à-dire  le  comte*. 
C'est  que,  comme  on  ne  connaît  pas  d'autre  fisc  que 
celui  du  roi,  le  mot  fiscalis  a  pris  le  sens  de  royaP. 

Ces  mêmes  fonctionnaires  sont  souvent  appelés  par 
les  rois  dans  leurs  diplômes  agentes  nostri^  nos  agents*. 
De  même  que  les  évoques  et  les  grands  propriétaires  ont 
leurs  agents  pour  administrer  leurs  domaines  et  gou- 

nuUus  judex  publiais  des  uns  correspond  à  neque  vos  des  autres  qui  sont 
adressés  aux  comtes.  —  Edictum  Chloiarii,  a.  614,  art.  5:  Judex  pu- 
blicus in  audientia  publica.  Il  était  même  dans  les  habitudes  de  rÉglise 
d'appeler  judices  publici  les  fonctionnaires  royaux.  Actes  du  concile 
d'Orléans  de  540,  c.  20  :  Judex  publicus.  —  Marculfe,  I,  5  :  Piulla  publiea 
judiciaria  potestas,  —  Le  mol  publicus  est  si  fréquent  dans  les  textes 
mérovingiens,  que  le  sens  n'en  peut  pas  être  douteux. 

*  Voyez  les  actes  des  conciles  d'Orléans  de  540,  c.  20,  d'Auxerre  de  578, 
c.  43,  de  Mâcon  de  581,  c.  7,  etc.  Voyez  aussi  la  note  de  Bignon  à  la 
suite  des  Capitulaires  de  Baluze,  t.  II,  p.  878.  —  Dans  VEdicium  ChUh- 
tarii,  c.  5,  les  mois  persona  publiea  signifient  toute  personne  dépendante 
du  roi,  par  opposition  aux  hommes  dépendants  de  TËglise,  homines 
Ecclesi^, 

*  Lex  Ripuaria,  LUI  :  Si  quisjudicem  fiscalem  qnem  comilem  vocani 
i  nlerfecerii..,.  Cf.  XXXll,  5.  où  le  même  pei*sonnage  est  appelé  d'abord 

cornes  et  deux  lignes  plus  bas^Wex  fiscalis, 

3  C'est  ainsi  que  Ton  dit  ager  fiscalis  un  domaine  du  roi  (Grégoire, 
IX,  1{\) y  jumenia  fiscalia  les  chevaux  du  roi  (Grégoire,  VIII,  40).  Car- 
cer  fiscalis  signifie  une  prison  royale  (Yita  Eligii,  II,  14).  Dans  la  phrase 
lie  la  Vita  Sigiranni,  c.  7,  Stephanus  qui  tune  eral  rector  civiiatis  sub 
dilione  fisci,  ces  derniers  mots  signifient  sous  Fautorité  du  roi. 

*  Diplômes  des  rois,  Tardif  n"  7,  Pardessus  n"  264  :  Dagobertuê  rex 
Francorum..,  comiiibus  vel  omnibus  agentibus  prsesentibus  et  futures, 

—  Pardessus  n*  270,  Pertz  n*  15  :  DucibuSt  vel  omnibus  agentibiu,  — 
Tardif  n**  9,  Pardessus  n*  279  :  Omnibus  agentibus  prse*entibus  et  fuluris, 

—  Pardessus  n"  5o7,  Pertz  n"  38  :  Chlotarius  rex  Francorum  omnibus 
agentibus  tam  prœsentibus  quam  futur is,  —  Pardessus  n»  428,  VorU 
B*  65  :  Chlodoveus  omnibus  agentibus  prœsentibus  et  futuris.  —  Gré» 
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verner  le  nombreux  personnel  qui  les  habite  S  de  même 
le  roi  a  ses  «  agents  »  pour  régir  les  différentes  parties 
de  son  royaume.  Comme  ces  hommes  sont  des  agentes, 
leur  fonction  s'appelle  aclio^. 

Tous  ces  personnages,  depuis  le  duc  jusqu'au  cente- 
nier,  étaient  les  représentants  de  l'autorité  royale,  et 
leur  mission  était  de  la  rendre  partout  présente.  Ils 
étaient  les  instruments  du  roi,  les  exécuteurs  de  toutes 
ses  volontés,  les  collecteurs  de  ses  impôts  et  de  ses 
amendes,  les  organes  de  sa  justice,  les  chefs  de  ses  sol- 
dats. Je  ne  sais  si  dans  la  pratique  leur  obéissance  à  ses 
ordres  était  parfaite;  mais  en  principe  ce  devoir  d'obéis- 
sance était  absolu\  On  peut  voir  comme  les  rois  leur 
parlent  d'un  ton  de  maître.  «  Si  l'un  de  nos  fonc- 
tionnaires, dit  Cbildebert  P,  ose  s'écarter  de  notre 
présent  décret,  qu'il  sache  bien  qu'il  court  péril  de 
mort*.  »  Gontran,  s'adressant  à  ses  ducs,  leur  dit  : 
«  Si  vous  dédaignez  mes  ordres,  la  hache  fera  tomber 

goire  de  Tours,  VI,  19:  Chilpericus  miitil  nuntios  comitibus  ducibusque 
etreliquis  agentibtu,  —  Chloiarii  prœceptio,c.  11  :  Agenies  publici, — 
Mareulfe,  I,  îi  :  Jlle  rex  illi  comiti  vel  omnibui  agentibus.  Cf.  Andega- 
verues,  28  :  Ante  illo  agente.  Mareulfe,  Siipplementum^  n"  1,  Zeunicr, 
p.  107  :  Omnibuê  curant  publicam  agentibus,  —  EpUtola  Desiderii 
(Bouquet,  lY,  4t2)  :  Omnibus  publica  vel  ecclesiastica  agentibus, 

*  Rdictum  Chlotarii,  c.  20  :  Agenies  episcoporum  aui  potentum.  — 
Grégoire,  Vil,  42  :  Agensdomus  illius;  il  s'agit  do  l'agent  derévêque  qui 
i^gil  UD  des  domaines  de  Saint-Martin.  Grégoire  parle  ailleurs  de  Tagent 
^'un grand  propriétaire,  lequel  se  fait  tuer  pour  défendre  les  inlérêts  de 
•'wn  maître,  IX,  55.  —  Il  est  question  aussi  des  agenies  des  propriétaires 
to  Mareulfe,  II,  27  et  28  :  Serviiium  quod  vos  aui  agenies  vesiri  mihi 
^junxenlis,,.,  Pro  vestro  aui  agenium  vesiroi'um  imperio.  Les  agenies 
Ecclesiœ  sont  mentionnés  encore  dans  les  Turonenses, 

^  Me  ab  aclione  remoio  (Grégoire f  V,  48).  Ad  renovandam   aciionem 
{ibidem,  lY,  42).  Quidquid  de  ipsa  actione  speraiur  (Mareulfe,  1,  8). 

'  Cf.  Lez  Baiuwanoruniy  II,  9,  Pertz,  111,  p.  286,  où  Ton  voit  que  les 
«emrs  du  duc  sont  in  exercitu  ambvlare,  populum  judicare,  in  omnibus 
i^itionem  régis  implere, 

*  Childeberii  prspcepiio,  c.  18,  Borétius,  p.  7. 
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votre  tête\  »  Chilpéric,  en  envoyant  ses  inslruclions  à 
ses  comtes,  les  faisait  suivre  de  cette  menace  :  «  Si 
quelqu'un  de  vous  néglige  d'exécuter  mes  ordres,  il  aura 
les  yeux  crevés*.  »  «  Les  fonctionnaires  qui  agiront  mal, 
dit  encore  Contran,  seront  rigoureusement  punis  par 
nous'.  »  Et  au  siècle  suivant,  le  biographe  de  saint 
Léger  nous  dit  que  «  le  roi  envoyait  ses  ordres  aux 
comtes,  et  ceux  qui  n'obéissaient  pas  étaient  privés  de 
leurs  fonctions,  quelquefois  même  punis  de  mort  *>*. 

Outre  les  fonctionnaires  à  poste  fixe,  les  rois  francs 
avaient  des  «  envoyés  »  qui  parcouraient  les  provinces. 
L'institution  des  mtm,  que  Charlemagne  a  régularisée, 
n'était  pas  inconnue  des  Mérovingiens.  Les  documents 
signalent  des  envoyés,  qu'ils  appellent  missi  regaleSj 
missi  de  latere  régis,  missi  de  palatio,  missi  discurrenles^. 
Ils  ne  ressemblent  pas  tout  à  fait  à  ceux  qu'on  verra  sous 
les  Carolingiens;  ils  ne  partent  pas  du  Palais  chaque 
année  à  époque  fixe  pour  inspecter  toutes  les  provinces. 
L'institution  est  encore  indécise,  flottante,  intermittente. 


1  Grégoire,  VJH,  30  :  Si  voê  regaliajtuia  contemnitiSf  jam  débet  se- 
curis  capiii  vestro  submergi, 

*  Grégoire,  VI,  46. 

^  Edictum  Gunthratnni,  Borétius,  p.  12. 

*  Viia  Leodegani,  c.  8,  Bouquet,  II,  p.  617. 

'  Grégoire,  V,  29:  MissU  regalibus.  —  Ibidem  :  rex  dirigens  perso- 
nas  de  latere  suo.  —  IV,  15:  Misit  rex  Imnacharium  et  Scaptarium  pri- 
mo8  de  latere  nio.  —  Marculfe,  1, 20  :  Missus  de  palatio  nostro,  —  Ibidem, 
I,  25:  Dum  nos  adprspsens  apostolicum  virwn  illum  aul  illuslrem  virum 
pro  nostrit  utilitatibus  ibi  ambulare  prœcipimus,  —  Marculfe,  I,  40: 
Misso  nostro  quem  ex  nostro  latere  direximus,  —  Marculfi  additamentum 
n"  2,  Zeumer,  p.  111  :  Ille  rex  omnibus  agentibus  seu  misses  nostris 
discurrentibus.  —  Formuhe  Senonicœ^  28  :  Vicariis,  centenariis  et  mis» 
SOS  nostros  discurrentes.  Ces  deux  dernières  fonnules  sont  d'une  époque 
assez  tardive.  —  On  lit  missos  de  palatio  nostro  disatrrentes  dans  deui 
diplômes  de  Childebert  I*'  et  de  Chilpéric  I*',  mais  ces  deui  diplômes  ne 
semblent  pas  authentiques  (Pardessus  n«  144  et  168).  J'en  dirai  autant 
du  diplôme  de  Thierry  III,  n*  372. 
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lie  musus  mérovingien  n'est  délégué  qu'en  cas  de  besoin 
et  pour  un  objet  spécial.  Tantôt  il  s'agit  de  réprimer 
une  émeute*  ou  d'arrêter  un  personnage  puissant*. 
Tantôt  il  s'agit  simplement  de  faire  prêter  par  la  popu- 
lation le  serment  dû  au  nouveau  roi\  Quelquefois  c'est 
une  décision  judiciaire  que  le  roi  n'a  pas  pu  rendre  en 
personne  et  pour  laquelle  il  s'est  fait  représenter*.  11 
peut  arriver  aussi  que  le  roi  ait  reçu  des  plaintes  contre 
un  comte;  il  envoie  un  délégué  pour  s'assurer  des  faits 
et  destituer  le  fonctionnaire^  Dans  ces  divers  cas,  le 
représentant  du  roi  était  armé  de  pouvoirs  illimités. 

A  côté  de  ces  agents  royaux  de  tout  rang  et  de  toute 
nature,  les  documents  ne  mentionnent  jamais  d'assem- 
blées délibérantes.  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'assemblée 
générale  qui  représente  le  peuple  du  royaume,  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'assemblées  provinciales  où  la  po- 
pulation discute  ses  intérêts  locaux.  On  aperçoit  bien 
que  le  comte  dans  sa  circonscription  avait  à  ménager  les 
grands,  les  riches,  et  surtout  l'évêque;  il  était  inévi- 
table qu'il  s'entourât  d'eux  et  qu'il  les  consultât;  mais 
ce  qu'on  n'aperçoit  jamais,  c'est  qu'il  y  eût  en  face  de 
lui  une  assemblée  régulièrement  constituée  pour  l'aider 
à  administrer  ou  pour  contrôler  ses  actes.  Il  n'y  a  plus 
trace  de  ces  assemblées  provinciales  que  les  derniers 
empereurs  avaient  essayé  de  raviver  et  qui  déjà  dispa- 

*  Grégoire,  V,  29:  Lemovicinus  populus  congregatus  Marcum  referen- 
darium  interficere  voluit  ;  tmde  midtum  moleslus  rex,  dirigent  de  latere 
t^pertontu,  populum  tuppliciis  conterruit. 

■  Grégoire,  IV,  13  :  Miêit  rex  /.  et  S.  de  lalere  nio  dicens:  île  et  vi 
ahêirahite  Firminum  de  ecclesia. 

'  Marculfe,  I,  40  :  Prœsenie  misso  nostroy  inlustri  viro  illo^  quem  ex 
nos/ro  latere  illuc  pro  hoc  direximtu, 

*  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  Marculfe,  I,  20. 

*  Grégoire,  V,  47:  Audiem  Chilpericus  omnia  mala  quœfacîebat  heU' 
datiù  (comte  de  Totirs),  Ansovatdum  illuc  dirigit. 
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raissaient  d'elles-mêmes  sans  que  les  Francs  eussent 
besoin  (le  les  supprimer.  Dans  les  cités  mêmes,  nous 
ne  trouvons  pas  d'assemblées  municipales  délibérant 
sur  les  affaires  publiques.  Les  curies  d'autrefois  exis- 
tent encore,  avec  leurs  honorati,  leurs  defensores^  mais 
elles  n'ont  guère  d'autres  attributions  légales  que 
celle  de  recevoir  les  actes  des  particuliers  et  de  les 
enregistrer*.  Quant  à  des  assemblées  d'hommes  de  race 
franque,  les  documents  n'en  montrent  aucune. 

Quelques  érudits  modernes  ont  voulu  qu*il  y  ail  eu 
au  moins  des  assemblées  de  canton  ou  de  centaine  se 
réunissantsous  la  présidence  du  centenier*.  C'est  une  as- 
sertion qu'on  a  souvent  répétée,  mais  dont  on  n'a  apporté 
aucune  preuve.  11  n'y  a  pas  un  texte,  pas  un  fait,  pas  une 
anecdote  qui  l'appuie.  De  ce  que  nous  voyons  fréquem- 
ment le  comte,  parcourant  son  ressort,  convoquer  la 
population  et  l'obliger  à  se  grouper  autour  de  lui,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  là  une  assemblée  qui  déli- 
bère. C'est  qu'il  s'agit  ou  bien  de  réunir  les  hommes 
valides  pour  une  expédition  militaire  ordonnée  par  le 
roi,  ou  bien  de  donner  lecture  aux  habitants  d'une  loi 


•  Formulas  Andegavensetf  i  :  Anno  quarto  regni  Childeberii  regh, 
cum  Andecavh  civitate  curia  publica  resideret  in  foro...  Rogo  te,  defen- 
sor,  curatory  magitter  mililum,  vel  reliqua  cuna  publica^  uli  codices 
publicos  patere  jubealis,  etc,  —  Arvernenses,  4  b  :  Laudabilh  virde- 
fensor  elvos  honorati.,,  —  Ibidem,  2  b  :  A^'verniê  apud  illum  defenso- 
rem  velcuriam  publicam.».  —  Marculfe,  H,  57  :  In  civitate  illa,  adManU 
viro  illo  laudabili  defensore  et  omni  airia  illius  civitatii..,  Peto  vt 
mihi  codices  publicos  patere  jubeatit. 

«  Pardessus.  Loi  salique,  p.  271  el  279.—  Schaîiïner,  Gesch,  derReichtr 
verf.  Frankreichs,  1. 1,  p.  392.  —  Maurer,  Gesch.  der  Altgerm.  gerichts- 
verfahrens,  1824,  p.  7tl.  —  WaiU,  l.  H,  2'  édition,  p.  495  et  suit.  — 
Thudichuin,  Die  Gau  und  Markverfassung,  1860,  p.  82  et  suiv. —  Sohm. 
Reichs  und  Gerichts  Verf,,  p.  285.  Toutefois  Sohm  se  st^paiv  des  précé- 
dents en  ce  qu'il  reconnaît  au  moins  que  rassemblée  de  centaine,  nw- 
qucment  assemblée  judiciaire,  n'avait  aucun  caractère  politique. 
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nouvelle  ea  exigeant  leur  assentiment,  ou  bien  encore 
de  notifier  aux  hommes  l'avènement  d'un  nouveau  roi 
et  de  les  obliger  à  lui  prêter  serment.  Ces  réunions,  que 
le  comte  convoque  quand  il  veut  et  oii  il  veut,  ne  res- 
semblent pas  à  ce  que  seraient  des  assemblées  déli- 
bérantes. Jamais  nous  ne  voyons  qu'on  y  discute,  qu'on 
y  vole.  La  population  est  là  pour  entendre  le  comte, 
pour  recevoir  ses  ordres  ou  ceux  du  roi  *. 

Pour  affirmer,  comme  on  l'a  fait,  qu'il  y  eût  des 
assemblées  de  centaine,  il  faudrait  en  trouver  au  moins 
une  qui  se  réunît  à  jour  fixe  et  de  son  plein  droit,  qui 
délibérât  sur  quelque  objet,  qui  émît  un  avis,  qui  im- 
posât au  comte  ou  au  centenier  quelque  volonté.  Ni  les 
lois,  ni  les  chartes,  ni  les  nombreuses  biographies  du 
temps  ne  mentionnent  cela  une  seule  fois.  Le  mot  mal^ 
/i«,  que  l'on  rencontre  dans  les  documents,  a  prêté  à 
toutes  les  théories  par  la  manière  arbitraire  dont  on  l'a 
traduit.  Il  suffisait  d'observer  tous  les  passages  où  il  se 
trouve  pour  reconnaître  qu'il  n'a  pas  une  seule  fois  le 
sens  d'assemblée  politique. 

Le  fonctionnaire  royal  n'avait  donc  à  côté  de  lui 
aucun  pouvoir  légal,  et  il  ne  voyait  au-dessus  de  lui 
que  le  roi.  S'il  commettait  un  abus  de  pouvoir,  le  roi 
seul  pouvait  le  réprimer  ou  le  punir.  Aussi  voyons-nous 
par  les  récits  du  temps  qu'en  cas  d'oppression  ou  de 
malversation  les  hommes  n'ont  d'autre  ressource  que 
fie  s'adresser  au  roi'.  Le  duc,  le  comte,  le  mmm  ne 
sont  responsables  qu'au  roi;  le  vicaire  et  le  centenier 


'  C'est  ce  qui  est  bien  visible  (fans  lafonnulc  do  Marculfc,  I,  40.  On  y 
lil  (lue  le  comte  réunit  les  hommes  où  il  veut,  locU  conyruis,  sans  dis  - 
tinction  de  race,  iam  Franco^,  RoitianoSy  velreliqua  nalione  degenleSf  et 
4ïi'il  les  oblige  ul  debeani  (idelilaiem  proiniUei'e  cl  conjurare. 

*  Voyez,  par  exemple,  Grégoire,  V,  48,  et  Marculfc,  I,  54. 
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ne  le  sont  qu'au  comte.  Qu'on  regarde  comment  agissent 
la  plupart  des  comtes  dont  Grégoire  de  Tours  rapporte 
la  conduite;  il  est  visible  qu'ils  jugent  à  leur  guise, 
bien  ou  mal  suivant  leur  conscience*,  qu'ils  prononcent 
les  amendes  qu'ils  veulent,  qu'ils  conûsquenl  pour 
l'État  ou  pour  eux-mêmes  les  terres  qu'il  leur  convient 
de  confisquer*,  qu'ils  exigent  les  impôts  à  leur  gré  el 
(ju'ils  font  les  levées  de  soldats  comme  ils  veuienl. 
Jamais  la  population  n'est  consultée  ni  n'intervient 
d'aucune  façon.  Comme  le  roi  est  un  souverain  absolu 
dans  le  royaume,  ainsi  le  duc,  le  comte,  le  vicaire,  le 
cenlcnier  sont  armés  d'une  autorité  qui  n'a  pas  de  li- 
mites légales. 

Mais  cette  autorité,  ils  la  tiennent  du  roi.  Ils  ne 
l'exercent  qu'à  titre  d'agents  et  de  mandataii^s.  Le  lien 
qui  les  rattache  au  roi  est  le  même  qui  rattachait  les 
prxsides  romains  au  pouvoir  central.  l/cs  ducs  el 
comtes  mérovingiens  ne  sont  pas  des  vassaux,  il  sont 
des  fonctionnaires.  11  n'y  a  encore  en  eux  rien  de 
féodal. 


11  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  système  d'admi- 
nistration a  été  le  même,  à  peu  de  différences  près, 
dans  les  divers  royaumes  germaniques  qui  ont  pris  la 
place  de  l'empire  romain.  Rien  ne  serait  plus  faux  que 

'  Voyez  dans  Grégoire  Texemple  du  comlc  Albinus  et  du  comle  Leu- 
daste,  IV,  44  ;  V,  48-50. 

*  Grégoire,  Vil,  19  :  Qtium  clamon  fieret  magntu  adversuê  eot  gui  po- 
tentes  fuerant  cum  rege  Chilperico  quod  ahsiulissent  vel  villas  vel  tes  ali- 
quas  de  rébus  alienis,  omnia  qusù  injuste  ablata  fuerant  rex  reddi  priP' 
cepit.  —  Ibidem,  VII,  22.  —  Frédégaire,  Chron,,  c.  27.  —  Miracula 
S.  Martini  Vertavensis,  i .  —  Viia  Eligii,  I,  20  :  Duces  tnei  et  domestid 
spatiosas  surripiunt  villas.  Voyez  un  exemple  curieux  de  ces  confisca- 
lions  ou  plulôl  de  ces  spoliations  dans  Grégoire,  VIII,  43. 


r' 
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de  s'imaginer  que  l'Élat  Franc  ail  été  seul  de  son 
espèce  el  ait  eu  un  organisme  tout  à  fait  à  part*. 

Chez  les  Burgundes,  la  division  administrative  est  en 
civitaies  ou  pagi^  et  chacune  de  ces  circonscriptions  est 
régie  par  un  comte*,  lequel  peut  indifféremment  êtie 
un  Romain  ou  un  Burgunde.  Il  exerce  dans  sa  cité  tous 
les  pouvoirs,  y  compris  le  pouvoir  judiciaire'. 

En  Italie,  les  rois  ostrogoths  n'ont  pas  touché  à  la 
division  en  provinces  et  en  cités.  La  province  est  gou- 
vernée par  un  fonctionnaire  qui  porte  quelquefois  le 
titre  de  duc,  quelquefois  celui  de  recteur,  correcteur, 
ou  comularhj  comme  au  temps  de  l'Empire*.  La  cité  est 
administrée  par  un  autre  fonctionnaire  royal,  qui  s'ap- 
pelle cornes.  Nous  avons  la  formule  du  diplôme  que  le 
roi  lui  remet  en  le  nommant*.  Celte  formule,  sauf  la 

*  C'est  cette  idée  fausse  qui  remplit  le  livre  récent  de  M.  Fahlbeck,  La 
royauté  et  le  droit  francs,  Lund,  1883.  L'auteur  suppose  toujours  que 
Torganisme  de  TÉtat  Franc  est  une  pure  création  dos  rois  francs.  Pour 
donner  quelque  apparence  à  son  système,  il  a  bien  som  de  ne  jamais 
comparer  cet  organisme  k  ce  qui  existait  avant  lui  en  Gaule,  ni  à  ce  qui 
exi:ilait  en  même  temps  que  lui  dans  les  autres  États  analogues. 

^  Lex  Burgundionum,  prspfatio  :  Tarn  Burgundiones  quant  Romani 
civitaium  aut  pagorum  comités.  —  Ibidem  :  Vel  Romanus  cornes  vel  Bur- 
çundto.  —  Les  édits  royaux,-  comme  dans  FEmpire,  comme  plus  tard 
chez  les  Francs,  sont  adressés  aux  fonctionnaires  provinciaux,  c'est-à-dire 
aux  comtes:  Gundohaldus  rex  Burgundionum  omnibus  comitibus  (Lex 
fittr^.,  tit.  89).  —  Un  détail  de  l'ordre  administratif  nous  est  donné  dans 
l'article  15  du  êiexxsMxnt  additamentum  (Pertz,  Leges,  111,  p.  577):  Qui- 
c^ttnque  aliquem  locum  munificenliœ  petere  voluerit,  cum  lilteris  comitis 
fitivenial.  —  Le  comte  est  aussi,  comme  chez  les  Francs,  appelé  ji«/e.r: 
ibidem  :  ad  illum  judicem  cujus  territorio  res  illa  continetur  ;  ce  pas- 
sage concerne  un  acte  purement  administratif  et  nullement  judiciaire. 

'  Ltx  Burgundionum,  ^  additam,,  art.  10,  Perlz,  p.  576:  Ui  omncs 
comités  in  omnibw  judiciis  justitiamteneant..,,Omnes  causas  ex  legibus 
i^icent.  Cf.  titre  76,  et  hprœfatio,  in  fine. 

*  Cassiodore,  Lettres,  I,  11  ;  III,  8  ;  Ilï,  27  ;  V,  24;  V,  50;  Vï,  20. 

'  On  sait  que  le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Lettres  de  Cassiodore 
contient  une  nombreuse  série  d'actes  de  la  chancellerie  des  rois  ostro- 
goths. On  y  trouve  six  diplômes  ou  formules  qui  concernent  les  comtes 
<les  cités,  un  pour  le  comte  de  Marseille  (111,  24),  trois  pour  les  comtes 
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prolixité,  ressemble  pour  le  fond  à  la  formule  raéi-oviu- 
giennc.  Nous  y  voyons  que  le  comle  est  un  juge  de  la 
|>opulaiion\  et  qu*il  en  est  aussi,  sauf  exceptions,  le 
chef  militaire*.  Nous  y  notons  surtout,  comme  en 
Gaule,  que  son  premier  devoir  est  d'extkîuter  tous  les 
ordres  du  roi*.  Quant  à  la  population,  elle  n'a  qu'à 
obéir  au  chef  que  le  roi  lui  envoie*.  Il  n'y  a  encore 
ni  vicaires  du  comte  ni  centeniers,  pas  plus  qu'on 
n'en  voit  en  Gaule  à  la  même  époque. 

Le  royaume  des  Wisigoths  se  partage  aussi  en  pr<h 
vincix  et  en  civitates;  ces  provinces  et  ces  cités  sont,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'au  temps  de 
l'Empire.  La  province  est  régie  par  un  duc,  la  cité  par 
un  comle\  Ce  duc  et  ce  comte  sont  des  fonctionnaires 
(|ue  le  roi  nomme,  que  le  roi  peut  révoquer  et  punir.  Il 
n'est  question   ni  de  chefs  élus  par  la  population  ni 

(les  grandes  cités  de  Syracuse,  Naples  et  Ravenne  (YI,  22  et  23;  VII,  i^)» 
la  formule  générale  de  nomination  des  auli*es  comtes  (VU,  26),  et  enfin 
la  formule  de  lettre  adressée  h  une  cité  pour  lui  notifier  la  nomination 
de  son  chef  (VI,  27). 

•  Cassiodore,  Letlres^  1,  h  :  In  comitis  Annagjudicio  controversia  e$t 
decUa.  —  111,  34  :  Comilem  dirigimui.,.  ut  curam  possH  habere  jutli- 
li,v,  minoribus  solalium  ferai,  insolentibus"  severitaUm  objiciat,  omnes 
cogat  ad  jtulum.^  VI,  25  :  Ideo  ad  comilivam  te  NeapolUanam  per  Ulam 
indicUonem  adducimuê  ui  civilia  negotia  œquiu  trutinaior  examinée. 

«  Ibidem,  VI,  22. 

'  Ibidem,  VII,  26  :  In  illa  civitale  comitivœ  honorem  tibi  largimur  ut 
el  cives  lequitate  regas,  et  publicarum  ordinalionum  juêsione^  conslantfr 
adimpleaê.  —  Le  comte  est  si  bien  un  fonctionnaire,  que  le  roi  termine 
en  lui  promettant  de  Tavancement,  ut  tibi  meliora  prvetitmw  qttando  te 
probabiliter  egisse  prœsenlia  sentiemuê. 

♦  Voyez  la  formule  de  la  lettre  adressée  aux  cités,  VII,  27  :  Cifitali* 
vestrœ  comitivam  nos  illi  largitos  fuisse  noveritis^  cui  saluberrimam 
parieniiam  commodate  ut  causis  vestris  ferat  retnedium,  et  jussionibtu 
publiais  (c'est-h-dire  aux  ordres  royaux)  procuret  effectum, 

«  Lex  Wisigothorum,  11,1, 17  :  Dux  provinciœ;  II,  1,  23.  —  Comes 
civitaiis,  II,  I,  12.  Un  cornes  civiiatis  figure  parmi  les  signataires  du 
concile  do  Tolède  de  683.  Le  concile  de  Narbonnc  de  589  mentionne 
aussi  les  comités  civitatum,  art.  -4,  9,  II,  Sirraond,  I,  400,  402. 
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d'assemblées  locales.  Dans  le  code  dcsWisigolhs,qui  est 
du  septième  siècle,  nous  trouvons  toute  une  hiérarchie 
d'agents  inférieurs  qui  portent  les  noms  de  tiuphadiy 
ticarii  comith,  cenlenarii^.  Tous  ces  subordonnés  du 
comte  ont  pour  principale  attribution  la  justice;  tous 
aussi  sont  des  chefs  militaires;  ils  font  la  levée  des 
soldais  et  les  conduisent  à  l'ennemi '.  On  remarque  un 
article  de  loi  qui  décide  que  les  fonctionnaires  de  tout 
degré,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  ont  droit  au 
titre  de  y Wice«'. 

Les  Lombards  eux-mêmes  n'ont  pas  apporté  en  Italie 
un  régime  tellement  nouveau  qu'il  n'aient  consené  le 
système  administratif  établi.  Chez  eux  la  province  est 
gouvernée  par  un  duc;  la  «  cité  »  est  régie  par  un 
personnage  dont  les  lois  lombardes  parlent  souvent, 
et  qu'elles  appellent  judex  plutôt  que  cornes^.  Judex 
est  le  nom  dont  la  langue  de  toute  l'Europe  occidentale 
à  cette   époque  appelle  le  fonctionnaire  royal*.   Ces 

^  Lex  Witigoihorunit  II,  i,  25:  Comilem  aul  vicarium  comiUt  seu 
thhiphadum. — II,  i,26:  Dmx,  cornes^  vicariut,  ihiuphadus,  mille- 
narm,  quingentenarim,  centenarius,  decanus, —  IX,  2,  9:  Dux,  cornes , 
ihluphadiu  tel  quulïbei  commissos  populot  régent, 

*  Lex  Wmgolhorum,  IX,  2. 

5  Lex  Wisigolhorum,  II,  i,  26. 

*  Lex  Ijangobardorvnif  Rolharis,  545  :  Ducat  ad  judicem  qui  in  hoc 
loco  ordinatuê  est,  —  Qu'il  y  eût  un  judex  daqs  chaque  civilas,  c'est  ce 
qui  ressort  de  cet  article  27  des  lois  de  Liulprand:  Si  quis  in  aliam  civi- 
lolem  causam  hahuci'itf  vadal  cum  epislola  de  judice  suo  ad  judicem  qui 
in  loco  etl.  —  D'autres  articles  visent  les  séditions  de  la  civilas  contre 
^n  judex  (Liutprand,  55;  Ratchis,  10).  —  Cf.  Liutpi-and,  80:  VI  unus-. 
quUque  jwdex  in  civUale  sua  facial  carcerem..,.  —  Ce  fonctionnaire, 
que  les  lois  appellent  judex,  l'historien  Paul  Diacre  Tappcllc  cornes  (HisL 
Langobard.,\il  9;  IV,  51). 

'  Mais  dans  les  lois  lombardes  le  titre  de  judex  paraît  réserve  spécia- 
lement au  gouverneur  de  la  civilas.  —  Le  judex  a  d'ailleurs,  comme  le- 
cornes  mérovingien,  ses  subordonnés.  Leur  nom  est  sculdahis  ;  il  peut 
y  en  avoir  plusieurs  dans  la  même  civilas;  Liutprand,  2G  :  Si  homines 
d^suh  uno  judice ,  de  duohus  lamen  sculdahis.,., —  11  y  a  même  des cen- 

10 
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judices  des  Lombards  sont,  en  effet,  des  administra- 
teurs des  cités  et  même  des  chefs  militaires  en  mémo 
temps  qu'ils  sont  des  juges*.  11  est  visible  d'ailleurs 
qu'ils  sont  des  agents  royaux;  nommés  par  le  roi%  ils 
peuvent  être  révoqués  par  lui'.  D'assemblées  locales  il 
n'y  a  aucune  trace,  pas  plus  pour  la  population  lom- 
barde que  pour  la  population  italienne.  En  résumé, 
chez  les  Burgundes,  chez  les  Golhs,  chez  les  Lombards, 
aussi  bien  que  chez  les  Francs,  toute  l'administration 
était  dans  les  mains  des  agents  du  prince. 


CHAPITRE  XI 
Les  impôts. 

Nous  avons  à  chercher  quels  étaient  les  revenus  du 
gouvernement  mérovingien  et  quelles  étaient  les  charges 
de  la  population.  Nous  devons  regarder  aussi  si  les 
impôts  de  cette  époque  eurent  le  caractère  de  redevances 
féodales  ou  celui  de  contributions  publiques. 


tcniers  :  Judices  prœcipiani  ad  sculdahis  mot,  aut  ad  cenienos,  aul  ad 
locoposUos  (Ratchis,  1). 

*  Les  lois  pailcnl  surtout  d*eux  commo  juges;  elles  font  pourtant  quel- 
ques allusions  ik  leur  fonction  de  recruter  les  soldats  (Ratchis,  4).  Yoyex 
encore  sur  quelques  attributions  administratives  deccjudex^  Ratchis,  13. 

«  Lex  Langobardorumj  Rotharis,  27  :  Judexqui  in  hoc  loco  ordinatut 
e$l  a  rege. 

'  Le  roi  Ratchis,  dans  une  de  ses  lois,  dit  qu'en  cas  de  huiejudiceni  et 
illo  honore  expellimvt  et  per  imllos  palronos  obtinere  poterit  ut  hono- 
remsuum  non  amillal  (Ratchis,  i).  Cf.  Aistulph,  4  :  Judcx  qui  hocfacere 
prœsumpscrit,  honorem  stium  amiHai, 
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1°   LES  IDÉES  DES   PRAKCS  E?r   MATIÈRE  d'iMPÔTS. 

Pour  chacune  des  institutions  qui  se  présentent  devant 
nous,  nous  voulons  savoir  où  en  est  l'origine  et  la 
source,  afin  de  la  mieux  comprendre;  et  pour  faire  cette 
recherche  nous  regardons  à  la  fois  du  côté  de  la  Germa- 
nie et  du  côté  de  la  société  romaine.  Ainsi  ferons-nous 
pour  les  impôts.  Les  anciens  Germains  avaient-ils  la 
notion  et  la  pratique  des  impôts?  Les  Francs  appor- 
laienl-ils  de  leur  ancienne  patrie  l'habitude  d'en  payer 
ou  au  contraire  une  répugnance  à  les  subir? 

Tacite,  dans  son  livre  sur  les  Germains,  n'a  pas  un 
seul  chapitre  sur  ce  sujet.  Nulle  part  il  ne  dit  d'une 
manière  précise  ni  que  les  Germains  payent  des  impôts, 
ni  qu'ils  n'en  payent  pas.  On  ne  s'attend  sans  doute 
pas  à  trouver  chez  ces  peuples,  assez  primitifs  5  certains 
égards,  un  système  bien  ordonné  de  contributions  pu- 
bliques. Ils  n'avaient  pas  de  monnaie,  et  cela  seul 
incline  d'abord  notre  esprit  à  penser  qu'ils  n'avaient  pas 
d'impôts.  Toutefois  il  était  possible  qu'il  y  eût  des 
impôts  en  nature.  Tacite  nous  dit  que  les  amendes 
étaient  payées  en  troupeaux;  les  contributions  pou- 
vaient bien  aussi  se  payer  en  têtes  de  bétail.  Un  bœuf, 
nn  mouton  équivalait  à  une  pièce  de  monnaie.  En  tout 
cas,  un  tel  mode  de  payement  ne  fait  pas  supposer  un 
sj'stème  d'impôts  bien  compliqué  ni  bien  savant. 

Nous  nous  attendrions  plutôt  à  ce  que  Tacite  nous 
avertît  par  une  ligne  que  les  Germains  n'en  avaient  pas 
du  tout.  Cependant  il  ne  le  dit  pas.  Lui  qui,  dans  ce 
livre  où  il  se  plaît  à  signaler  à  ses  contemporains  de 
Rome  tous  les  traits  par  lesquels  la  population  germaine 
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diffère  d'eux,  il  ne  leur  dit  pas  :  «  Les  Germains  n  onl 
pas  nos  impôts;  ces  impôts  qui  nous  grèvent,ils  les 
ignorent.  »  Ce  silence  sur  un  point  qui  devait  le  frap- 
per ne  laisse  pas  d'être  signiOcalif. 

Quelques  érudits  ont  môme  cru  trouver  dans  son 
livre  une  phrase  qui  indiquerait  l'existence  de  tout  un 
mode  de  contributions.  11  a  écrit  au  chapitre  15  :  Mot 
cH  civitatibus  ullro  ac  virilim  con ferre  principibus  tel 
armenlorum  vel  frugum,  quod  pro  honore  acceptm 
eliam  tiecessiialibus  subvenu.  Burnouf  traduit  :  «  U  ^^ 
d'usage  que  les  cités  offrent  à  leurs  chefs  un  don  en 
troupeaux  ou  en  grains,  auquel  on  contribue  par  tôle  el 
qui,  reçu  comme  un  honneur,  subvient  à  leurs  dé- 
penses. »  Si  cette  traduction  est  exacte,  il  existait  un 
système  régulier  d'impôts  chez  les  Germains,  inip<ilsq«» 
auraient  été  volontaires  et  librement  consentis,  mais  qui 
n'en  seraient  pas  moins  de  véritables  impôts,'puisqu'iJ5 
seraient  fournis  régulièrement  aux  chefs  de  l'Étal.  Mais 
cette  traduction  est  inexacte.  Le  traducteur  n'a  pas 
fiiit  attention  que  le  mot  principes^  dans  cette  phrase, 
ne  désigne  nullement  les  chefs  de  la  cité.  Les  phrases 
qui  précèdent  celle-ci  marquent  nettement  qu'il  î^'^git 
de  chefs  de  troupes  guerrières;  c'est  de  cette  sorte  de 
chefs  que  Tacite  parle  exclusivement  dans  la  série  des 
chapitres  15  à  15*.  La  pensée  très  nette  de  l'historien 
est  que  ces  chefs  de  guerriers  se  mettent  volontiers  an 
SLH'vice  de  tel  ou  tel  État  germain,  lequel,  grâce  à  celle 
force  étrangère,  peut  vivre  en  paix  et  s'assurer  contre 

*  RtMiiarquo/  la  suite  des  idées:  loulc  la  seconde  partie  du  chapilfj^ 
d.v'rîl  le  princeps  comitum  ;  ce  princeps  reçoit  les  legalionei  àe  ài^^ 
peuples;  le  chapitre  I  i  nous  montre  ce  princeps  el  ses  comilei  J^^^."^ 
combat,  pai^  ce  princepi  nourriss:uil  ses  comités  en  temps  tle  pai^*  ^'^ 
au  chapitre  15  que  naus  voyons  Ici  ÉVàU,  cioitales,  entretenant  le Z»'"/*^/'' 
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ses  voisins.  Cet  Étal  doit  nécessairement  entretenir  le 
chef  de  guerre  qu'il  a  appelé  près  de  lui.  Il  lui  offre 
donc,  non  une  solde  en  argent,  mais  une  quantité  de 
bétail  et  de  grains.  Il  offre  cela,  non  à  chaque  guerrier, 
mais  au  chef,  et  moins  à  titre  de  solde  que  comme  pré- 
sent honorable;  ce  n'en  est  pas  moins  avec  cette  solde 
déguisée  que  le  chef  nourrit  et  entretient  ses  hommes. 
Telle  est  sans  conteste  la  pensée  de  Tacite.  C'est  pour 
n'avoir  pas  regardé  de  près  à  son  texte  que  quelques 
historiens  modernes  ont  conclu  de  cetle  phrase  isolée 
q\ie  les  Germains  avaient  un  système  d'impôts  libre- 
ment consentis  et  payés  à  l'État  sous  la  forme  de  dons 
volontaires.  Tacite  a  au  contraire  parlé  de  dons  fournis 
par  les  États,  civilalibiis,  à  des  chefs  de  guerre,  prin- 
dpibus^  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est  que  l'État 
germain  qui  donne  au  chef  de  guerriers  ce  bétail  et  ces 
grains,  a  dû  les  prélever  sur  les  particuliers.  11  y  a  donc 
eu  une  sorte  de  collecte  ou  de  contribution,  virilim, 
au  moins  pour  cet  objet  déterminé;  mais  nous  igno- 
rons absolument  comment  et  d'après  quelles  règles 
ces  contributions  étaient  levées. 

Un  autre  passage  de  Tacite  peut  se  rattacher  à  notre 
sujet.  Parlant  de  la  justice,  il  dit  que  l'assemblée  natio- 
nale juge  les  crimes  et  les  délits;  elle  punit  les  uns  de 
la  mort,  les  autres  d'une  amende,  et  cette  amende  est 
payée,  au  moins  en  partie,  à  l'État*.  C'est  une  sorte 
d'impôt  sur  les  fautes.  Nous  le  retrouverons  sous  les 
Mérovingiens. 

*  Tacite  ajoute  même  que  ces  chefs  de  guerre,  ces  pnncipes,  reçoivent 
encore  des  présents  des  États  voisins,  qui  cherchent  sans  doute  à  se  les 
concilier,  gaudent  doniê  finiiimarum  gentium  qnœ  publiée  miliunlur. 

*  Tacite,  Germanie,  12:  Leviorihus  delidis  pro  modo  pœna;  equorum 
V^ccrumqve  numéro  convicti  muictanlur;  pars  mulciœ  régi  vel  civilaii, 
J^i"*  ipsi  qui  vindicatur  exsoîvitur. 
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Voici  encore  un  troisième  fait  qu'on  ne  peut  négliger. 
Il  arrivait  souvent  qu'à  la  suite  d'une  guerre  le  peuple 
vainqueur  forçât  le  vaincu  à  lui  payer  tribut.  Cela  esl 
déjà  signalé  par  César;  les  Suèves  ont  fait  aux  Ubiens 
une  longue  guerre  :  ils  n'ont  pas  pu  les  déposséder  de 
leur  territoire,  mais  ils  les  ont  obligés  à  leur  payer 
pour  ce  territoire  un  tribut  annuel*.  Or  le  tribut  payé 
par  un  peuple  à  un  autre  suppose  l'existence  d'un  impôt 
chez  le  peuple  qui  paye. 

De  tout  cela  on  peut  conclure  que  l'impôt  n'élait  pas 
complètement  inconnu  des  anciens  Germains;  mais  on 
ne  saurait  dire  non  plus  qu'ils  aient  eu  un  système 
constant  et  régulier  de  contributions.  Sous  quelle  forme 
l'impôt  se  présentait-il  à  eux,  quelle  conception  d'esprit 
s'y  attachait,  nous  l'ignorons. 

Lorsque  les  Romains  furent  en  contact  avec  les 
Germains,  ils  assujettirent  d'abord  les  peuples  les  plus 
voisins  de  l'empire,  et  ils  leur  imposèrent  à  presque 
tous  le  payement  d'un  tribut.  Dès  le  temps  de  Tibère, 
les  Frisons,  peuple  germain,  payaient  tribut  à  l'empire; 
la  charge  était  légère,  dit  Tacite,  et  proportionnée  à  la 
pauvreté  de  cette  population  ;  elle  ne  pouvait  consister 
en  argent,  elle  consistait  en  une  fourniture  d'un  cer/ain 
nombre  de  peaux  de  bœuf*.  Encore  était-ce  un  impôt. 
Les  Frisons  le  payèrent  d'abord  sans  murmurer.  Ils  ne 
songèrent  à  s'en  affranchir  que  le  jour  oii  les  magistrats 
romains  l'eurent  aggravé  au  delà  de  ce  que  permettaient 
les  ressources  de  la  population. 

A  cela  se  bornent  nos  renseignements  sur  la  matière 
des  impôts  dans  l'ancienne  Germanie.  Tout  au  plus 

•  César,  De  hello  gallicOf  lY,  5  :  Suevi  Ubios  veciigalet  sihi  feecrunt. 
■  Tacite,  Annales,  IV,  72  :  TribuiumDrususm  jusserat,  modicumpro 
angusiia  rerum,  ut  coria  boum  pendereut. 
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pourrait-on  citer  encore  une  tradition  d'après  laquelle 
les  Francs  eux-mêmes  auraient  payé  tribut  aux  empe- 
reurs jusqu'au  temps  de  Yalentinien*.  Même  encore 
après,  le  Romain  ifJgidius  aurait  levé  sur  eux  un  impôt 
personnel  d'une  pièce  d'or  par  tête*.  Légendes,  si  l'on 
veut.  Il  en  résulte  tout  au  moins  que  les  Francs  avaient 
dans  leurs  légendes  que  leurs  ancêtres  avaient  payé  des 
impôts.  Et  cela  n'implique  pas  qu'ils  fussent  par  nature 
réfractaires  à  toul  impôt. 

Nous  ne  pouvons  tirer  de  ces  remarques  aucune  con- 
clusion positive.  Ceux  qui  ont  dit  que  les  Germains 
avaient  la  pratique  des  impôts,  mais  des  impôts  volon- 
taires et  librement  votés  par  le  peuple,  ont  fait  une 
affirmation  sans  preuve.  Ceux  qui  ont  soutenu  qu'ils 
étaient  trop  fiers  pour  en  payer,  ont  fait  une  phrase 
déclamatoire  et  vaine.  Les  Francs  n'ont  apporté  de  la 
Tiermanie  ni  un  système  nouveau  de  contributions,  ni 
la  haine  de  toute  espèce  de  contributions.  L'historien 
ne  peut  pas  constater  qu'ils  aient  eu  des  idées  particu- 
lières en  matière  d'impôts. 

2**   LES   IMPÔTS    ROMAINS. 

Je  vais  énumérer  les  diverses  contributions  ou  charges 
que  les  rois  francs  trouvèrent  établies  en  Gaule,  afin 
de  voir  ensuite  ce  qu'ils  en  ont  conservé,  ce  qu'ils  en 
ont  supprimé  ou  laissé  périr. 

*  Getia  regum  Francorumj  c.  3,  Bouquet,  If,  543  :  Mhit  imperator 
yahntinianus  exaclores,  una  cum  primario  duce  de  romano  senatu,  ul 
reâpereni  irihuia  de  populo  Francorum,  etc.  —  Je  ne  vois  pas  bien 
quelle  Térité  peut  se  dégager  de  celte  légende,  ni  même  si  elle  correspond 
à  quelque  réalité. 

*  Hùioria  epiiomaia,  11  :  Omnes  Francos  {/Egidius)  singulos  aureos 
irîhuiavii;  acquiescentes  impleverunt,  —  Celte  légende  paraît  bien  être 
d'origine  franque  ;  voyez  tout  le  contexte. 
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La  principale  des  contributions  indirectes  de  l'empire 
romain  était  la  douane.  On  l'appelait  portorium  ou  tefo- 
neum.  Le  premier  de  ces  deux  noms  était  latin,  le 
second  élait  grec,  mais  il  s'était  répandu  dans  toul 
l'empire  et  avait  pris  une  forme  latine'.  C'est  le  mol 
grec  qui  a  dominé  en  Gaule,  c'est  lui  qui  est  resté  dans 
la  langue.  Nous  retrouvons  le  tetoneum  sous  les  Méro- 
vingiens et  le  «  tonlieu  »  durant  tout  le  moyen  âge. 
Celte  douane  a  subsisté  pendant  tout  l'Empire;  on  la 
trouve  déjà  signalée  par  Strabon  et  par  Pline»,  et  Justi- 
nien  en  parle  encore  dans  son  Code'.  Entre  ces  deui 
points  extrêmes  nous  possédons  un  assez  bon  nombre 
d  inscriptions  qui  montrent  l'organisation  des  douanes 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  avec  leurs  postes 
et  leurs  bureaux,  slationes,  et  avec  tout  le  pei-sonnel 
divers  qui  y  était  employé*. 

La  Gaule  élait  entourée  d'une  ligne  douanière  qui  la 
séparait  à  la  fois  de  l'étranger,  c'esl-à^ire  de  la  Ger- 
manie, et  des  autres  parties  de  l'empire,  comme  l'Es- 
pagne el  rilalie.  A  la  descente  des  Pyrénées  on  trouvait 
le  bureau  dedouanedeLugdunumConvcnarum  (aujour- 
d  hui  Saml-Bertiand  de  Comminges,  Haute-Garonne), 
qui  commandait  les  routes  de  Toulouse,  de  Bordeaui 
et  d'Agen,  et  d'un  autre  côté  celui  d'Illiberis  (aujour- 
d  hui  Elne,  Pyrénées-Orientales),  qui  commandait  la 

,  '  i""  '""'/'¥^"*''  »;?"'«»»'  la  douane  est  emplové  par  Slrabon,  XVII. 
1,  16.  -  Cf.  Renier,  Imcnpliont  de  V Algérie,  n'  1867:  Curator  Ulonà 
txrlemu.  -  Le  mot  ielonariut  est  dans  >'onius  (édil.  Quicheral  p.  U) 
comme  synonyme  de  ,mlitor,  c'esl-à-dire  aiec  le  sens  de  douanier :>r- 
liioret  dicunlur  telonarii  qui  porium  obiidenle*  omnia  tcitciUntur  ,t 

j2n"cn'''l7ci')'' "'"'""''"'  ''*'*  ''°"''"*'  ''"'''*'''"  '"**'  "'^'^"^  ^^^ 
»  Pline,  Hitl.  nal.,  M,  U,  65. 

»  Code  Juslinien,  IV,  61.  Cf.  NoTellcs  de  Valcnlinien,  XVIll,  1    S  1 
Voyez  Cagnat,  Le*  impôt*  indirect*  tou*  le*  Romain*,  1880. 
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route  de  Narbonne  et  de  Lyon.  Il  n'est  guère  douteux 
qu'il  n'y  eût  des  postes  de  douane  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée;  nous  en  connaissons  un  à  Arles,  qui 
était  comme  un  port  de  mer,  grâce  au  canal  de  Marins'. 
A  la  descente  des  Alpes,  il  y  avait  les  postes  douaniers 
de  Suze,  de  Grenoble,  de  Lyon,  et  en  Suisse  celui  de 
Turicum  (Zurich)'.  Il  est  fort  vraisemblable  qu'il  en 
existait  tout  le  long  du  Rhin;  ce  qui  le  fait  penser,  à 
défaut  d'inscriptions,  ce  sont  les  nombreuses  lois  des 
empereurs,  qui  se  sont  toujours  montrés  très  attentifs 
h  surveiller  le  commerce  avec  l'étranger  et  à  interdire 
l'exportation  de  certains  objets,  tels  que  les  armes. 
Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  un  bureau  de  douane 
à  Cologne.  Cette  ville,  de  population  germanique,  mais 
fort  attachée  à  l'empire,  avait  sa  douane  qui  la  séparait 
de  h  Germanie,  sa  patrie  d'origine"'.  Sur  le  littoral  de 
la  Manche  il  y  avait  des  stations  de  douaniers  en  vue 
des  marchandises  qui  passaient. de  Gaule  en  Bretagne 
ou  de  Bretagne  en  Gaule. 

Outre  la  douane  proprement  dite,  il  y  avait  des  péages. 
Ils  paraissent  avoir  été  surtout  établis  au  passage  des 
rivières,  sur  les  ponts*.  Les  villes  avaient  aussi  des 
octrois  à  leur  profit,  non  seulement  pour  les  marchan- 
dises qui  entraient  dans  la  ville  pour  y  rester,  mais 
même  pour  celles  qui  ne  faisaient  que  la  traverser.  Les 
empereurs  du  troisième  siècle  interdirent  aux  villes 
d'instituer  de  nouveaux  octrois  sans  une  autorisation  du 


*  Desjardins,  Table  de  Peulinger,  p.  C4. 

*  Corpus  inscriptionum  laiinarum,\f  n<"  7213,  7852;  Herzog,  Gallia 
^orhoneiuUf  n"  i69;  Mommsen,  Inscr.  conv.  helvetici,  iV  256. 

'  Tacite,  Histoires,  IV,  28  et  65. 

*  Ils  sont  déjà  signalés  dans  un  fragment  de  Labéon;  Digeste ^  XIX, 
^»  ^0,  §  S  :  Vehiculum  cum  pontem  transiretf  redempior  ejus  pontis 
portorium  ah  eo  exigebat. 


250  LA  MONARCHIE  rilAiNQUE. 

gouvernement*.  Les  princes  de  la  fin  du  quatrième  siècle 
établirent  ou  renouvelèrent  la  règle  que  les  deux  tiers 
du  produit  des  octrois  municipaux  appartiendraient  à 
l'État», 

Le  taux  des  taxes  douanières  parait  avoir  été  unifor- 
mément de  2  1/2  pour  100  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. 11  ne  frappait  d'ailleurs  que  celles  qui  étaient 
transportées  en  vue  du  commerce.  La  loi  en  exemptait 
formellement  les  objets  qu'un  particulier  transportait 
pour  son  usage  personne^. 

Les  taxes  douanières  n'étaient  pas  perçues,  comme 
elles  le  sont  de  nos  jours,  par  des  agents  de  l'Étal.  Elles 
étaient  affermées.  L'adjudication  au  plus  offrant  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans  devant  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces. L'adjudicataire  ou  fermier,  cowrfwdor,  s'engageait 
à  payer  une  somme  convenue,  et  il  percevait  l'impôt  à 
son  profit.  Tout  le  personnel,  composé  pour  une  grande 
part  d'esclaves  et  d'affranchis,  appartenait  au  fermier, 
non  à  l'État*. 

Ces  douanes  et  ces  péages  se  retrouvent  dans  l'État 
mérovingien.  Nous  lisons  dans  les  actes  d'un  concile 
tenu  àMàcon  en  581  un  article  où  il  est  demandé  qu'il 
ne  soit  pas  permis  à  des  juifs  d'être  receveurs  des 
douanes.  Le  moi  teloiiarii  qui  y  est  employé  est  le  même 
que  nous  avons  vu  dans  le  Code  Théodosien'. 

*  Code  Juslinicn,  IV,  02  :  Non  tcmere  permittenda  est  nororum  vecii- 
galium  exaclio,.,.  Vectigalia  nova  nec  décréta civHaiutn  instUui  pouKnt. 

*  Code  Justinien,  IV,  61,  13:  Vectigalia  civilalum  rcêervenlur,  cum 
duas  porliones  mario  noslro  conferri  prisca  institutio  disposuerat,  ter- 
tiamjubemuê  in  dilione  urbium  consiitere. 

»  Code  Justinien,  IV,  61,  5  :  Vniverti  provinciales,  pro  his  rébus  qtias 
ad  usum  proprium  vel  exercendi  ruris  gratia  revehunt,  nulium  vecligal 
a  stationariis  exiganlur. 

*  Code  Justinien,  IV,  62,  A-1.  Code  Théodosien,  H,  28,  5. 

5  Concile  de  Màcon,  a.  581,  c.  13,  dans  Sirmond,  Concilia  GallÙT, 
I,  373:  Nejndfei  telonarii  esse  vermiltanitir. 
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Un  peu  plus  lard,  en  614,  des  plaintes  se  sont  élevées 
conlre  l'abus  et  la  multiplication  des  péages.  Le  roi 
Clotaire  II  est  obligé  de  déclarer  dans  un  édit  que  «  les 
droits  de  douane  et  de  péage  ne  seront  perçus  que  dans 
les  mêmes  lieux  et  sur  les  mêmes  marchandises  qu'au 
temps  des  rois  précédents  »*.  C'est  dire  qu'il  supprime 
[     ceux  qu'il  a  pu  établir  depuis  trente  années;  mais  c'est 
dire  en  même  temps  que  les  douanes  anciennes  ont  duré 
pendant  tout  le  sixième  siècle,  et  qu'il  les  maintient. 
Loin  de  les  supprimer,  les  rois  francs  avaient  essayé  de 
les  augmenter,  soit  en  établissant  de  nouveaux  bureaux, 
soit  en  frappant  des  marchandises  qui  jusque-là  avaient 
été  exemptes. 
i         Nous  avons  deux  diplômes  relatifs  a  ces  douanes  ou 
I      péages,  l'un  de  Chilpéric  en  562,  l'autre  de  Dagobert  en 
629.  Par  le  premier,  le  roi  fait  don  à  l'évêque  de  Tour- 
I      nai  c(  de  la  douane  qui  existe  sur  l'Escaut  et  des  droits 
1      qui  sont  payés  par  tout  bateau  qui  remonte  ou  qui  des- 
cend le  fleuve  »,  ainsi  que  «  du  péage  qui  existe  au  pont 
de  l'Escaut  et  qui  frappe  toute  voiture,  charrette,  ou 
bête  de  somme  »*.  Par  le  second,  le  roi  établit  un 
marché  annuel  à  Saint-Denis,  et  pour  encourager  les 
marchands  «  de  tout  le  royaume  »  à  s'y  rendre,  il  déclare 
exempter  de  tout  droit  de  douane  pour  deux  ans  les 
marchandises  destinées   à   ce  marché;  il  mentionne 


'  Edictum  Chlotarii,  a.  614,  art.  9:  De  ieloneo,  ut  par  ea  loca  debeal 
cxigi  vel  de  ipsU  tpeciebus  de  quitus  prœcedenlium  prirtcipum  temporCf 
id  est,  usque  ad  transitum  Guntramni,  Sigeberti,  Chilperici  reguni,  est 
exadum. 

*  Diplomata,  Pardessus  n"*  167:  Teloneum  de  naoibus  super  ftuvio 
Scalt  quipertinel  ad  fiscum-Tomacum,  tant  ultra  quam  et  dira  decursum, 
de  quolibet  commercio  seu  et  de  carrifjio  vel  de  saginis  necnon  de  ponte 
iuper  flumine  Scalt^  vel  de  omnibus  venalibus  ubicunque  vendantur^  seu 
infra  muros  seu  in  appendiciis  murorum  prœdiclœ  civitatis,  undecunque 
ieloneus  exigitur,  iicul  fiscus  nosler  et  regia  potestas  ctindicare  polesl. 
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nommément  les  bureaux  de  douane  établis  sur  la  Seine 
au  port  de  Rouen  et  au  port  de  Wic*.  Ces  deux  diplômes 
ne  sont  pas  d'une  authenticité  bien  certaine;  on  n'en  a 
pas  les  originaux,  et  on  ne  les  connaît  que  par  des  copies 
qui  sont  peut-être  du  neuvième  ou  du  dixième  siècle. 
Mais,  à  supposer  même  que  ces  diplômes  aient  élé  fabri- 
qués par  des  faussaires  au  neuvième  sik-le,  ils  prouve- 
raient encore  l'existence  de  bureaux  de  douane  sur 
l'Escaut  et  sur  la  Seine.  Car  le  faussaire  aurait  bien  pu 
imaginer  la  donation  de  ces  douanes  à  l'Église;  mais 
l'existence  même  de  ces  douanes  ne  peut  pas  être  de 
son  invention.  Il  y  avait  donc  des  bureaux  de  douane 
sur  l'Escaut  et  sur  la  Seine,  et,  comme  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  ce  soient  les  rois  francs  qui  les  aient 
créés,  nous  devons  penser  qu'ils  dataient  de  l'empire 
et  que  les  Francs  les  avaient  simplement  conservés. 

Le  biographe  de  Dagobert  I"  rapporte  que  ce  roi  fit 
don  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  d'une  rente  de  cent  sons 
d'or  à  prendre  sur  la  douane  de  Marseille;  il  lui  accorda 
aussi  l'exemption  des  droits  de  douane  à  Valence  et  à 
Lyon  pour  six  voilures  chaque  année*. 

Un  diplôme  de  G81 ,  que  nous  possédons  en  original', 
porte  que  le  roi  accorde  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  «  que 
toute  voilure  ou  baleau  parti  du  monastère  ou  des  diffé- 
rents domaines  que  le  monastère  possède,  voyageant  en 
Neustrie,  en  Austrasie,  en  Burgnndîe,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  traversant  les  cités,  villes,  ports  ou  pas- 

«  Dipîomata,  Pardessus  n"  247  :  Maxime  ad  Rolhomo  porto  et  Wicus 
porto f  qui  veniunt  de  ultra  mare.,,,  sit  teloneus  indullus  vsque  ad  ter- 
tium  annum, 

«  GcHta  Dagobertif  18.  On  sait  que  ce  document  mérite  peu  de  con- 
fiance ;  encore  Fauteur  n'aurait- il  pas  imaginé  Texemplion  de  la  douane 
de  Valence  et  de  Lyon,  si  cette  douane  n*avait  pas  existé. 

»  Archives  nationales,  K.  2,  14;  Tardif,  n»  25. 
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sages,  ne  soit  sujet  à  aucun  péage  ni  à  aucune  des  rétri- 
butions dues  au  fisc  »*.  Deux  autres  diplômes  égale- 
ment authentiques,  des  années  692  et  716,  exemptent 
loules  voitures  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Denis 
des  droits  de  douane  à  payer  «  tant  à  Marseille  qu'en 
lout  autre  lieu  du  royaume  »*. 

Plusieurs  diplômes  d'immunité  du  septième  siècle 
comptent  parmi  les  privilèges  accordés  aux  immunistes 
celui  de  n'avoir  sur  leurs  terres  aucun  péage,  aucun 
bureau  de  douane  appartenant  à  rÉtat\  De  telles  excep- 
tions prouvent  la  règle.  Si  le  roi  exempte  de  la  douane, 
c'est  que  la  douane  existe;  et  puisque  c'est  le  roi  qui 
en  exempte,  c'est  qu'elle  existe  au  profit  du  roi.  Les 
douanes  et  péages  sont  encore  chose  royale*. 

Une  forniule  qui  nous  a  été  conservée  mentionne  des 
bureaux  de  douane  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles, 
Avignon,  Sorgues,  Valence,  Vienne,  Lyon,  Chalon^ 

'  De  quaniacunque  carra,  ubi  pro  opportunitale  ipsius  basiliae  vel 

necessitate  fralrum,  tam  in  Plitiêlrico  quam  in  Austria  vel  in  Burgundia 

ambuîare  aut  discurrere  videniuTf  tam  carraîe  quam  de  navigale,  nulltis 

de  ielonanis  nullo  telonio  de  ipsa  carra  exigere  nec  requirere  non  prue- 

I       *ttww/....  Quapropler  decernimus  ut  neque  vos  neque  juniores   veslri 

I        iptum  telonium  de  omni  cana,  tam  cairale  quam  navigale,  ubi  et  ubi 

!        de  ipêo  monasterio  vel  de  ejus  villis,  tam  ambulandum  quam  reverien- 

dum  perrexerinty  nec  per  civitates,  nec  per  castella,  nec  per  portus, 

nec  per  exitiu^  teloneus  exigatur^  nec  pontatico,  nec  portatico,  nec  pulve- 

ralico^nec  rodaco,  nec  uduiatico,  nec  cespitatico,  nec  qualibet  redibu- 

tione  requiratur, 

*  Tardif  n"  31  et  47,  Pardessus  n-  A2b  et  496,  Pertz  n"  61  et  82. 

*  Diplomala,  Pardessus  n»  258:  Nec  ad  teloneum  exigendum  ingrcdi 
prsBiumat.  -—  K*  291  :  Nec  ad  transitum  faciendum,  nec  ad  tdonea  exi- 
genda.  —  Suivant  Flodoard,  qui  avait  sous  les  yeux  les  archives  de 
i'Églisede  Reims,  Childebert  lll  lui  accorda pra?ce;)/Mm  immunitatis  super 
iiloneiset  quibusdam  tributis  {Hist,  Rem.  Eccles,,  II,  7). 

*  Gesla  Dagobertif  33  :  Cnm  omnibus  teloniis  quemadmodum  ad 
iuam  cameram  deservire  videbanlur,,,, 

^  Supplemetitum  Marculfi;  Zeumer,  p.  107,  Roziërc  n"*  3^  bis.  Nous 
aroos  adopté  les  traductions  de  noms  de  lieux  tels  que  les  donuc 
M.  de  Rozière. 
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Les  documents  du  huitième  siècle  montrent  que  tous 
ces  tonlieus  et  péages  ont  subsisté.  Un  capilulairc  de 
Pépin  rappelle  que  le  lonlieu  ne  doit  jamais  frapper  les 
denrées  qui  ne  sont  pas  transportées  en  vue  du  com- 
merce et  que  l'homme  déplace  pour  son  usage  person- 
nel*. C'est  l'ancienne  règle  romaine.  Un  autre,  deChar- 
lemagnc,  enjoint  de  maintenir  les  «  anciens  »  tonlieus 
sur  les  rivières  ou  au  passage  des  ponts*.  Il  n'est  donc 
pas  douteux  qu'il  y  ait  eu,  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne, une  série  de  bureaux  de  douane  et  de  péages 
à  la  fois  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  du  pays. 

C'est  que  le  commerce  ne  faisait  pas  défaut  à  cette 
société.  Les  voies  romaines  existaient  encore.  On  les 
retrouve  dans  les  textes  de  l'époque  sous  le  nom  de 
.strate  ou  «/rata?  pnblicx  qu'elles  avaient  déjà  sous  l'Em- 
pire' et  par  lequel  elles  se  distinguent  des  simples  che- 
mins, vix  vicinales.  Les  diplômes  du  sixième  et  du 
septième  siècle  continuent  h  les  mentionner*.  La  poste 

*  Gapitulaire  de  755,  art.  26  :  De  ieîoneis  iic  ordinamu»  ul  nulltu  de 
victualibus  et  carris  quœ  absque  negotio  sunt^  teloneum  prehendaL 

«  Gapitulaire  de  805,  art.  13,  Boréliiis,  p.  i24:  De  tehneis  placel 
nobis  ut  antiqua  ielonea  a  negotialoribut  exigantur,  tara  de  pontibus 
quam  de  navigiis  seu  mercalh,-^  Gap.  de  779,  art.  i8,  Borétius,  p.  51  : 
Telonea  ubi  antiquo  tempore  fuerunt. 

'  Slrala  était  déjil  le  nom  ordinaire  au  quatrième  siècle.  Code  Théo- 
dosien,  XI,  75,  4  :  Ponlium  ttratarumque  opéra, 

*  Diplomata,  Pardessus  n*  1  i  1 ,  Pertz  n"  2,  diplôme  de  528  (?)  :  Propter 
slratam  veterem,  L*aulhcnticilé  du  diplôme  est  douteuse,  mais  l*existcnce 
d'une  ancienne  strala  ne  peut  pas  Fétrc  ;  supposez  un  faussaire  du  neu- 
vième siècle  fabriquant  ce  diplôme  :  il  est  manifeste  qu'il  a  vu  cette  ttrata 
servant  de  limite  à  la  propriété  dont  il  parle.  —  Diplôme  de  629,  Par- 
dessus n*  247  :  de  ultra  mare  in  Hla  ztrada  quse  vadii  ad  Parishu.  — 
Diplôme  de  670,  Pardessus  n*  363:  ab  uno  latere  draJa  publica  quse  de 
ip9a  porta  Parmaca  (h  Au  terre)  ad  Senones  pergit.  —  Formuûe  Mer* 
keliaitiPy  n*  3,  Rozière  n*  205  :  de  alto  ialere  ttrata  publica,  —  La  Loi 
salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Wolfenbuttel,  porte  au  titre  75 
juxta  strada.  —  Victor  Vilensis,  r.  1  :  in  si  rata  publica.  —  Paul  Diacre, 
Hiat,  Langobardontm,  V,  17  :  Per  stratam  quv  antiquitu$  fada  fuerat. 
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romaine  elle-même  n'avait  pas  entièrement  disparu*. 
Les  particuliers  voyageaient  beaucoup.  On  esl  frappé, 
quand  on  lit  les  biographies  de  l'époque,  de  la  facilité 
des  déplacements.  Voyez  les  nombreux  voyages  de  saint 
Germain,  évéque  de  Paris,  ceux  de  saint  Duninolus,éveque 
du  Mans,  ceux  de  saint  Ëloi  et  de  saint  Columban,  et 
toute  la  vie  errante  de  Vénantius  Fortunatuset  les  nom- 
breux pèlerins  qui  traversaient  la  Gaule  pour  faire  leurs 
dévotions  au  tombeau  de  saint  Martin  de  Tours  ou  de 
saint  Hilaire  de  Poitiers,  et  les  relations  continuelles 
des  évoques  avec  le  siège  de  Rome*.  Grégoire  de  Tours 
nous  montre  maintes  fois  des  hommes  qui  traversent 
le  royaume,  et  qui  paraissent  le  traverser  assez  rapide- 
ment. Lui-même  est  souvent  sur  les  routes  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  Metz  ou  à  Mâcon,  et  traiter  avec  les 
rois  des  affaires  de  son  Église  et  de  celles  de  l'État.  Les 
fonctionnaires  royaux  parcouraient  incessamment  le 
pays.  I^s  armées  avec  leur  attirail  de  lourdes  voitures 
se  transportaient  assez  vite  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  un  réseau  de 
grandes  routes  ;  et  un  détail  fourni  par  Grégoire  montre 
que  même  dans  la  saison  des  pluies  ces  routes  étaient 

—  Capilulairc  de  705,  art.  20,  Muzc,  I,  546  :  De  ilrata  restauranda. 

—  Sur  la  via  publica  opposée  à  via  vicinalis^  voyez  Lex  Burgundionum, 
XXVU,  5,  et  Lex  romana  Burgundiomim,  XVII,  1.  Vila  Ansbertij  c.  45, 
liabillon,  Acla  SS.  II,  1061  :  Via  publica  el  delapidaia  quœ  Rotoma- 
gum  ducii  ad  urbem, 

*  On  rappelait  evectio  publica,  comme  au  temps  des  Romains.  Gré- 
goire, IX,  9  :  Rex,..  pueris  destinalis  cum  evectione  publica  qui  res 
ejutper  loca  singula  deberenl  capere.  —  Cf.  Sidoine,  Epislolœ,  V,  ?0; 
Cassiodorc,  V,  5  et  YI,  3;  Symmaquc,  I,  6;  VII,  95;  JX,  20. 

*  Grégoire,  III,  28  ;  IV,  21  ;  V,  6  ;  VIII,  16;  IV,  50.  —  èiiracula  S. 
Martini,  I,  12  ;  I,  25,  etc.  Le  même  auteur  mentionne  les  pèlerinages  ai. 
tombeau  de  saint  Rémi,  De  gloria  confess.,  79,  et  Hist.,  YIII,  21.  —  Fre- 
degarii  Ckronicon,  54.  —  ^mv  les  pèlerinages  à  Rome,  Grégoire,  VI,  6  ; 
X,  1.  Cf.  Yita  Martini  VertavensiSf  2;  Vita  Amandi,  6  et  9;  Yiia  Hune- 
gnndis,  c.  C-7,  Mabillon,  Acla  SS.,Il,  102^. 
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praticables*.  Il  y  avait  aussi  tout  un  système  de  transporls 
par  eau.  Les  chartes  et  les  récits  du  temps  nous  mon- 
trent fréquemment  des  bateaux  qui  naviguent  sur  TEs- 
caut,  sur  la  Seine,  sur  la  Loire,  sur  la  Saône.  Notez  cette 
règle  qui  prescrivait  à  tout  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve  de  laisser  un  espace  libre  pour  établir  un  chemin 
dehalage'. 

Par  ces  routes  et  par  ces  rivières,  les  différentes  pro- 
vinces du  pays  étaient  en  rapport  constant.  11  existait 
des  marchés,  des  foires;  on  voyait  aussi  des  maisons 
de  commerce  établies  dans  les  grandes  villes.  Grégoire 
cite  les  négociants  de  Verdun  et  il  montre  cette  ville 
faisant  un  emprunt  sous  la  garantie  de  ses  négociants'. 
Il  ajoute  que  beaucoup  d'autres  villes  faisaient  des  em- 
prunts de  même  nature  et  sous  la  même  garantie  \ 
D'autres  documents  nous  signalent  des  marchands  à 
Rouen,  à  Paris,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Orléans,  à 
Trêves,  dans  tout  le  royaumc\  et  ils  nous  montrent  des 
négociants  dont  les  uns  spéculent  sur  les  grains  et  les 

«  Grégoire,  X,  19. 

•  Ma  ressort  d*un  diplôme  de  Cliildebert  I*%  Archives  nationales, 
Tardif  n*  2,  qui  rappelle  aux  propriétaires  riverains  de  la  Seine  qu'ils 
doivent  laisser  unam  perlicam  legalem,  êicut  mon  al,  ad  ducenda$  na- 
tes  tel  rcducendas. 

^  Grégoire,  lil,  34  ;  Tévcque  de  Verdun  dit  au  roi:  Rogo,  aliquid  de 
pecunia  nobis  commodes  qua  cives  nostros  relevare  valeamus,  cumque 
hi  negoiium  exercenles  responsum  prxstUerini,  pecuniam  tuam  cum 
mûris  reddimus,  llle  septem  milia  aureorum  prœstilii,..,  Negolia  exev' 
cenles  ditites  per  hoc  effecU  sunl  et  usque  hodie  magni  habenlur,  — 
Cela  se  passait  en  Auslrasie  sous  Théodcbert. 

«  Cela  ressort  des  mots  :  Responsum  in  civilate  nostra^  sicdt  bbiiûCS 
UÀBEST,  prœstilerinL 

*  Charte  do  667,  Pardessus  n*"  358  :  De  Iteredibus  Pauloni  negoiiaioris 
in  civitate  Awelianensium,  Ce  négociant  paraît  avoir  été  riche  ;  il  bisse 
des  terrains,  des  maisons  dans  la  ville,  des  TÎgnes  dans  la  banlieue.  — 
Grégoire  ))arle  d*un  negolialor  h  Marseille  (IV,  44),  d'un  negotiaior  ï 
Trêves  (Mirac,  Martini,  lY,  29).  —  hi  Vie  de  saint  Germain  par  For- 
tunal,  c.  47  et  48,  mentionne  les  negotiatores  civitalis  Namneltcas, 
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autres  sur  le  vin*.  Il  se  faisait  du  commerce  même  avec 
Tétranger.  Les  marchandises  de  l'Orient  étaient  débar- 
([uées  à  Marseille,  d'où  elles  se  répandaient  en  Gaule*. 
liC  pays  recevait  les  papyrus  de  l'Egypte,  la  soie,  les 
vins  de  l'Italie  et  ceux  de  la  Syrie".  Les  juifs,  qui 
étaient  alors  nombreux  en  Gaule*  et  qui  n'étaient  pas 
encore  maltraités,  avaient  dans  leurs  mains  une  grande 
richesse  mobilière,  et  étaient  grands  prêteurs  d'argent \ 
Grégoire  cite  l'un  d'eux,  nommé  Priscus,  qui  était  à  titre 
de  marchand  l'un  des  familiers  du  palais  de  Chilpéric'. 
On  voyait  aussi  des  «  Syriens  »,  c'est-à-dire  des  Orien- 
taux, qui  étaient  établis  dans  le  pays  à  titre  de  négo- 
ciants; Grégoire  nous  en  montre  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Bordeaux'.  Fortunatus,  dans  sa  Vie  de  saint  Ger-- 
mairij  parle  des  négociants  de  la  ville  de  Nantes;  il 
loue  l'évêque  Félix  d'avoir  agi'andf  le  port  de  cette  ville, 
apparemment  pour  recevoir  plus  aisément  les  navires 


»  Grégoire,  VH,  45  et  46. 

^  Grégoire  fait  allusion  à  ce  coramerce  quand  il  dit  k  un  évéque  trop 
onclin  k  écrire  :  0,  si  ie  habuUset  Massilia  sacerdotem  !  nunqunm  naves 
oleum  aiit  reliquas  species  detulissent,  sed  cartam  tanium,  La  car  ta  ici 
me  paraît  être  le  papyrus,  qu^on  importait  encore  au  siiiônie  siècle.  — 
Grégoire  parle  des  herbœ  œgyptiacs;  que  les  négociants  de  Nice  recevaient, 
el  dont  ils  donnaient  les  racines  aui  pauvres  et  aux  ermites  (V,  6). 

*  Grégoire,  Vil,  29  :  Vina  laiicina  alque  gazilina.  Le  même  auleur 
parie  d*un  négociant  qui  voyageait  en  Orient,  De  gloriamartyrum,  77(78). 
La  soie  est  mentionnée  comme  objet  d'importation  dans  la  Vila  Ebrulfi, 
Bellov.,  il,  et  dans  la  Viia  Geiti-udis,  1. 

*  Grégoire  rapporte,  Y,  li,  que  dans  la  ville  d'Arvernum  500  juifs  se 
convertirent;  et  ce  n'était  probablement  que  la  minorité. 

*  Grégoire,  IV,  35  ;  VII.  23. 

«  Grégoire,  VI,  5:  Judœus  qmdam,  Priscus  nominey  qui  Chiiperico  ad 
species  coemendas  familiaris  eral, 

^  Grégoire,  VU,  31  ;  VIII,  1  ;  X,  26.  Ces  Syriens  ou  Grecs  ont  des  noms 
tels  que  Ëuphronius,  Eusébius;  ils  paraissent  fort  riches;  l'un  d'eux  offre 
200  pièces  d'or  ;  l'autre  achète  à  prix  d'argent  l'épiscopat  de  Paris.  A 
Orléans  ils  étaient  assez  nombreux  pour  figurer  dans  une  procession  en 
chantant  en  leur  langue. —  Cf.  Vita  Columbani^  c.  4i ,  et  Viia  Genovefœ,  6. 
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(le  la  Grande-Bretagne  ou  ceux  de  l'Espagne  *  ;  et  l'au- 
teur de  la  Vie  de  saint  Columban  signale  le  commerœ 
entre  Nantes  et  TÉcosse*.  Un  diplôme  de  716  donne 
la  liste  des  différentes  sortes  d'épices  qui  étaient  appor- 
tées d'Orient  et  consommées  en  Gaule'.  Deux  autres 
diplômes  montrent  des  commerçants  qui  traversent  le 
pays  pour  se  rendre  aux  grands  marchés  annuels;  ces 
négociants  appartiennent  à  toutes  les  nations  :  il  y  a 
parmi  eux  des  Lombards,  des  Espagnols,  même  des 
Saxons*.  L'histoire  du  Franc  Samo,  que  raconte  lon- 
guement Frédégaire,  fait  voir  que  s'il  y  avait  des  mar- 
chands étrangers  qui  venaient  en  Gaule,  il  y  avait  aussi 
des  Francs  qui  pénétraient  au  fond  de  la  Germanie  et 
jusque  chez  les  Slaves  pour  faire  le  commerce.  Notons 
que  ce  Samo  n'était  pas  un  homme  isolé;  il  était  le  chef 
d'une  grande  compagnie  commerciale";  or  cette  com- 
pagjiie  de  marchands,  dont  l'histoire  fait  penser  invo- 
lontairement à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  fut  sur 
le  point  de  constituer  un  grand  royaume  à  l'est  de  la 
Germanie*. 

*  Forlunaliis,  Vila  Germant  y  c.  47,  i8. 
«  Vita  Columbani,  c.  41. 

s  Diplomata,  Pardessus  n"  501,  Peiiz  n*  86.  On  y  lit:  De  oleo  iihras  X 
mil  lia  y  garo  modioê  XXX ,  pipere  libras  XXX,  cumino  libras  CL,  cario- 
plo  libras  //,  cinamomo  libras  K,...  cordenisfe  pelles  K,  caria  tomi  L. 

*  Archives  nationales,  Tardif  n"  4i,  Pardessus  n'  477  :  Quidquid  de 
omnes  neguliatites,  aut  Saxones  vel  quaicumquelibet  nationiêj  ad  Ulo 
mercado  adveniente$  in  feslivitate  S.  Dionisii.  —  Cf.  Tardif  n*  47,  Par- 
dessus n"  406.  —  Pardessus  n"  247  :  ////  Saxones  et  Yicarii  et  Rotoma- 
gjnses  et  céleri  pagenses de  alias  civilntes.,,  et  illi  negotialores  de  Lan- 
gobardia,  sive  Uispanicaj  et  de  Provincia  ac  de  alias  regiones.,..  Les 
Saxons  dont  il  est  parlé  ici  sont  probablement  des  hommes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

s  Fredegarii  Chronicon,  c.  48  :  Homo  nomine  Samo,  nalione  Francus, 
de  pago  Senonago,  plures  secum  negotiantes  adscivit,  exercendum  nego^ 
iium  in  Sclavos  cognomine  Winedos  perrexit. 

8  Ibidem  :  Simonem  super  seeliguni  regem,  ubi  55  nnnos  regtumt  fé- 
liciter. 
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Le  commerce  était  donc  encore  assez  vivant*,  et  cela 
explique  que  les  douanes  et  péages  aient  été  conservés. 
L'ancien  tarif  romain  de  deux  et  demi  pour  cent  fut-il 
maintenu,  modifié,  aggravé?  Nous  l'ignorons.  Nous 
voyons  seulement  qu'on  essaya  d'augmenter  le  nombre 
des  bureaux  de  douane  et  des  ponts  à  péage.  De  nou- 
velles taxes  furent  même  imaginées  par  l'avidité  du  lise 
ou  par  celle  des  douaniers.  A  la  fin  de  la  période  méro- 
vingienne il  y  avait  une  taxe  sur  la  poussière,  pulvera- 
iicm,  c'est-à-dire  sur  la  poussière  des  routes  que  sou- 
levait une  voiture  ou  une  bête  de  somme;  une  taxe  sur 
les  roues  et  sur  les  timons,  rotaticus,  temonaiicm, 
c'est-à-dire  tant  par  timon,  tant  par  roue  qui  circulait; 
une  taxe  sur  les  bêtes  de  somme,  saumaticus  ;  une  taxe 
sur  l'herbe  qu'on  foulait,  cespilaticus;  une  taxe  sur  la 
rive  qu'on  côtoyait,  ripalicus*.  Ainsi  ce  n'était  plus 
seulement  la  marchandise  transportée  qu'on  frappait, 
c'était  le  transport  lui-même. 

Ces  douanes,  ces  péages,  ces  taxes  diverses  n'étaient 
pas  perçus  directement  par  les  agents  du  roi.  La  per- 
ception en  était  affermée  à  des  adjudicataires,  telonarii. 
Les  actes  du  concile  de  Màcon  font  penser  que  les  juifs 


*  Voyez  le  livre  de  M.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce,  1. 1. 

*  Archives  nationales,  Tardif  n"  31 ,  Pardessus  n"  425,  diplôme  de  692  : 
Tarn  in  Mauilia  quam  et  per  reliqua  loca  ubicumque  telle?ieu8y  porta- 
tioa^  pontatictUf  rotatictus,  vel  reliquas  redibutiones  a  judicibtis  pu- 
blicUexigebantur, —  Archives  nationales,  Tardif  n*  47,  Pardessus  n"  496, 
diplôme  de  716  :  Ubicumque  tellenetis,  portaticm,  pontaticus,  rotaticus 
tel  reliquas  redibutiones  exigebanlur.  —  Diplôme  de  629  dans  Pardessu> 
n'  247  :  Theloneos,  navigios,  porlalicos,  poniaticos,  rivaticos,  rotaticos, 
vultaticos,  temonaticosy  cespitalicos,  pulveralicosy  foraticos,  mestaticos, 
landaticosy  saumaticos,  salutaticos,  —  Supplément um  Marculfi  n**  1, 
Rozière  32  bis  :  RotaticOy  pontaticOf  pulveratico,  salulalico,  cespiiatico. 
—  On  ne  doit  pas  affirmer  que  ce  fussent  là  autant  de  taxes  perçues  en 
môme  temps  ;  il  est  possible  que  plusieurs  de  ces  noms  ne  représentent 
qu'un  même  impôt  différemment  appelé  suivant  les  provinces. 
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les  prenaient  volontiers  à  ferme.  Nous  ne  pouvons  dire 
par  qui  ni  à  quels  intervalles  l'adjudication  était  faite, 
ni  même  s'il  y  avait  des  adjudications  bien  régulières. 
L'empire  romain  avait  eu  une  taxe  personnelle  sur 
les  négociants  et  artisans.  On  l'avait  appelée  l'or  lustral 
ou  le  chrysargyre,  et  elle  s'était  payée  tous  les  quatre 
ans.  Il  n'est  plus  parlé  d'elle  dans  les  documents  <le 
l'époque  mérovingienne*.  Il  n'y  a  pas  apparence  que 
les  rois  francs  l'aient  supprimée  par  un  acte  formel; 
peut-être  ont-ils  laissé  disparaître  de  lui-même  un 
impôt  qui  n'était  pas  d'une  perception  facile  et  que  les 
désordres  du  temps  avaient  dû  réduire  à  rien. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  autre  sorte  d'impôt 
indirect  que  l'Empire  avait  établi  sous  le  nom  d'hospi- 
talitas  ou  droit  de  gîte.  Il  avait  été  de  règle  sous  l'Em- 
pire que  l'empereur  en  voyage  avec  toute  sa  suite,  es 
gouverneurs  de  provinces  avec  tout  leur  personnel,  les 
soldats  se  rendant  à  l'armée,  les  agents  et  courriers  du 
gouvernement,  les  ambassadeurs  venant  de  l'étranger 
ou  s'y  rendant,  fussent  logés  et  défrayés  par  les  habi- 
tants. Les  rois  germains  n'ont  eu  garde  d'abolir  un 
usage  auquel  leurs  agents  devaient  tenir  et  qui  leur 
était  commode  à  eux-mêmes.  La  Loi  des  Burgundes  men- 
tionne ce  droit  i'hospitalitas,  au  moins  pour  les  gran"^ 
personnages  de  l'Élat  et  pour  les  envoyés  des  rois'.  W 
Loi  des  Francs  Ripuaires  prononce  que  celui  qui  relu- 
sera  de  loger  chez  lui  un  envoyé  du  roi,  ou  un  ambas- 

.  Dans  Grégoire.  VI.  25,  les  moU  urbium  '«^"'«.P»"/"'';"!/ ''^ 
pueur  être  entendus  comme  désignant  cette  taxe  particulière  i.  Upop 
Tion  urbaine;  mais  la  phrase  de  l'histonen  est  trop  «gue  PO»"-  J"«  ^  . 
puissions  en  inférer  avec  certitude  le  maintien  d'une  Uxe  »pr  >  .n<J^ 
'   .  Lex  Burgundionum.  XXXVIII:  Qmcumque  ho,prlt  •«'«•««'  '''X<. 
(ocum  negaverit...,  ncomiva  régi» e,t.  sex»olulo*  mulcUe  ««««'Jj,,, 
De  legalù  vero  extraneamm  gentium...  unum  porchm  oui  unm 
bicem  prxtumendi  habeanl  facuUatem. 
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sadear  allant  vers  le  roi,  ou  un  homme  quelconque 
voyageant  pour  le  service  du  roi,  sera  passible  de  la 
forte  amende  de  60  solidi\  Lorsque,  plus  tard,  Charle- 
magne  dira  :  «  Que  nul  ne  refuse  de  recevoir  et  de  loger 
nos  envoyés  parcourant  le  pays  et  tout  homme  voyageant 
pour  notre  service  »%  il  ne  dira  pas  une  chose  nou- 
velle; il  ne  fera  que  rappeler  la  règle  établie  par  l'em- 
pire romain  et  conservée  par  les  Mérovingiens.  On  la 
Irouve  mentionnée,  au  septième  siècle,  dans  des  for- 
mules et  dans  une  série  de  diplômes  qui  ont  pour  objet 
d'exempter  de  cette  lourde  charge  tel  ou  tel  propriétaire 
nommé  dans  l'acte'.  Si  ces  chartes  d'immunité  interdi- 
sent aux  agents  du  roi  d'entrer  sur  les  terres  de  l'im- 
rauniste  pour  y  prendre  logement  et  vivres,  c'est  que 
l'agent  du  roi  a  le  droit  de  les  prendre  sur  les  autres 
lerres.  Le  concile  de  Chalon  de  650  s'efforce  d'inter- 
dire à  ces  mêmes  agents  de  prélever  gîte  et  fournitures 
dans  les  monastères  ou  dans  les  maisons  des  ecclésias- 
tiques*. Le  recueil  de  Marculfe  contient  la  formule  de  la 
lettre  que  l'envoyé  du  roi  devait  présenter  pour  exercer 
ce  droit;  on  y  trouve  aussi  la  liste  des  divers  objets 
qu'il  pouvait  exiger  pour  sa  table  et  pour  la  nourriture 

*  Lex  Ripuaria,  LXV,  5  :  Si  quis  legatanum  régie  vel  ad  regem  seu 
in  utililalem  regiM  pergentem  hospUio  iuscipere  contempserit..,f  60  «o- 
Udis  culpahiliê  judicetur. 

*  Capitulaire  de  803,  Borétius^p.  116,  fiaiuze,  p.  394  :  De  missis  nos- 
irit  discurrentibus  vel  céleris  hominibtu  in  ulilitatem  nostram  iler 
ogenlibus,  ut  nullus  eis  mansionem  conlradicere  prœsumaL 

'  Marculfe,  I,  3  :  Nec  mansiones  aul  paratas  factre  prœsumaL  — 
Mansio  est  le  simple  droit  de  logement  ;  parala  est  la  fourniture  des 
^Tres;  comparez  parare  hospitium  dans  Sidoine  Apollinaire,  LelL,  Vlll, 
lit  et  dans  Cassiodore,  V,  14. —  Diplomata,  Pardessus  n**  281  :  Ad  man- 
iiones  vel  paraUu  faciendum,  —  Ibidem  n"*  336  :  nec  mansiones  facien- 
dum  nec  paralas  requirendum, 

*  Concile  de  Chalon,  a.  650,  c.  11  :  Judices  publici  per  parochitu  vel 
it^nasteria.,,  discurrunt,  et  clericos  et  abbates  ut  eis  préparent  ante 
«w  /"octane  exhiberi. 
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de  sa  suite  :  pain,  vin,  viande,  volailles,  miel,  épices, 
et  tout  le  nécessaire  pour  ses  hommes  et  pour  ses  che- 
vaux*. Visiblement  la  réception  d'un  agent  du  roi  pen- 
dant un  jour  était  une  lourde  charge. 

Grégoire  de  Tours  dans  ses  récits  trouve  deux  fois 
l'occasion  de  signaler,  non  cette  charge  elle-même,  qui 
était  sans  doute  trop  quotidienne  pour  qu'il  pensât  à  en 
parler,  mais  les  abus  effroyables  auxquels  elle  donnait 
lieu  quelquefois.  Il  parle  d'un  duc  qui,  passant  par  An- 
gers avec  une  suite  nombreuse  et  bien  armée,  s'empare 
de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  provisions  de  vin, 
de  tous  les  fourrages  ;  il  n'attend  pas  que  chaque  habi- 
tant lui  ouvre  ses  portes  ;  il  les  brise  et  met  tout  au 
pillage*.  Ailleurs  Thistorien  raconte  le  voyage  à  tra- 
vers la  Gaule  d'une  fille  du  roi  se  rendant  en  Espagne; 
sa  suite  comprend  plusieurs  milliers  de  personnes  :  «  Sur 
toute  la  route  le  cortège  fut  logé  et  nourri  à  grands  frais 
aux  dépens  des  populations;  car  le  roi  avait  ordonne 
qu'aucune  dépense  ne  fût  payée  de  son  trésor  ni  même  des 
domaines  fiscaux  qu'on  pouvait  traverser;  tout  fut  fourni 
par  les  malheureux  habitants  du  pays;  aussi  était-ce 
un  vrai  pillage  et  ne  laissait-on  rien  derrière  soi'.  » 


*  Marculfe,  I,  11  :  Jubemusul  vobisevectio  et  humanifas  tninistretur ; 
hoc  est  veredos  sive  parûveredos  tantos,  pane  nitido  modios  tantôt,  te- 
quentemodios  iantos,  vino  modios  tantos,  cemsa  modios  tantôt,  lardo 
titras  tantas,  carne  libras  tanlat^  porcos  tantôt^  pullos  tantôt,  ora 
tanta,  oleo  libras  tantôt,  met  tantum,  acctum  tantum,  piper  tantum^ 
etc.,  hœc  omnia  diebut  singulis,.,. 

•  Grégoire,  VIII,  42  :  Accepta  poleslate  ducatta,,.,  Andegavis  venient, 
multa  mala  gessit,  ita  ut  annonas,  fomum,  vinum,  et  quidquid  reperire 
poiuisset  in  domibus  civium,  nec  expectatit  clavibut^  disruptis  ostiit, 
devastaret,  multosque  de  habitatoribus  loci  cœdibus  adfecit. 

»  Grégoire,  VI,  45:  Apparatut  magnus  expentse  de  diversis  civitati- 
bits  in  ilinere  congregatus  est;  in  quo  nihil  de  fiscosuo  rex  dure  fW«- 
cepit,  nisi  (sed)  omnia  de  pauperum  conjecturis....  Tanta  spolia  tan- 
tseque  praedse  factse  sunt,  ut  vix  valeant  enarrari.  Nam  hospUiola  p^' 
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Ces  déprédations  étaient  presque  légales  et  constituaient 
une  sorte  d'impôt,  qui  existait  depuis  l'empire  romain 
et  dont  les  Francs  abusèrent. 

Les  documents  ne  parlent  pas  des  fournitures  de  blé 
ou  de  chevaux  à  l'usage  des  armées.  Il  est  possible  que 
les  rois  mérovingiens  n'aient  pas  su  lever  ces  presta- 
tions ou  les  faire  parvenir  au  but  indiqué.  Toutefois, 
comme  nous  les  retrouverons  sous  Charlemagne,  et  que 
rien  n'indiquera  qu'il  les  ait  créées  ou  rétablies,  on  peut 
croire  sans  trop  de  témérité  que  l'usage  n'en  avait  pas 
été  tout  à  fait  interrompu. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  contribuiions  ro- 
maines qui  ont  subsisté  dans  l'État  Franc  :  douanes, 
péages,  droit  de  gîte  et  prestations,  rien  de  tout  cela  n'a 
disparu.  Ces  charges  ont  d'ailleurs  conservé  leur  carac- 
tère ancien  de  contributions  publiques;  elles  appar- 
tiennent à  l'État,  et  elles  n'ont  encore  rien  de  féodal. 

Nous  devons  noter  aussi  que  ces  contributions  frap- 
pent tous  les  sujets  sans  aucune  distinction,  sauf  les 
immunités  particulières  et  personnelles  que  le  roi  veut 
bien  accorder.  Dans  tous  nos  documents  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  permette  de  penser  que  ces  charges  ne 
portassent  que  sur  les  hommes  de  race  romaine  et  que 
les  Francs  n'y  fussent  pas  soumis.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  est  visible  que  les  Francs  de  Tournai  ne 
firent  pas  supprimer  le  tonlieu  de  leur  ville;  ils  le  su- 
birent, et  ils  en  payèrent  les  droits.au  roi  ;  et  au  sep- 
tième siècle,  quand  le  roi  s'en  dessaisit,  il  fit  cette  con- 
cession, non  aux  Francs,  mai?  à  l'évêque*.  De.  même  le 

P^rum  expoliabant,  vineas  devastabani,  levantes  pecora,  nihil  per  viam 
^  gradiebantur  relinquentes, 

'  Nous  avons  cité  plus  haut  le  diplôme  royal  qui  concède  le  tonlieu  du 
pont  de  TEscaut  et  de  la  ville  de  Tournai  à  Tévéque  de  cette  ville. 


2d4  Ik  HO^ARCHIE  FRANQUE. 

tonlieu  de  Paris  fut  payé  au  roi,  jusqu'au  jour  où  le  roi 
en  fit  don  à  Tabbé  de  Saint-Denis \ 


3*  l'impôt  foncier. 

Le  principal  impôt  romain  avait  été  l'impôt  sur  la 
terre.  Établi  en  Gaule  depuis  la  conquête,  il  avait  suIh 
sisté  durant  tout  l'Empire.  La  langue  du  temps  l'avait 
appelé  tribuHim,  cemus,  functio  publica.  Nous  vou- 
drions pouvoir  dire  quel  en  avait  été  le  taux,  c'est-à- 
dire  quelle  avait  été  la  proportion  entre  les  produits 
d'une  terre  et  la  contribution  qu'elle  payait.  Mais  nous 
avons  vainement  cherché  un  chiffre  ou  tout  au  moins 
une  indication,  un  renseignement,  un  simple  indice 
sur  ce  point;  nous  n'avons  rien  trouvé.  Ce  que  nous 
connaissons  un  peu  mieux,  c'est  le  mode  de  réparti- 
tion et  les  procédés  de  perception. 

Pour  la  répartition,  le  gouvernement  impérial  avait 
eu  son  cadastre.  Sur  ces  registres,  chaque  terre  était 
inscrite,  et  l'on  y  marquait,  non  seulement  l'étendue  du 
sol,  mais  la  nature  diverse  des  cultures  et  la  quantité 
des  produits  calculée  d'après  la  moyenne  dos  dix  der- 
nières années*.  Le  cadastre  était  renouvelé  assez  fré- 
quemment pour  qu'on  pût  tenir  compte  des  modifica- 
tions survenues  dans  l'état  de  la  propriété  et  dans  la 
culture.  L'opération  s'appelait  descriptio;  les  fonction- 
naires qui  la  faisaient  s'appelaient  des  descriptores,  des 
peraequatores^    des  censitores^.  Les  registres  officiels 

*  Diplôme  de  710,  aux  ArchÎTes  nalionales,  Tardif  n*  4i,  PardcssiLs 
n»  477. 

*  l'Ipien,  au  Digeste,  L,  16,  4.  —  Cf.  notre  chapitre  sur  Fimpôt  romain 
au  tome  l*'. 

»  Code  Théodosien,  XÏII,  H  :  De  censiloriJms,  perœquatoribut  et  in- 
ipecioribui.  —  XIII,  iO,  8  :  Censorum  et  perœquatontm  officia. 
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étaient  désignés  par  les  noms  de  lihn  censiuiles  ou  de 
polyptyci^  Sur  ces  polyptyques  chaque  changement 
de  propriétaire  était  noté,  et  même  l'usage  élail  que  le 
propriétaire  nouveau  s'engageât  par  écrit  à  payer  l'impôt 
de  la  terre  qu'il  acquérait*. 

Le  chiffre  de  l'impôt  une  fois  fixé  par  le  gouverne- 
ment, ce  n'étaient  pas  des  agents  de  l'État  qui  le  perce- 
vaient. Il  était  levé  par  les  administrations  municipales. 
Quelques  curiales  à  tour  de  rôle,  sous  le  nom  iVexactores, 
étaient  chargés  d'aller  chercher  l'argent  dans  la  bourse 
des  contribuables,  et  de  l'y  prendre  sous  leur  propre 
responsabilité.  Ce  mode  de  perception,  qui  est  le  plus  li- 
béral en  apparence,  puisqu'il  semble  s'en  remettre  aux 
populations  elles-mêmes  du  soin  de  lever  l'impôt  et  les 
dispense  d'un  fonctionnaire  sjx^cial,  est  en  réalité  le  plus 
onéreux  pour  tous  et  celui  qui  donne  lieu  au  plus  grand 
nombre  d'abus;  c'est  lui  qui  a  le  plus  vicié  Timpôt  ro- 
main. Le  produit  des  contributions  était  remis  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  le  transmettait  au  pouvoir 
central. 

Les  rois  francs  en  arrivant  en  Gaule  trouvèrent  cette 
organisation  de  l'impôt.  Ils  n'avaient  aucune  raison  poui* 
se  priver  d'elle,  et  nous  possédons  assez  de  documents 
pour  nous  assurer  qu'ils  conservèrent  l'impôt  foncier 


*  Code  Théodosien,  Xt,  26, 2  :  Acceptœ  securitates  (les  reçus  et  dé- 
charges de  rimpôt)  etfegeitse  in  polypticis,  XI,  28,  13  :  Secundum  fidem 
l^^ypiieorum,  —  Végèce,  If,  19  :  Res  annonaria  vel  civilis  polyplychis 
odnoUtiur,  —  Gassiodore,  Lettres,  V,  14  :  Polyptijchis  jubcantiir  as- 
cribi,  —  V,  30  :  Polyptychis  puhlicis.  —  On  appelait  aussi  ces  registres 
iihri  publia,  Code  Théodosien,  XIII,  10,  8. 

*  Un  acte  de  489,  passé  en  Italie  et  visiblement  conforme  aux  an- 
ciennes règles,  porte  :  parait  iumu»  singulis  annis  pro  eadem  prsedia 
fiicatia  compeientia  solvere,  unde  rogamui  utijvbeatis  a  polyptychis  pu- 
Wicti  nomen  prioris  domini  stupendi  et  nosiri  dominii  adscnbi  (Marini, 
^opiri  diplomatici,  n'  85,  p.  130). 
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aussi  longtemps  qu'ils  purent.  Dans  des  textes  qui  vonl 
jusqu'à  la  fin  du  septième  siècle,  l'impôt  foncier  repa- 
raît plus  de  vingt  fois,  et  toujours  sous  ses  noms 
romains,  tributum  publicuiHy  census  piiblicuSj  fwulio 
lribularia\ 

Un  des  premiers  actes  que  nous  ayons  sur  ce  sujet  est 
une  lettre  des  évêques  de  la  Gaule  réunis  en  concile. 
Elle  est  de  l'année  555,  c'est-à-dire  d'une  époque  très 
voisine  de  la  conquête,  et  elle  est  adressée  à  Théode- 
bert,  roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  Clovis.  Elle  porte  les 
signatures  des  évêques  de  Cologne,  de  Trêves,  de  Ver- 
dun, de  Reims,  de  Ghalon,  de  Langres,  c'est-à-dire  des 
évê(iues  du  royaume  d'Austrasie,  ainsi  que  de  ceux  de 
Limoges,  d'Auvergne,  de  Rodez  qui  dépendaient  du 
même  royaume.  Or  cette  lettre  établit  en  termes  for- 
mels que  tout  propriétaire  restant  tranquillement  en 
possession  du  sol,  en  paye  les  contributions,  et  cela 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule,  même  en  Aus- 
trasic*.  Notons    bien   qu'elle    ne  dit   pas    qu'il  s  agit 

*  Grégoire,  VU,  23;  VIII,  15  :  Tributum  publiam,  —  ÏX,  30  :  Publi- 
eus  census.  —  Y,  20:  Publicas  funciiones.  —  Vita  Eligiifl  *^-.^*''f! 
census.  —  Grégoire,  IX,  50  :  Functio  tributaria.  —  Vita  EHgii,  1, 3-  • 
Ccnsuê  qui  reipublicœ  solviiur,  —  Dipfomata^  Pertz  n*  54,  Pardessus 
n*  400   :  Publicai  funciiones  exigere, 

*  Celle  lettre  esl  -à  la  suite  des  actes  du  concile  d'Auvergne  de  •>*>. 
dans  Sinnond,  I,  245-246.  On  y  lit  :  Ut  securus  quicumque  proprt^' 
tem  suam  possidens  débita  tribula  dissolvat  domino  (régi)."'  (?w»* 
ihesauris  vesiris  utilius  esse  censemus  si  salvata  possessio  consuetudiM- 
riam  intulerit  funclionem.  —  Pour  bien  comprendre  celte  phrase,  il  "" 
voir  l'objet  général    de  la  lettre.    A  celle  époque,  les  évéqnes  et 
grands  propriétaires  possédaient  des  domaines  épars  dans  toute  la  Gau  , 
cela   n'avait  présenté  aucun  inconvénient  lorsque  la  Gaule  était  ^ 
entière  sous  une  s?ulc  autorité;  mais  en  535  la  Gaule  était  p^*^^^ 
trois  royaumes.  La  lettre  a  pour  objet  de  signaler  au  roi  Théodeberl  d  Au 
trasie  les  plaintes  émises  par  des  propriétaires,  ecclésiastiques  ou  laïque» 
résidant  dans  un  autre  royaume  et  possédant  en  même  temps  des  p 
priétës  dans  le  sien.  Ces  propriétés  étaient,  parait-il,  mal  protégées  p»'" 
roi  et  parfois  envahies  ou  dévastées  par  des  voisins.  Les  évêques  de 
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d'un  impôt  nouveau  qui  aurait  été  établi  par  les  rois 
francs.  Elle  ne  parle  que  de  l'impôt  qu'elle  appelle  tri- 
butum,  comme  au  temps  de  l'Empire,  ou  functio  conr 
metudinaria;  c'est  l'impôt  accoutumé,  c'est  l'ancien 
impôt  foncier. 

Pour  le  percevoir,  il  fallait  un  cadastre  et  des  regis- 
tres réguliers.  Or  les  rois  francs  trouvèrent  ces  regis- 
tres tout  faits;  car  le  cadastre  romain  était  rédigé  en 
Irois  exemplaires,  dont  l'un  était  dans  les  archives  de 
l'État,  un  autre  dans  celles  des  villes,  un  troisième  dans 
les  bureaux  des  gouverneurs  de  provinces*.  A  supposer 
que  les  villes  aient  réussi  à  cacher  leurs  registres,  les 
rois  francs  eurent  ceux  des  gouverneurs,  puisqu'ils  hé- 
ritèrent des  bureaux  et  de  toute  la  chancellerie  des  fonc- 
tionnaires impériaux. 

Mais  il  fallait  que  ce  cadastre  fût  souvent  retouché. 
Nous  voyons  Clotaire  Y'  en  faire  un  nouveau,  «  et  les  re- 
gistres des  contributions  furent  portés  au  Palais  »*. 
Quelques  années  plus  tard,  vers  56r>,  un  écrivain  nous 
montre  les  trois  rois  francs  établissant  de  concert  un 
rôle  des  contributions,  et  en  ordonnant  la  levée  par  un 
éilit'. 

concile  prient  Théodebert  de  veill<T  sur  ces  propriétés,  comme  si  les  pro- 
priétaires étaient  ses  sujets,  et  ils  donnent  cet  argument  qu'il  est  bien 
juste  qu*il  les  protège,  puisque  les  contributions  lui  en  sont  payées. 

*  Code  Thcodosien,  XIII,  10,  8  :  /n  lihris  publias  etcivilaiumac  pro- 
tinciarum  encauleriis. 

'  Grégoire,  IX,  30  :  Descriptam  urbem  Turonicam  Chloiarii  régis  tem- 
pore  manifeslum  est,  librique  illiad  régis  prœsentiam  abierunt. 

'  Yita  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  c.  2  4,  dans  Tédilion  de  la 
Société  de  misloire  de  France,  t.  IV,  p.  184  :  Accidit  ut  populis  iribuia 
wl  ceiwiw  a  re gibus  fuissent  descripla.,,.  Censu  publico  fuerant  edicto 
^'àscripli,  —  U  faut  remarquer  les  expressions  employées  ici,  tributa, 
censusy  census  publicus,  descinbere,  edictum;  ce  sont  précisément  les 
tennes  qui  étaient  usités  au  temps  de  rEmpire  pour  l'impôt  foncier.  — 
L'auteur  ne  donne  pas  ici  de  date;  le  fait  se  passe  après  561,  probable- 
ment en  565. 
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Vers  580,  nous  lisons  encore  dans  Grégoire  de  Tours 
que  Chilpéric  fit  faire  de  nouveaux  rôles  des  contribu- 
tions et  qu'il  les  augmenta*.  Le  propriétaire  de  vignoble 
fut  taxé  à  une  amphore  de  vin  par  arpent.  Cette  contri- 
bution, qui  ne  nous  semble  pas  exorbitante,  fut  jugée 
très  lourde,  apparemment  parce  qu'elle  était  plus  forte 
que  par  le  passé*.  Les  habitants  du  Limousin  se  révol- 
tèrent contre  cette  taxe  et  brûlèrent  les  registres;  mais 
les  registres  furent  refaits  et  l'impôt  fut  payé  '. 

Les  registres  de  l'impôt  sont  encore  mentionnés  dans 
ce  récit  où  Grégoire  représente  Frédégonde  prise  de  re- 
mords ;  elle  dit  à  son  mari  :  «  Brûlons  ces  rôles  iniques, 
et  que  notre  fisc  se  contente  de  ce  qui  était  levé  au  temps 
du  roi  Clotaire*.  »  Ainsi  fit  Chilpéric.  Si  l'anecdote  est 
vraie  —  et  Grégoire  était  assez  au  courant  des  choses 
du  Palais  pour  qu'on  la  lui  eût  rapportée  aussitôt  — 
elle  ne  signifie  pas  que  Ginipéric abolit  l'impôt;  elle  si- 
gnifie seulement  qu'il  le  ramena  au  taux  qui  avait  élé 
fixé  au  temps  de  Clotairel**.  Aussi  Thistorien  nous  dit-il 
qu'ayant  jeté  ces  registres  au  feu,  il  en  fit  aussitôt  (aire 

«  Grégoire.  V.  29  :  Chilpericus  rex  descripiiones  novas  et  grava  '* 
omni  regno  êuo  fieri  justit. 

*  Ibidem  :  Statvium  fuerat  ut  poêsesior  de  propria  terra  vnam  am- 
phoram  vint  per  aripennum  reddereL  —  11  nV^t  pas  aisé  pour  nous 
d'apprécier  exactement  cette  taxe.  Disons  toutefois  que  Tarpent  de  rigue, 
ordinairement  plus  petit  que  Tarpent  des  terres  en  labour,  était  une  éten- 
due de  12  k  17  ares.  L'amphore  était,  suivant  Oureau  de  la  Malle,  uo^ 
mesure  de  26  litres;  mais  cela  est-il  vrai  de  ramphore  gauloise?  Noos  ne 
saurions  le  dire.  On  peut  évaluer  approximativement  cette  contribution  i 
un  quinzième  du  produit  brut. 

s  Ibidem  :  Lemovicinus  populut^  congregali  in  calendis  marliiif  ar- 
reptis  librii  descripiionum,  incendia  concremavit.  —  Cf.  Historia  cfnUh 
matOy  80  :  Chilpericus  descripUone$  graviaimas  in  omni  populo  regnt 
sui  fiei'i  jtuêit,  Marctts  referetidaritu,  qui  hanc  deêcriptionem  fadebal, 
secum  omnet  polepticos  ferenê,  kalendis  marliit  a  Lemovicinis  iniff' 
fectu*  est  et  omnes  poleplici  cona-etnali. 

*  Grégoire,  V,  35  (3i)  ;  Incendamus  descripiiones  iniquas,  sufficiatqfi^ 
fiseo  noslro  quod  sttffecit  régi  Chlotario. 
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d'autres*.  Son  successeur  Clotaire  II  essaya  à  son  tour 
d'augmenter  l'impôt;  les  réclamations  des  évêques  et  de 
la  population  l'obligèrent  h  supprimer  toute  aggravation 
^l  à  revenir  aux  taxes  anciennes*. 

Sur  le  mode  de  répartition  de  cet  impôt  foncier,  nos 
renseignements  sont  peu  nombreux  et  obscurs  ;  encore 
peut-on  en  tirer  quelque  lumière.  Observons  de  près  ce 
passage  de  Grégoire  de  Tours  :  «  Le  roi  Childebert  en- 
voya dans  la  cité  de  Poitiers,  sur  la  demande  de  Tévéque, 
des  officiers  chargés  de  refaire  le  cadastre'.  Il  voulait 
que  la  population  prise  d'ensemble  payât  le  même  cens 
qu'au  temps  du  roi  Sigeberl,  mais  que  pour  la  répartition 
il  fut  tenu  compte  des  changements  qui  s'étaient  pro- 
duits*. En  effet,  beaucoup  de  ces  hommes  étaient  morts, 
«l  à  cause  de  cela  le  poids  de  l'impôt  retombait  sur  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  personnes  hors  d'état  de 
payer'^.  Les  fonctionnaires  royaux,  après  un  examen  sé- 
rieux, déchargèrent  les  faibles  et  les  pauvres,  et  firent 

*  Ibidem  :  Tradidil  libroi  descriplionum  igni,  misiique  qui  fuiura» 
perhiherent  descriptiones.  —  x\insi  porte  le  manuscrit  de  Corbie  ;  d*autres 
écriYenl  prohibèrent,  ce  qui  présenterait  un  sens  différent,  mais  tout  à 
fait  inadmissible  ;  on  ne  saurait  comprendre  que  le  roi  «  ait  envoyé  pour 
«rapécher  de  faire  des  cadastres  k  ravenir  »  ;  s'il  ne  voulait  «plus  de 
cadastres,  il  lui  suffisait  de  n'en  plus  ordonner.  On  comprend  au  contraire 
<ltfayant  jeté  au  feu  les  cadastres  nouveaux,  il  ait  bien  vile  envoyé  dans 
touleà  les  cités  pour  faire  connaître  les  cadastres  suivant  lesquels  on 
aurait  à  payer  à  Tavenir.  Nous  adoptons  donc  la  leçon  du  manuscrit  de 
Corbie. 

*  Edictum  Chlotariif  a.  614,  art.  8  :  Ut  ubicunque  censusnovus  impie 
^ddiius  est,  et  a  populo  reclamatur,  justa  inquiiitione  misericorditer 
^fonnetur. 

'  Grégoire,  IX,  30  :  Childehertus  rex  descriptores  in  Pictavo,  invi- 
'ûnte  Maroveo  episcopo^jmsit  abire,  ideêt  Florentianum  majorem  domus 
'■«Éfi«  et  Romulfum  palatii  mi  comitem.... 

Ibidem  :  Ut  scilicet  populus  censum  quem  tempore  patrie  reddi- 
deral,  facla  ratione  innovaluras,  solvcret. 

*  Ibidem  :  MuUi  enimex  lus  defuncti  fuerant  et  ob  hoc  viduis  orpha- 
"'«^iwc  ac  debilibus  tributi  pondue  insederat. 
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porter  Timpôt  public  sur  ceux-là  seuls  que  Téquilé  y 
assujettissait*.  »  Ce  passage  de  rhistorien  n'est  pas 
facile  à  comprendre.  D'une  part,  les  mots  descriptio, 
census,  tributum  sont  bien  ceux  qui  désignent  l'impôt 
foncier.  D'au're  part,  on  se  demande  pourquoi  le  ca- 
dastre doit  tenir  compte  des  morts.  La  terre,  semble-t-il, 
devrait  payer  la  même  taxe  quelque  soit  le  propriétaire, 
et  il  en  est  ainsi  de  notre  temps*.  Pour  comprendre 
cette  contradiction  apparente,  il  faut  savoir  comment 
l'impôt  foncier  était  réparti  depuis  le  quatrième  siècle. 
La  règle  qui  s'était  établie  dans  l'empire,  où  la  grande 
propriété  dominait,  était  que  la  contribution  inhérente 
à  chaque  domaine  fût  calculée  d'après  le  nombre  des 
tenanciers  ou  colons.  C'étaient  ces  colons  eux-mêmes 
qui  étaient  «  ascrits  »  sur  les  registres  du  cens.  In 
homme  comptait  pour  une  tête,  une  femme  pour  moi- 
tié'. Le  propriétaire  était  seulement  responsable  envers 
l'État  du  payement  d'autant  de  taxes  qu'il  avait  de 
tenanciers.  C'est  précisément  pour  tenir  compte  de  la 
diminution  ou  de  l'accroissement  de  cette  population 
rurale  sur  chaque  domaine  que  le  gouvernement 
impérial  avait  été  dans  la  nécessité  de  refaire  le  ca- 
dastre à  des  intervalles  assez  rapprochés.  La  même 
nécessité  s'imposait  aux  rois  francs.  C'est  pour  cela 

*  Ibidem  :  Relaxantes  pauperes  ac  infirmosy  illot  quoijustilise  condilio 
tributarios  dabàt,  censu  publico  subdiderunl. 

*  C'est  ce  qui  tait  croire  à  M.  Fahibeck,  traduction  française,  p.  i55, 
qu'il  s'agissait  seulement  d'une  contribution  personnelle  sur  la  population 
urbaine.  C'est  une  erreur.  La  contribution  personnelle  et  urbaine  aurait 
été  désignée  par  le  terme  de  capilatio,  Grégoire  emploie,  au  contraire» 
les  mots  tributum  et  census ^  qui  désignent  précisément  l'impôt  foncier. 
Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  tromper  sur  le  sens  du  mot  vrbiuin: 
nous  savons  par  vingt  autres  exemples  que  Grégoire  emploie  urbs  Y^ 
désigner  tout  le  territoire  d'une  civitas, 

*  Nous  avons  expliqué  cela  et  présente  les  textes  dans  notre  élude  sur 
le  colonat,  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  pages  75-81 
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que,  sur  la  demande  de  révêc|ue  de  Poitiers,  Chiidebert 
fit  refaire  les  registres  «  en  tenant  compte  des  change- 
ments survenus  ».  Dans  tel  domaine  où  la  population 
virile  avait  diminué  et  où  il  se  trouvait  beaucoup  de 
veuves  et  d'orphelins,  le  chiffre  des  taxes  dut  être  réduit, 
Le  roi  avait  consenti  à  cette  opération  moyennant  que 
Tensemble  de  la  population  du  Poitou  payât  toujours 
la  même  somme  totale.  Les  officiers  royaux,  d'accord 
avec  révêcjue,  firent  une  nouvelle  distribution  des  taxes, 
dégrevant  tel  domaine,  surchargeant  tel  autre  «  confor- 
mément à  l'équité  ».  Tel  est  le  sens  du  passage  de  Gré- 
goire de  Tours.  Ce  passage  ne  s'expliquerait  pas  avec  un 
impôt  invariablement  inhérent  à  la  terre;  il  s'explique 
livs  bien  si  l'on  songe  que  l'impôt  de  la  fin  de  l'em- 
pire était  inhérent  à  la  personne  du  cultivateur.  Nous 
démontrerons  dans  la  suite  de  ces  études  que  le  régime 
de  la  grande  propriété,  de  la  villa  romaine,  a  sub- 
sisté sous  les  Mérovingiens.  Le  passage  de  Grégoire  de 
Tours  montre  déjà  que  le  mode  de  répartition  de  l'impôt 
foncier,  image  du  mode  de  propriété,  s'est  continué 
de  l'époque  romaine  à  l'époque  franque.  Or  c'est  là 
un  fait  de  la  plus  grande  importance,  et  nous  devrons 
nous  le  rappeler  plus  tard  pour  rendre  raison  de  la 
transformation  qui  se  produira  dans  l'impôt  foncier  au 
début  de  l'époque  féodale. 

Un  passage  de  la  Vie  de  sainte  Bathilde  confirme  celui 
de  Grégoire  de  Tours.  L'auteur  dit,  avec  ce  ton  d'exagé- 
ration qui  est  commun  aux  hagiographes,  que  beaucoup 
d'hommes  aimaient  mieux  voir  mourir  leurs  enfants 
^^e  de  les  élever,  parce  que  ces  enfants  étaient,  suivant 
'ancienne  coutume,  assujettis  à  l'impôt*.  Telle  était  en 

*  yUa  Bathildiê,  Mabillon,  Acla  SS.,  Il,   555  :    Ordinavit  per  eam 
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effet  l'ancienne  règle  romaine  :  le  jeune  homme  comptait 
comme  lêle  à  partir  de  Tàge  de  quatorze  ans,  en  sorte 
que  le  père  de  famille  voyait  augmenter  sa  contribution 
sans  que  sa  terre  s'accrût.  Au  septième  siècle  seule- 
ment cette  règle  fut  abolie  ou  adoucie  par  la  reine 
Bathilde,  régente  du  royaume.  Il  résulte  de  ces  faits 
que  le  système  romain  de  calculer  l'impôt  foncier  d'après 
le  nombre  des  cultivateurs  se  perpétua  dans  l'époque 
franque. 

Ce  qui  se  continua  aussi,  ce  fut  le  mode  de  percep- 
tion. Les  rois  francs,  pas  plus  que  les  empereurs  ro- 
mains, n'avaient  un  personnel  d'agents  pour  aller  cher- 
cher directement  l'impôt  chez  le  contribuable.  L'impôt 
continua  donc  d'être  perçu  par  des  hommes  tirés  delà 
population.  Nous  ne  savons  pas  si  les  curies  restèrent 
assujetties  à  cette  charge,  ou  si  l'on  trouva  quelque 
autre  moyen  de  se  procurer  des  percepteurs.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  voyons  encore  sous  les  rois 
francs  l'impôt  levé  par  des  exactores  qui  ne  sont  pas  des 
agents  de  l'État,  et  qui  sont  responsables  de  la  levée 
intégrale  de  l'impôt.  Gela  est  indiqué  assez  clairement 
par  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  :  ^  Dans  la  cité 
d'Auvergne,  le  roi  Childebert  fit  remise  du  tribtUuB 
aux  églises,  aux  monastères  et  à  tous  ceux  qui  tenaient 
des  terres  d'Église;  c'est  que  les  exacteurs  de  cet  ivnfoi 

Dominus  ut  pessima  et  impia  cessaret  consueludo  pro  qua  plures  ho- 
mines  sobolem  suam  interire  poiius  quant  nulrire  iludebant,  dum  rfirwf* 
bat  (?)  aclioncs  publicas  qnœ  ei  (eis)  ex  consiietudine  ingerebantur  acct- 
père,  ut  illis  ex  hoc  gravissimum  rerum  iuarum  inferrent  damnwft'  -^ 
Ce  passage,  obscur  et  sans  doute  altéré,  est  reproduit  avec  plus  de  cbrt« 
par  un  second  hagiographe  (Mabillon,  i^iV/.,p.  558):  Ordinavit  per en» 
Dominus  ut  pessina  consuetudo  cessaret  pro  qua  plures  homines  p»^ 
SU08  magis  mori  quam  nutrire  optabant,  dum  de  eis  videbant  exactjofi^ 
fieri,  jmblicaque  ex  antiqua  conmetudine  mala  urgebanlur  acôf^^' 
unde  gravissimum  rerum  guarum paiiebantur  damnum. 
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étaient  ruines,  parce  que  depuis  longlemps  la  perception 
en  était  fort  difficile  ;  le  roi  prit  des  mesures  pour  qu'à 
Tavenir  Texacteur  ne  fût  plus  passible  de  dommage 
pour  les  relards  de  payement*.  »  Il  existait  donc  sous 
les  rois  mérovingiens,  comme  sous  les  empereurs,  un 
intermédiaire  entre  le  contribuable  et  TÉtat.  Cet  inter- 
médiaire, appelé  comme  sous  l'Empire  un  exacteur, 
n'était  pas  un  agent  de  l'État,  mais  un  simple  particu- 
lier, dont  on  avait  fait  un  percepteur  à  ses  risques  el 
périls,  et  qui  se  trouvait  ruiné  s'il  ne  pouvait  obtenir 
du  contribuable  le  payement  de  l'impôt  dont  il  devail 
fournir  le  total  à  l'État. 

Les  sommes  recouvrées  étaient  remises  au  fonction- 
naire royal,  c'est-à-dire  au  comte,  soit  qu'il  se  les  fît 
apporter  au  chef-lieu  de  la  cité,  soit  qu'il  les  recueillît 
dans  ses  tournées  à  travers  son  ressort*.  11  entrait  dans 
les  attributions  du  comte  de  veiller  à  la  rentrée  de 
l'impôt.  Le  diplôme  qu'il  avait  reçu  le  jour  de  sa  nomi- 
nation lui  rappelait  l'obligation  de  porter  lui-même 
chaque  année  au  trésor  du  roi  c<  les  sommes  que  le  fisc 

*  Grégoire,  X,  7  :  /n  supradicta  urbe  (c'est -k-dire  apud  Arvernos  : 
on  sait  que  Grégoire  emploie  très  souvent  urbs  pour  désigocr  tout  le  ter- 
ritoire d'une  ancienne  civitas;  cela  n'est  pas  douteux  ici,  puisqu'il  s'agit 
de  poêsessiones,  de  cuUores).  Childebertus  rex  omne  Iribuium  lam  eccle- 
«w  qmm  monasteriis  vel  reJiquis  clericis  qui  ad  ecclc^am  pevtinere 
ndebantur,  concesgit.  Mtdtum  enimjam  exactores  hujus  tributi  expo- 
liati  erantf  eo  quod  per  longum  tempus  et  succedcntium  gcneraliones,  ac 
dimig  in  mullas  partes  ipsis  possessionibus,  colligi  vix  poteral  hoc  tri- 
hulum.  Quod  rex  ila  prœcepit  emendari  ut  quod  super  hase  fisco  debe- 
rttur,  nec  exactorem  damna  percutèrent  nec  ecclesiœ  cultorem  tardilas 
deoffido  aliqua  revocaret.  —  Ecclesiie  cultor  est  le  cultivateur  ou  tenan- 
cier de  la  terre  d'église.  Grégoire  dit  que,  par  la  nouvelle  réforme  de 
Childebert,  d'une  part  reiacteur  ne  fut  plus  ruiné  par  les  retards  du  cul- 
tivateur k  payer  rimpôt,  et  d'autre  pari  ce  cultivateur  lui-même  ne  fut 
plus  dépossédé  de  sol  tenure  par  suite  de  son  retard.  11  y  a  eu  là  une  ré- 
forme que  nous  voudrions  connaître  avec  plus  de  précision  ;  mais  elle  pa- 
raîtavoir  été  particulière  aux  terres  d'église  de  l'Arvernie. 

'  Grégoire,  X,  30  :  Gaiso  cornes  tributa  cœpit  exigere, 
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attendait  de  sa  gestion  »*.  Il  était  responsable  du  paye- 
ment intégral  vis-à-vis  du  roi,  comme  les  cxacleurs 
l'étaient  vis-à-vis  de  lui,  comme  les  contribuables 
l'étaient  vis-à-vis  des  exacteurs. 

Il  pouvait  arriver  que  le  comte,  sans  avoir  réussi  à 
faire  rentrer  l'impôt,  dût  avancer  lui-même  la  somme 
entière  au  trésor.  Il  avait  alors  la  ressource  d'emprun- 
ter. Il  existait  des  banquiers  et  des  prêteurs  d'argent. 
Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de  quatre  associés, 
deux  juifs  et  deux  chrétiens,  qui  avaient  ainsi  avancé  a 
un  comte  de  Tours  l'argent  des  impôts*.  On  devine  sans 
peine  que  le  comte  s'arrangeait  pour  faire  payer  aux 
contribuables  le  capital  et  les  intérêts  de  son  emprunt, 
et  l'on  devine  aussi  la  série  de  spéculations  et  d'extor- 
sions répercutées  auxquelles  ce  mode  de  perception  de 
l'impôt  pouvait  donner  lieu. 

En  résumé,  la  persistance  de  l'impôt  foncier  est 
établie  par  une  série  de  documents,  au  moins  jusqu'au 
milieu  du  septième  siècle'.  Il  est  vrai  qu'à  partir  de 
là    cet   impôt   n'est    plus    mentionné    que  dans    des 

*  Marculfe,  I,  8  :  Quidquid  de  ipsa  actione  in  fisci  ditionibus  speratur^ 
per  vosmetipsos  annis  singulis  nostris  xrnriU  inferatur.  —  Cf.  Grégoin*, 
X,  21.  —  Vita  Germani,  Mabillon,  Acta  6'S.,  I,  258. 

>  Grégoire,  VH,  25  :  Armentarius  judiem  cum  uno  sectœ  guse  sateUile 
et  duohus  chrislianis  ad  exigendas  caulionet  quas  ei  propter  trihuta 
publica  Injurionu  ex  vicario,  ex  comité  vero  Eunomius  deposuerant, 
Turonis  advenit.  —  Injuriosus  et  Eunomius,  pour  reprendre  leurs  biliels 
sans  payer,  assassinèrent  les  quatre  personnages.  Le  fait  se  passe  en  584. 

'  Outre  les  textes  que  nous  avons  cités,  il  en  est  quelques  autres  qui 
prouvent  Texislence  permanente  des  impôts  au  sixième  siècle,  et  que  nous 
aurons  l'occasion  de  citer  ailleurs.  Voyez  Grégoire,  111,  25;  IV,  2  ;  Y,  26  ; 
IX,  30.  Vita  Austregesiliy  1-5.  Encore  au  temps  de  Dagobert  I*%  la  per~ 
ception  de  Timpôt  direct  paraît  avoir  été  assez  régulière.  Voyez  Fùa 
Eligiif  I,  15  :  Erat  tempus  quo  censîis  publicité  ex  eodem  page  re^ 
thesauro  exigebatur  inferendus.  —  Ibidem,  52  :  Omnem  cengum  qui  rei- 
oubiicse  solvebatw,  La  suite  du  récit  montre  qu*il  s*agit  de  Timpôt  fon- 
cier, puisque  le  prsedium  d'Ëligius  entrait  pour  une  part  dans  le  produit. 
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chartes  d'immunité  par  lesquelles  les  rois  en  font 
Tabandon  à  un  évêque  ou  à  un  abbé.  Mais  cela  même 
montre  qu'il  avait  encore  au  moins  une  existence  théo- 
rique et  légale.  Aussi  ne  fut-il  jamais  aboli  par  un  acte 
formel  des  rois*. 

Les  rois  francs  n'ont  connu  ni  rim[)ôt  sur  les  suc- 
cessions, ni  l'impôt  sur  les  affranchissements.  Ils  ne  les 
ont  pas  empruntés  à  l'Empire,  parce  que  l'Kmpire  les 
ayait  déjà  abolis  avant  leur  arrivée  en  Gaule*.  Ces  rois 
ne  pensèrent  pas  à  chercher  dans  le  passé;  ils  prirent 
ce  qu'ils  trouvèrent  dans  le  présent.  Ils  n'imaginèrent 
non  plus  aucun  impôt  nouveau;  ils  conservèrent  seule- 
ment ce  qui  existait*. 

'  On  trouve  dans  quelques  textes  le  terme  inferenda.  Diplôme  de  716, 
Archives  nationales,  Tardif  n*  49,  Pardessus  n"  4i^8  :  Quod  inferenda  de 
pago  Cenomannico  in  fiêci  dilionibus  speratur.  Diplôme  de  705,  Par- 
dessus n*  465,  Pertz  n*  74  :  Ânnis  singulii  inferendam  solidos  sex 
inferendaleg  in  fisci  ditione  sohebanl.  Pardessus,  culditamentum  n"  85: 
Crodegarius  aux  de  inferendis  vel  undecunque  juvamen  nobis  prœstare 
non  ce$sat.  —  Il  ne  nous  paraît  pas  que  cette  inferenda  constitue  un 
impôt  particulier  qui  s*ajoute  aux  autres;  nous  pensons  que  c*est  le  pro- 
duit net  des  impôts  d'un  pagus,  ce  qui  est  effectivement  porté  au  roi, 
déduction  faite  de  la  part  qui  reste  sur  les  lieux  ou  aux  mains  des  comtes. 
^'inferenda  n'est  autre  chose  que  ce  qu'il  faut  in  ferre  œrario  publico. 
Cf.  Marculfe,  I,  8  :  Quidquid  in  fisci  dilionibus  speratur.,,,  noitris 
<nariis  inpbratur.  —  Vita  Èligii,  1, 15  :  Erat  iempu»  quocenmis  publicus 
tx  eodem  pago  régis  thesauro  exigebatur  i!«ferbndus. 

'  La  vicesima  libertalis  dis))arut  au  quatrième  siècle.  Le  dernier  in- 
dice connu  de  la  vicesima  hereditaium  est  du  règne  de  Gordien  111  (Wil- 
nïans,  lnsa\  lat.,  n**  1293).  Justinienen  parle  comme  d'un  impôt  aboli: 
vicesima  hereditatis  ex  noslra  recessit  republica  (Code,  \'l,  53,  5). 
-;-M.  Hirchfeld  (Untersuchungen,  p.  68)  pense  qu'elle  a  été  aholie  par 
Dioclétien  ou  peu  de  temps  après  lui.  C'est  aussi  l'opinion  de  Baudi 
di  Vesme  et  de  Cagnat. 

'  L'élude  que  nous  venons  de  faire  sur  Tadminislralion  provinciale  et 
sw  les  impots,  cl  tous  les  faits  que  nous  y  avons  constatés,  marquent  assez 
coinhien  est  vaine  la  théorie  récemment  essayée  par  M.  Fahlbeck.  11  vou- 
drait que  toutes  les  institutions  de  la  monarchie  franque  ne  fussent  ni 
germaines  ni  romaines,  et  qu'elles  eussent  été  inventées  et  créées  de  toutes 
pièces  par  un  roi  franc,  il  ne  sait  lequel.  Tout  au  contraire,  si  l'on  étudie 
avec  un  peu  de  soin  toutes  ces  institutions,  on  voit  bien  que  quelques- 
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Le  produit  net  des  diverses  contributions,  déduction 
faite  de  ce  que  les  fonctionnaires  locaux  gardaient  en 
mains,  constituait  le  trésor  royal,^  On  l'appelait  indif- 
féremment des  deux  expressions  xranum  publicum  et 
fiscus  régis.  Il  est  bien  visible  dans  les  textes  que  les 
deux  termes  étaient  exactement  synonymes  et  que  tous 
les  deux  désignaient  le  trésor  royal.  Jamais  h  l'époque 
mérovingienne  il  n'y  eut  un  trésor  public  distinct  du 
trésor  du  roi. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  lonlieus,  du 
droit  de  gîte,  de  l'impôt  foncier  et  du  cadastre  si  sou- 
vent mis  à  jour,  donne  d'abord  l'idée  d'un  système  de 
contributions  très  régulier  et  très  productif.  Mais  si  nous 
nous  demandons  combien,  sur  les  sommes  perçues,  il 
arrivait  au  trésor  royal,  c'est  ici  que  le  doute  commence. 
Il  est  vrai  que  les  rois  mérovingiens,  jusqu*à  DagobertT 
inclusivement,  paraissent  riches  ;  leur  cour  est  brillante, 
leur  Palais  coûteux;  ils  construisent  beaucoup,  il^ 
sont  prodigues  ^  Mais,  d'autre  part,  ils  ne  donnent  pas 
de  traitement  à  leurs  agents  et  ne  payent  pas  d'année. 
Il  est  impossible  de  calculer,  même  approximativement, 
quelles  étaient  leurs  recettes  annuelles,  d'autant  qu'une 

unes  viennent  de  la  Germanie,  que  In  plupart  viennent  de  rEmpire,  qn*ii 
n'en  est  presque  aucune  qui  ne  se  retrouve  ou  dans  rune  ou  dans  Tautre. 
Prétendre  que  tout  cela  fut  nouveau,  c'est  marquer  qu'on  ignore  tout  ce 
qui  s'était  passé  avant  les  Francs.  Supposer  que  tout  cet  organisme  dont 
nous  constatons  la  complexité,  ait  été  imaginé  et  élaboré  par  un  i*oi,  e>l 
une  idée  absolument  fantaisiste.  Aussi  M.  Fahlbeck  n'arrive-t-il  à  con- 
struire son  système  qu'à  force  de  négliger  les  textes  et  de  dédaigner  les 
faits.  11  fait  preuve  d'imagination,  non  de  méthode,  non  de  science. 

<  Il  y  a  des  anecdotes  qui  donnent  une  assez  haute  idée  de  la  richesse 
des  premiers  rois  ;  par  exemple,  Childcb9rt  I**^  donne  à  Févéquc  de  Parh 
6000  pièces  d'or  pour  ses  pauvres  (V*i7a  G3rmani,  15,  45)  ;  Théodel)erl  I" 
prête  aux  habitants  de  Verdun  7000  aurei,  et  ne  se  les  fait  pas  rendre 
(Grégoire,  111,  54).  Frédégonde  parle  des  grandes  richesses  du  Palaw 
{ibid,.  Y,  55). 
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grande  partie  de  leurs  ressources  pouvait  leur  venir  de 
leur  domaine  flscal,  dont  nous  parlerons  ailleurs.  Nous 
verrons  plus  tard  que  dans  les  cent  vingt  dernières 
années  de  la  dynastie  les  impots  se  réduisirent  à  rien, 
ayant  été  abandonnés  et  sacrifiés  par  les  rois  eux- 
momes.  J'incline  à  croire  que  de  tout  temps  ils  produi- 
sirent peu,  faute  d'ordre  et  de  loyauté  dans  l'administra- 
tion. Aussi  puis-je  dire  que  le  tableau  que  je  viens  de 
tracer  des  impôts  représente  plutôt  les  charges  de  la 
population  que  les  ressources  de  la  royauté. 

V*    LTS  FnANCS   PAYAIENT-H.S    i/iMPÔT? 

La  persistance  des  anciens  impôts  romains  ne  peut 
pas  être  mise  en  doute;  mais  ici  se  présente  une  seconde 
question  qui  est  plus  difflcile  à  résoudre.  Comme  il  y 
avait  sur  le  même  sol  des  Francs  et  des  Romains,  on 
peut  se  demander  si  l'impôt  ne  distinguait  pas  entre 
les  races.   Comme  ces  contributions  étaient  d'origine 
romaine,  il  serait  possible  qu'en  continuant  à  les  per- 
cevoir sur  les  Romains,  on  n'y  eût  pas  soumis  les  Francs. 
Cette  opinion  a  pour  elle  bien  des  raisons  tirées  de  la 
logique.  On  peut  prétendre,  en  effet,  que  ces  Francs 
n'avaient  pas  payé  d'impôts  dans  l'ancienne  Germanie, 
quoique  nous  n'en  sachions  rien.  Ou  peut  soutenir  qu'ils 
ne  savaient  même  pas  ce  que  c'était  que  l'impôt,  qu'en 
Gaule  ils  étaient  des  vainqueurs,  qu'ils  devaient  consi- 
dérer l'impôt  comme  une  marque  de  sujétion,  et  qu'ils 
étaient  trop  fiers  pour  s'y  soumettre*. 

*  Montesquieu  a  même  ajouté  cette  raison  que  «  les  Francs  ignoraient 
l'aride  la  maltôte  ».  Le  mot  n*est  que  spirituel.  Outre  que  cet  art  n'est 
pas  dirPicile,  les  rois  francs  avaient  assez  de  fonctionnaires  romains 
I«>w  l'apprendre  d'eux. 
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Tout  cela  a  été  dit,  et  tout  cela  est  à  peu  près  con- 
forme à  la  logique  absolue.  Mais  l'histoire  n'est  pas  une 
science  de  raisonnement,  elle  est  une  science  de  faits,  11 
n'importe  pas  de  savoir  si  les  Francs  ont  dû  être  exempts 
d'impôts,  mais  s'ils  l'ont  été.  Or  cela  ne  peut  se  tirer 
que  de  l'observation  des  documents. 

La  première  chose  à  constater,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
une  seule  ligne,  parmi  des  documents  si  nombreux,  où 
il  soit  dit  que  les  Francs  ne  payaient  pas  les  impôts.  Il 
n'y  a  pas  une  ligne  d'où  l'on  puisse  l'induire  même 
par  voie  d'allusion. 

Il  faut  constater  au  contraire  que,  chaque  fois  que  les 
écrivains  du  temps  parlent  des  impôts,  ils  en  parlent 
comme  d'une  chose  générale  et  commune  à  tous.  «  Le 
rôle  des  contributions  établi  par  l'édit  des  rois  fut 
appliqué  à  toutes  les  cités  dans  les  Gaules  »  ;  ainsi  parle 
l'auteur  de  la  Vie  d'Arédim^;  il  ne  dit  pas  que  cette 
mesure  ne  concernât  que  les  régions  du  centre  et  de 
l'ouest  restées  romaines.  Grégoire  de  Tours  écrit  que 
le  roi  Chilpéric  fit  faire  un  nouveau  cadastre  et  augmenta 
l'impôt  «  dans  tout  son  royaume  »'.  Or  l'historien 
n'ignorait  pas  que  Tournai  faisait  partie  de  ce  royaume 
et  que  c'était  un  pays  de  population  franque.  Dans  les 
territoires  de  Tours  et  de  Poitiers,  que  Grégoire  connaît 
particulièrement,  beaucoup  de  Francs  s'étaient  établis 
et  étaient  devenus  propriétaires.  S'ils  avaient  été,  comme 
propriétaires,  exempts  des  contributions,  Grégoire  le 
saurait,  et  il  aurait  souvent  l'occasion  de  le  dire.  Par . 

*  Vîia  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  c.  24  :  Quodam  (empore 
accidil  ut  populit  tnbuta  tel  cermts  a  regibus  fument  descripta,  q^ 
conditio  universii  urbibuê  per  Gallias  corutitutis  est  adhibUa.  —  L'a«* 
teur  ajoute  que  le  Limousin  seul  obtint  un  dégrèvement  par  rinlcrvention 
d*Arédiu8. 

«  Grégoire,  V,  29  (28)  :  Descriptiones  in  omni  regno  suo  perijussii- 
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exemple,  dans  un  de  ses  chapitres,  il  explique  pourquoi 
le  cadastre  était  «^  refaire.  La  raison  est-elle  que  beau- 
coup de  Francs  propriétaires  se  trouvaient  exemptés  et 
qu'il    fallait  faire  une  répartition  nouvelle  entre  les 
propriétaires  restés  Romains?  Pas  un  mot  décela.  La 
seule  raison  indiquée  par  Grégoire  est  que  beaucoup 
d*hommes  du  pays  sont  morts,  ne  laissant  que  des 
veuves  et  des  orphelins.  La  répartition  nouvelle  a  eu 
pour  objet,  dit  l'historien,  de  dégrever  les  pauvres  en 
chargeant  un   peu  plus  les  riches*.  Ce  que  l'on  peut 
induire  de  ce  passage  n*est  pas  que  les  Francs  fussent 
exempts  d'impôts,  c'est  plutôt  que  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  riches  virent  leur  contribution  augmentée. 

De  même  en  Auvergne,  l'historien  indique  la  cause 
qui  a  rendu  la  perception  de  l'impôt  difficile,  et  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  sinon  que  la  suite  des  partages  de 
successions  a  morcelé  outre  mesure  les  propriétés*. 
Grégoire  de  Tours  lui-même  eut  l'occasion  de  réclamer 
une  exemption  d'impôts  pour  son  diocèse.  Dans  la  dis- 
cussion qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  les  agents  du  fisc,  et 
qu'il  rapporte  tout  au  long,  on  ne  voit  pas  qu'il  dise  un 
fflot  d'une  exemption  des  propriétaires  Francs  :  ce  qui 
serait  pourtant  un  argument  de  quelque  valeur'. 

Dans  aucun  écrivain  du  sixième  ni  du  septième  siècle 
on  ne  trouTe  l'indice  d'un  privilège  des  Francs  en  matière 
d'impôts.  Or  ce  n'était  pas  là  un  de  ces  faits  insigni- 
fiants desquels  on  comprend  que  les  contemporains 
ï^égligent  de  parler.  En  effet,  si  les  terres  des  Francs 
avaient  été  exemptes,  celles  des  Romains  auraient  été 
surchargées  d'autant,  puisqu'il  fallait  que  l'ensemble  de 

*  Gpégoii-e,  IX,  30. 

*  Grégoire,  X,  7  :  Divisisin  mullas  partes  possessionibuë. 

*  Grégoire,  IX,  30. 
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chaque  cite  payât  toujours  le  même  total*.  Or  il  faut 
que  nous  fassions  attention  au  résultat  que  cela  aurait 
produit.  Les  propriétaires  romains  dont  l'impôt  eût 
été  doublé  auraient  été  ruinés  en  peu  d*années  et  il 
serait  arrivé  tout  naturellement  que  toutes  les  terres 
seraient  tombées  aux  mains  des  Francs.  Le  privilège 
des  Francs  en  matière  d'impôt  foncier  eût  été  l'équi- 
valent d'une  véritable  révolution  foncière.  Peut-on 
admettre  qu'un  fait  aussi  considérable  se  soit  accom- 
pli sans  laisser  aucune  trace,  sans  donner  lieu  à  au- 
cune plainte,  sans  que  Grégoire  de  Tours  eût  pensé  à 
en  parler?  Il  y  a  plus  :  nous  sommes  assurés  que  cette 
conséquence,  qui  eût  été  inévitable,  ne  se  produisit  pas, 
et  nous  savons  pertinemment,  soit  par  les  écrivains,  soit 
par  les  chartes,  qu'une  très  grande  partie  du  sol  resta 
dans  des  mains  romaines. 

Qu'on  lise  les  hagiographes  ou  les  actes  des  conciles; 
on  ne  trouvera  aucun  indice  d'une  distinction  des  r<ices 
en  matière  d'impôts.  L'édit  de  Clotaire  II  où  il  est  fait 
mention  de  l'impôt  ne  signale  pas  que  cet  impôt  ne 
frappe  qu'une  seule  race.  Grégoire  de  Tours  mentionne 
deux  exemptions,  l'une  pour  la  ville  de  Lyon,  l'autre 
pour  le  pays  de  Tours;  la  première  est,  dit-il,  une  an- 
cienne concession  de  l'Empire  que  les  rois  francs  on, 
respectée*;  l'autre  a  été  accordée  par  un  roi  franc  «  en 
considération  de  la  puissance  de  saint  Martin 
aucune  des  deux  ne  concerne  la  race  franque.Plus  tard 
les  diplômes  d'immunité  abondent;  l'exemption  de  l'im- 

*  C'est  ce  qu'explique  Grégoire,  IX,  50  :  Ut  scilicet  populus  {Piclavm) 
censvm  qvem  tempore  Sigeberti  reddiderat  reddere  deherei. 

•  Gi-égoire,  De  gloria  confessorum,  63  (62)  :  Unde  usque  kodie  circa 
muroi  vrbis  iUivê  in  tertio  milliario  trihuia  non  redduntur  in  puhlico, 

'  Grégoire,  IX,  50  in  fine  :  Ne  populus   Turonicus  pro   reverentia 
tancti  Martini  describeretur. 
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pot  est  accordée  soil  à  des  évêques,  soit  à  des  particu- 
liers, en  vue  de  vénérer  le  saint  d'une  église  ou  pour 
récompenser  les  services  d'un  laïque;  on  ne  trouve  dans 
ces  actes  aucune  allusion   à  un  privilège  général  des 
Francs.  Les  testamenls  et  les  actes  de  donation  de  terres 
énumèrentdes  séries  de  domaines  sans  nous  dire  qu'il 
y  ait  la  moindre  différence  entre  eux  quant  à  Timpôt. 
Dans  les  actes  de  jugement,  qui  portent  aussi  sur  des 
terres,  nous  n'apercevons  jamais  que  la  terre  du  Franc 
se  distinguât  en  quoi  que  ce  soit  de  celle  du  Romain, 
i/idée  que  les  Francs  fussent  libres  d'impôt,  à  tilre  de 
race  supérieure,  n'est  jamais  exprimée,  même  par  la 
plus  légère  allusion,   dans  aucun  document  de  ces 
sifecles-lh*. 

Il  se  trouve  au  contraire  que  deux  fois  Grégoire  de 
Tours  signale  expressément  les  Francs  comme  payant 
l'impôt.  Il  rappelle  qu'en  Austrasic,  sous  le  petit-fils  de 
Clovis,  Théodebert,  «  les  Francs  étaient  soumis  aux 
tributs  »•.  Il  ajoute,  à  la  vérité,  qu'ils  détestaient  le 
ministre  qui  les  avait  obligés  à  les  payer.  Encore  les 
avaient-ils  payés  sans  protestation  et  sans  révolte  tant 
qu'avait  duré  le  règne  de  Théodebert.  C'est  seulement  à 
la  mort  de  ce  roi  qu'ils  se  vengèrent  sur  son  ministre 

■  Pour  trouver  Texpression  de  celte  idée,  il  /aut  descendre  jusqu'à  la 
fin  du  douzième  siècle,  et  encore  ne  la  trouvc-t-on  que  dans  un  seul  do- 
cument qui  n'est  d'aucune  valeur;  c'est  un  manuscrit  anonyme,  écrit  par 
un  chronographe  ignorant,  qui  commence  par  dire  que  les  Francs  descen- 
daient des  Troyens,  et  qui  ajoute  qu'ils  doivent  leur  exemption  d'impôts 
à  l'empereur  Valentinien.  Voyez  le  manuscrit  4998,  ancien  fonds,  Biblio- 
thèque nationale,  folio  51.  —  Rien  de  pareil  no  se  voit  dans  les  textes  du 
sixième,  du  septième,  du  huitième  siècle.  Tout  au  contraire,  une  légende 
en  vogue  au  septième  siècle  représentait  les  anciens  Francs  payant  des 
impôts  au  gouvernement  romain;  Historia  epiiomata,  c.  H  :  Mgiditu 
omnes  Francos  singulos  aureos  iributavit...f  (ettios  solidos  tribulavU. 

*  Grégoire,  III,  36  :  Franci  Parlhenium  in  odio  magno  habebant  pro 
co  quod  eit  iributa,  aniedicli  régis  tcmpore,  inflixissel. 
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en  l'assassinant.  Encore  l'historien  ne  dit-ii  pas  qu'ils 
aient  réussi  par  là  à  faire  supprimer  l'impôt. 

Ailleurs  Grégoire  de  Tours  dit  que  Chilpéric  assu- 
jettit à  l'impôt  public  beaucoup  de  Francs  qui  en  avaieut 
été  exempts  sous  son  prédécesseur.  Cela  ne  peut  pas 
signifier  que  tous  les  Francs  en  eussent  été  exempts 
jusqu'alors.  Cela  signifie  encore  moins  qu'il  y  eût  une 
exemption  légale  et  de  plein  droit  pour  les  hommes  de 
race  franque.  Il  y  avait  eu  sous  Childebert  V  des  Francs 
qui  avaient  payé  l'impôt  et  d'autres  qui  ne  l'avaient 
pas  payé,  et  ceux-ci  y  furent  soumis  sous  Chilpéric \ 

Cette  phrase  de  l'historien  a  embarrassé  ceux. qui 
avaient  dans  l'esprit  l'idée  arrêtée  que  les  Francs  devaient 
être  au-dessus  du  payement  de  l'impôt.  Ils  lui  ont  donc 
cherché  un  autre  sens.  Ils  ont  interprété  les  mots  publi- 
cum  tributum  par  la  redevance  personnelle  due  par  des 
serfs  à  leur  maître.  Ils  ont  supposé  qu'il  s'agissait  ici  de 
Francs  qui  avaient  été  affranchis  sous  Childebert  I*'  et 
que  Chilpéric  aurait  astreints  au  payement  d'une  rede- 
vance. Mais  deux  raisons  graves  s'op])osenl  à  celte  inter- 
prétation. D'abord,  s'il  est  vrai  que  le  mol  tribtUunif 
quand  il  est  seul,  désigne  quelquefois  la  redevance  du 
serf  ou  du  colon*,  V  expression  publicum  tributum  désigne 


'  Grégoire,  VU,  15.  L'historien  attribue  cotte  mesure  à  deux  conseil- 
lers de  Chilpéric,  le  comte  Audo  et  le  préret  Mummolus  :  Mulloê  de 
Francis  qui,  tempore  Childeherti  senioris^  ingenui  fuerani,  publico  ti  r- 
buto  subegit.  —  La  seule  difficulté  dans  cette  phrase  porte  sur  le  mot 
ingenuif  qui  n*a  pas  par  lui-même  le  sens  précis  d'exempt  d'impôts,  et 
qui  ne  peut  prendre  ce  sens  ici  que  par  r opposition  que  rhistorien  a 
voulu  mettre  entre  ingenui  d'une  part,  publico  tribulo  subaclus  de  l'autre. 
En  tout  cas  et  si  hésitant  qu'on  puisse  être  sur  le  sens  de  l'incidente  qui 
ingenui  fuerant,  la  proposition  principale  est  d'une  clarté  parfaite: 
multos  de  Francit  publico  tribulo  subegil. 

*  Grégoire,  Degloria  confessorum,  105  (101)  :  Eccle$iie  tribuia  sol- 
tunt.  —  Lex  Alamannorum,  XXII,  1  ;  Lex  Daiuwariorunif  I,  13. 
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loujoui-s  l'impôt  d'Élal*.  En  second  lieu,  le  mol  Francis 
que  rhislorien  emploie  à  bon  escient,  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  des  esclaves,  ni  même  à  des  affranchis.  Tous 
les  documents  de  l'époque  mérovingienne  s'opposent  à 
ce  que  des  Franci  soient  des  serfs  ou  même  d'anciens 
serfs.  Vous  ne  trouverez  jamais  ni  dans  les  écrivains 
ni  dans  les  chartes  le  moi  Franci  appli(|ué  à  des  affran- 
chis. Ainsi  lepublicumlributum  payé  par  des  Franci  ne 
peut  être  que  l'impôt  d'État  portant  sur  des  hommes  de 
race  franque.  Grégoire  de  Tours  a  voulu  dire  que  beau- 
coup de  Francs  qui  par  quelque  motif  avaient  échappé 
àrimpôt  sousChildebert  ?'  ou  en  avaient  obtenu  une 
exemption  personnelle,  y  furent  assujettis  sous  Chilpéric. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  comment  le  gouver- 
nement royal  fut  assez  habile  ou  assez  fort  pour  ame- 
ner les  Francs  à  payer  l'impôt  foncier.  Nulle  habileté 
ne  fut  nécessaire,  et  il  ne  fut  besoin  d'aucune  mesure 
générale.  Lorsqu'un  Franc  achetait  un  domaine,  il  sa- 
vait que  ce  domaine  était  inscrit  au  cadastre  j)our  une 
taxe  déterminée.  La  taxe  était  attachée  au  domaine, 
quel  qu'en  fût  le  propriétaire.  On  ne  pouvait  pas  retou- 
cher le  cadastre  de  toute  une  cité  parce  qu'un  Franc 
achetait  une  terre*. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  était 
calculé  d'après  le  nombre  de  bras  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  cultivaient  chaque  domaine.  C'étaient  ces 

*  Exemples  dans  Grégoire  de  Tours,  Ylï,  23;  IX,  50  in  fine:  de  même 
pour  l'eipression  census  publicus^  Grégoire,  IX,  30;  Vila  Eliyii,  I,  15. 

*  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  Thypothèse  de  ceux  qui  se  figurent 
qu'au  moment  de  la  conquête  il  se  fit  une  grande  distribution  de  terres 
d'alleus,  entre  les  guerriers  francs.  Je  tiendrai  compte  de  leur  hypo- 
thèse le  jour  où  ils  présenteront  au  moins  un  texte  qui  l'autorise.  —  Nous 
parlerons  ailleurs  de  Talleu,  et  nous  montrerons  que  Talleu  nVst  ni  une 
terre  exemple  d'impôts,  ni  une  terre  donnée  h  un  guerrier,  ni  même  une 
lerre  propre  aux  Francs. 
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colons  eux-mêmes  qui  payaient  la  taxe  sur  les  produits 
do  leurs  tonures.  On  ne  voit  pas  bien  comment  on  aurait 
pensé  à  dégrever  des  colons  parce  que  leur  nouveau 
propriétaire  était  un  Franc. 

Rien  n'autorise  donc  à  croire  que  l'impôt  ait  été  sup- 
primé pour  les  Francs.  Ils  payaient  assurément  toutes 
les  taxes  indirectes,  telles  que  les  tonlieus;  ils  payèrent 
de  même  la  contribution  foncière.  Ce  qu'il  faut  ajou- 
ter, c'est  que,  dans  la  pratique,  tout  homme  puissant 
chercha  à  s'affranchir  de  cette  obligation.  Les  cvèques 
y  réussirent  pour  leurs  nombreux  domaines;  nous  pou- 
vons croire  que  beaucoup  de  Francs  y  réussirent  pour 
les  leurs,  et  que  les  riches  Romains  firent  comme  eux*. 
Mais  il  n'y  eut  pas  de  privilège  légal;  il  n'y  eut  pas  de 
privilège  de  race. 

Il  est  surtout  une  sorte  d'exemption  dont  les  Francs, 
ou  du  moins  un  certain  nombre  de  Francs,  ont  pu  avoir 
le  bénéfice.  Les  terres  du  fisc  impérial  n'étaient  pas 
inscrites  sur  les  mêmes  registres  cadastraux  que  le^ 
autres  terres,  et  ne  payaient  pas  l'impôt  foncier.  Les 
rois  francs  prirent  ces  terres  pour  eux,  et  il  leur  arriva 
souvent  d'en  donner  à  leurs  serviteurs  et  à  leurs  cour- 
tisans en  toute  propriété  et  avec  plein  droit  d'hérédité'. 
Je  ne  sais  si  en  les  donnant  les  rois  décidèrent  qu'elles 
resteraient  exemples  de  l'impôt,  ou  s'il  fut  au  contraire 
stipulé  qu'elles  le  payeraient  comme  toute  terre  possé- 
dée en  propre*.  Il  est  possible  aussi  que  personne  n*ait 
soulevécette  question.  Ces  terres  n'étaient  pas  inscrites 

'  Tout  cria  sera  mieux  expliqué  quand  nous  parlerons  du  régime  des 
terre  ;  sous  les  Mérovingiens. 

*  Nous  établirons  ce  point  dans  la  suite  de  ces  éludes. 

*  On  peut  voir  un  diplôme  de  510,  très  peu  authentique  d'ailleui^,  où 
une  terre  fiscale  est  donnée  absque  Iribuln  et  exaciione^  Pardessus 
n'87,  IVitz  n"  1. 
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sur  les  registres  ordinaires  de  Timpôt;  l'esprit  d'ordre 
n'était  pas  tel  qu'on  dût  penser  à  les  y  mettre.  L'exemp- 
tion subsista  donc  pour  elles,  légale  ou  illégale;  il  arriva 
ainsi  qu'un  bon  nombre  de  propriétaires  ignorèrent  le 
payement  de  l'impôt,  de  même  que  d'autres  terres  de 
même  nature,  données  par  le  roi  aux  églises,  conservè- 
rent leur  immunité.  Il  y  eut  ainsi  des  Francs  qui  échap- 
pèrent à  l'impôt  du  sol  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
étaient  de  race  franque,  c'est  parce  qu'ils  se  trouvaient 
propriétaires  de  domaines  précédemment  exempts. 

On  peut  donc  admettre,  en  fait,  que  peu  de  Francs 
pavèrent  l'impôt  foncier;  mais  on  ne  doit  pas  dire 
qu'en  principe  ils  y  aient  été  moins  assujettis  que  les 
Romains.  L'impôt  resta  ce  qu'il  avait  été  sous  l'Empire. 
Il  frappa  la  terre  suivant  son  revenu  moyen,  calculé 
d'après  le  nombre  des  cultivateurs  qui  la  faisaient  va- 
loir, mais  non  pas  suivant  la  race  de  celui  qui  la  pos- 
sédait. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  cet  impôt,  qui  res- 
tait encore  un  impôt  public,  devint  insensiblement  une 
redevance  féodale.  Mais  il  fallait  constater  d'abord  qu'il 
avait  subsisté  comme  impôt  d'État  au  sixième  et  au 
septième  siècle.  S'il  s'est  transformé,  ce  n'est  pas  au 
moment  même  de  l'invasion,  c'est  longtemps  après  et 
pour  des  causes  étrangères  à  l'invasion  ;  ce  n'est  pas 
^on  plus  par  suite  d'un  privilège  général  d'une  race, 
<^esl  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à  la  question 
de  race. 


Regardons  maintenant  les  autres  royaumes  germa- 
î^iques  qui  ont  été  fondés  dans  les  mêmes  conditions  h 
I^u  près  que  le  royaume  des  Francs,  nous  y  voyons  le 
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môme  système  d'impôts,  c'est-à-dire  le  maintien  des 
impôts  romains. 

JiOs  rois  burgundes  n'ont  pas  supprimé  les  douanes 
de  Valence  et  de  Lyon,  puisqu'on  les  retrouve  encore^ 
après  eux.  FiCS  rois  wisigolhs  ont  conservé  aussi  les  ton— 
lieus*.  Sous  ces  rois,  comme  sous  les  empereurs,  Tim— 
pot  du  sol  a  élé  pci-çii  d'après  des  registres  appelés 
encore  du  nom  romain  de  polyptyques*. 

Dans  le  royaume  des  Ostrogoths  d'Italie  nous  trou- 
vons aussi  les  impôts  indirecls"*,  les  tonlieus  à  l'entrée 
des  ports*,  le  droit  de  gîte  pour  les  fonctionnaires*  et 
surtout  l'impôt  foncier.  Celui-ci  avait  été  maintenu  par 
Odoacre*,  il  l'est  par  Théodoric  et  il  conserve  son  nom 
romain  de  funclio,  tributaria  functio,  tribuium  fiscale\ 

*  Voyez  dans  le  recueil  de  Gnssiodore  les  instructions  de  Théodoric  à 
ses  agents  en  Espagne,  alors  qu'il  était  régent  de  ce  royaume.  Cassiodor^, 
Lettres^  V,  39  :  Tolonei  canonem  nulla  facialis  usurpalione  confundi^ 
^ed  modum  rebtu  utillimum,  quem  prœsiare  dehealy  imponenles,  corn- 
merciandi  liceniiam  revocalc. 

«  Lex  W'mgothorum,  Y,  4,  19  :  Funclionem  publicam  impleiuruM 
esi,,..  Funclionem  rei  acceptœ  puhlicis  uUlitatibiu  impendere  non 
reciuei.  —  CassioJore,  Lellres^  Y,  39  :  PolyptychU  publias,  ni  morts 
est,...  Exigenles  assem  publicum  per  gravamina  pondei'um  premere  di' 
cunlur  palrimonia  possessorum,  Théodoric  se  plaint  des  abus  :  exacUh- 
rum  liceniia  ferïur  nmplius  a  provincialibus  exiorqueri  quam  noslro 
:,ubiculo  constat  inferri.  II  veut  ramener  les  taxes  au  taux  antérieur  : 
nd  hune  modum  functiones  publicas  reoojare  deccrnimus  quem  Alarici 
alque  Eurici  temporibus  constat  illatas. 

5  Cassiodore,  Lettres,  II,  50,  lettre  de  Théodoric  au  préfet  du  prétoire 
|)0ur  exempter  un  négociant  de  ces  impôts:  lia  commercium  exerceat  qua- 
tenus  nec  monopolii  nec  siliquatici  nec  aurariîv  pensionis  aliquid  im- 
pentlat.  —  IV,  19  :  Siliquatici  pnestaiionem  quam  rébus  omnibus  nun- 
dinandis  provida  de/inivit  antiquilas,  in  frumentis,  vino  et  oleo.,., 

*  Voyez  dans  Cassiodore,  lY,  19,  une  lettre  de  Théodoric  où  il  acrorJa 
une  immunité  temporaire  aux  négociants  à  Tcntréedeà  ports. 

5  Ibidem,  Y,  1 4,  une  letlre  de  Thcodor  ic  signale  les  abus  que  scsjudices 
font  de  ce  droit,  et  elle  en  marque  les  limites. 

«Cassiodore,  Lettres,  IV,  58:  Sicut  Odoacris  iempore  tri  buta  solverunt. 

'  Functiones  (Cassiodore,  II.  25),  funclio  publica  (Y.  14),  tributaria 
funcUo  (III,  40,  et  Y,  14),  fiscalia  Iributa  (IV,  58,  et  VII,  21). 
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Comme  autrefois,  il  est  proportionnel  non  à  l'étendue, 
mais  au  revenu  moyen  de  la  terre  *.  Il  continue  d'être 
perçu  par  les  euriales*,  sur  l'ordre  du  comte  de  chaque 
cité;  les  curiales  et  le  comte  ont  chacun  leur  responsa- 
bilité^. Les  Goths  sont-ils  exempts  de  celte  contribution 
à  litre  de  race  supérieure  et  viclorieuse?  Nullement.  Le 
roi  Théodoric  écrit  à  un  de  ses  fonctionnaires  :  «  Si  un 
€oth  est  inscrit  sur  le  registre  des  curiales  comme  de- 
vant payer  l'impôt  et  qu'il  s'y  refuse,  contraignez-le 
par  la  force*.  »  Il  s'exprime  avec  plus  de  netteté  encore 
dans  une  autre  lettre  :  «  Qui  possède  le  sol  doit  en  payer 
l'impôt;  nous  t'enjoignons  donc  (il  s'adresse  à  un  fonc- 
tionnaire, Goth  lui-même)  de  contraindre  tous  les  Goths 
I  qui  habitent  le  Picenum  ou  la  Toscane  à  s'acquitter  des 
<;ontribulions;  s'ils  s'y  refusent,  tu  confisqueras  leurs 
terres*  ».  Il  rappelle  encore  une  autre  fois  que  les 
«  barbares  »  qui  ont  acheté  des  terres  doivent  en  payer 
Timpôt*. 

*  Lellre  de  Théodoric  dans  Cassiodore,  IV,  38  ;  cf.  VU,  45;  IX,  H. 

*  Cassiodore,  I,  19  :  Civitatis  cwialium  insinualione  suscepta,  —  Ibi- 
dem, n,  24,  et  II,  25,  édil  de   Théodoric  pour  alléger  la  charge  des  cu- 

!     rialcs  et  assurer  la  rentrée  de  Fimpôl. 

!        '  Voyez  dans  Cassiodore,  XII,  2,  les  instructions  du  préfet  du  prétoire 

^wijudices  pour  la  levée  de  l'impôt.  —  Sur  les  censitoresj  voyez  IX,  1 1 . 
!        *  Dans  Cassiodore,  I,  iP  :  Priecipimus  ut  Adrianœ  civilatis  curialium 

iJuitauUione  suxcepla,  quicumque  Gotliorum  fiscum   detredat  implere, 

^ww  ad  sequitaiem  redhibiiionis  ardetis, 

*  Dans  Cassiodore,  IV,  14  :  Prœsenti  aucloriiale  lihi  delegamus  ut  Goihi 
^^  Picenum  sive  Tuscias  utrasque  résidentes,  te  imminente,  cogantuv 
^f^olrere  débitas  functiones....  Si  quisjmsa  noslrn  abjecerit,  casas  cjus 
^Ppositis  iitulis  fisci  noslri  juribus  vindicabis. 

^  Dans  Cassiodore,  V,  14  :  Barbari...,  quotibet  titulo  prœJia  quxsi- 
^^int,  fiscum  possessi  cespitis  persolvere  cogantur. 
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CHAPFTRE  XII 

Le    service    militaire. 

L'organisation  de  l'armée  el  les  règles  du  service  mili- 
taire sont  peut-être  les  choses  où  Tinvasion  germanique 
a  apporté  le  plus  de  changements. 

On  se  rappelle  que  dans  les  cinq  siècles  qu'a  duré 
l'empire  romain,  le  principe  constant  avait  été  de 
décharger  la  population  du  souci  et  des  dangers  de  la 
guerre,  grâce  à  une  armée  permanente  et  soldée.  Celle 
armée  était  cantonnée  aux  frontières  et  défendait  les 
provinces  contre  l'ennemi.  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  dépassé  trois  cent  mille  hommes  pour  une  popu- 
lation qu'on  peut  évaluer  à  soixante-quinze  millions 
d'âmes.  Elle  se  recrutait  en  grande  partie  par  des  enga- 
gements volontiùres,  en  partie  par  une  sorte  de  con- 
scription. Mais  cette  conscription  n'était  pas  une  lourde 
charge,  puisqu'il  ne  se  pouvait  agir,  année  moyenne, 
que  de  quinze  à  vingt  mille  conscrits*.  Cette  charge 
même  fut  encore  fort  diminuée  au  quatrième  sièclo, 
quand  l'empire  prit  l'habitude  d'enrôler  des  barbares, 
germains,  asiatiques,  africains,  pour  tenir  dans  les 
troupes  auxiliaires  la  j)lace  de  ses  sujets  romains.  Moyen- 
nant quelque  augmentation  de  l'impôt,  le  service  mili- 
taire fut  aussi  réduit  qu'il  élait  possible;  el  l'on  peut 
dire  que,  par  ce  système  des  armées  permanentes,  la 
population  civile  élait  toute  à  la  paix  et  au  travail. 

Cette  combinaison  salutaire  d'une  armée  permanente 

*  Voyez  plus  haut,  au  1. 1*'  du  prôicnl  ouvrage. 
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et  d'une  population  paisible  fut  détruite  par  le  triomphe 
des  Germains. 

Peut-être  ne  disparut-elle  pas  tout  de  suite.  Nous  no 
savons  que  très  imparfaitement  quelle  était  la  nature 
des  armées  de  Clovis.  Les  seuls  renseignements  que 
nous  ayons  font  entrevoir  qu'elles  se  composèrent  de 
deux  éléments  :  d'abord  une  troupe  de  guerriers  francs, 
troupe  peu  nombreuse,  mais  qui  semble  bien  avoir  été 
une  élite;  ensuite  les  divers  corps  de  troupes  romaines 
qui  étaient  cantonnés  en  Gaule  et  qui  se  joignirent  à 
Clovis  «  en  conservant  leur  nom,  leur  uniforme,  e( 
même  leurs  enseignes  »'.  C'est  donc  avec  une  sorte 
d'armée  permanente,  c'est-à-dire  avec  des  troupes  com- 
posées de  vrais  soldats,  et  non  pas  avec  des  levées  en 

,  masse,  que  Clovis  a  fait  ses  conquêtes.  Il  pratiquait 
encore  à  peu  près  le  système  romain.  Ce  système  se 

•  contmua-t-il  sous  ses  fils?  Nous  l'ignorons;  mais  ce 
que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  sous  ses  petits- 
"'s  il  n'existe  plus.  L'armée  composée  de  vrais  soldats 
sest  désorganisée  et  a  disparu.  Parmi  tous  les  docu- 

.  menis  de  la  fin  du  sixième  siècle  il  n'y  a  pas  un  seul 
«01  qui  indique  l'existence  d'une  armée  permanente, 
^ul  doute  que  chaque  roi  n'eût  autour  de  sa  personne 
quelques  hommes  portant  des  armes,  quelques  gardes 
""corps;  mais  cela  ne  ressemblait  ni  à  une  armée  ni 
*éme  à  un  corps  de  troupe.  Qu'on  ne  se  figure  donc  pas 
«ne  armée  franque  restant  constituée  et  défendant  la 
roniière  ou  gardant  par  ses  garnisons  le  pays  conquis. 
•^  observation  des  textes  et  des  faits  ne  montre  rien  de 
pareil.  Les  Mérovingiens  n'ont  eu  ni  garnisons  à  l'in- 

««li!^*?*'  ?"  ^^'^  *"'*"*''  *^  =  "  ^^'  x««X«ru,v  U  TO'8.  TOB  vp,5vo., 
l"^oi  (Aw>i  h  yÂ-fjiv  xaOf«avt«,  x«l  ox^jta  tûv  P<oji«{ù>v  Siaotijouo!. 
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iérieur  ni  troupes  aux  frontières.  Les  rois  francs  n'ont 
pas  eu  d'armée. 

Ils  avaient  pourtant  le  goût  de  la  guerre;  ils  avaient 
surtout  l'avidité,  que  la  guerre  seule  satisfait.  Ils  avaient 
aussi  un  entourage  ambitieux  et  cupide,  qui  exigeait 
d'eux  les  profits  que  la  guerre  peut  donner*.  Ils  se  firent 
donc  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  et  ils  la  firent  aux 
autres  États  Germains  ;  car  il  est  à  remarquer  que  tous 
ces  Germains,  établis  dans  l'ancien  empire  ou  à  ses 
portes,  loin  de  se  regarder  comme  solidaires,  ne  ces- 
sèrent pas  de  se  combattre.  Nulle  époque  ne  fut  plus 
fertile  en  expéditions  militaires.  La  Gaule,  accoutumée 
à  cinq  siècles  de  paix  rarement  interrompue,  fut  dans 
un  état  de  gueire  presque  annuel  pendant  deux  siècles. 
Le  roi  avait  le  droit  absolu  d'entreprendre  telle  guerre 
qui  lui  convenait.  Aucune  constitution,  aucune  règle 
sur  ce  point  ne  limitait  son  ijroit.  Il  n'avait  à  con- 
sulter ni  peuple  ni  assemblée,  et  nous  voyons  en  effet 
dans  tous  ces  récits  de  guerre  qu'il  n'a  jamais  consulté 
une  nation.  Pourvu  que  les  grands  de  son  entourage 
et  de  son  conseil  fussent  de  son  avis,  il  faisait  la  gueiTc 
quand  il  voulait  et  où  il  voulait',  en  Italie  si  l'empe- 
reur lui  avait  donné  de  l'argent  pour  attaquer  les  Lom- 
bards', en  Espagne  sous  quelque  prétexte  futile*,  cl 
toujours  sans  politique  suivie,  sans  souci  d'aucun  intcrêl 
national.  N'ayant  pas  d'armées  permanentes  pour  faire 
tant  de  guerres,  ces  rois  imaginèrent  la  levée  en  masse. 


1  Voyez  des  exemples  de  cela  dans  Grégoire,  UI,  11-12;  IV,  14-16. 

«  Les  exemples  sont  nombreux  :  Grégoire,  III,  7;  III,  1 1  ;  III,  29; 
IV,  16;  V,  27;  VI,  19;  Vil,  24;  VII,  42;  VIII,  50;  IX,  18;  IX,  25  el  51; 
X,  9.—  Frédégaire,  Chron  ,  c.  10,  21,  27,  37,  38,  68,  73,  78,  87. 

»  Grégoire,  VI,  42;  Vlïl,  18.  —Cf.  Paul  Diacre,  Hi$t.  Langobardorum, 
II    17   22  29  31. 

*  Giigoire,  ill,  10;  III,  29;  VI,  42;  YUI,  28-50. 
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Pour  satisfaire  leur  ambition  ou  leur  cupidité,  ils  ficenl 
marcher  la  population  civile. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  chaque  fois.  Dès 
que  le  roi  avait  résolu  une  guerre,  il  envoyait  à  ses  fonc- 
tionnaires dans  les  provinces,  c'est-à-<iire  à  ses  ducs  et 
à  ses  comtes,  Tordre  de  lever  l'armée,  c'est-à-dire  de 
réunir  la  population  en  armes,  et  de  la  faire  marcher  à 
l'endroit  qu'il  indiquait\  Ainsi,  Chilpéric  reçoit  la  nou- 
velle d'une  entreprise  de  Contran  ;  aussitôt  «  il  envoie  des 
courriers  à  ses  ducs,  à  ses  comtes,  à  tous  ses  agents,  avec 
ordre  de  faire  la  levée  de  l'armée  et  d'envahir  le  royaume 
de  son  frère  »*.  Ailleurs,  c'est  le  roi  Contran  qui  «  fait 
une  levée  de  la  population  de  son  royaume  et  se  forme 
ainsi  une  grande  armée  »'.  Le  même  Contran,  un  peu 
plus  tard,  lève  une  armée  et  lui  ordonne  de  marcher  en 
Espagne;  aussitôt  Burgundes,  gens  d'outre-Saône,  gens 
du  Berri,  du  Périgord,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge, 
de  l'Auvergne,  et  1^  population  de  beaucoup  d'autres 
cités,  tous  se  mettent  en  marche*.  Une  autre  fois,  c'est 
contre  les  Bretons  qu'il  envoie  combattre  ses  hommes  de 


*  Le  terme  ordinairement  employé  dans  le  langage  du  temps  pour  dési- 
gner celte  levée  de  la  population  était  commovere  exercilum,  commovere 
pojndum,  cammovere  gentes.  Grégoire,  II,  37  :  Commotoexcrcitu.  111,28  : 
Gommcnentes  exercitum.  IX,  18  :  Jusêil  commoveri  èxercitwn.  VlU,  50  : 
Commolo  omni  exercUu  regni  $ui.  X,  3  :  Commolo  Campaniœ  populo. 
YU)  24  :  ComnwtU  geniibus  regni  iui,  —  FréJégaire  emploie  le  mot 
»tO0ere  ou  promovere  dans  le  même  sens,  c.  27,  57,  38,  78. 

*  Grégoire,  VL,  19  :  Cumque  hoc  régi  Chilperico  nunliatum  fuisset, 
^U  nuniioê  comitibut  ducihusque  vel  reliquis  agentibuSj  ut  collecto 
^ercUu  in  regno  germani  iui  inruereni. 

'  Grégoire,  Vil,  24  :  Bex  Gunlchramnus,  comniolis  gentibus  regni 
***»»  magnum  junxit  exercitum, 

*  Grégoire,  VllI,  30  :  Guntchramnus  rex  commoveri  exercitum  in  His- 
ponioiprmcepit..,.  Commolo  omni  exercitu  regni  sut.,,.  Gentei  quas 
^tra  Ararim  et  RkodanumcommanebantcumBurgundionibusjunctw.,.. 
^ilurici,  Santonici  cum  PetragoriciSt  Egolismenùbu»  et  reliquarum  urbium 
P^F^o,,,.  Nicethi»  dux  ct$m  Arvemiê. 
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Burgundie*.  Ainsi  font  tous  ces  rois,  Thierri  II  veut  atta- 
quer son  frère;  il  ordonne  aux  gens  «  de  toutes  les  pro-» 
vinces  de  son  royaume  »  de  se  rendre  à  Langres,  et  avec 
cette  armée  il  envahit  rAustrasie'.Dagobertl"  prononce 
presque  chaque  année  le  «  ban  »  de  guerre,  contre  les 
Wascons,  contre  l'Espagne,  contre  les  Slaves'*.  Quand  il 
ne  s'agissait  que  d'une  guerre  locale,  le  roi  ne  convo- 
quait que  les  hommes  des  provinces  voisines.  Ainsi 
Chilpéric,  pour  combattre  les  Bretons,  fait  marcher  les 
habitants  des  pays  de  Tours  et  de  Poitiers*;  Sigebert, 
voulant  s'emparer  d'Arles,  y  envoie  les  habitants  de 
l'Auvergne*.  Contran,  pour  reconquérir  le  Poitou,  lance 
contre  ce  pays  les  gens  de  l'Orléanais  et  du  Berri*. 

Dès  que  le  comte  avait  reçu  Tordre  du  roi  et  qu'il  avait 
publié  le  «  ban  »  dans  son  ressort,  tous  les  hommes 
valides  devaient  prendre  les  armes  et  se  porter  au  rendez- 
vous  de  guerre.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  loi  posât 
des  bornes  au  droit  qu'avait  le  ro^  d'exiger  le  service 
militaire  de  tous  ses  sujets.  Nous  ne  voyons  [>as  qu'il  y 
eût  de  limite  d'âge;  tout  au  contraire  il  existe  une  for- 
mule d'acte  qui  marque  qu'un  vieillard  pouvait  être 
astreint  au  service  de  guerre\  Nous  ne  voyons  pas  non 

*  Grégoire,  IX,  18, 

*  Fredegarii  Chronicon,  38  :  Anno  17  regni  mi  Lingonoi  de  univenat 
regni  sui  provincial  mense  madio  exercittu  adunatur. 

'  Fredegarii  Chron.,  c.  (58:  Dagoberius  jubel  de  univeno  rcgno  Aus- 
Irasiorum  contra  Samonem  et  Winidos  movere  exercitum.  C.  73  :  Exer-- 
citum  in  auxilium  Sisenandi  de  loto  regno  Burgundise  BAymRS  prascepU. 
C.  78  :  Dagobertus  de  universo  regno  Burgundiw  exercitum  pramovere 
jubeL..  contra  Wascones.  —  De  même  sous  son  fils  Sigebert;  ibidem, 
c.  87  :  Contra  Thuringos...  JMSU  Sigiberti  omnes  leudes  Auttratiorum 
in  exercitu  gradiendum  bànnit!  sunt. 

*  Grégoire,  V,  26. 
»  Grégoire,  IV,  30. 

0  Grégoire,  VU,  12;  VH,  24. 

^  C'est  la  formule  par  laquelle  le  roi  exempte  du  serrice,  par  faveur 
personnelle,  un  homme  qui  est  vieux,  dum  unex  eue  videiwr  (FormuUt 
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plus  que  le  temps  de  service  fût  limité  à  un  nombre  de 
jours  déterminé,  ni  que  ce  service  ne  pût  être  exigé  que 
pour  la  défense  du  pays.  Tout  au  contraire,  les  exem- 
ples montrent  que  les  hommes  pouvaient  être  envoyés 
fort  loin  et  pour  de  longues  expéditions.  Des  hommes  de 
Burgundie  sont  envoyés  en  Espagne;  les  gens  de  l'Au- 
vergne marchent  contre  les  Thuringiens.  Le  service  mili- 
taire n'avait  pas  de  bornes  légales.  La  loi  ne  dit  qu'une 
chose  :  Quiconque  aura  été  appelé  à  l'armée  par  le  ban  du 
roi  et  n'aura  pas  obéi,  sera  condamné  h  une  amende  de 
^0  solidi\  L'obligation  est  donc  absolue'.  Grégoire  de 
Tours  nous  montre,  apre^  une  expédition  militaire,  les 
comtes  infligeant  une  forte  amende  à  tous  ceux  du  pays 
qui  n'y  ont  pas  pris  part'. 

Pour  le  service  militaire  il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion entre  Francs  et  Romains.  Quand  on  appelait  tous 
les  hommes  à  l'armée,  on  ne  leur  demandait  pas  de 
quelle  i*ace  était  chacun  d'eux.  Il  est  visible  dans  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  que,  lors- 

SenonicsBj  19,  Zeumer,  p.  193,  Rozière,  n"*  38).  Il  résulte  de  ce  texte  que 
des  hommes  âgés,  s*ils  n'obtenaient  pareille  faveur,  pouvaient  être  as- 
treints au  service  de  guerre. 

*  Lèx  Ripuariay  65  :  Si  quis,,,  in  hosie  banniltu  fuerit,  et  minime 
adimpleverit,  60  iolidos  multeiur.  —  On  sait  que,  dans  la  langue  du 
sixième  et  du  septième  siècle,  hostis  signifie  Tarmée  ;  c'est  le  sens  quNl 
a  déjà  dans  Grégoire  de  Tours,  dans  la  Loi  salique  et  dans  la  Loi  ripuaire; 
c'est  le  sens  qu'aura  le  mot  o$t  au  moyen  âge. 

*  Dans  la  pratique,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions.  Une  formule  du 
recueil  d'Angers,  n*  57  (36),  nous  montre  un  fils  qui  marche  k  l'armée  h 
la  place  de  son  père;  c'est  donc  que  le  fils  n'avait  pas  été  nommément 
appelé.  Peut-être  n'élait>il  pas  d'usage  de  prendre  deux  hommes  d'une 
inéine  famille  k  la  fois. 

'  Grégoire,  Vil,  42  :  Post  hœc,  edictum  a  judicihns  datum  est  ut 
^tn  in  hac  expediiione  iardi  fueranty  damnarenlvr.  Biturigum  comei 
^ii  pueros  stws  ut  in  domo  B,  Martini  quœ  in  hoc  termina  sita  est, 
hujiumodi  homines  spoliare  deberent.,..  Dixerunt  :  Prelia  sohetis  pro  eo 
Vod régis  imperium  neglexistis,—  V,  26  :  Chilperictis  hannosjussit  exigi 
pro  eo  quod  in  exercitu  non  ambulassent. 
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qu'ils  parlent  des  corps  d'armée  des  Biiuriges,  des  Ar- 
vernes,  des  Poitevins,  il  s'agit  chaque  fois  de  troupes 
fort  nombreuses  qui  ne  pourraient  pas  être  composées  de 
Francs  seuls.  Quand,  par  exemple,  le  roi  Sigebert  charge 
les  Arvernes  de  prendre  pour  lui  la  ville  d'Arles,  il  est 
visible  que  ces  Arvernes,  qui  forment  une  armée  sous  le 
commandement  de  leur  comte  Firminus,  sonten  grande 
majorité  des  Romains*.  Quand  Grégoire  dit  que  dans 
une  bataille  les  gens  de  Bourges  éiaient  au  nombre  de 
quinze  mille  et  qu'ils  eurent  sept  mille  morts,  nous 
devons  bien  penser  que  dans  cette  population  armée  les 
Francs  n'étaient  qu'une  très  petite  minorité*.  Les  armées 
des  rois  mérovingiens  n'étaient  donc  pas  des  armées 
franques,  mais  des  armées  de  toutes  races. 

Il  est  même  douteux,  à  voir  le  grand  nombre  de  ces 
armées,  qu'elles  fussent  composées  uniquement  d'hom- 
mes libres  et  de  propriétaires  fonciers.  Dans  un  temps 
où  la  grande  propriété  dominait,  il  est  peu  probable  que 
le  pays  de  Bourges  comptât  quinze  mille  propriétaires. 
D'ailleurs,  deux  passages  de  Grégoire  de  Tours  mar- 
quent expressément  que  les  simples  tenanciers  des 
terres  d'église  étaient  appelés  à  l'armée,  ou  bien,  faute 
de  s'y  rendre,  étaient  condamnés  a  l'amende'. 

'  Grégoire,  IV,  30  :  Sigiberius  rex  Arelatemem  urbem  capere  cupien^^ 
ArvetTios  commovere  praecepU;  Firminus  cornes  cum  ipsis  in  capite 
abat. 

•  Grégoire,  Vï,  51. 

'  Grégoire,  \,  26,  et  YII,  42.  Dans  le  premier  passage,  Ghilpéric 
eiige  \c  bannus  des  paupercs  et  juniores  eccUstœfC'esi'k'dire  des  hommes 
dépcndanl  de  réglise  de  Tours  et  qui  auraient  dû  être,  à  titre  d*hommes 
dépendants,  librcii  de  toute  obligation  envers  l'État,  nullam  solvereni 
publicam  funclionem.  Dans  le  second,  les  agents  d'un  comte  se  présen- 
tent dans  un  domaine  qui  est  la  propriété  de  l'église  de  Saint-Hartin,  et 
prétendent  lever  l'amende  sur  les  tenanciers  de  ce  domaine.  —  La  Loi 
npuaire,  tit.  LXV,  2,  montre  que  les  hommes  qu'on  appelait  romani, 
eccîesiattid  ou  régit,  c'est-à-dire  les  hommes  en  condition  d'affranchis. 
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Comme  l'armée  n'était  pas  autre  chose  que  la  popu- 
lation virile  du  royaume,  il  n'est  pas  surprenant  qu'un 
écrivain  comme  Grégoire  de  Tours  l'appelle  indifférem- 
ment des  deux  mots  exejxitm  et  populus:  ils  étaient 
devenus  synonymes*. 

Celte  armée  n'était  pas  distribuée  en  légions  ou  régi- 
ments comme  les  armées  régulières.  Elle  était  répartie 
en  cités.  Cela  est  nettement  marqué  dans  les  récits  de 
Grégoire  de  Tours,  Nous  y  voyons  un  corps  d'armée 
d^Arvernes,  et  d'autres  corps  d'armée  de  Bituriges,  de 
Poitevins,  d'Angevins,  de  Tourangeaux,  de  Périgour- 
dins.  11  est  manifeste  que  chaque  cité  forme  un  corps 
séparé.  Les  rois  francs  n'ont  pas  eu  un  organisme  mi- 
litaire qui  fût  distinct  de  l'organisme  civil. 

Ils  n'ont  même  pas  eu  d'ofQciers  spéciaux  pour  com- 
mander aux  soldats.  II  n'en  existait  pas  pour  le  recru- 
tement des  hommes;  il  n'y  en  avait  pas  pour  leur  in- 
struction militaire;  il  n'y  en  avait  même  pas  pour  les 
conduire  à  l'ennemi.  Le  comte,  ses  vicaires,  ses  cente- 
niers,  qui  la  veille  administraient  et  jugeaient  ces 
hommes,  devenaient  leurs  officiers  et  leurs  généraux. 
Le  comte  marchait  à  la  guerre  à  la  tête  de  ses  pagen- 
«68,  c'est-à-dire  de  ses  administrés  devenus  ses  soldats*. 


étaient  astreints  au  service;  l'amende  n*élait  d'ailleurs  pour  eux  que 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres.  —  Quant  aux  Qsclaves,  ils  étaient 
exempts. 

*  Les  exemples  sont  innombrables;  nous  n'en  citerons  que  quelques- 
uns.  Grégoire,  X,  3  :  Cammolo  Campaniœ  populo.  Dans  une  même  phrase, 
^1  45  (44),  l'armée  de  Mummolus  est  appelée  exercittu  et  popidus,  Ail- 
ïcwrs,  ï\\  27:  Terga  verlenie  ezercitu..,,  magna  tirages  de  populo  fuit. 
^I)  51  :  Ducet  cum  reliqua  parte  populi.  VII,  55  :  Relictis  plamtris 
cum  populo  minore.  VIII,  50  :  Simiîiter  Biturici  cum  reliquarum  urbium 
populo  ad  Carcasêonam  urhem  devecti  ;  puis  Fauteur,  décrivant  la  pa- 
iiique  qui  se  met  dans  cette  armée,  dit  :  Ex  hoc  omnis  populus  timoré 
J^terrilus  ad  propria  regreditur. 

*  Fredegarii  ChronicoUy  c.  87  :  jEnovalus  cornes  Sagiontensis  cum 
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Parfois  les  rois  mettaient  un  duc  au-dessus  de  plu- 
sieurs comtes,  afin  que  l'armée  fût  moins  fractionnée. 

Nous  avons  vu  que  ces  ducs,  ces  comtes,  ces  patrices, 
et  à  plus  forte  raison  ces  vicaires  et  ces  centeniers,  pou- 
vaient être  de  race  romaine,  et  que  cela  était  même  très 
fréquent.  Ils  n'en  commandaient  pas  moins  les  troupes. 
Il  se  pouvait  donc  que  des  soldats  de  race  franque  eus- 
sent des  officiers  romains.  On  voit  même  des  Romains 
qui  commandent  en  chef.  Les  meilleurs  généraux  du 
roi  Contran  furent  Eunius  Mummolus,  qui  sauva  la 
Gaule  d'une  invasion  des  Lombards*,  et  Celsus,  qui 
vainquit  les  Arvernes*.  Le  meilleur  général  de  Chilpé- 
ric  s'appelait  Désidérius'.  Deux  chefs  d'une  armée  de 
Dagobert  s'appelaient  Abundantius  et  Vénérandus,  et 
étaient  peut-être  des  Romains*.  Pas  plus  pour  le  com- 
mandement que  pour  le  service  militaire,  on  ne  regai^ 
dait  à  la  race'. 

Par  ces  levées  en  masse,  la  population  se  trouvait  ar- 
rachée presque  chaque  année  à  ses  travaux.  D'ailleurs 


pagensibus  suit.,,  adpugnandum  ponexerunt.  —  Dans  Grégoire,  VIU,  50, 
Nicétius,  qui  est  qualifié  Arvernorum  dux  k  la  fin  du  chapitre,  commande 
le  corps  des  Ârvernes  dans  Texpédilion  dirigée  contre  l'Espagne  :  Nice- 
tins  dux  cum  Arvernis  in  hac  expedilione  commotus.  —  Grégoirt% 
IV,  50  :  Sigibertus  Arverno»  commovere  privcipil;  crat  tune  Finntnus 
cornes  urbis  illius,  qui  cum  ipsis  in  capite  abiit. 

«  Grégoire,  IV,  42. 

«  Grégoire,  IV,  50. 

»  Grégoire,  VI,  12;  Vil,  51;  VIII,  45.  Ce  Désidérius  paraît  avoir  clé 
un  homme  du  Midi,  prohablement  d'Agen,  VIII,  45. 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  75. 

^  Ces  faits  contredisent  la  théorie  qui  règne  sur  la  manière  de  distinguer 
0  tombeau  d'un  Franc  du  tombeau  d'un  P.omain.  Quand  vous  trouvez 
une  arme,  dit-on,  c*est  le  tombeau  d*un  Franc  (Digot,  Hitt,  d'Aïutrasie, 
t.  III,  p.  541).  C'est  une  erreur.  Il  y  avait  des  Romains  qui  étaient  soldats, 
qui  se  distinguaient  à  la  guerre,  et  on  pouvait  enterrer  leurs  armes  avec 
eux,  comme  on  faisait  aux  Francs.  La  règle  que  les  énidits  ont  établie 
pour  distinguer  les  races  diins  le  tombeau  est  fort  arbitraire. 
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nous  ne  voyons  pas  qu'on  prît  soin  d'instruire  ces 
hommes  à  l'avance:  aucun  indice  qu'il  y  eût  en  temps 
de  paix  des  exercices  militaires.  Ces  hommes  n'avaient 
donc  ni  la  pratique  des  armes,  ni  la  cohésion,  ni  la 
discipline.  Ils  étaient  des  laboureurs,  des  artisans,  des 
propriétaires,  tout  excepté  des  soldats. 

Aussi  formaient-ils  de  mauvaises  armées.  Je  vois  que 
les  historiens  modernes  se  figurent  volontiers  ces  ar- 
mées «  franques  »  comme  invincibles.  Mais  regardons 
les  contemporains;  ils  nous  présentent  les  choses  tout 
autrement.  Dès  le  milieu  du  sixième  siècle  nous  comp- 
tons une  série  de  grandes  déroules  :  Glotaire  T'est  vaincu 
par  les  Saxons*  ;  une  armée  austrasiennc  est  exterminée 
par  des  bandes  de  Huns'  et  une  armée  burgunde  par 
les  Lombards'.  Le  roi  d'Austrasie  Sigebert,  pour  faire  la 
guerre  à  son  frère  Chilpéric,  ne  peut  pas  assez  compter 
sur  ses  Austrasiens;  il  appelle  des  auxiliaires  d'outre- 
Rhin  et  livre  la  Gaule  à  des  troupes  de  Germains  qui 
la  pillent  \  Plus  tard  Brunehaut,  maîtresse  des  trois 
quarts  de  la  Gaule,  ne  croira  pouvoir  résister  à  Glo- 
taire II  qu'en  appelant  aussi  les  Germains  à  son  aide^ 
C'est  apparemment  que,  dans  la  Gaule,  ou  bien  les 
hommes  manquent,  ou  bien  ils  refusent  de  servir,  ou 
bien  ils  servent  trop  mal.  Les  expéditions  faites  en  Italie 

«  Gi-égoire,  IV,  U. 

*  Grégoire,  IV,  29. 
»  Grégoire,  IV,  42. 

*  Grégoire,  IV,  50  (49)  :  Sigibertus  rex  génies  illas  qiue  ultra  Rennm 
^aheniur  commovil,...  Vicos  quicirca  Parisius  erant  flamma  consumpsH, 
^t  tam  domus  quant  res  reliquœ  ab  hosle  direptœ  sunl.  Notez  que  hosle 
De  signifie  pas  Fenneini,  mais  Tarmée,  Tarmée  de  Sigebert.  Obteslabat 
fex  ne  hœc  fièrent,  sed  furorem  gentium  quw  uUeriore  Rhcni  parie 
^tnerant,  superare  non  poterat. 

'  Fredegarii  Chronicon,  40  :  Brunichildis  Sigibertum  in  Thoringia 
dirigii  aique  Wamarium  majorem  domus,..  ut  gentes  ultra Rhenum  atlra- 
^^ent  qualiter  Chlotario  possel  resistere. 
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se  terminent  misérablement*.  Ce  qui  est  plus  honteux 
que  des  défaites,  c'est  l'indiscipline,  le  désoixlre  et  la 
lâcheté  qui  régnent  dans  ces  armées.  U  faut  citer  un 
exemple.  En  585,  le  roi  Contran  voulut  enlever  aux  Wi- 
sigoths  la  Septimanie.  Il  ordonna  une  levée  générale  et 
fit  marcher  toutes  les  forces  de  la  Burgundie  et  de  l'A- 
quitaine réunies.  On  se  porta  sur  Carcassonne.  Nulle 
résistance;  la  ville  ouvrit  ses  portes.  Mais  un  jour,  sans 
même  qu'il  y  eût  d'ennemi,  une  panique  inexplicable  se 
mit  dans  cette  armée,  et  «  tous  revinrent  dans  leur  pays, 
abandonnant  même  leurs  bagages'  ».  Les  Goths  surve- 
nant n'eurent  qu'à  massacrer  des  fuyards.  Le  scandale 
était  si  grand,  que  le  roi  fit  venir  devant  lui  les  chefs  de 
cette  armée  pour  les  réprimander;  mais  les  chefs  lui 
répliquèrent  :  «  Que  pouvons-nous?  personne  ne  craint 
le  roi,  personne  ne  respecte  ni  duc,  ni  comte;  si  nous 
voulons  punir  une  faute,  on  se  révolte'.  » 

Dételles  armées  semblaient  se  faire  battre  exprès. 
Sous  Dagobert  I",  une  armée  austrasienne  fut  si  com- 
plètement battue  par  les  Wendes,  que  le  chroniqueur 
attribue  cette  déroute  «  à  une  aberration  d'esprit  des 
Austrasiens,  qui  se  croyaient  haïs  par  leur  roi*  ».  Da- 


*  Grégoire,  VIH,  i8.  Paul  Diacre,  Hist.  Long.,  II,  2;  IH,  29. 

*  Grégoire,  VIII,  30  :  Cum  ad  Carcassonam  urbem  acceuis$enl,  me- 
ratis  sponte  ab  hahitatoribus  partis,  nullo  resiifente,  ingretsiy  nttcio 
quo  cum  Carcaswnibus  scandalo  commoli,  urbem  (urbé)  egresti  stpt/.... 
Ex  hoc  omnis  populus  (Farinée)  iimore  perlerrUtu,  ad  propria  regredi 
destinant,  universa  reliquit  quse  vel  per  viam  ceperat,  vel  quœ  secum 
adduxerat.  —  Plus  tard  une  autre  armée  fut  encore  détruite  en  Septi- 
manie par  les  Goths  (Grégoire,  IX,  51). 

3  Ibidem  :  Quid  faciemus?  NuUmregem  metuit,  nuUus  ducem,nuHiu 
comitem  reveretur;  et  Jti  fortassis  aliquis  ea  emendare  conaiw,  ttatim 
scdilio  in  populo,  statim  tumuHus  exoritur, 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  68  :  De  exercitu  Dagoberii  gladio  irud- 
dantur  (a  Venediê)  et  exinde  fugaciter  omnes  tentorios  et  ret  quas  habue- 
rant  relinqucntes  ad  proprias  scdes  rêver tuntur....  hiam  vicioriam  non 
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gobert,  instruit  par  celle  expérience,  paraît  avoir  essayé 
de  former  des  corps  d'élite  el  une  véritable  armée  de 
soldats  à  la  fois  plus  disciplinés  et  plus  braves*.  Mais, 
si  cet  essai  fut  tenté,  il  n'aboutit  pas;  car  nous  voyons, 
bientôt  après,  son  fils  Sigcbert  II  reprendre  le  système 
des  levées  en  masse  et,  à  la  tète  de  toute  la  population 
virile  de  TAustrasie,  être  mis  en  pleine  déroule  par  les 
Thuringiens*.  Le  chroniqueur  représente  le  jeune  roi 
pleurant  sur  son  armée  détruite. 

Le  service  militaire  n'était  pas  rétribué;  l'homme  ne 
recevait  pas  de  solde;  il  est  même  fort  douteux  qu'il  fût 
nourri  par  l'État.  Il  devait  supporter,  non  seulement 
les  fatigues  et  les  dangers,  mais  tous  les  frais  de  la 
^erre.  Puisqu'on  ne  le  nourrissait  pas,  il  fallait  bien 
tolérer  qu'il  se  nourrît  aux  dépens  des  pays  qu'il  tra- 
versait. De  là  un  immense  désordre.  Le  droit  de  vivre 
sur  l'habitant  était  prétexte  à  de  bien  autres  pillages. 
Ecoutons  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  dit  pas  les  choses 
d'une  manière  abstraite  et  vague.  Les  gens  du  pays  de 
Bourges,  lancés  par  le  roi  Contran  contre  les  gens  de 
Tours,  «  mettent  le  feu  partout  w''.  Une  autre  fois  les 

ianUim  Selavorum  fortiludo  obtinuH  quantum  demeniaiio  AtutYMiorum^ 
^ttm  seeemebanl  cum  Dagoberto  odium  incurrme. 

*  C'est  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  mots  de  Frédégaire,  c.  74  :  Sca- 
^om  de  elecUê  viris  forlibui  de  Neuster  et  Burgundia  tecum  habens.  li 
ï*e  fit  d'ailleurs  avec  cette  traupe  qu'une  démonstration  sur  le  Rhin  et 
faiwa  am  Saxons,  en  leur  faisant  remise  de  tout  tribut,  le  soin  de  con- 
tenir les  Wendes. 

'  Fredegarii  Chronicon,  c.  87  :  Ju^m  Sigibcrli  omncsleudcs  Auiira- 
«orum  (nous  avons  tu  que,  dans  ce  chroniqueur,  le  terme  leudes  a  une 
s^pification  très  étendue  et  peut  s'appliquer  à  tous  les  sujets  du  roi)  in 
^'•ct/iim  gradiendum  banniti  sunt.  C'est  donc  le  ban  militaire,  la  con- 
vocation générale.  La  suite  confirme  cela  :  Gentei  undique  de  universis 
^^9^  m  pagis  cum  ipso  adunati  sunt,  —  Prœlium  sine  consilio  initum 
^'•...  Tanta  sirages  de  exercitu  Sigiberti  fada  est  ul  mirum  fuisset. 

'  Grégoire,  VII,  12  :  Bilurici...  infra  terminum  Turonicum  incendia 
f^cfrecœperufit....  Maroialemem  ecclesiam  incendia  cremaverunt. 
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gens  de  T^^njou  envoyés  contre  ceux  de  Bourges  brûlenl 
et  pillent  «  au  point  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  cam- 
pagne une  seule  maison,  une  seule  vigne,  un  seul  ar- 
bre »*.  Les  gens  de  TOrléanais  envoyés  contre  ceux  du 
Poitou  «pillent,  brûlent,  massacrent  »*.  Mais  ce  n'esl 
pas  seulement  en  pays  soi-disant  ennemi  que  ces  hor- 
reurs se  commettent.  Ces  gens  d'Orléans,  revenant  du 
Poitou  par  le  pays  de  Tours,  font  les  mêmes  pillages, 
brûlent  les  églises  et  a  enlèvent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
trouver  »^.  Une  armée  du  roi  de  Burgundie  envoyée  pour 
conquérir  la  Septimanie  commence  par  ravager  le  pays 
burgunde,  les  bords  de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  «  elle 
enlève  récoltes  et  troupeaux,  et  remplit  son  propre  pays 
de  meurtres  et  d'incendies  »  *.  Le  corps  d'armée  qui 
vient  d'Aquitaine  «  commet  les  mêmes  ravages  »  ;  en 
traversant  le  territoire  de  Nîmes,  «  ils  brûlent  les  oli- 
viers, ils  coupent  les  vignes  »*.  On  ne  saurait  dire, 
ajoute  Grégoire,  combien  sur  leur  passage,  en  leur  pro- 
pre pays,  ils  commirent  de  meurtres  et  de  vols.  Dans 
l'Auvergne,  toutes  les  églises  situées  dans  le  voisinage 

>  Grégoire,  VI,  51  :  Cunda  incendio  tradens  aique  dévastons.... Duca 
ad  civilaiem  pervenet-unt,  cuncla  diripientes  vel  devasianUt^  lalitqn^ 
depopulatio  facia  est  lU  nec  domus  remaneret  nec  vinea  née  arbores. 

*  Grégoire,  VU,  24  :  Aurelianenses  infra  lerminum  Pictavum  ingressi 
pnedas,  incendia  atque  homicidia  faciebanl. 

'  Ibidem  :  Per  Turonicum  transeunles,  simililer  faciebant,  Ha  «^ 
ipsw  quoque  ecclesiœ  incenderentur,  et  qusecunque  invenire  potuisseni 
diriperentur. 

*  Grégoire,  VIH,  50  :  Àravica  Rhodanilicaque  littora  tant  de  [rue- 
tihis  quant  de  pecoribus  depopulata  sunt.  Multa  homicidia,  incendia, 
prœdasque  in  regione  propria  facientes,  et  ecclesias  dénudantes j  elericos 
ipsos  interimenies.. . . 

»  Ibidem  :  Biturici,  Sanlonici  cum  Petracoricis,  Egolismensibus..- 
similia  mala  gesscrunt....  Hi  qui  Nemausum  aggressi  fuerant,  dctes- 
tantes  universa,  succcnsis  domibtis,  incensis  segetibusy  diseissis  olivetiSi 
vinetisque  succisis....  Tantaque  per  viam  scelera,  homicidia^  prxdas, 
direptiones  per  regionem  propriam  fecerunt  ut  memorari  perlongum  tii 
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de  la  grande  roule  que  suivait  Tarmée,  furent  dépouillées 
même  de  leurs  vases  sacrés*.  Et  cela  se  répétait  dans 
chaque  expédition*.  Il  parait  que  le  service  militaire 
ainsi  entendu  pouvait  être  fructueux,  car  nous  voyons 
qu'un  jour,  les  Tourangeaux  n'ayant  pas  été  convoqués 
à  une  expédition  qui  se  faisait  dans  la  Gaule  même, 
beaucoup  d'entre  eux  voulurent  s'y  joindre  «  pour  le 
gain  »*. 

Telles  furent  les  armées  mérovingiennes.  On  est  bien 
loin  dt5  la  vérité  quand  on  se  figure  que  ce  fussent  des 
armées  franques.  On  en  est  loin  encore  quand  on  repré- 
sente ces  rois  entourés  d'une  troupe  de  «  fidèles  »  et 
faisant  la  guerre  par  eux.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Fré- 
(légaire,  ni  aucun  document  de  l'époque  ne  mentionne 
une  troupe  de  «  fidèles  »  combattant  pour  son  roi.  Rien 
ne  signale  une  classe  d'hommes  qui  soit  spécialement 
vouée  à  la  guerre.  Cette  idée  que  je  trouve  encore  dans 
des  livres  d'aujourd'hui,  à  savoir  que  les  fils  et  les  pe- 
tits-fils de  Clovis  se  sont  partagé  «  les  fidèles  »  ou  «  les 
guerriers  »,  et  que  par  eux  ils  se  sont  fait  la  guerre  l'un 
à  l'autre,* est  de  pure  imagination  moderne.  Ce  qu'on 
se  partage,  ce  sont  des  cités,  non  des  guerriers.  Et  quand 
ces  rois  se  font  la  guerre,  c'est  avec  la  population  civile 
de  ces  cités.  Les  textes,  sur  ce  point,  sont  abondants  et 


*  Uiidem  :  Tune  et  Arve^nœ  regionis  ecclesiœy  qmv  viie  publicœ  pro- 
pinquœ  eranl^  a  ministeriis  denudaius  $unt, 

*  Grégoire,  1,  Z  :  Ad  MetUnsem  urbem,,,  tantas  prœdas  ianiaque 
homkidia  ac  cœde*  perpetravit  ut  hoslem  propriœ  regioni  pularetur 
enferre;  alH  quoque  duces  timilUer  fecere,  ut  prius  regionem  propriam 
^fficerent  quam  quidquam  victoriœ  de  inimica  gente  palrarent,  —X,  9  : 
^fT  tiam  qua  abierunt,  incendia^  homicidia^  spolia  ac  multa  scelera 
^«Twl....  Per  Turonicum  transeuntesy  prœdas  agentes,  mulios  expo- 
^averunt. 

^  Grégoire,  YII,  28  :  Seculi  sunt  exercilum  de  Turonicis  nuUif  lucri 
causa. 
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clairs.  Il  n'y  a  rien  de  féodal  dans  une  armée  mérovin- 


gienne. 


Les  Francs  n'ont  apporté  aucun  organisme  militaire 
d'un  caractère  particulier.  Ils  ont  seulement  laissé  tom- 
ber l'organisme  romain,  c'est-à-dire  les  troupes  perma- 
nentes et  soldées,  et  ils  n'ont  su  lui  substituer  que  le 
grossier  système  de  la  levée  en  masse,  sans  distinction 
de  races  ni  d'aptitudes.  Dès  lors  le  service  militaire, 
c'est-à-dire  la  guerre  presque  chaque  année,  la  guerre 
pour  toute  espèce  de  motif  excepté  l'intérêt  public,  est 
devenue  la  plus  lourde  charge  qui  pût  être  imposée 
à  une  population.  Cette  levée  en  masse  produisit  d'ail- 
leurs ses  résultats  naturels,  ruine  du  pays,  faiblesse  de 
l'armée,  indiscipline  et  défaites.  Il  est  singulier  que 
ce  soit  dans  l'ordre  militaire  que  les  rois  francs  aient 
le  plus  montré  leur  incapacité*. 

Quelques  lecteurs  s'étonneront  peut-être  que  nous  ne 
fassions  pas  ici  un  chapitre  sur  ce  qu'on  appelle  les  bé- 
néliees  mérovingiens.  C'est  une  opinion  fort  en  vogue 

*  En  Espagne  aussi  les  rois  wisigolhs  ont  pratiqué  le  système  de  la 
levée  générale  de  la  population  sans  distinction  de  race.  Lex  WUigo- 
tfiorum,  IX,  2,  9  :  kl  decemimu*  ut  quisquU  Ule  est,  site  dux  ùve 
corne*  alque  gardingus,  seu  sit  gotiics  sive  romàsus^  necnon  ingenuut 
quisque  vel  etiam  manumissus,  scu  eliam  quiêlibel  ex  servit  fiêcalibuSf 
quisquis  horum  est  in  exercilum  progretsunu,  decimam  partent  ter 
vorum  suorum  tecum  in  expeditionem  hellicam  ducat,  ita  ut  htec  ipsa 
pars  décima  servorum  non  incrmis  existât,  scd  vario  armorum  génère 
instructa  appareat.  On  voit  que  les  Romains  devaient  le  service  de  guerre 
comme  les  Goths,  les  non-propriétaires  comme  les  propriétaires,  les  affran- 
chis comme  le.;  hommes  libres,  et  même  les  esclavci,  au  moins  dans  la 
proportion  d*un  sur  dix,  et  sous  les  ordres  de  leuri  maîtres.  Chez  lei 
Wisigolhs  comme  dans  TËtat  mérovingien,  l'organisation  militaire  n*étaii 
pas  distinclc  de  l'orgimisation  civile.  Les  hommes  de  chaque  cité  mar- 
chaient sous  les  ordres  de  leur  comte  et  de  leurs  centeniers  (Lex  Witi- 
gothorum,  IX,  2,  5-6).  En  Italie  seulement,  la  distinction  des  races  a  été 
observée  pour  b  service  militaire  sous  Odoacre  et  sous  Théodoric;  la 
population  indigène,  moyennant  une  augmentation  d'impôt,  a  été  disiiensée 
du  service  de  guerre. 
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que  ces  rois  concédaient  leurs  domaines  en  bénéfices 
temporaires  à  leurs  guerriers.  Ceux  qui  professent 
celte  opinion  ajoutent  même  que  ces  terres  bénéficiales 
furent  pour  ces  rois  le  principal  moyen  de  gouver- 
nement, qu'ils  furent  forts  tant  que  ces  terres  leur 
restèrent  en  mains,  qu'ils  devinrent  faibles  parce 
qu'ils  les  perdirent.  Cette  théorie  est  en  dehors  des 
textes,  et  nous  verrons  même  plus  loin  que  les  textes 
la  contredisent.  Il  est  tout  à  fait  inexact  que  les  rois 
aient  concédé  leurs  domaines  en  bénéfices  à  leurs 
pierriers,  inexact  que  les  guerriers  aient  retenu  ces 
terres  malgré  les  rois,  inexact  que  les  rois  mérovingiens 
aient  perdu  leurs  domaines,  inexact  qu'ils  aient  gou- 
verné avec  ces  terres,  inexact  que  leur  impuissance 
soit  venue  de  ce  qu'ils  les  eussent  aliénées.  Toute  cette 
théorie,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  ne  supporte  pas  le 
contact  des  documents.  Elle  est  toute  moderne  et  on 
ne  trouve  rien  dans  les  écrits  de  l'époque  qui  la  jus- 
tifie. Elle  a  été  imaginée  par  des  esprits  qui  visaient 
plutôt  à  expliquer  brillamment  les  faits  qu'à  les  com- 
prendre exactement,  et  elle  a  plu  à  la  foule  des  lecteurs 
parce  que  la  foule  préR^e  des  explications  hâlivcs  et 
simples  aux  études  sincères  et  longues.  Mais  l'histoire 
est  une  science;  elle  procède  suivant  une  méthode  ri- 
goureuse ;  elle  doit  voir  les  faits  comme  les  contempo- 
rains les  ont  vus,  non  pas  comme  l'esprit  moderne 
les  imagine.  Nous  étudierons  ailleurs  l'institution  bé- 
néficiaire; nous  la  décrirons  dans  le  plus  complet  dé- 
tail. Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  n'a  pas  été  un 
moyen  de  gouvernement  et  qu'elle  n'a  été  pour  rien 
dans  les  révolutions  de  l'époque  mérovingienne. 
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CHAPITRE  XIH 
Le   pouToir  judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  de  la  société  mérovingienne 
doit  être  étudiée  dans  trois  classes  de  documents,  les 
lois,  les  écrits  et  les  actes.  Ces  lois  sont  :  la  Loi  salique, 
la  Loi  ripuaire,  la  Loi  des  Burgundes,  la  Loi  romaine; 
toutes  les  quatre,  quelle  que  fût  leur  origine  et  la  date 
de  leur  composition,  ont  été  appliquées  durant  toute 
Tépoque  mérovingienne;  nous  devons  donc  tenir  compte 
de  toutes  les  quatre.  11  y  faut  ajouter  quelques  décrets 
ou  capitulaires  des  rois  francs  qui  ont  été  appiicaljies 
à  tout  le  royaume.  Les  écrits  sont  ceux  de  Grégoire  de 
Tours,  de  Frédégaire  et  de  toute  la  série  des  hagiogra- 
phes.  Les  actes  comprennent  d'une  part  quelques  pro- 
cès-verbaux de  jugements  qui  nous  sont  parvenus  en 
original,  d'autre  part  une  cinquantaine  de  formules  qui 
ont  été  employées  dans  des  milliers  d'actes  judiciaires 
de  toute  nature. 

Dans  les  lois  nous  voyons  les  règles  abstraites  suivant 
lesquelles  la  justice  élait  rendue.  Dans  les  récits  des 
écrivains  nous  trouvons,  non  plus  les  règles  abstrail^^s, 
mais  les  faits  concrets  et  réels  ;  nous  avons  des  descrip- 
tions de  procès,  de  jugements,  de  condamnations.  Dans 
les  procès-verbaux  de  jugement  et  dans  les  formules 
nous  constatons  les  usages  de  la  procédure  et  la  compo- 
sition des  tribunaux. 

Ces  trois  classes  de  documents  se  complètent  et  s'ex- 
pliquent. Celui  qui  n'étudie  que  Tune  d'elles  ou  qui 
donne  à  l'une  d'elles  une  importance  disproportionnée, 
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se  fait  une  idée  non  seulemenl  incomplète,  mais  fausse 
(le  la  justice  mérovingienne.  Il  faut  que  notre  étude 
embrasse  tous  ces  documents  à  la  fois.  C'est  de  la  di- 
versité et  de  la  complexité  des  détails  que  la  vérité  se 
dégagera. 


I"*   A  QUI   APPARTIENT    LE    DROIT   DE   JUGER? 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  à  qui 
appartenait  l'autorité  judiciaire.  Était-ce  au  peuple? 
Était-ce  au  roi? 

De  ces  deux  opinions,  la  première  est  celle  qui  règne 
dans  l'érudition  depuis  cinquante  ans.  On  professe  que 
chez  les  Francs  c'était  le  peuple  lui-même  qui,  en  vertu 
de  son  droit  propre,  jugeait  les  procès  et  les  crimes.  11 
procédait,  dit-on,  à  ces  jugements  dans  une  série  de 
petites  assemblées  locales,  assemblées  de  canton  ouc(  de 
centaine  »,  où  tous  les  hommes  libres  participaient  aux 
jugements  :  vastes  jurys  populaires  que  la  liberté  ger- 
maine aurait  implantés  sur  notre  sol*.  Cette  opinion 
est  chère  à  beaucoup  d'esprits.  Non  seulement  elle 
s'accorde  bien  avec  toute  la  doctrine  germaniste,  mais 
encore  elle  plaît  aux  esprits  libéraux  et  généreux  qui 
souhaiteraient  de  trouver  la  liberté  et  la  démocratie 
dans  les  origines  de  la  France.  Nous  n'avons  à  faire  ici 
4ue  de  la  science.  Il  nous  faut  regarder,  non    pas  si 

*  Sa?igny,  Histoire  du  droit  romain,  traduction,  I,  141.  —  Pardes- 
sus. Loi  taiique,  p.  571-576.  —  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichie, 
•V  édition,  t  11,  '2«  partie,  p.  137-197.  —  Sohm,  Procédure  de  la  Loi 
w/ifltie,  traduction  Thévenin;  Reicht  und  Gerichtsverfassung,  1871.  — 
Thonisspn,  Organisation  judiciaire  de  la  Loi  salique^  1882.  —  Fahl- 
i»ck,  La  royauté  et  le  droit  royal  francs,  édition  française,  p.  16-25,. 
124-130.  —  Schulte,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  p.  375. 
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celle  théorie  est  belle  et  attrayanle,  mais  si  elle  est 
d'accord  avec  les  documents'. 

Cherchons  d'abord  dans  la  Loi  salique;  nous  n'y 
trouverons  pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  que  la 
justice  est  rendue  par  le  peuple.  Le  mot  peuple  ne  s'y 
trouve  même  pas*.  Elle  ne  parle  pas  davantage  d'assem- 
blées de  centaine;  le  mot  même  de  centaine  n'y  est  pas. 
Elle  parle  du  comte  ou  grafio^  du  tungînus  ou  cente- 
nier*.  Elle  montre  que  le  grafio  est  un  fonctionnaire 
royal;  elle  ne  dit  pas  ce  qu'est  le  twiginus.  L'un  et 
l'autre  sont  représentés  dans  la  loi  comme  ceux  à  qui 
les  plaideurs  s'adressent  et  par  qui  ils  sont  jugés.  Elle 
parle  en  même  temps  de  rachimbourgs  qui  prennent  une 
grande  part  au  jugement,  qui  prononcent  des  décisions, 
judicanl;  mais  du  peuple  ou  de  la  centaine  elle  ne  dit 
pas  un  mot. 

La  Loi  ripuaire,  de  même,  ne  mentionne  jamais  ni  un 

1  Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet  dans  nos  Recherches  iur  quelques  pro- 
blèmes d^histoirey  1885,  p.  559-528.  Nous  n'avons  rien  k  changer  h  des 
opinions  qui  ne  sont  nullement  des  opinions  personnelles,  mais  qui  résul- 
tent forcément  de  Tobservation  des  textes  et  des  faits. 

«  On  lit  seulement,  au  litre  XLVI,  §  2  :  Quos  heredes  appdlavU 
publice  coram  populo  festucam  in  laiso  jaclassei.  Mais  i"  il  est  Tisible 
que  coram  populo  ne  signifie  pas  autn;  chose  que  en  public  ;  2<>  le  plus 
gi*and  nombre  des  manuscrits  ne  portent  pas  coram  populo;  celui  de 
Wolfenbuttel  écrit  coram  hominibus,  celui  de  Montpellier  coram  bonis 
hominibus  ;  la  plupart  des  autres  coram  omnibus,  ce  qui  veut  dire  aussi 
en  public.  Dans  ce  titre,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  jugement,  il  s'agit 
d'un  acte  d'adoption  qui  doit  être  fait  publiquement.  U  est  impossible  de 
voir  là  un  peuple,  dans  le  sens  politique  du  mot,  encore  moins  un  peuple 
qui  juge. 

5  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'existence  du  mot  cetilenarius  (XLIY,  i  ; 
XLVI,  1)  n'implique  nullement  l'existence  d'une  centaine  territoriale; 
centenarius  est  seulement  le  titre  d'un  grade  ou  d'un  emploi.  Voyei  pour- 
tant comme  l'esprit  de  système  s'est  donné  carrière  en  tout  ceci  :  du 
seul  mot  centenarius  M.  Sohm  conclut  qu'il  devait  y  avoir  des  groupes 
nommés  centenœ;  puis,  ayant  ainsi  supposé  l'existence  de  la  centena,  il  en 
conclut  que  cette  centena  devait  posséder  le  pouvoir  judiciaire,  quoique 
cela  ne  soit  dit  dans  aucun  texte. 
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peuple  ni  une  assemblée  de  centaine*.  Pas  un  mot  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  dans  la  Loi  des  Burgundes.  Pas  un 
mol  non  plus  dans  la  lex  Romana  (elle  qu'elle  fut  rédi- 
gée cl  appliquée  durant  celte  époque.  Les  édits  des  rois 
francs  ne  parlent  pas  non  plus  du  peuple,  ne  contien- 
nent aucune  allusion  à  une  justice  populaire;  et  si  l'un 
de  ces  édits  contient  le  mot  centena^  il  n'y  est  nulle- 
ment dit  que  cette  centaine  exerce  une  autorité  judi- 
ciaire. 

La  lecture  des  écrivains  contemporains  conduit  au 
même  résultat  négatif.  Parmi  tant  de  récils  de  procès  et 
de  jugements,  il  n'y  a  pas  une  phrase  où  il  soit  dit  que 
Tarrêt  émane  du  peuple.  L'auteur  nous  montre  quel- 
quefois qu'un  nombreux  public  assiste  au  jugement, 
mais  il  ajoute  que  ce  public  ne  juge  pas.  Enfin  les  pro- 
cès-verbaux de  jugement,  les  formules  d'actes  judiciai- 
res ne  prononcent  jamais  ni  le  mot  peuple  ni  le  mol 
centaine;  et  tout  en  signalant  que  les  juges  du  tribunal 
sont  assez  nombreux,  ils  marquent  bien  qu'ils  sont 
tout  l'opposé  d'une  assemblée  populaire. 

D'où  vient  donc  que,  sans  trouver  une  seule  ligne 
parmi  tant  de  documents,  quelques  érudits  aient  été 
amenés  à  croire  à  une  justice  populaire?  Si  l'on  cherche 
à  se  rendre  compte  des  origines  de  leur  opinion  d'après 
la  manière  même  dont  ils  la  soutiennent,  on  voit  qu'elle 
a  été  inspirée  à  leur  esprit  par  la  rencontre  de  deux 
mots  dans  les  textes,  à  savoir  le  mot  malius  et  le  mot 
rachimburgi.  Ces  termes  nouveaux  et  d'aspect  un  peu 
élrange  les  ont  d'abord  frappés.  Ils  auraient  dû  en  cher- 

*  On  ne  trouve  la  centena  que  dans  la  Loi  des  Alanians,  lit.  ^'XXVl, 
loi  qui  a  été  rédigée  au  septième  siècle.  Il  y  est  dit  que  les  jugements  sa 
font  dans  chaque  centaine;  mais  il  n*y  est  pas  dit  que  ce  soit  la  popula- 
tion de  la  centaine  qui  juge;  celui  qui  juge  est  le  cornes^  ou  son  missusj 
ou  le  ccntenier. 
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cher  le  vrai  sens  par  le  long  examen  de  tous  les  textes 
où  ils  se  trouvent.  Au  lieu  de  cela,  ils  leur  ont  tout  de 
suite  attribué  le  sens  qui  était  le  plus  conforme  aux 
opinions  subjectives  de  leur  esprit.  Ils  avaient  dans  l'es- 
prit ridée  d'une  justice  populaire:  il  leur  parut  tout  de 
suite  que  ces  deux  mots  inconnus  devaient  être  l'expres- 
sion de  cette  idée.  Ils  se  hâtèrent  d'interpréter  mallm 
comme  s'il  désignait  l'assemblée  de  tout  le  peuple  d'un 
canton,  et  rachimburgi  comme  si  le  mot  signifiait  tous 
les  hommes  de  ce  canton.  Dès  lors,  la  seule  existence 
de  ces  deux  termes,  sans  nulle  autre  explication,  leur 
parut  une  preuve  suffisante  de  l'existence  d'une  justice 
populaire.  Il  fallut  que  le  peuple  jugeât,  pour  cette 
seule  raison  que  l'on  rencontrait  le  mot  malins  et  le 
mot  rachimbourg.  Il  n'était  besoin,  leur  semblait-il, 
d'aucune  autre  démonstration.  Cependant,  avant  de  tirer 
de  l'existence  de  deux  mots  dans  la  langue  une  conclu- 
sion si  considérable,  avant  de  construire  sur  ces  deux 
seuls  mots  un  système  si  important,  il  aurait  fallu  se 
demander  quelle  était  la  signification  des  deux  mois, 
et  on  pouvait  la  trouver  par  le  rapprochement  de  tous 
les  textes  où  ils  sont  employés. 

Le  mot  mallus  se  trouve  seize  fois  dans  la  I^oi 
salique,  six  fois  dans  la  Loi  ripuaire,  huit  lois  dans 
les  édits  des  rois  mérovingiens,  et  environ  vingt  fois 
dans  les  formules  d'époque  mérovingienne  *.  La  ma- 
nière dont  il  se  présente  et  les  autres  mots  qui  l'en- 
cadrent, en  déterminent  nettement  la  signification. 
Dans  aucun  de  ces  textes  l'idée  d'assemblée  popu- 
laire ou  l'idée  de  la  réunion  de  toute  une  population 

*  Ajoutez  à  cela  le  mot  mallare  ou  admallare,  qui  se  trouve  dans  les 
formules  d'Anjou  et  de  Tours,  dans  celles  de  Marculle,  dang  les  Senonic^i 
aussi  bien  que  dans  la  Loi  salique. 
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n'est  exprimée.  Le  mot  mallm  désigne  toujours  un  tri- 
bunal*. 

Citons  quelques  exemples.  Mallus  comitis  est  visible- 
ment le  tribunal  du  comte,  mallus  centenarii  le  tribu- 
nal du  centenier.  Mannire  in  mallumiy  c'est  citer  à 
comparaître  en  justice,  et  cela  se  dit  toujours  d'un  plai- 
deur; sedere  in  malloj  c'est  cire  assis  au  tribunal,  et 
cela  se  dit  du  juge.  Quand  on  a  les  textes  sous  les  yeux, 
on  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  cette  signification.  Un 
acte  de  jugement  dont  l'énoncé  commence  par  in  mallo 
civitalis  implique  un  jugement  rendu  au  tribunal  de 
la  ville.  Quand  les  formules  d'actes  judiciaires  com- 
mencent par  cum  resedisset  cornes  in  maltoy  elles  veulent 
dire  que  le  comte  siégeait  au  tribunal*.  Si  mallus  avait 
signifié  assemblée  du  peuple,  comment  se  fait-il  que 
nous  ne  le  trouvions  pas  une  seule  fois  en  ce  sens?  Le 
verbe  mallare^  qui  est  fréquent,  ne  signifie  jamais 
réunir  le  peuple;  il  signifie  citer  un  adversaire  à  com- 
paraître en  justice.  Observez  tous  les-  textes  où  il  est 
question  de  rassembler  les  hommes  pour  quelque  objet 

*  On  a  cité  le  mot  plebs,  qui  s'appliquerait  au  malliiM,  au  titre  LIV  de 
ia  loi  ;  on  lisait  :  in  singulU  mallobergiSf  id  est  plebs  qux  ad  unum 
mallurn  convenire  solei;  mais  il  faut  faire  attention  :  1**  que  ces  mots  ne 
se  trouvent  que  dans  deux  manuscrits  sur  soixante-quatre,  et  non  pas 
dans  les  meilleurs  (Paris,  4652  et  4760,  qui  appartiennent  à  la  catégorie 
dite  emendata)  ;  2<'  qu'ils  sont  yisiblement  une  interpolation,  comme  l'in- 
diquent les  mots  id  est.  —  On  a  allégué  aussi  les  mots  ante  ieoda  du 
titre  XL VI;  mais  personne  ne  peut  savoir  quel  est  le  sens  de  ce  mot,  qui 
n'est  pas  défini  ici  et  qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs;  supposer  qu'il 
signifie  peuple  est  une  hypothèse  arbitraire  ;  voyez  la  noie  de  Kern,  dans 
l'édition  Hessels,  §  227.  ' 

'  Souvent  aussi,  et  par  une  dérivation  naturelle,  mallus  signifie  une 
séance  du  tribunal  ;  exemples  :  in  aliero  mallo,  dans  une  seconde  séance; 
irihm  mallis,  h  trois  jours  de  séance  successifs  ;  ad  lerlium,  quarlum, 
quintum  mallum,  au  troisième,  au  quatrième,  au  cinquième  ajournement 
(Lex  Salica,  59;  Lex  Ripuaria,  32;  Pactus  ChiUleberii,  2).  Ainsi  la  Loi 
npuaire  prononce  une  amende  de  15  solidi,  pro  unoquoque  mallo,  c'cst- 
Wire  pour  chaque  ajournement  auquel  on  aura  fait  défaut,  tilre  XXXil. 
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([ue  ce  soit,  vous  trouverez  le  verbe  bannire,  le  verbe 
congregare  ou  quelque  autre,  mais  vous  ne  trouverez 
pas  mallare  ni  mallm\  Ces  mots-là  ne  sont  employés 
que  quand  il  s'agit  de  tribunal*. 

La  Loi  ripuaire  ayant  à  parler  douze  fois  de  l'endroit 
où  se  rend  la  justice,  emploie  sept  fois  l'expression  in 
jvdiciOj  et  cinq  fois  l'expression  in  mallo;  les  deux 
sont  donc  synonymes'. 

Le  mol  maltus  est  même  employé  pour  désigner 
un  tribunal  ecclésiastique,  c'est-à-dire  le  tribunal  où 
l'évéque  ou  son  délégué  jugeait  les  affranchis  d'Église. 
Or  il  est  constant  qu'un  mallus  d'église  n'était  pas  une 
assemblée  populaire*. 


*  Voyez,  par  exemple,  la  formule  de  Marculfe,  I,  40. 

'  Nous  parlons  ici  des  textes  purement  mérovingiens  ;  à  partir  du  hui- 
tième siècle,  nous  trouvons  une  auti'e  application  du  mot  mallus:  if  se 
dira  de  toute  réunion  convoquée  par  le  comte  ;  c'est  une  institution  à  étu- 
dier plus  tard. 

'  Lex  Ripuaria,  XXX,  1  :  In  judicio  inlerpeîlattu ;  LVIH,  \9  :  Inter- 
pellalum  in  judicio;  LVIII,  20  :  In  judicio  respondeanl;  LIX,  5  :  In 
juticio;  LIX,  8  :  In  judicio  inlerpellalus  ;  LXXIX  :  In  judicio  pnncipis; 
LXXXI,  1  :  In  judicium  interpellatus.  —  XXXII,  i  :  Ad  mallum  man- 
nilus;  ibid.,  2  :  Ad  secundo  mallo;  ibid.,  3  :  Ad  septimo  mallo;  L,  i  : 
Ad  mallo  anle  centenario  vel  comité;  LIX  :  In  mallo,  —  On  remarquera 
qu'au  litre  LIX  le  in  mallo  du  1**^  paragraphe  est  manifestement  la  même 
chose  que  le  in  judicio  du  paragraphe  3.  De  même  au  titre  LVIU,  19, 
le  interpellatus  in  judicio  est  évidemment  le  même  qui  est  appelé  aussi 
mallalus. 

*  Lex  Ripuaria^  LVIII,  i  :  Non  aliuhi  quam  ad  ecclesiam  ubi  relaxali 
sunt  mallum  tencanl.  —  On  a  traduit  avec  beaucoup  de  légèreté  :  a  Ils 
ne  pourront  fréquenter  d'autres  assemblées  politiques  que  celles  de 
rÉglise  »  (Guérard,  Polyptyque  d'inninon,  Prolégomènes,^,  569).  comme 
si  rÉglise  avait  des  assemblées  politiques.  Ou  encore  :  «  Ils  feront  partie 
de  l'assemblée  des  gens  dépendant  de  l'Éghse  »  (Sohm,  Reichs  und 
Gerichts,  p.  63)  ;  mais  où  a-t-on  vu  de  pareilles  assemblées?  Où  a-l-oii 
vu  surtout  que  des  affranchis  per  tabulas,  hommes  très  dépendants,  aient 
jamais  tenu  des  assemblées  politiques?  Pour  comprendre  cette  disposition 
de  la  Loi  ripuaire,  il  faut  d'abord  faire  attention  qu'il  s'agit  d'esclaves  qui 
ont  été  affranchis  par  FËgUse.  11  faut  aussi  lire  le  contexte  :  In  ecclesia.., 
in  manu  episcopi  servum  tradat...  et  episcopus  tabulas  scribere  facial.,. 
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Si  le  mot  mallus  avait  signifié  rassemblée  popu- 
laire, nous  trouverions  dans  les  textes  des  expressions 
telles  que  mallm  congregatur  ou  quelque  autre  de  même 
genre.  Si  le  mallus  était  la  population  jugeant,  on  dirait 
mallus  judicavit.  Rien  de  semblable.  Noiez  même  que, 
sur  plus  de  quarante  exemples,  vous  ne  trouvez  pas 
une  fois  le  mot  mallm  au  nominatif;  on  dit  toujours 
m  malloy  ad  mallum^  per  1res  mallos.  C'est  que  ce  mot 
est  difficilement  le  sujet  d'un  verbe;  un  mallus  n'est  ni 
un  être  individuel  ni  un  être  collectif;  il  n'a  pas  de  per- 
sonnalité ;  il  ne  peut  ni  agir,  ni  vouloir,  ni  penser.  Le 
mallus  ne  juge  pas  ;  il  est  le  lieu  où  quelques  hommes 
jugent. 

Ceux  qui  avaient  dans  l'esprit  que  \emallus  était  une 
assemblée  populaire,  ont  été  entraînés  par  leur  imagi- 
nation à  dresser  tout  un  tableau  de  cette  assemblée.  Les 
uns  l'ont  représentée  réunie  dans  une  plaine,  en  cercle, 

El  tant  ipse  quam  procreatio  ejus  in  luitione  ecclesiœ  consistant ^  et  omnein 
redditum  status  aut  servitium  tabularii  ecclesiœ  reddant.,.  et  omnem 
redditum  status  ad  ecclesiam  reddant  et  non  aliubi  quam  ad  ecclesiam 
M  relaxati  sunt  mallum  teneant,.,,  Nullum  alium  quam  ecclesiam 
heredem  habeat.  C'est  la  série  des  diverses  obligations  d'un  affranchi  et 
(le  ses  enfants,  k  perpétuité,  à  Tégard  de  l'Église  qui  a  fait  Taffranchissc- 
ineDt.  L'une  de  ces  obligations  est  de  n'être  jugé  que  par  l'Ëglisc,  et  non 
paries  tribunaux  laïques  :  Ad  ecclesiam  mallum  teneant.  On  ne  peut  pas 
bésiter  sur  le  sens  de  ces  mots,  surtout  si  l'on  rapproche  les  actes  des 
conciles;  ils  prononcent  aussi  que  les  affranchis  d'Église  ne  seront  jugés 
que  par  rÉglise;  deuxième  concile  de  Mâcon,  a.  585,  art.  7  :  Liberti.., 
commendati  ecclesiis,,.  in  episcopi  iantum  judicio  sint.  Qui  in  ecclesia 
suntmanumissi.,,.  nullus  alius  causas  audeat  pei'tractare  Ubertorum, 
nisi  episcopus,  — Voyez  encore  concile  d'Agde,  art.  49,  Sirmond,  I,  170: 
LibeHos,,.  actus  ecclesiœ  prosequi  jubemus.  —  Concile  de  Paris  de  614  : 
Liberti  a  sacerdotibus  defensentur  nec  ad  publicum  revocentur,  —  Edic- 
tum  Cïdotarii,  art.  7  :  Libertos  ecclesiarum,..  non  absque  episcopo  esse 
judicandos  vel  ad  publicum  revocandos,  —  Cet  article  de  la  Loi  ripuaire 
a  été,  on  le  sait,  rédigé  par  TÉglise  ;  il  a  le  même  sens  que  ces  canons 
des  conciles;  il  veut  dire  que  les  hommes  affranchis  par  une  église  «  n'ont 
de  tribunal  qu'auprès  de  cette  même  église  »  ;  ils  sont  jugés  par  l'cvêquc 
qui  a  présidé  à  l'affranchissement. 
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debout*.  D'autres  ont  préféré  qu'elle  fût  assise  sur  des 
bancs,  et  ils  ont  prétendu  savoir  que  ces  bancs  étaient 
au  nombre  de  quatre*.  D'autres  ont  jugé  d'un  plus  bel 
effet  qu'elle  se  réunît  sur  une  montagne*.  Aucune  de 
ces  théories  ne  peut  s'autoriser  d'un  seul  mot  des  docu- 
ments. Elles  sont,  toutes  également,  le  produit  de  la 
pure  imagination.  C'est  quand  on  voit  cet  abus  de  la 
méthode  subjective  que  l'on  sent  vivement  la  nécessité 
de  revenir  aux  textes  et  de  chercher  en  toute  simplicité 
ce  qu'ils  contiennent. 

Il  est  certain  que  la  Loi  salique  ne  dit  nulle  part  où 
se  tient  le  mallm,  ni  quel  aspect  extérieur  il  présente. 
Elle  dit  seulement  que  quelques  hommes  y  sont  assis, 

*  SchuUc,  Manuel  du  droit  public  et  privée  traduction,  p.  575. 

*  C'est  M.  Sohm  qui  a  émis  le  premier  cette  singulière  idée  du  canton 
tout  entier  assis  sur  quatre  bancs  (voyez  Procédure  de  la  Loi  salique, 
trad.  Thévenin,  p.  100);  Thévenin,  Thonissen,  Waitz  Tout  répété.  11  nVsl 
question  de  «  quatre  bancs  »  ni  dans  la  Loi  salique  ni  ailleurs.  Les  mob 
inter  quatuor  tolia,  qu'ils  ont  présentés  comme  étant  dans  la  Loi  salique.  n*; 
sont  pas;  d'ailleurs  solia  ne  signifie  pas  bancs,  et  il  aurait  suffi  de  regarder 
s:mi  parti  pris  la  phrase  des  Septern  causœ  où  Ton  a  trouvé  inter  quatuor 
solia,  pour  s'apercevoir  que  dans  cette  phrase  il  n'est  pas  question  de  jus- 
tice, ni  de  malins^  et  que  cela  ne  peut  pas  se  rapporter  aux  rachimbourgs. 
Nous  avons  montré  (Recherches  sur  quelques  problèmes  d^ histoire,  p.  355) 
qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  les  mots  inlcr  quatuor  solia  s'appli- 
quent à  un  tiibunal.  Cette  théorie  fantaisiste  et  l'interprétation  si  notoire- 
ment fausse  que  ces  cinjdils  ont  donnée  de  V inter  quatuor  solia  sont  un 
des  exemples  les  plus  frappants  qu'on  puisse  voir  des  graves  erreurs  oîi 
les  idées  préconçues  entraînent,  et  de  tout  ce  que  peut  la  méthode  sub- 
jective pour  dénaturer  les  textes  et  les  faits. 

s  Cette  théorie  repose  uniquement  sur  ce  que  l'on  rencontre  le  mot  t'i 
mallobergo  diim  la  Loi  salique  (XLVl,  2;  LIV,  4;  LVl,  4;  LVU,  1).  De 
ce  que  la  racine  berg,  signifiant  hauteur,  se  trouve  dans  le  mot,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  que  le  mallus  mérovingien  se  tienne  sur  une 
montagne.  Déduire  du  seul  aspect  d'un  mot  toute  une  institution  histo- 
lique  eàt  d'une  méthode  fort  dangereuse.  Ceux  qui  supposent  que  la  Loi 
salique  a  été  rédigée  par  la  petite  tribu  franque  de  Tournai,  et  qui  en 
même  temps  traduisent  inallohergis  pr  «  montagnes  du  jugement  », 
seraient  bien  cm})arrassés  pour  trouver  des  montagnes  dans  le  pays  de 
Tournai.  Nous  avons  une  trentaine  de  récits  ou  de  textes  qui  décrirent  le 
mallus;  pas  une  fois  il  n'est  dit  qu'il  se  tienne  sur  une  montagne. 
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m  mallo  sedentes^  Les  écrivains  dans  leurs  récils  mon- 
trent le  plus  souvent  des  jugements  rendus  dans  l'in- 
lérieur  des  villes.  Quant  aux  formules,  elles  marquent 
bien  que  le  mallus  est  un  lieu  où  le  comte  est  ce  assis  », 
et  où  quelques  hommes  sont  «  assis  »  à  côté  de  lui*. 
Elles  ne  disent  pas  souvent  où  ce  mallus  s'est  tenu; 
mais  quand  elles  le  disent,  il  se  trouve  que  c'est  tou- 
jours dans  une  ville'.  Il  n'y  a  pas  un  seul  récit  de 
jugement,  ni  une  seule  formule,  ni  un  seul  article 
de  loi  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  mallus  s'est  tenu 
en  plein  air,  moins  encore  sur  une  montagne.  Nous 
n'affirmons  pas  que  ce  cas  ne  se  soit  jamais  rencontré; 
mais  cela  n'était  certainement  pas  de  l'essence  du  mallus. 
On  a  des  lois  qui  impliquent,  au  contraire,  que  le  mallus 
se  tenait  ordinairement  dans  une  salle  close  et  couverte, 
sous  un  toit,  quelquefois  dans  Vatrium  d'une  église*. 

On  a  rencontré  l'expression  mallus  publiais;  elle  est 
trois  fois  dans  la  Loi  salique'*,  et  cinq  fois  dans  les  for- 
mules, parmi  les  moins  anciennes*.  Il  était  bien  ten- 

*  Lex  Salica,  LVII,  1  :  Rachineburgii  in  mallo  (dans  d'autres  textes, 
m  mallobergo]  sedentes.  —  Edicium  Chilperici,  7  :  In  mallo  ante  rachim- 
burgios  êedenle». 

*  Formulse  Senonentes,  1  :  Ante  comité  vel  aliis  penonis  ibidem  rési- 
dente», —  Bignonianœ,  9  :  Boni  homine*  qui  in  ipsum  mallum  resi- 
debant,  —  SenoniciPf  T>^  :  Una  cum  plures  personas  résidentes.  — 
Senonenses,  3  :  In  mallo.,,  qui  ibidem  residebanl;  6  :  Qui  ibidem 
od  universorum  causas  audiendum  residebant  vel  adstabant, 

'  Formulse  SenonenseSy  3,  Rozière  47^2  :  Illius  civilalis  in  mallo,  — 
Ibidem,  2  :  Castro  illo  in  mallo.  On  sait  que  le  mot  castrum  désigne  à 
cette  époque  une  ville  de  second  ordre.  —  Ibidem,  6  :  In  illa  civilate  in 
mallo, 

*  Ces  lois  ne  sont  à  la  vérité  que  de  l'époque  carolingienne;  voyez,  par 
exemple,  un  Capilulaii-e  de  811*,  art.  16  :  Ut  domus  a  comité  ubi  mallum 
tenere  débet  construalur;  et  les  Capitularia  d'Anségise,  111,  57  :  Ut  in 
locis  ubi  mallos  publicos  habere  soient,  teclum  taie  conslituatnr  quod 
in  hibemo  et  in  lestate  observatum  essepossit. 

*  Lex  Salica,  XIV,  XXXIX,  XLVI. 

*  Formulas  Senonica\  20;  Senonenses,  1,  5,  5  ;  Bignoniana',  9. 
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tant  (le  la  traduire  tout  de  suite  par  «  assemblée  popu- 
laire )>;  mais  il  fallait  faire  attention  que  dans  la  langue 
du  temps  publicus  ne  se  dit  pas  de  ce  qui  appartient  au 
peuple,  mais  de  ce  qui  apparlient  au  roi.  I^es  exemples 
sont  nombreux  et  tout  à  fait  probants  ;  nous  les  avons 
cités  ailleurs*.  Rapprochez  les  expressions  maZ/M^/mt/t- 
cm  eijndex  puhlicm;  dans  toutes  lesd^ux  Tadjectifa  la 
même  signification.  Le  judex  publicus  est  le  fonction- 
naire royal;  le  mallm  publicus  est  le  tribunal  du  fonc- 
tionnaire royal.  Les  actes  des  conciles  rappellent  d'un 
seul  niol,  publicum^  «  le  tribunal  de  l'État  »,  et  l'op- 
posent à  jiidicium  ecclesiasticum^  le  tribunal  d'Église*. 
Quant  aux  rachimboiirgSy  que  les  lois  et  les  formules 
nous  présentent  comme  siégeant  au  mallus,  il  n'y  a 
pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  qu'ils  fussent  toute  la 
population  d'un  canton^.  I^  sens  du  mot  est  aisément 
déterminé,  soit  par  sa  composition  philologique,  soit 
par  le  contexte  qui  l'entoure  chaque  fois,  soit  enfin  par 
le  terme  synony^me  qu'on  met  quelquefois  à  sa  place.  F>es 
rachimbourgs  ne  sont  pas  tous  les  hommes  libres.  Les 
hommes  libres,  dans  la  Loi  salique,  sont  appelés  inge- 
nui  et  non  pas  rachimbourgSy  et  la  loi  ne  confond  ja- 
mais l(»s  uns  avec  les  autres.  Ces  rachimbourgs  sont 
peu  nombreux;  s'il  arrive  parfois  que  la  loi  indique 
leur  nombre,  c'est  pour  dire  qu'ils  sont  sept  ou  qu'ils 
sont  trois*.  Visiblement  ils  ne  sont  pas  la  foule,  ils  ne 

*  Voyrz  plus  haut,  pnges  418-120. 

*  Concile  d'Epaone,  a.  517.  c.  11  :  ïnterpellare  publicum,,,  sequi  ad 
txculare  judicium.  —  Concile  d'Orléans,  a.  541,  c.  20  :  Judex  pu- 
bliais..., JwUcinm  fort. 

3  C'est  ce  qui  a  été  soutenu  par  Wailz,  DeuUche  Verfassungsgeschichlef 
o'édit.,  t.  II,  2-  partie,  p.  U5  et  165;  par  Schulte,  HùL  du  droit, 
Irad  Fournier,  p.  575 -,  par  Ihonissen,  Organisation  judiciaire,  p.  74, 
77,  374-575. 

*  UxRipuaria,  XXXII,  2;  XXXll,  5;  Lex  Salica,  L. 
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sont  pas  le  peuple:  ils  sont  une  élite.  Ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  ce  terme  germanique  est  remplace 
dans  beaucoup  d'actes  de  jugements  par  le  terme  latin 
de  bonivirij  et  de  telle  façon,  dans  des  phrases  tellement 
identiques,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  expres- 
sions soient  synonymes.  Les  rachimbourgs  ou  boni  viri 
sont  manifestement  les  notables  du  pays,  Francs  ou 
Romains  indifféremment.  Ils  ne  sont  pas  le  peuple*. 

Il  n'y  a  donc  dans  les  documents  ni  une  ligne  ni  un 
mot  qui  indique  que  la  justice  fut  rendue  par  le  peuple 
de  chaque  canton.  Cette  croyance  aune  justice  populaire 
est  une  pure  idée  de  l'esprit  moderne.  C'est  la  méthode 
subjective  qui  Ta  introduite  dans  l'histoire,  au  grand 
détriment  de  la  science*. 

Non  seulement  les  documents  ne  montrent  jamais 
celle  justice  populaire,  mais,  pour  peu  qu'on  les  lise 
avec  attention,  ils  en  montrent  justement  l'opposé. 
Reprenons-les  l'un  après  l'autre. 

La  Loi  salique  distingue  deux  degrés  de  juridiction  : 
en  haut  le  tribunal  du  roi,  en  bas  le  tribunal  appelé 
fnallm.  Il  ressort  du  titre  LYI  que  l'homme  jugé  par  le 

*  Oa  a  imagine  une  aulre  hypothèse,  à  savoir  que  les  rachimbourgs 
seraient  les  élus  de  la  population  du  canton  (Sohin,  Reiciis  und  GerichU- 
^fawing,  p.  372-.578).  Mais  cette  hypothèse  est  absolument  arbitraire 
et  ne  repose  sur  aucun  texte. 

*  M.  Ed.  Beaudouin,  s'essayant  aussi  sur  ce  sujet,  a  déduit  rexisteiice 
^'une  justice  populaire  do  cela  seul  que  le  mot  Umginm  so  trouve  dans  la 
toi  salique.  Son  raisonnement  est  ingénieux;  il  prétend  :  1"  que  ce  n'est  pas 
le  graf  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  le  présente  comme  le 
vrai  juge,  litre  XXXII  pour  la  justice  criminelle,  litre  XLV  pour  les 
procès  civils,  litre  LI  pour  la  saisie  judiciaire,  titre  LUI  pour  les  ordalies 
et  les  serments,  titre  L  pour  la  perception  du  fredum;  2°  que  c'est  tou- 
jours le  iunginuê  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  ne  le  montre 
jamais  jugeant  ni  le  meurtre,  ni  le  vol,  ni  les  procès  importimts  ;  5"  que  ce 
mgtnus  est  élu  par  le  peuple,  quoique  la  Loi  salique  ne  parle  ni  d'élection 
^>  de  peuple.  C'est  sur  cette  série  d'erreurs  et  d'hypothèses  sans  fonde- 
ment qu'il  bâtit  son  système.  Cela  peut-il  s'appeler  de  l'érudition  ? 
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tribunal  inférieur  et  qui  refuse  d'exécuter  le  jugement, 
doit  comparaître  au  tribunal  du  roi*.  Le  premier  venu 
parmi  les  hommes  libres  peut  en  accuser  un  autre  au 
tribunal  royal*.  Or  ce  tribunal,  dont  la  nature  est  bien 
marquée  dans  les  documents  et  que  nous  décrirons  plus 
loin,  n'avait  assurément  rien  de  populaire;  c'est  pour 
cela  que  la  Loi  salique  le  désigne  par  les  seuls  mois 
ante  regem y  comme  si  le  roi  y  était  seul.  Ainsi,  des  deux 
degrés  de  juridiction,  en  voilà  au  moins  un,  et  c'est 
justement  le  degré  supérieur,  où  le  peuple  n'est  rien  et 
où  le  roi  est  tout.  Même  au  degré  inférieur,  la  Loi  sa- 
lique marque  très  nettement  que  la  juridiction  appar- 
tient au  grafio  ou  comte.  C'est  devant  lui  que  les  mal- 
faiteurs arrêtés  sont  conduits,  visiblement  pour  qu'il 
les  juge\  Aussi  le  voyons-nous,  à  la  nouvelle  d'un 
meurtre,  se  mettre  à  la  recherche  du  meurtrier  et  pro- 
noncer une  sentence*.  Devant  lui  ont  lieu  les  actes  de 
procédure,  ordalies  et  serments'.  C'est  lui  qui  perçoit  le 
fredum,  c'est-à-dire  la  part  de  la  composition  qui  est  due 
à  l'autorité  qui  a  jugé*.  Tout  cela  montre  bien  qu'il  a 
la  juridiction  criminelle.  11  juge  aussi  au  civil,  car  nous 
voyons  qu'un  débat  relatif  à  une  possession  de  biens  est 
porté  devant  lui\  Tous  ces  traits  marquent  assez  claire- 

*  Le.r  Salica,  LVI  :  Si  quiê  ad  mallum  venire  contempserily  aut  quod 
et  a  rachineburgiis  fueril  judicatum  aiimplere  distulerit,..,  ad  régis 
pnesenliam  ipsum  mannire  débet.  ..  Si  ad  ntUlum  pUicitum  venirr 
voluerit,..,  omnes  res  êtiœ  erunt  fisco  aut  aii  fiscus  date  voluerit, 

*  Lex  Salica,  XVHI  :  Si  qui»  ad  regem  innocentent  hominem  accwtaverit...* 
^  Lex  Salica,  XXXU,  5  :  Si  quit  ligatum  ad  graphionem  iultril.  Cet 

article  ne  se  trouve  pas  dans  tous  les  textes;  il  est  dans  les  nuufiusciits 
do  Paris  4405  et  18  237. 

*  Lex  Salica f  Additamentum y  art.  9  (Behrend,  p.  91). 
»  Lex  Salica,  LUI. 

^  Lex  Salica  y  L,  4  :  Terliam  partem  graphio  fredo  ad  se  recoUigai* 
—  Ibidem,  LUI,  i  :  Fretwt  graphioni  solvatur, 

*  Lex  Salica,  XLV,  2  :  Si  contra  interdictum  unius  velduarumin  tUl^ 
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ment  que  la  Loi  salique  considère  le  corn  le  comme  le 
chef  de  la  justice  dans  sa  circonscription.  Ses  centeniers 
ou  iumjini  Taîdent  et  le  remplacent  au  besoin*.  Or  ce 
grafio  ou  comte  de  la  Loi  salique  n^est  pas  un  juge  élu 
par  la  population,  il  est  un  agent  du  roi;  la  loi  le 
montre  quand  elle  lui  accorde  un  triple  wergeld, 
comme  à  tous  les  attachés  du  roi%  et  mieux  encore 
quand  elle  dit  qu'il  peut  se  trouver  éloigné  du  tribu- 
nal par  quelque  obligation  de  son  service  envers  le 
roi*.  En  résumé,  d'après  la  Loi  salique,  la  juridiction 
supérieure  appartient  au  roi,  la  juridiction  inférieure 
au  fonctionnaire  royal*. 

adtcdere  praesumpierU.,.y  êi  nec  tune  voluerit  exire,  lune  manniat 
eum  ad  mallum,..  et  rogel  graphioni  tU  accédai  ad  locum  ut  eum  inde 
expellat. 

'  Le  tunginus  ou  eentenanui  n'a,  d*api*ès  lu  Loi  saiiqtie,  qu'un  tri- 
buoal  inrêrieur.  Remarquez  en  effet  quelles  sont  leà  fonctions  que  la  loi 
hii  attribue.  Au  titre  XLIY,  il  reçoit  les  déclarations  relatives  au  ma- 
riage d'une  veuve.- Au  titre  XLVI,  il  reçoit  la  déclaration  d'adoption  et 
d'institution  d'hMtier.  Au  titre  L,  il  reçoit  la  dccbration  d'un  créancier 
contre  un  débiteur  qui  refuse  de  payer.  Au  titre  LX,  ilieçoil  la  déclaration 
<l'on  homme  qui  brise  tout  lien  légal  avec  sa  famille.  Tout  cela  n'est  pas 
fort  important.  Le  tunginus  ne  parait  dans  aucune  autre  circonstance.  Ou 
peut  admettre  avec  vraisemblance  qu'il  juge  certains  procès  et  quelques 
<iélits  ;  encore  faut-il  noter  qu'on  ne  lui  accorde  même  pas  la  saisie  des 
biens  (titres  L  et  LI).  \\  semble  d'ailleurs  qu'en  tout  ce  qu'on  lui  laisse 
faire,  le  tunginus  ne  soit  que  le  remplaçant,  peut-être  le  délégué  du 
<'omte.  Cela  résulte  de  la  comparaison  de  deux  passages,  Lex  Saliea, 
XLIY,  et  Additamenium^  7  (Behrend,  p.  90);  dans  les  deux  il  s'agit  du 
même  objet,  le  reipwt  de  la  veuve  ;  dans  l'un,  la  chose  se  passe  devant 
1*^  judex^  graf  ou  cornes;   dans  l'autre,  devant  le  tunginus. 

-  Lex  Saliea,  LIV,  1  :  Si  quis  grafionem  occident,  solidos  600  culpa- 
Ww  judicetur, 

*  Lex  Saliea,  L,  5  :  Si  grafb  rogatus  fuerit  et  eum  tenuerit  certa 
fdiio  dominica.  Nous  avons  vu  que  dominicus  dans  la  Loi  salique  signifie 
royal  ;ra/io  dominica  est  le  service  du  roi. 

*  M.  Ed.  Beaudouin,  entraîné  encore  par  le  parti  pris  de  voir  une  justice 
populaire  dans  la  Loi  salique,  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  passer  sous 
silence  le  tribunal  du  roi  et  de  nier  ensuite  la  juridiction  du  graf;  il  a 
lout  simplement  enlevé  de  la  Loi  salique  tous  les  articles  qui  parlent  du 
roi  et  tous  ceux  qui  parlent  du  graf.  Ce  procédé  est  facile,  mais  il  n'a  au- 
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L'oljservation  de  la  Loi  ripuaire  conduit  aux  mêmes 
résultats.  Elle  mentionne  le  tribunal  du  roi  et  elle  en 
parle  comme  si  le  roi  jugeait  seul;  assurément  aucune 
assemblée  nationale  n'est  auprès  de  lui*.  Au  degré  infé- 
rieur, elle  parle  toujours  d'un  juge  unique,  judex  au 
singulier*;  car  le  pluriel  jWices  n'est  jamais  employé 
ni  dans  la  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire.  Or  ce 
juge  de  la  Loi  ripuaire,  c'est  le  juge  royal,  judex  fiscalis, 
c'est  le  comte  ou  graf;  la  Loi  le  dit  expressément'. 
Et  ce  comte  est  un  fonctionnaire  royal;  car  il  a,  ainsi 
que  tous  les  agents  immédiats  du  roi,  un  triple  wer- 
geld*.  Comme  le  comte  juge,  c'est  lui  aussi  qui  perçoit 
l'amende  judiciaire*.  Ainsi,  dans  la  Loi  ripuaire  comme 


cun  rapiK>rl  avec  la  science.  Voyez  celte  singiilièi'e  théorie  dans  la  Revue 
historique  du  droit,  1887,  p.  483,  487,  490. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXII,  4  :  Anle  regern.  LXVll,  h  :  AtUe  regem. 
LXXIX  :  In  judicio  principis.  —  11  faut  bien  noter  que  les  lois  ne  parient 
jamais  d'un  judicium  Francorum  et  qu'il  n'en  est  pas  question  non  plus 
dans  les  actes  ni  les  formules.  Sur  le  sens  de  cette  expression,  qui  se 
trouve  trois  fois  dans  les  Chroniques,  nous  renvoyons  à  ce  que  nom»  en 
avons  dit  dans  nos  Problèmes  d'histoire,  p.  515-520. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXI,  i  :  In  prseuntia  judicis,  XXXH,  4  :  Tune  judex 
fideJHSsores  exigat.  LYIH,  5  :  Se  anle  judicem  repriesenlet.  LXYI,  1  : 
Sacramentum  in  pracsenlia  judicis  confirmare,  LXXII,  6  :  In  pnesenlia 
judicis,  LXXVll  :  Anle  judicem. 

'  Voyez  titre  XXXU,  5,  où  le  même  homme  est  appelé  cornes  et  judex 
fiscalis  :  Tune  ille  qui  mannil  anle  comitem  jurare  débet,.,  et  sic  judex 
fiscalis  ad  domum  illius  accedere  débet,  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que, 
dans  la  langue  du  temps,  fiscalis  était  synonyme  de  regius.  —  Comparer 
les  deux  articles  suivants  :  Lex  Ripuaria,  Ll,  i  :  Si  quis  judicem  fiscalem 
ad  res  aliénas  injuste  tollendas,,.,  vi Lex  Salica,  L(  :  Si  quis  grafionem 
injuste  ad  res  aliénas  tollendas;  il  est  visible  que  le  judex  fiscalis  et  \f 
grafio  sont  le  même  homme.  —  LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem 
comitem  vacant . 

*  Lex  Ripuaria,  LIU  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem  comitem  vocant 
interfecerit,  GOO  solidis  multetur,  — 11  pouvait  même  ètit;  un  aflraDcbi 
du  roi  ;  et  aloi*s  son  wergeld  était  triple  de  celui  des  alTranchis;  ibidem,  3  : 
Si  regius  puer  vel  ex  tabulario  ad  eum  gradum  ascenderit,  500  solidit 
multetur, 

*  Ux  Ripuaria^  LXXXIX  :  Nullus  judex  fiscalis  fréta  exigat  prins- 
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dans  ia  Loi  salique,  la  juridiction  supérieure  appartient 
au  roi,  la  juridiction  inférieure  aux  fonctionnaires  du 
roi.  Aussi  le  roi  s'adressant  à  ses  juges  leurdit-il  :  «  Ce 
que  nous  voulons  par-dessus  tout,  c'est  que  personne, 
ni  optimate,  ni  maire  du  palais,  ni  comte,  ni  graf,  ni 
aucun  dignitaire  de  quelque  grade  que  ce  soit,  quand 
il  siège  en  justice,  ne  reçoive  de  présents  pour  rendre 
un  arrêt  injuste*.  »  Voilà  bien  ceux  qui  jugent,  et  le 
roi  leur  parle  comme  chef  suprême  de  Tordre  judiciaire. 
I^a  législation  des  Burgundes,  qui  a  été  rédigée  au 
moment  de  l'établissement  de  la  monarchie  franque, 
et  qui  est  restée  en  vigueur  durant  toute  h\  période 
mérovingienne,  ne  parle  pas  une  seule  fois  de  justice 
populaire.  Nulle  part  elle  ne  montre  le  peuple  jugeant. 
Elle  ne  nomme  partout  qu'un  seul  juge*.  Elle  énu- 
mère  dans  son  préambule  tous  ceux  qui  rendent  la 
justice;  ce  sont  «  les  optimates,  les  domestici,  les 
maires  du  palais,  les  comtes,  les  chanceliers,  et  autres 
juges  délégués  par  le  roi  »*.  C'est  à  ces  hommes  que  le 


quam  facinus  componatur...,  Frelum  illi  jiidici  Lrihual  qui  solulionem 
recipit. 

*  Lex  Ripuaria,  LXXXVIIl  :  Hoc  super  omniajubemus  ui  nullus  opU- 
mUi$,  major  domut,  domeslicusy  comeê,  gravio,  vel  quibuslibet  gradibus 
tubUmaluSy  in  judicio  residens  munera  ad  judicium  pervertendum  non 
J*ecipiai,  —  Rapprochez  de  cela  ces  mois  que  l'hagiographe  place  dans 
dans  un  sermon  d'Eiigius  :  Judices  qui  prœeslis,  justissime  judicate,  nec 
munera  super  innocenlem  accipialis^  nec  res  aliénas  rapaciier  iollatis 
{yitaEligiiJl  i^). 

*  Lex  Burgundionum,  Ylll,  3  :  Si  judex  jusserit,  XXXIX,  1  :  Discu- 
tiendumjudiciprapseniet.  XLYl  :  Ajudice  compellaiur  solvere.  LXXI,  2  : 
Siqms  locumjudicis  tenens,  LXXXl,  1  :  Inierpellalo  judice.  LXXXI,  2  : 
Judicem  loci. 

'  Lex'  Burgundionum f  prscfatio  :  Omnes  administrantes  judicia  secun- 
dum  loges  nosiras  judicare  debebunt...  Ha  ut  sola  sufficiat  integriias 
judicantis,,.  Sciant  itaque  optimates ,  comités,  consiliarii,  domestici,  et 
majores  domus  noslrse,  cancellariiy  et  tam  Burgundiones  quam  Romani 
civitalum  aut  pagorum  comités  y  tel  judires  deputaii  omnes  nihil  se  de 
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roi  défend  de  recevoir  des  présents,  et  c'est  eux  qu'il 
punit  en  cas  de  jugement  injuste*.  Ailleurs  encore  le  roi 
parle  des  juges  «  délégués  par  lui»'.  «Le juge  délégué 
par  nous,  dit-il  encore,  doit  connaître  toutes  les  causes, 
donner  son  jugement,  et  juger  tous  procès  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  de  sujet  de  litige  entre  les  parties*.  » 
Les  principaux  juges  sont  les  comtes  des  cités  :  «  Nous 
ordonnons  à  tous  les  comtes,  dans  les  procès  relatifs  à 
la  propriété  foncière,  de  juger  suivant  la  présente  loi*.  » 
On  lit  plus  loin  :  «  Tous  les  comtes,  qu'ils  soient  Bur- 
gundes  ou  qu'ils  soient  Romains,  doivent  observer 
l'équité  dans  leurs  jugements  ;  qu'ils  soient  sévères  pour 
les  malfaiteurs;  qu'ils  décident  tous  les  procès  confor- 
mément aux  lois  ;  autrement  nous  les  condamnerons  à 
l'amende  »\  Non  seulement  les  comtes  sont  les  juges, 
mais  ils  sont  responsables  de  leurs  jugements;  encore 
notons-nous  qu'ils  n'en  sont  responsables  qu'envers  le 
roi.  En  résumé,  dans  la  Loi  burgunde  comme  dans  les 
deux  Lois  franques,  le  pouvoir  judiciaire  est  dans  les 
mains  du  roi,  qui  le  délègue  à  ses  fonctionnaires. 

Après  les  Lois,  prenons  les  édits  des  rois  francs,  ils  ne 
contiennent  pas  un  mot  sur  des  jurys  populaires;  mais 

causis  qm*  judicatœ  fuerini  aliquid  accepturos  aut  a  liligantihus  pr:emii 
nomine  qufpsilurot  ;  nec  partes  ad  composilionem  a  judice  compttlaniun 

«  Ibidem,  et  titre  XC,  édit  Pertz,  p.  526  et  570;  édil.  Binding.  p.  128. 

^  Ibidem,  XG  :  Si  quis  judicum  deputaiorum  a  nobis  judicium  con- 
iempserit.,..  Sijudices  a  nobis  depulati  injtulc  judicaverint. 

'  Ibidem,  LXXXI,  édit.  Binding,  p.  125  :  VI,  interpellato  judice,  cau- 
sant quamlibel  ullerius  differre  non  liceal,  nisi  ut  omnia  cognoscat  et 
datojudicio  universa  ita  judicet  ut  nihil  inter  partes  dubtum  reservetur. 

*  Lex  Burgundionum,  LXXIX,  4  :  Omnes  comités,  quotiens  de  prm faits 
causis  conlentio  fuerit  generata,  secundum  ordinem  legis  istius  judi- 
care  cvrabunt,  —  XI.IX  :  Ut  locorum  comités  atque  prsppositi  judicanda 
cognoscant. 

•  Lex  Burgundionum,  CVIl,  10;  Pertz,  p.  576;  Binding,  p.  155  :  W 
omnes  comités,  tam  burgundiones  quam  romani,  in  omnibus  'udiciisjiu- 
titiam  teneant.,.. 
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ils  contiennent  des  articles  qui  montrent  très  nettement 
la  justice  rendue  par  les  fonctionnaires  royaux.  Le  roi 
Contran  écrit  :  «  Que  les  comtes  s'appliquent  à  rendre 
de  justes  jugements;  car  s'ils  jugent  mal,  c'est  l'arrôt 
de  notre  jugement  qui  les  condamnera\  »  Il  ajoute  que 
ces  comtes  «  devront  choisir  pour  vicaires  et  autres 
agents  des  hommes  qui  ne  vendent  pas  leurs  arrêts  et 
ne  se  fassent  pas  payer  l'impunité  des  malfaiteurs  »'. 
.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  quels  étaient  ces  vicaires, 
ces  agents,  ces  centeniers  du  comte;  et  cette  phrase  du 
roi  Gontran  nous  montre  qu'ils  rendent  la  justice.  Ils  la 
rendent  même  avec  une  si  pleine  autorité,  qu'ils  peu- 
vent «  vendre  l'impunité  aux  malfaiteurs  et  dépouiller  les 
innocents  ».  Le  roi  Ghildebert  II  fait  un  édit  contre  le 
rapt;  il  ne  dit  pas  que  l'inculpé  sera  jugé  par  le  peuple; 
il  ordonne  au  comte  de  mettre  à  mort  le  ravisseur ''. 
S'agit-il  d'un  vol,  <c  dès  que  le  comte  en  a  connais- 
sance, il  doit  se  transporter  (lui  ou  son  délégué)  au 
domicile  du  voleur  et  l'arrêter;  si  le  voleur  est  de  petite 
condition,  il  sera  jugé  et  pendu  sur  les  lieux  mêmes; 
s'il  est  «  un  Franc  »,  il  sera  jugé  par  le  roi*  ».  Remar- 

'  Edidum  Gunichramni,  édit.  Borétius,  p.  12  :  Cuncti  judices  jwtta 
tindeant  dare  judicia,  nam  non  dubium  est  quod  illog  condemnabii 
9enienlia  noitri  judicii  a  quibu»  non  lenelur  sequilas  judicandi.  —  li  ne 
P^Qt  y  aYoir  d'hésitation  sur  le  sens  du  mot  judiees  dans  ce  passage  :  ce 
sont  les  comtes;  car  l'édit  est  adressé  omnibui  jtuiicibuê  in  regione  notira 
consUlutit;  plus  loin  il  est  dit  que  chacun  d*eux  a  une  regio  sibi  com- 
^W,  un  ressort  qui  lui  est  confié  ;  et  enfin  il  est  dit  de  ces  mêmes 
Ptdice$  qu*ils   choisissent  leurs  vicarii.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

*  Ibidem  :  Non  vicarioi  aut  quoscumque  de  latere  suo  per  regionem 
*ibi  eommUiom  vulituere  prœmmanl  qui  maliê  operibus  conteniiendo 
^^^"^Utatem  exerceani  aut  iniqua  spolia  inferre  prsesumant, 

'  Ckildeberti  decretio,  édit.  Borétius,  p.  16  :  Quicumque  prxmmpsent 
''optem  facere.,.,  in  cujusUbet  judicis  pago  admismm  fuerit,  ille  judex 
raptorem  occidaL 

*  Ibidem  :  Ut  judex,  criminosum  laironem  ut  àudierity  ad  casam 
•«uni  ambulet  et  ipsum  ligare  faciat,   ita  ut,  si  francus  fuerit,  ad 
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quons  ce  dernier  trait  :  même  l'homme  qui  est  quallGé 
franc  n'est  pas  jugé  par  ses  pairs  ;  c'est  le  roi  qui  est  son 
juge*.  D'après  un  édit  de  Clotaire  II,  la  responsabilité 
des  jugements  retombe  sur  le  comte,  apparemment 
parce  que  c'est  lui  qui  les  a  rendus*. 

Les  écrivains  du  temps  confirment  ce  qui  est  dans  les 
lois.  A  tout  moment  ils  nous  montrent  les  comtes  ren- 
dant la  justice.  Gondobald  est  nommé  par  le  roi  Con- 
tran comte  de  Meaux;  «  à  peine  entré  dans  la  ville,  il  se 
met  à  juger  les  procès,  puis  il  parcourt  la  campagne 
environnante  en  remplissant  le  même  ofQce  »'.  Ail- 
leurs, c'est  Rathaire  «  qui  est  envoyé  par  le  roi  à  litre  de 
duc  pour  juger  les  procès*  ».  Dans  la  Provence,  qui  fait 
partie  du  royaume  d'Austrasie,  un  négociant  victime 
d'un  vol  porte  sa  plainte  au  gouverneur  royal,  lequel 
prononce  l'arrêt  et  condamne  celui  qu'il  croit  coupable 
à  une  énorme  amende'.  A  Angoulême,  c'est  le  comle  du 
roi  Contran  qui  rend  la  justice;  un  homme  accusé  de 
vols  et  de  crimes  est  amené  devant  lui,  et  le  comte  pro- 
nonce une  sentence  de  mort*.  A  Tours,  Crégoire  décrit  la 

notiram  prœieniiam  dirigalur,  et  si  debilior  persona  fuerit^  in  loco 
pendaiwr. 

^  A  nolra  avis,  ce  francm,  qui  est  opposé  à  debilior  pertona,  e^t 
rhoinme  de  condition  élevée;  il  n'est  pas  nécessairement  de  race  fran- 
que.  Mais  si  Ton  préférait  le  traduire  par  homme  de  race  franque,  il  serait 
encore  plus  visible  que  les  Francs  ne  sont  pas  jugés  par  des  assemblées  de 
canton. 

*  Chlotarii  Prœcepiio^  art.  7,  Dorétius,  p.  19  :  Si  Judex  aliquem  contra 
leyem  injuste  damnaverit,  in  nostri  abtentia  ab  episcopiscastigeiur.  In 
notlri  absentiOf  à  défaut  d'être  corrigé  par  nous. 

'  Grégoire  de  Tours,  Vllf,  18  :  Gundobaldus  comitaium  Meldensem 
accipiens,  ingressus  urbcm^  causarum  action  cm  agere  cœpit;  exindfi 
cum  pagum  urbis  in  hoc  officio  circumircl.,.. 

^  Grégoire,  Vill,  i^2  :  Ad  disculiendas  causas  Ratharius  illuc  quaû 
dux  dirigiiur, 

»  Grégoire,  IV,  44. 

«  Grégoire,  VI,  8. 
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conduite  du  comte  Leudaste:  «  quand  il  siégeait  sur  son 
tribunal,  entouré  des  premiers  personnages  de  la  cité  et 
de  Tégiise,  on  le  voyait,  comme  un  furieux,  adresser 
des  injures  aux  plaideurs;  »  et  c'était  bien  lui  qui  ren- 
dait les  arrêts  :  «  il  condamnait  des  prêtres  aux  fers, 
des  soldats  à  être  battus  de  verges  »*. 

Voici  une  affaire  qui  est  jugée,  vers  580,  dans  le 
royaume  de  Contran.  Un  homme  pauvre  a  été  volé 
par  un  Burgunde.  Il  va  se  plaindre  à  Tévêque,  lequel 
porte  l'affaire  devant  le  comte  de  la  cité.  Ce  comte  cite 
le  Burgunde  à  comparaître  devant  lui.  Il  l'interroge. 
L'inculpé  finit  par  avouer.  Le  comte  va  le  condamner  à 
mort;  mais  l'évèque  intercède  el  obtient  que  le  comte 
lui  fasse  grâce  de  la  vie\  Plus  au  nord,  dans  la  cité  de 
Yermandois,  un  prêtre  à  qui  l'on  a  volé  un  cheval  porte 
I    sa  plainte  au  comte;  aussitôt  celui-ci  fait  saisir  le  cou- 
pable, le  met  aux  fers,  le  juge,  et  le  condamne  à  être 
-  pendu'.  Dans  un  canton  du  pays  d'Amiens,  un  coupable 
!    est  amené  en  présence  du  comte,  qui  le  condamne  au 

*  Grégoire,  V,  48  :  Si  in  Jtidicio  cum  senioribus  vel  laicis  vel  clericis 

retedisiet  et  vidisset  hominem  jtutitiam  prosequentenif  agebatur  in 

fufioi,  ruciahat  convicia  in  civibus;  presbyteros  manicis  jubebat  exlrahi^ 

milites  fuitibus  verberari. 

.        '  Grégoire,  Vitse  Patrum,  VIII,  9   :  Quidam  pauper.,..  Quod  vidcns 

I     (pûdam  Burgundio  in  pauperem  inruii  et  abstuUt  ei  sex  aureos.,..  Erot 

\     ihi  tune  Phronimitu  epitcopus  ad  qvetn   accedem  pauper  ille  rem 

j     detulit,  Episcopus  atUem  narravit  hœc  comiii;  judex  vero  vocaitim  Bur- 

y    gwdionem  percunctan  cœpit  ab  eo  quid  exinde  dicerel,...   Tune  epi- 

*copu9,  obtenla  cumjudice  culpa.,,.  Et  sic  uterque  a  judicis  conspectu 

àucessil.  —  Autres  exemples  dans  Grégoire  ;  Miracula  Martini,  IV,  16  : 

flomo  quidam  judici  culpabilis  exsiitit,  quem  in  vincula  compactum 

cuslodiri  prœcepit.  Ibidem,  IV,  59  :  Quum  culpabiles  quosdam  judicis 

*^ntentia  carcerali  ergasiulo  conclusisset.  De  gloria  confess.,  101  (99)  : 

(^omet^  fure  inventa,  patibulo  condemnari  prœcepit. 

Grégoii-e,  De  gloria  martyrum,  I,  73  :  Invenlus  fur  a  presbytero 
l^iei  manifestatur  ;  nec  mora,  apprehensus  et  in  vincula  compaclus  .. 
?fUibulo  dijudicatur,  Sed  presbyter  judicem  deprecntur,.,.  Severitas 
j^icis  cum  nullis  precibus  potuisset  flectiy  reum  patibulo  condemnavit. 
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supplice  ;  mais  saint  Walaric  demande  sa  grâce,  «  et 
le  comte,  vaincu  par  ses  prières,  le  renvoie  libre  »'. 
Même  à  Tournai,  où  siège  un  comte  franc,  nommé 
Dotto,  «  c'est  ce  comte  qui,  par  le  devoir  de  sa  charge, 
juge  et  tranche  les  procès  »  ;  ses  gardes,  que  l'hagio- 
graphe  appelle  ses  licteurs,  amènent  à  son  tribunal 
un  homme  accusé  de  crimes;  le  comte  décide  qu'il 
sera  pendu,  et  il  est  conduit  au  gibet*. 

Ce  que  les  hagiographes  se  plaisent  surtoutà  raconter, 
c'est  que  leur  saint  interciîde  en  justice  pour  obtenir  la 
grâce  d'un  coupable.  Or  dans  tous  ces  récits,  dont  plu- 
sieurs sont  très  vivants  et  semblent  pris  sur  le  fait,  ce 
n'est  jamais  à  un  jury  populaire  que  le  saint  adresse  ses 
sollicitations,  c'est  toujours  au  comte;  et  c'est  aussi  le 
comte  seul  qui,  à  sa  volonté,  accorde  ou  refuse  la  grâce'. 
La  toute-puissance  judiciaire  du  comte  est  partout  mar- 
quée, soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il  pardonne. 

<  Vita  Walarki,  cil,  HabiUon,  Acta  55.,  H,  81  :  Judex  eum  patiMo 
suspendi  jubet,,..  Cum  precibiu  vicius  fuissel  tyrannus  (cornes),  juuit 
reum  solvi. 

>  Vîta  Amandi,  c.  15,  MabiUon,  Acta  55.,  U,  714;  Bollandistcs, 
février,  1, 861  :  Cornes  quidam  ex  génère  Francoi'um  cognomine  Dotio, 
in  vrbe  Totmaco,  ut  erat  ilîi  injunctum,  ad  dirimendas  resederal 
acUoiies.,.,  A  licloribus  ante  eum  prsesenialus  est  quidam  reus.*.* 
Cum  DoUo decrevisset  ut  eumpatibulo  deberent  affligere,..ya/flixus pati- 
bulo  est, 

^  Grégoire,  Miracula  Martini,  III,  53  :  Abbas  currit  ad  comitem, 
obteîdaque  cum  eo  (cum  a  le  sens  de  ab)  rei  vita,  —  Ibidem,  I,  11  :  06- 
tenlis  a  judice  culpis,  incolumes  dimissi  sunl.  —  Ibidem,  IV,  55  :  Nobis 
cum  judice  colloquentibus,  abscessit.  —  IV,  41  :  Absoluti  per  judirem 
laxati  eunt,  —  IV,  39  :  A  judice  relaxati,  —  De  gloria  confeesorw»* 
101  (99)  :  Vita  cum  judice  obtenta,  liber  abscessit,  —  Vitse  Pairum, 
Vin,  7  :  A  judice  damnatione  concessa,  laxatus  abscessit,  —  Ibidem, 
VIII,  9  :  Tune  epiicopus,  cum  judice  obtenta  ctdpa,  —  Foriunatus,  FiVfl 
Albini,  10  :  Ad  judicem  precator  accedit.  —  Vita  Walarici,  8.  —  >^''^ 
Amandi,  c.  15  :  Amandus  posttdare  cœpit  comitem  ut  reo  viiam  con- 
cedere  dignarelur;  sed  ut  erat  sœvus  (comes),  nihil  apud  eum  obtinere 
potuit,  —  Voyez  encore  Grégoire,  Hist.,  YI,  8,  où  le  fonctionnaire  ro)»! 
refuse  la  grâce  d'un  coupable  à  l'abbé  Eparchius. 
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Consultons  maintenant  les  actes  ofQciels  et  les  for- 
mules.  Pour  la  juridiction  supérieure,  nous  avons  des 
procès-verbaux  de  jugements  rendus  par  le  roi  ;  nous  y 
voyons  clairement  qu'en  principe  c'est  le  roi  seul  qui 
décide,  qu'en  pratique  le  travail  judiciaire  est  fait  par 
quelques  hommes  choisis  par  le  roi.  Pas  un  mot  d'un 
peuple  qui  interviendrait*. 

Pour  la  juridiction  inférieure,  nous  avons  des  actes 
qui  sont  des  instructions  du  roi  à  ses  comtes  au  sujet  de 
la  justice.  Et  d'abord,  le  diplôme  de  nomination  du 
comte  ou  du  duc  porte  «  qu'il  devra  réprimer  sévèrement 
les  crimes  des  malfaiteurs  »  :  c'est  la  juridiction  crimi- 
nelle; ce  qu'il  devra  faire  vivre  les  hommes  suivant  leurs 
lois  et  coutumes  »  :  c'est  la  juridiction  civile;  «  qu'il 
devra  soutenir  la  veuve  et  Torphelin  »  :  c'est  encore  le 
propre  du  juge*.  Dans  plusieurs  formules,  le  roi  écrit  à 
un  comte  qu'un  crime  a  été  commis  ou  qu'une  contes- 
tation s'est  produite  dans  son  comté,  et  qu'il  doit  juger 
ce  crime  ou  trancher  ce  procès.  Il  ne  lui  dit  pas  qu'il 
doive  réunir  une  assemblée  de  canton.  C'est  lui  seul, 
d'après  ces  lettres  royales,  qui  doit  décider'. 

Des  diplômes  d'une  autre  nature  par  lesquels  les  rois 
accordent  une  immunité  personnelle  à  un  évêque  ou  à 
un  abbé,  portent  que  le  comte  n'aura  plus  désormais  le 
droit  d'entrer  sur  les  terres  du  privilégié  pour  y  rendre 
la  justice.  Le  roi  ne  songe  pas  à  dire  qu'une  assemblée 
de  centaine  ne  se  réunira  pas  sur  ces  terres;  il  ne  parle 
que  du  comte,  et  il  dit  que  le  comte  n'y  jugera  pas*.  C'est 

*  Nous  citerons  au  chapitre  suivant  ces  actes  du  tribunal  du  roi. 

'^  Marculfc,  I,  8  :  £<  eo$  recto  Iramite  secundum  legem  et  consue-  i 
Minem  eorum  regas,  viduis  et  pupillis  maximut  defensor  appareas, 

Inlronum  et  malefactorum  êcelera  a  te  severmime  reprimantur.  ; 

'  Mareulfe,  I,  37;  Senonicœ,  18  et  26.  j 

*  Marculfe,  1,  3.  La  lettre  est  adressée  aux  comtes  :  Ut  nulltu  judex  j 

J 
J 
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assez  marquer  que,  si  cette  faveur  personnelle  n'était 
pas  accordée,  le  comte  jugerait. 

Viennent  ensuite  des  formules  d'actes  privés.  Nous 
avons  des  procurations  par  lesquelles  une  personne 
donne  tout  pouvoir  à  une  autre  pour  la  représenter  en 
justice  dans  tous  les  procès  qu'elle  pourra  avoir  «  soil 
au  tribunal  du  comté,  soit  au  palais  du  roi  »,  dit  une 
formule;  «  soit  devant  les  comtes,  soit  devant  les  rois 
nos  maîtres  »,  dit  une  autre*.  Ce  sont  les  deux  degrés 
de  juridiction.  Entre  eux  il  n'y  a  pas  place  pour  un 
peuple  qui  juge.  Nous  avons  enfin  quarante  et  une  for- 
mules se  rapportant  à  des  jugements,  formules  qui  ont 
servi  à  des  milliers  d'actes  et  qui  sont  relatives  à  des 
crimes  et  à  des  procès  de  toute  sorte.  Elles  commencent 
toutes  par  dire  devant  quel  juge  les  plaideurs  se  sont 


publicus  ad  causas  audiendum,.».  Staluimus  ui  neque  vos  neque  juniores 
veslri  nec  nulla  publica  judiciaria  potestas  in  villas  ecclesiœ  ad  au- 
diendas  altercationes  ingredere  vel  fidejussores  tollere  non  prœsumaiis. 

—  I,  4  :  Ul  nullus  judex  publicus  ad  causas  audiendum,.,  nec  fidejus- 
sores tollendum  nec  homines  de  quaslibel  causas  disiringendum,,»,  — 
Senonicœ,  n"  28  et  55;  Marculfe,  I,  24.  —  Diplomata,  Pardessus  n-  2S1, 
336,  567,  403,  417,  428,  436;  Pertz  n"  28,  31,  40,  54,  55,  58,  63, 
69;  Tardif  n*  37.  —  L'expression  audire  causas  ne  signifie  pas  seule- 
ment écouter  un  procès  ;  dans  la  langue  du  temps  elle  signifie  juger  un 
procès.  De  même  audientia  signifie  jugement.  —  Les  mêmes  diplômes 
qui  interdisent  au  comte  de  juger,  lui  interdisent  de  percevoir  les  freda. 
Marculfe,  ibidem, 

'  Formulée  Andegaventes,  1  b  :  Omnes  causationes  nostras  tam  in 
pago  quam  et  in  palatio,  —  ArvernenseSj  2  :  Omnes  causas  meas.., 
tam  in  prsesenlia  dominorum  sive  anie  comiiibus.  —  Cf.  Sfno- 
nicîe^  13.  —  Marculfe,  1,21  :    Tam  in  pago  quam  in  palatio  nostro. 

—  Les  mots  in  pago,  opposés  à  in  palatio,  désignent  le  tribunal  du 
comte.  Kous  avons  vu  plus  haut  que  dans  la  langue  de  Tépoque,  et  sur- 
tout dans  la  langue  officielle,  pagus  est  synonyme  de  civitas  au  sens 
ancien  et  désigne  justement  tout  le  ressort  administratif  du  comte. 
De  là  vient  que  les  administrés  du  comte  sont  appelés  ses  pagenses; 
Fi-édégairc,  87  :  Comes  cum  pagensibus  suis.  —  Marculfe,  I,  28  :  Pa- 
gensis  vester,  I,  37  :  Homo  ille  pagensis  vester,  —  Turonenses,  33  :  Homo 
pagensis  vester. 
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présentés.  Dans  cinq  d'entre  elles,  le  juge  est  un  abbé*; 
nous  observerons  ce  point  un  peu  plus  tard.  Une  autre 
est  faite  pour  servir  à  la  fois  devant  un  comte  ou  devant 
un  évéque*.  Il  en  est  trois  où  le  juge  est  simplement 
qualifie  du  titre  un  peu  vague  de  prxpositus  ou  d'agem^. 
Dans  les  vingt-sept  autres,  le  juge  est  manifestement 
un  fonctionnaire  du  roi.  Le  plus  souvent  c'est  le  comte; 
non  qu'il  soit  seul  au  tribunal,  mais  c'est  bien  lui  qui 
est  indiqué  comme  le  juge*.  Quelquefois  le  juge  est  le 
marins;  mais  nous  savons  que  le  vicarim  n'est  que 
le  lieutenant  et  le  délégué  du  comte*.  Pas  une  seule  de 

*  Formulas  Andegavenses,  iO,  édit.  Zeumer,  Rozière  n»  482  :  Ventent 
homo  ante  venerabilem  illum  abbatem  vel  reîiquis  virit  venerahiUbiu 
Qlquemagnificit,inierpellabat,.„  — Ibidem,  n-  29,50,  47.  —  Turo- 
nenget,  59  :  Anle  venerabilem  virum  illum.  —  L'épithèle  venerabilis 
indique  toujours  un  ecclésiastique,  comme  Tépithèlc  illtuiris  ou  magni- 
fcut  indique  toujours  un  laïque. 

*  Formulée  Lindenbrogianœ,  19,  Rozière  467  :  Poêlquam  venit  isdem 
homicida  coram  ipio  pontifice  vel  coram  illo  comité, 

^  Formuîœ  Andegavemei,  n-  il,  24,  28. 

*  Andegavenscs,  12  :  Per  judidum  inlusiris  illius  comitis.  50  :  Anie 
tiro  inluster  illo  comité.  —  Turonenses,  29  :  Ante  inlustri  viro  illo  (le 
qualificatif  désigne  suffisamment  le  comte  ou  le  duc).  50  :  Judex.  51  : 
Sub  prœsentia  judicii.  58  :  Ante  illum  judicem.  41  :  Ante  illum  judi- 
cem.  —  Senonicse,  iO  :  Ante  illo  comité.  47  :  Ante  comité  illo,  20  : 
Ante  illo  comité.  58  :  Cum  inluster  vir  ille  comes  ad  multoi-um  causas 
oudiendum  vel  recto  judicio  terminandum...  resedisset.  —  Senonenses, 
1,2,  5,  4,  5,  6.  —  Bignonianœ,  9  :  Cum  resedisset  inluster  vir  ille 
comes  in  mallo.  27  :  Ante  illum  comitem.  —  Merkelianse,  28  et  58  : 
Cum  resedisset  ille  comes  in  mallo.  59  :  Ante  illum  comitem.  —  Dans 
la  Merkeliana  27,  le  juge  est  un  missus  domni  régis,  et  cette  formule  est 
méroTingienne,  puisque  les  rachimbourgs  y  sont  nommés.  —  U  y  a  deux 
formules  qui  disent  vaguement  ante  illum,  sans  donner  le  titre  du  fonc- 
•ionnaire. 

»  Formula  Merkelianœ,  29  et  50;  Bignonianœ,  15  :  Ante  vicarium. 
—  n  y  a  dans  le  recueil  de  Mcrkel,  n"  51,  une  lettre  du  comte  à  son 
ficaire  :  Utjwttitias  inquiras  et  facias  sicut  ego  ipse.  La  date  exacte  de 
ces  deux  fonnulaires  et  surtout  de  ces  quatre  formules  ne  peut  pas  être 
établie  ;  croire  qu'elles  soient  d'âge  carolingien,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  est  une 
hypothèse  peu  probable;  la  Merkeliana  n*  50  contient  le  mot  rachimburgi^ 
qui  est  de  l'époque  mérovingienne. 
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ces  quarante  et  une  formules  n'indique  que  les  plai- 
deurs se  soient  présentés  devant  le  peuple  ou  devant  les 
hommes  du  canton.  Ces  mots-là  ne  se  trouvent  jamais. 
C'est  ainsi  que  la  Loi  ripuaire  mentionne  le  tribunal 
du  comte,  et  le  tribunal  du  centenier,  lequel  est  un 
subordonné  du  comte*;  mais  elle  ne  mentionne  pas 
une  seule  fois  un  tribunal  du  peuple*. 

En  résumé,  que  l'on  prenne  les  lois,  que  Ton  prenne 
les  récits  des  écrivains,  ou  que  l'on  prenne  les  chartes  et 
les  formules,  ce  sont  toujours  les  fonctionnaires  royaux 
qui  sont  présentés  comme  rendant  la  justice.  Observez 
l'emploi  du  mot  judex;  il  est  répété  plus  de  deux  cents 
fois  dans  les  textes  de  l'époque;  jamais  vous  ne  le  trou- 
verez appliqué  ni  à  un  homme  qui  ferait  profession  de 
juger  comme  nos  magistrats  d'aujourd'hui,  ni  à  des 
hommes  qui  seraient  investis  momentanément  du  droit 
de  juger  comme  serait  un  jury  populaire.  Le  judex  est 
toujours  un  fonctionnaire  royaP.  Nous  verrons  bientôt 

^  Lex  Ripuaria,  L,  1  :  St  quis  testiê  ad  înallum  anle  centenario  tel 
comité f  seu  ante  duce,  patricio  velrege,,., 

>  Dans  un  sens  différent  du  nôtre,  voyez  Glasson,  t.  H,  p.  325  :  «  Des 
nsscinblées  judiciaires  se  tenaient  dans  la  centaine,  et  les  honunes  libres 
y  prenaient  part  en  vertu  de  leur  droit.  »  J'ai  cherché  dans  ions  les  docu* 
inents  de  Tépoque;  pas  un  seul  ne  montre  «  d'assemblées  de  centaine  », 
ni  ((  d'hommes  libres  jugeant  en  vertu  de  leur  droit  ».  Aussi  M.  Glasson 
ne  ci(e-t-il  aucun  texte  lu  l'appui  de  son  affirmation. 

^  De  même  l'expression  judiciaria  poieslas  désigne  le  pouvoir  à  la  fois 
administratif  et  judiciaire  qui  est  confié  aux  agents  du  roi.  —  Grégoife 
de  Tours  emploie  onze  (ois  judex  dans  le  sens  de  comte;  une  fois  seule- 
ment ï\  emphie  jtidicibus  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons  déterminer: 
c'est  à  la  fin  du  chapitre  47  du  livre  VII  ;  après  avoir  dit  a  judice  pour  dé- 
signer le  comte  de  Tours,  il  dit,  dans  la  même  phrase  :  inventum  aju- 
dicibut.  Entend-il  par  ce  mot  les  deux  ou  trois  fonctionnaires  subalternes 
que  le  comte  avait  sans  nul  doute  à  côté  de  lui,  ou  bien  les  assesseurs  qui 
IVnlouraient?  On  peut  hésiter;  j'inclinerais  pour  la  seconde  explication, 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  les  assesseurs,  rachina- 
bourgs,  boni  »irt,  n'ont  jamais  été  appelés  judices;  ce  serait  ici  nne 
exception  unique,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  reste  dans  le  doute. 
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que  beaucoup  d'autres  hommes  participent  à  l'action 
judiciaire;  mais  la  langue  ne  les  appelle  jamais  du  nom 
de  judices.  Or  les  habitudes  du  langage  marquent  les 
habitudes  de  l'esprit.  Le  peuple  ne  voyait  de  véritable 
juge  que  dans  le  fonctionnaire. 

Il  est  bien  entendu  que  le  public  assistait  aux  juge- 
ments. Plusieurs  récits  signalent  sa  présence.  Mais  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir  dans  cette 
assistance  une  assemblée  judiciaire.  Sous  l'empire  ro- 
main déjà  le  public  assistait  aux  jugements*;  a-t-on 
jamais  conclu  de  là  que  les  jugements  fussent  rendus 
par  ce  public?  De  même,  les  écrivains  de  l'époque  méro- 
vingienne disent  plusieurs  fois  que  l'arrêt  est  prononcé 
c(rram  omnibtui  ou  coram  populo;  mais  pas  une  fois  ils 

I  ne  disent  qu'il  soit  prononcé  ab  omnibus,  a  populo^. 

;  J:imais  nous  ne  voyons  que  le  comte,  avant  de  rendre  sa 

^  Henlence,  consulte  le  public  ou  compte  ses  suffrages, 
bans  trois  récits,  le  public  fait  entendre  des  murmures 
ou  même  des  cris,  soit  qu'il  veuille  sauver  un  accusé, 
soit  qu'il  souhaite  une  condamnation^  Pareille  chose  se 
voit  en  tous  pays.  Mais,  même  lorsque  la  foule  prend 

I  sinsi  parti  et  veut  peser  sur  les  juges,  il  est  visible  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  juge.  Ses  cris  pour  obtenir  du  juge 

i  wn  acquittement  ou  une  condamnation  sont  la  preuve 
qu'elle-même  ne  peut  légalement  ni  acquitter  ni  con- 

*  Code  Théodosien,  1,  i2,  1  :  Omnei  civiles  causai,  negolia  etiam 
cnffjînaiia  publiée  audire  debebiê. 

*  Grégoire,  VUœ  Palrum,  VUI,  9  :  Coram  omnibus.  —  Yila  Wala- 
rici,  8  (M)  :  Aditaniibus  cunctis,  —  Vita  Amandij  13  :  Congregaia  non 
^nima  multitudine.,..  Populi  calerva,  —  Grégoire  appelle  ce  public 
poptt/w,  IV,  44  :  j^ec  cives  nec  vox  lotius  populi.  Ailleurs,  VI,  8, 
w  l'appelle  vulgus, 

'Par  exemple  dans  Grégoire,  IV,  44,  et  VI,  8  :  Insultante  vulgo  atque 
^ferante  quod,  si  hic  (le  coupable)  dimitteretw,  neque  regioni  neque 
^o»«  possit  esse  consulium. 
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[  damner.  Elle  ne  possède  pas  une  parcelle  du  pouvoir 

judiciaire. 

Quelques  historiens  modernes  ont  suppose  que  tous 
les  hommes  libres  étaient  tenus  de  se  rendre  aux  juge- 
ments. 11  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  textes  de 
l'époque  mérovingienne*. 

Ainsi,  nous  avons  analysé  tous  les  documents  :  nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  d'eux  la  mention  d'une  jus- 
"  tice  populaire,  l'indice  d'une  population  de  la  centaine 
ou  du  canton  se  réunissant  pour  juger.  Tous,  au  con- 
traire, nous  ont  montré  la  justice  rendue  ou  par  le 
roi  ou  par  le  comte  ou  par  l'un  des  suboixlonnés  du 
comte.  Le  rôle  actif  des  rachimbourgs,  que  nous  décri- 
rons plus  loin,  n'empêche  pas  que  le  droit  de  juger  ne 
soit  dans  les  mains  du  comte.  Le  vrai  pouvoir  judiciaire 
appartenait  donc  au  roi,  dont  les  comtes  n'étaient  que 
les  agents. 

Nous  avons  constaté  dans  un  précédent  volume  que 
les  Romains  avaient  considéré  le  droit  de  juger  comme 
une  attribution  essentielle  de  l'État.  Quoique  la  vieille 
Germanie  nous  soit  fort  mal  connue,  j'incline  à  penser 
que  le  même  principe  existait  chez  les  Germains*.  Nous 


*  Celle  opinion  est  soulenue  par  Waitz,  5*  édition,  2'  partie,  p.  ï^'^' 
i4i;  par  Sohm,  Reichs  und  Gerichtsverfaisung.  M.  Ed.  Beaudouin  l'a  re- 
prise dans  la  Revue  historique  du  droit,  1887,  p.  503;  mais  il  n*a  pu  cilcr 
que  des  textes  carolingiens,  et  il  n*a  même  pas  fait  attention  que  le  mallft' 
ou  placHum  comilis  du  capitulaire  carolingien  qu'il  cite,  n*est  pas  une 
assemblée  judiciaire. 

•  Cela  me  paraît  ressortir  des  passages  de  Tacite  sur  la  justice.  Au 
chapitre  12,  c'est  la  civitas  même,  c'est-à-dire  la  plus  haufe  autonlc 
publique  qui  prononce  les  arrêts  ;  elle  seule  peut  frapper  de  mort.  W»* 
loin,  Tacite  montre  la  justice  locale  rendue  par  des  principez;  or  ce* 
principes  ont  élc  choisis  dans  l'assemblée  générale  :  eligunlur  in  iisdem 
conciliis  principes  qui  jura  per  pagos  redduni.  Ils  sont  par  conséqwDl 
les  délégués  de  la  civitas.  Chacun  d'eux  parcourt  plusieurs  cantons,  et 
il  ne  juge  qu'entouré  d'assesseurs;  mais  ces  assesseurs  ne  sont  que  s«n 
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le  retrouvons  dans  l'Élat  Franc.  Ici  encore,  rauiorilé  ju- 
diciaire est  inhérente  à  l'autorité  publique.  Le  chef  de 
l'Étal  est  en  même  temps  le  juge  suprême.  En  lui  seul 
réside  le  droit  de  juger,  lequel  se  répand  ensuite,  par 
une  série  de  délégations,  en  des  milliers  de  mains, 
optimates,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  rachim- 
bourgs  ménae.  Une  foule  d'hommes  contribuent  ainsi  à 
l'œuvre  judiciaire;  mais  la  source  première  en  est  la 
royauté. 

Ne  quittons  pas  ces  documents  sans  présenter  encore 
une  remarque  qu'ils  suggèrent.  On  n'y  voit  jamais  que 
les  Francs  aient  eu  une  juridiction  distincte  de  celle 
des  Romains.  De  nombreux  exemples  montrent  qu'au 
tribunal  du  roi  les  Romains  et  les  Francs  pouvaient 
également  comparaître  et  étaient  jugés  de  même.  Le 
tribunal  du  comte  jugeait  indifféremment  les  Romains 
tit  les  hommes  de  race  germanique.  Il  n'y  a  pas  eu  deux 
ordres  judiciaires  à  l'usage  des  deux  races.  Comme  il 
n'existait  qu'une  seule  autorité  publique,  il  n'exista 
aussi  qu'une  seule  justice. 

2*^   LE   TRIBUNAL   DU  ROI. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  divers  côtés  do 
»  ordre  judiciaire.  Nous  commençons  par  la  justice  du 
i*oi,  parce  que  c'est  sur  elle  que  nous  possédons  les  ren- 
seignements les  plus  précis.  Nous  avons  pour  la  con- 
naître les  deux  lois  franques,  quelques  capitulaires 
niérovingiens,  plusieurs  formules,  quelques  récits  très 

conseil;  le  vérilahle  pouvoir  est  dans  les  mains  du  princeps  envoyé  par 
^  ^^iio8  ou,  comme  nous  dirions,  par  TÉtat. 
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clairs,  et  surtout  dix-neuf  actes  de  jugements  prononce 
parles  rois*. 

La  Loi  salique  déclare  qu'un  homme  peut  refuser  de 
comparaître  au  mallm  ou  d'exécuter  Tarrêt  que  le  juge 
du  mallm  a  rendu,  pourvu  qu'il  comparaisse  «  en  pré- 
sence du  roi  ».  Elle  dit  aussi  qu'on  peut  accuser  direc- 
tement un  homme  «  devant  le  roi  ».  La  Loi  ripuairedit 
la  même  chose*.  Un  capitulaire  de  Childebert  II  déclare 
que,  si  un  crime  a  été  commis  par  un  homme  de  condi- 
tion élevée,  on  doit  amener  le  coupable  au  roi  pour  être 
jugé'. 

Il  y  a  un  détail  significatif  :  cetle  justice  que  les  lois 
désignent  par  l'expression  «  devant  le  roi  »,  les  for- 
mules l'expriment  par  le  terme  inpalatio\  C'est  que  la 
justice  royale  ne  se  rend  pas  dans  un  champ  de  Mars, 
au  milieu  d'un  peuple  assemblé  ;  elle  ne  se  rend  même 
pas  dans  un  lieu  public;  le  roi  n'a  pas  à  se  Iransporler 
dans  une  basilique  ou  un  forum  judiciaire.  C'est  dans 
une  de  ses  demeures  personnelles  qu'il  juge,  m  pa/a(io. 
Ce  fait  est  confirmé  par  nos  procès-verbaux  de  juge- 
ments; nous  y  voyons  que  le  roi  a  prononcé  un  arrêt, 
étant  dans  sa  villa  de  Compiègne,  ou  dans  celle  de 
Kiersy,  ou  dans  celle  de  Valcnciennes,  à  Luzarches,  à 

>  Plusieurs  de  ces  actes  sont  aux  Archives  nationales;  on  les  trouren 
dans  les  MonumenU  hisloriqueê,  Caiions  des  rois,  publiés  par  J.  Tardif 
sous  les  n"  U,  15,  i6,  17.  22,  28,  50,  52,  53,  35,  38,  42,  45.  44,  45, 
48.  Diplomate,  édit.  Pardessus,  n*-  551.  552,  554,  549,  504,  418,  424, 
429,  451,  454,  440,  45(5,  475,  477,  478,  479,  497,  509,  535;  édit. 
K.  Pertz,  n"  54,  55,  57,  41,  49,  59,  60,  64,  66,  68,  70.  73,  70,  77, 
78   79  85   94. 

i  Lex  Salicà,  XVIII,  XLVI,  LYI.  —  Lex  Ripuaria.  XXXVni. 

'  Dea-etio  Childcbaii,  c.  8  :  Si  francus  fuaii,  ad  nostram  prsesen" 
Uam  dirigalur, 

*  In  palalio,  Formulx  Andegavemeê,  1;  Turonenses,  45;  Marculfe. 
prwfatio  et  I,  21,  où  le  roi  dit  :  în  palatio  nostro.  Senoniae,  15.  VAf' 
vernensis  2  dit:  !n  pnesenlia  dominorum^  devant  les  rois  nos  maître** 
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Pontion,  à  Vern,  à  Clichy,  à  Saint-Cloud,  toujours  dans 
un  de  ses  domaines  propres*.  Ainsi  le  roi,  lorsqu'il 
juge,  est  toujours  chez  lui  :  tant  l'autorité  judiciaire 
lui  est  personnelle.  11  juge  partout  où  il  se  trouve.  Il 
se  déplace,  et  toute  l'autorité  judiciaire  se  transporte 
avec  lui.  En  quelque  lieu  qu'il  soit,  c'est  sa  «  cour  », 
ainsi  que  le  dit  un  écrivain  du  temps,  qui  est  le  siège 
de  la  justice*. 

Voyez  en  quels  termes  les  rois  parlent  de  leur  pou- 
voir judiciaire  :  «  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  de  ré- 
gner doit  examiner  avec  une  attention  diligente  les  pro- 
cès de  tous,  de  telle  sorte  que,  les  deux  parties  ayant 
été  entendues,  l'une  en  sa  demande,  l'autre  en  sa  dé- 
fense, il  leur  donne  un  bon  et  salutaire  arrêt \  »  Ainsi 
celui  qui  règne  a  le  devoir  de  tout  juger  ;  à  plus  forte  ' 
raison  il  en  a  le  droit.  Un  roi  dit  ailleurs  :  «  Toutes 
les  fois  que  des  contestations  surgissent  entre  nos 
sujets,  c'est  à  nous  qu'il  appartient,  au  nom  de  Dieu, 
de  faire  une  enquête  suivant  la  sévérité  des  lois,  afin  de 
terminer  les  débats  sans  qu'ils  puissent  renaître*.  » 

*  Exemples  :  Compendio  in  palalio  nosiro  (Tardif  n'  22)  ;  Novienio 
in  palalio  nosiro  (ibid.,  50);  Luzarca  in  palaiio  nosiro  (ibid.,  32)  ; 
yolentianis  in  palaiio  nosiro  (ibid.,  35);  Crisciaco  in  palaiio  nostro 
(ibid.,  45)  ;  Mamacas  in  palalio  nostro  (ibid.,  44),  etc. 

*  Vita  Prœjecti,  c.  10,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  645  :  In  aula  régis. 
Ibidem,  c.  11  :  Adpalalium  properal..,  ui  mas  esl  apud  régis  aulam  in 
^  uhi  catuse  venlilaniur.  —  Vita  Eligii,  II,  57  :  Causa  in  palalio 
^^gii  perlala.  II,  65  :  Dudlur  in  palatium  ubi  dum  senlentia  morlis 
^efinirelur,.., 

^  C'est  le  début  de  la  formule  des  jugements  telle  que  la  donne  Mar- 
culfe,  I,  25  :  Cui  Dominus  regendi  curam  commillil,  cunclorum  jurgia 
diligenli  examinatione  rimari  oportei  ui  juxta  propositiones  vel  respon- 
*iones,.,  saluhris  donelur  senlentia,  Ergo  cum  nos.... 

*  I^plomatay  édit.  Pardessus  n*  549,  Pertz  n**  41  :  Chlolarius  rex 
francorum  vir  inlusler,  Quotiescunque  jurgia...  pro  quarumcunque 
^^rum  negotiis  noscuniur  advenirCf  oporlel  nobis  in  Dei  nomine  juxta 
I^m  severilatem  inquirere,  ut  deinceps  nulla  videalur  quœslio  renovari. 


1 


334  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

Maintes  fois  encore  le  roi  déclare  «  qu'il  siège  dans  son 
palais  pour  examiner  les  procès  de  tous,  et  les  terminer 
par  de  justes  sentences*».  Notons  que  cette  doctrine 
du  pouvoir  absolu  des  rois  en  matière  judiciaire,  si  for- 
tement exprimée  ici,  ne  se  trouve  ni  démentie,  ni  cdd- 
testée,  ni  amoindrie  par  aucun  autre  texte  ni  aucun 
acte  de  l'époque  mérovingienne. 

Quelques  jugements  rapportés  par  les  écrivains  vont 
nous  montrer  d'abord  un  des  côtés  de  cette  justice 
royale.  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'en  pleine  Austra- 
sie,  à  Ti'èves,  sous  le  règne  d'un  des  premiers  méro- 
vingiens Théodebert,  un  prêtre  eut  un  procès  avec  un 
Franc;  le  procès  fut  porté  devant  le  roi,  et  le  roi  seul 
prononça  l'arrêt*.  L'auteur  de  la  Vie  d'Éligius,  lequel 
est  vraisemblablement  un  contemporain  et  un  person- 
nage fort  au  courant  des  affaires,  parle  d'un  abbé  qui 
est  en  contestation  avec  un  laïque  pour  la  possession 
d'une  terre;  «  la  cause  fut  portée  au  palais  du  roi,  et  le 
roi  prononça  le  jugement'  ».  Dans  une  autre  Vie  de 
saint,  un  procès  relatif  à  la  propriété  foncière  est  jugé 
à  la  cour  du  roi,  in  aula,  et  c'est  le  roi  seul  qui  dé- 
cide*. Le  roi  juge  donc  au  civil,  et  les  particuliers  lui 
portent  leurs  procès. 

11  juge  aussi  au  criminel.  «  Le  roi  Contran  fît  périr 


*  Archives  nationale^,  Tardif,  n"  i^,  15,  32,  35:  Cum.  no$  in  Dei 
nomine  in  palaiio  noslro  ad  causas  universorum  audiendum  tel  recia 
iudicio  terminandum  rcsideremus.  —  Marciilfe,  I,  25. 

«  Gréjfoire,  De  gîoria  confesiomm^  93  (91)  :  Apmd  urbem  Trevericam, 
tempore  Thcodcberti  régis,  Arbogasles  quidam  presbijUr  aim  franco 
quodam  iniendebai  rege  pnvsenle.  Cum  videret  rex  prosecutionem  près- 
bijlcri  esse  callidam^  conversus  ad  eum:  Quœ  prosequerisy  inquii,  sacra 
menio  confirma..., 

*  Vita  Eligii  ab  Audoeno,  If,  57  :  Causa  in  palatio  régis  perlafa, 
accepit  a  principe  judicium. 

*  Vita  Prœjecii,  Mabillon,  Acta  SS.,  11,  645. 
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par  le  glaive  les  deux  fils  de  Magnachaire,  parce  qu'ils 
avaient  prononcé  des  paroles  outrageantes  contre  la 
reine,  et  il  confisqua  leurs  propriétés*.  »  Nous  devons 
penser  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  judiciaire;  le  crime  visé 
est  celui  de  lèse-majesté,  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois 
dans  l'époque  mérovingienne,  et  la  peine  est  précisé- 
ment celle  qui,  depuis  l'empire  romain,  frappait  œ 
«rime*.  Or  ces  deux  Francs  ne  furent  pas  jugés  par  un 
peuple  franc;  ils  furent  jugés  et  condamnés  à  mort  par 
le  roi;  et  cette  exécution  ne  donna  lieu  à  aucune  pro- 
testation de  la  part  des  autres  Francs.  De  même,  Sun- 
négisile  et  Gallomagnus,  accusés  de  complot,  compa- 
raissent «  en  jugement  »  devant  le  roi  ;  reconnus  cou- 
pables, le  roi  ne  peut  pas  les  condamner  à  mort,  parce 
qu'ils  se  sont  réfugiés  dans  une  église;  mais  il  prononce 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Ici  encore  le  roi  a  jugé  lui- 
même  et  seul,  et,  peu  de  temps  après,  c'est  encore  le  roi 
seul  qui  fait  grâce  aux  deux  coupables'.  Le  roi  Contran 
fit  mettre  à  mort  un  Franc  nommé  Chundo  pour  l'unique 
faute  d'avoir  chassé  dans  une  forêt  royale.  Or  ce  ne  fut 
pas  là  un  acte  de  colère,  un  caprice  de  despote  :  il  y  eut 
un  véritable  jugement;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'avant 
de  prononcer  son  arrêt,  le  roi  avait  ordonné  le  duel  ju- 
diciaire, qui  était  une  forme  de  procédure  légale*.  Ajou- 


\ 


*  Grégoire,  V,  17  :  Guntramnus  rex  ftlios  Magnacharii  gladio  interemil 
proeo  quod  in  Auslrechildem  reginam  mnlta  deleslabilia  pro ferrent, 
facullaûsque  eomm  fUco  tuo  redegit. 

*  Grégoire,  V.  26  :  Ob  crimen  lœsœ  majcstatis  judicio  moriUsuscepio. 
^  Idem,  X,  19  :  Novi  me  oh  crimen  maj  esta  lis  reum  esse  mortis, 

*  Grégoire,  IX,  58  :  Educti  foras  (ecclesia),  cum  rege  venerunt  ad 
j^dicium.  Dans  l*expression  atm  rege,  cum  a  le  sens  de  coram,  ce  qui 
«st  fréquent. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Cum  uterque  (Chundo  et  le  garde  de  la  forél)  in 
prœsenlia  régis  intenderenL,.,  rex  campum  dijudicat.  Le  champion  de 
Chundo  est  tué.  Quod  videns  Chundo  ad  basilicam  S.  Marcelli  fugam 
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tons  que  cette  condamnation  prononcée  en  public  conti^e 
un  Franc  du  rang  le  plus  élevé  ne  provpqua  aucune  ré- 
clamation. Trois  autres  Francs,  Rauching,  Ursio,  Berle- 
fried,  qui  avaient  formé  un  complot  contre  Childebert, 
furent  mis  à  mort  par  son  ordre.  Cette  fois,  aucune 
forme  de  procédure  ne  fut  observée;  mais,  loin  que 
cela  ait  soulevé  l'opposition  des  Francs,  ce  furent  des 
Francs  qui  exécutèrent  l'arrêt  royal*.  Un  peu  plus  tard, 
un  certain  Aléthée,  de  race  germanique  et  de  grande 
famille,  était  accusé  de  complot;  le  roi  Clotaire  H  le 
manda  devant  lui  et  le  fit  mettre  à  mort*. 

Dans  ces  récits  des  historiens  du  temps,  un  homme 
d'aujourd'hui  est  d'abord  tenté  de  voir  des  actes  arbi- 
traires, des  assassinats  royaux.  11  est  plus  probable,  à  la 
manière  dont  les  faits  sont  racontés,  que  les  rois  et 
même  leurs  sujets  y  voyaient  plutôt  des  actes  de  juge- 
ment. Le  roi  se  croyait  armé  d'une  autorité  judiciaire 
si  indiscutable,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  se  soumettre 
toujours  aux  formalités  ordinaires  de  la  justice.  Ces  ar- 
rêts de  mort  étaient  irréguliers  peut-être,  mais  en  tout 
cas  permis  au  roi,  juge  suprême  et  irresponsable.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  nous  avons  la  formule  des  let- 
tres de  sauvegarde  que  le  roi  donnait  à  ceux  qui  avaient 
exécuté  de  pareils  ordres.  Il  déclarait  par  écrit  que,  «  tel 
homme  ayant  formé  un  complot  ou  commis  quelque 
faute  contre  lui,  il  avait  avec  le  conseil  des  grands  donné 

iniit.  Acclamante  vero  rege  ut  comprehenderetuTy  vinctus  ad  tUpitem^ 
lapidibus  est  obnitus, 

*  Grégoire,  IX,  9  et  i2.  —  Fredegarii  Chronicon,  8  :  Rauchingw, 
Boso,  Ursio  et  Bertefridus,  optimates  Childeherti  régis...,  ipso  rege  ordi- 
nanie  inierfecti  sunt, 

«  Fredegarii  Chronicon,  44.  Cet  Aléthée,  dit  le  chroniqueur,  était 
regio  génère  de  Burgundionibus.  Chlotatius  Aletheum  ad  se   ventre 

prmcepit;  hujus  consilio  iniquissimo  reperto,  gladio  trucidari  jussU. 

Le  patrice  Wolf  avait  été  traité  de|même  par  le  roi  Thierri  II  {ibid.,  29). 
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roi*dre  de  le  mettre  à  mort».  Il  ajoutait  que  Texécuteur 
(le  cet  ordre  «  ne  pourrait  être  inquiété  ni  poursuivi 
en  justice  »  par  aucun  membre  de  la  famille  du  con- 
damné*. Ces  lettres,  qui  étaient  faites  pour  être  mon- 
trées à  tous  et  présentées  même  dans  les  tribunaux, 
marquent  bien  que  le  roi,  en  ordonnant  de  telles  exé- 
cutions, croyait  être  dans  son  droit. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  jugements,  qui  sont  relatifs 
a  des  crimes  tout  privés,  où  l'intérêt  du  roi  n'était  pas 
en  jeu.  Un  Saxon  nommé  Childéric  étant  accusé  de 
plusieurs  meurtres,  ce  fut  le  roi  qui  ordonna  de  le  met- 
tre à  mort*.  Les  deux  fils  du  comte  Waddo  s'étaient 
rendus  coupables  de  plusieurs  crimes  ;  ils  comparu- 
rent au  tribunal  du  roi  ;  «  quand  le  roi  eut  pris  con- 
naissance des  faits,  il  ordonna  de  les  charger  de  chaînes 
et  de  leur  infliger  la  torture;  après  leurs  aveux,  ils  fu- 
rent condamnés,  l'un  à  la  mort,  l'autre  à  la  détention, 
et  leurs  biens  acquis  au  fisc'  ».  En  626,  Godin  fils  de 

*  Marculfe,  I,  32,  Rozière  n*  42  :  Qui  regiam  obtempérant  jtusionem, 
experire  malum  non  debent.  Dura  ille.,.  faeiente  revello,  aut  quaslibet 
(dias  cattsas  contra  regem  admisit....  Una  cum  consilio  fideliwn  nos- 
trorum.,,  in  vita  ipsitu  ordinaveramus  insequere,,..  Ideo  jubemus  ut, 
dum  per  nottram  ordinationem  factum  est,  nullo  unquam  tempore 
heredes  exinde  quamlibet  calumniam  aut  repetitionem  habcre  non  de- 
béant.  —  Les  mots  calumnia  et  repetitio  indiquent  une  action  en  justice. 
~  Cette  formule,  dans  sa  forme  spéciale,  s'applique  au  cas  où  le  roi  a 
seulement  ordonné  la  confiscation  des  biens;  mais  les  mots  si  non  distu- 
/««ri,  in  vita  ipsius  ordinaveramus  insequere,  prouvent  bien  que  le  roi 
pouvait  également  ordonner  la  mort  et  qu'en  ce  cas  il  donnait  une  for- 
niule  analogue  de  sauvegarde. 

•  Grégoire,  X,  22. 
'  Grégoire,  X,   21  :  Fi7ti  Waddonis  diversa  committebant  sceîera, 

homicidia,  furta....  Quod  cum  Macco  cornes  reprimere  niteretur,  ii  prœ- 
*enlittm  régis  expetunt  (c'est-à-dire  demandent  à  être  jugés  au  tribunal  du 
'^i)....  Affuerunt  ii  coram  rege..,,  Cum  rez  hsec  scelera  ab  iis  cogno- 
^iet  manifestissime  perpetrata,  vinciri  eos  catenis  prœcepit  ac  tor- 
I      ^f^entis  subdi,,,.  Post  haec,  seniore  capiteplexojuniorem  exsilio  damna- 
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Warnachaire  était  coupable  d'avoir  épousé  la  veuve  de 
son  père  ;  Clotaire  II  juge  ce  crime  impardonnable  et, 
«  pour  avoir  violé  les  canons  de  l'Église  »,  condamne 
Godin  à  mort;  Godin  fuit  à  travers,  tout  le  royaume 
sans  trouver  personne  qui  le  protège  ou  qui  proteste 
contre  un  tel  arrêt,  et  la  sentence  royale  est  mise  à 
exécution  par  deux  grands  personnages  francs,  Chram- 
nulf  et  Waldebert*. 

La  Chronique  de  Frédégaire  nous  dit  comment  un  roi 
franc  rendait  la  justice  en  un  temps  de  grands  dés- 
ordres. «  L'arrivée  de  Dagobert  dans  son  royaume  de 
Burgundie  frappa  de  terreur  les  évéques,  les  grands  et 
les  autres  leudes,  tandis  que  la  manière  dont  il  jugeait 
les  pauvres  les  comblait  de  joie.  11  arriva  à  Langres  et 
jugea  les  procès  de  tous,  grands  ou  petits,  avec  une  par- 
faite équité.  Puis,  entrant  à  Dijon,  il  y  résida  quelques 
jours  et  jugea  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  hommes 
du  pays;  nul  ne  se  retirait  de  sa  vue  sans  avoir  reçu 
justice.  Il  fit  de  même  à  Chalon,  à  Autun,  à  Seii^,  à 
Paris*.  »  L'Austrasie  elle-même  avait  vu  Clotaire  II  la 
parcourir  en  juge  sévère  et  faire  tomber  les  têtes  des 
criminels'. 

Dans  tous  ces  jugements,  le  roi  est  seul  nommé  par 
le  chroniqueur,  et  peut-être  a-t-il  jugé  seul.  Nous  ne 
voyons  aucune  loi  ni  aucime  règle  qui  l'oblige  a  s'en- 

>  Fredegarii  Chronicofif  c.  54.  —  Autres  arrêts  semblables,  ibidem^ 
21,  28,58. 

»  Fredegarii  Chronicon,  c.  57  :  Tanto  timoré  poniifice»  et  proceres  seu 
et  ceteros  leudes  adventus  Dagoberti  concusserat  ut  a  cunciis  essel  admi- 
randum,..,  Paupenbus  juMiam  habentibus  gaudium  irrogaoertU.,^» 
Tanta  in  univenis  leudibug  tam  sublimibus  quant  pauperibut  judi- 
cabatjustiiia.,,,  ui  omnet  cum  recepta  justitia  de  conspeclu  suo  M 
remearent. 

3  Ibidem,  43  :  ChlotariuSf  in  AUatia  pacem  ieclaius,  multoi  ini^e 
agenies  gladio  trucidant. 
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tourer  de  conseillers.  Si  pourtant  nous  consultons  les 
actes  oflGciels,  c'est-à-dire  les  lettres  de  jugement  qui 
nous  sont  parvenues,  nous  voyons  que  le  roi,  lorsqu'il 
lait  acte  de  juge,  n'est  pas  seul.  Le  préambule  ordi- 
naire est  celui-ci  :  «  Nous  roi,  comme  nous  siégions 
dans  notre  palais,  ayant  avec  nous  nos  pères  en  reli- 
gion les  évêques,  et  un  grand  nombre  de  nos  optimates, 
le  maire  du  palais,  tel  et  tel  ducs  ou  patrices,  tel  el 
tel  référendaires,  domeslicij  sénéchaux  et  chambellans, 
le  comte  du  palais,  et  autres  fidèles*....  »  Plusieurs 
diplômes  donnent  les  noms  des  personnes  présentes  ; 
par  là  nous  pouvons  voir,  sans  erreur  possible,  com- 
ment est  composé  cet  entourage  du  roi.  Un  jugemenl 
de  692  porte  que  le  roi  avait  auprès  de  lui  quatre  évê- 
ques, trois  optimates,  deux  comtes  ou  grafs,  deux  séné- 
chaux et  le  comte  du  palais*.  Un  autre  acte  menlionne 
une  assistance  plus  nombreuse;  il  se  trouve  autour  du 
roi  douze  évêques,  douze  optimates,  huit  comtes,  huit 
dignitaires  qualifiés  grafs,  quatre  domestici,  quatre  ré- 
férendaires, deux  sénéchaux,  le  comte  du  palais  el 
quelques  autres  fidèles'.  Une  autrefois,  le  roi  siège  avec 

*  Marculfe,  I,  25,  Rozière  n**  442  :  Cum  nos  in  Dei  nomine  in  palalio 
noHro  una  cum  dotnnis  et  patribus  nostris  episcopis,  vel  (et)  cum  pluris 
optimalibus  nosiriê,  illo  majore  domus,  illis  ducibus,  illis  pairiciin,  illis 
(lomeUiciSf  illis  siniscalciSy  illis  cubiculariis  et  illi  comis  (comité) 
palalii  vel  reliquis  quampluris  fidelibus  nostris  resideremus.  ~  U  nest 
pas  besoin  d'avertir  que  le  pronom  illo  ou  illis  devait  être  remplacé 
dans  Pacte  réel  par  des  noms  propres.  —  De  mèrne,  Fovmuhe  Seno- 
Hicie,  26. 

•  Archives  nationales,  K,  3,  6;  Tardif  n«  32,  Pardessus  n»  42Î»  : 
Chlodorius  rex  Francorum  vir  inluster,  Cum  nos...  una  cum  aposlolicis 
viris  in  Christo  patribus  nostris  Sygofrido,  Constantino,  Gribone  et 
Ursiniano  episcopis,  necnon  et  inlustribtis  viris  Ragnoaldo,  Norde- 
herlho,  Ermenfrido  optimatisy  Maddulfo,  Erconaldo  gravionebus,  Bene- 
diclo  et  Chardoino  seniscalciSj  et  Marsone  comité  palatii  noslri^  ad  uni- 
versorum  causas  audiendum  resideremus. 

'  Archives  nationales,  K,  5,  7;  Tardif  n"  33,  Paixlessus  n"  431. 
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sept  évèques,  quatre  optimates,  trois  comtes,  trois  do- 
me$ticij  deux  sénéchaux,  le  maire  et  le  comte  du  palais*. 

Le  tribunal  du  roi  n'a  donc  pas  un  nombre  fixe  de  mem- 
bres. Même  lorsqu'il  est  le  plus  nombreux,  ilne  ressemble 
pas  à  ce  que  serait  une  assemblée  nationale,  moins  encore 
à  une  nation  réunie  autour  de  son  chef.  Il  n'est  composé 
que  de  deux  classes  de  personnes,  des  évêques  et  des 
dignitaires  du  palais.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
terme  d'optimate  est  un  titre  de  la  hiérarchie  palatine. 
Les  comtes  et  grafs  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 
Les  domettid  sont,  pour  la  plupart,  les  administrateurs 
de  son  domaine.  Les  référendaires  et  les  sénéchaux  sont 
des  dignitaires  de  sa  cour.  11  est  visible  que  tous  ces 
hommes  sont  attachés  au  roi  par  un  lien  de  dépendance. 
Ils  tiennent  de  lui  seul  leur  titre  et  tout  ce  qu'ils  ont 
de  pouvoir*. 

Quant  aux  évêques  dont  les  noms  flgurent  parmi  les 
membres  du  tribunal,  nous  verrons  bientôt  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  nommés  par  le  roi.  Beaucoup  d'entre 
eux,  avant  d'être  évêques,  avaient  fait  partie  du  Palais, 
comme  trésoriers,  comme  référendaires,  comme  comtes  ; 
ils  avaient  vécu  dans  le  service  du  roi  avant  d'arriver  à 
l'épiscopat.  Ces  évêques  n'étaient  donc  pas  déplacés  au 
milieu  des  optimales  et  des  comtes.  Notons  bien  que 
tous  les  évêques  du  royaume  n'étaient  pas  là,  mais  seu- 
lement ceux  que  le  roi  appelait  auprès  de  lui.  Ils  ne 


*  Archives  nationales,  K,  3,  12  ;  Tardif  n*  38;  Pardessus  n"  440. 

*  A  la  vérité,  quelques  actes  ajoutent  :  Vel  reliquU  quampluris  fide- 
libus  nostris.  Je  crois  qu*il  faut  entendre  par  là  quelques  personnages  de 
rang  inférieur,  tels  que  hoiarii,  scribœ,  cubiculariù  Cest  parce  qu*il5 
sont  de  rang  inférieur  que  leurs  noms  ne  se  irouTent  pas  inscrits  au 
procès-verbal  comme  ceux  des  optimales  et  des  comtes.  —  Un  acte  porte  : 
Cum  epiêcopiê,  oplimatis,  ceierisque  palatii  noêtri  miniêtrig  (Par- 
dessus n- 549,  Pertz  n*41). 
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siégeaient  pas  à  ce  tribunal  en  [vertu  d'un  droit,  mais 
seulement  parce  que  le  roi  les  avait,  admis  à  siéger.  Ils 
n'étaient  pas  là  à  litre  d'évêques,  mais  à  titre  de  servi- 
teurs et  de  conseillers  du  roi.  Ils  ne  représentaient  pas 
plus  un  ordre  de  l'État  que  les  laïques  qui  étaient  à 
côté  d'eux  ne  représentaient  une  nation. 

Un  diplôme  de  751  indique,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal,  des  hommes  instruits  en  loi, 
legis  doclore$\  Je  doute  qu'il  faille  faire  fond  sur  ce 
mot,  qui,  à  ma  connaissance,  ne  se  rencontre  qu'une 
fois*.  Il  n'est  pourtant  pas  impossible  qu'à  côté  des 
grands  dignitaires  du  palais  on  ait  réservé  quelques 
places  pour  des  praticiens.  La  présence  de  ces  hommes 
pouvait  être  assez  souvent  nécessaire.  Un  hagiographe 
rapporte  que  saint  Ébrulfe,  avant  de  devenir  un  abbé, 
vivait  à  la  cour,  au  service  du  roi,  et  que  «  étant  très 
instruit  et  parleur  très  habile,  il  siégeait  parmi  les 
hommes  de  la  cour  pour  juger  les  procès  »  '. 

Ces  grands,  ces  évoques,  ces  «  hommes  de  la  cour  » 
n'étaient  que  les  assesseurs  du  roi.  Ils  ne  possédaient 
pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  juger.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous pas  d'exemples  d'arrêts  rendus  par  eux  seuls. 
Ils  ne  possédaient  même  pas  ce  droit  par  une  déléga- 
tion formelle  du  roi,  comme  le  Parlement  du  quator- 
zième siècle.  Les  arrêts  étaient  toujours  prononcés  par 
le  roi  personnellement.  Regardez  ces  procès-verbaux; 


*  Archives  nationales,  Tardif  n*  54,  Pardessus  n'  608  :  Sicui  proceres 
nottrt  vel  reliqui  legis  doctores  judicaverunt, 

*  Les  expressions  legis  doctovt  legum  magisler  se  retrouvent  encore, 
un  peu  plus  tard,  chez  Âdrevald,  Mtrac,  S.  BenedicU,  F,  25. 

'  Vite  Ebi-ulfij  dans  Mabillon.  Acla  SS.,  I,  355  :  Ebrulfus,  oraioris 
facundia  prœdituSf  ad  agendas  causas  inler  aulicos  residebat  doctis- 
tifnus.  Ce  personnage  vivait  au  sixième  siècle  ;  sa  biographie  parait  pres- 
que contemporaine. 
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c'est  le  roi  qui  parle,  et  il  parle  en  son  nom  propre. 
L'acte  commence  ainsi  :  «  Nous,  roi  des  Francs,  tan- 
dis que  nous  siégions  dans  notre  palais  pour  enten- 
dre toutes  les  causes  et  les  terminer  par  juste  juge- 
ment, tels  plaideurs  se  sont  présentés  devant  nous*.  » 
Et  il  se  termine  ainsi  :  «  En  conséquence,  nous  avons 
décrété  et  nous  ordonnons  que  tel  plaideur  aura  la 
possession  de  la  terre  en  litige*.  »  C'est  donc  le  roi  qui 
décide.  L'acte  entier  est  comme  son  œuvre.  Il  semble 
écrit  par  lui;  il  porte  son  sceau  et  la  signature  est  celle 
d'un  de  ses  fonctionnaires'.  Les  évêques  et  les  grands 
ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  sentence.  Ils  n'étaient  là 
que  comme  le  conseil  du  roi.  En  droit,  ils  n'ont  fait 
que  lui  donner  leur  avis. 

La  réalité  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  au  droit 
strict.  On  peut  remarquer  que  la  plupart  des  actes  de 
jugement  qui  nous  ont  été  conservés,  sont  écrits  au 
nom  de  rois  mineurs.  Lorsque  Clolaire  III  déclarait 
pompeusement  qu'il  siégeait  au  milieu  de  ses  grands 
pour  terminer  les  procès  de  tous  par  de  justes  arrêts, 
Clotaire  III  était  un  enfant  de  six  ans.  Clovis  III,  dont  nous 
avons  quatre  jugements,  est  mort  à  quatorze  ans.  Nous 
pouvons  donc  croire  que  ces  rois,  quoi  qu'ils  en  disent, 
n'ont  pas  présidé  leur  tribunal.  Même  quand  le  roi  était 

'  Tardif  n'  53;  Pardessus  n^  451  :  Chlodovim  rex  Francorum.,.. 
Cum  nos  in  Dei  nomine  Valentianis  in  palalio  noslro..,  ad  unirer$omm 
causas  audiendum  vel  recta  judicia  lerminanda,  resideremus,  ibiveniens 
y,  adversus  N.  repeiebat. 

*  Ibidem  :  Proinde  nos  (il  s'agil  toujours  du  roi)  taliter,,.  consiitU 
dcrrevisseut,.,  JnbemusuL,,. —  Tardif  n*  14  :  Propterca  nci„.juhemus 
ut  ipsas  villas  Domni  Dionisii  adores  habeant  evindicatat  et  sit  inier 
if.sis  de  hac  re  sopila  causatio,  —  Tardif  n*  28  :  Unde  taies  preceptio- 
lies  cis  ex  hoc  facerj  jiissimus.  —  Pardessus  n"  551,  349,  594,  418, 
4-ii,  429. 

'  Tardif,  n"  14,  22,  28,  50,  52,  55,  55. 
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majeur,  nous  ne  sommes  pas  sûrs  qu'il  y  siégeât  toujours. 
11  pouvait  être  occupé  de  quelque  autre  affaire  plus  impor- 
tante ou  de  quelque  plaisir.  Sa  place  est  donc  restée  vide. 
liC  tribunal  a  examiné  le  procès  et  a  décidé  sans  lui. 

Cela  est  visible  dans  nos  diplômes.  Le  roi  y  relate 
assez  longuement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance, 
c'est-à-dire  les  questions,  les  réponses,  les  productions 
de  pièces,  puis  il  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  notre  comte 
du  palais  a  témoigné  devant  nous  que  la  cause  a  été 
examinée'.  »  On  voit  bien  que  le  roi  n'était  pas  là. 
Quelquefois  l'acte  dit  expressément  que  ce  sont  les 
grands  qui  ont  interrogé  les  parties*;  il  y  en  a  même 
trois  où  il  est  dit  que  ce  sont  eux  qui  ont  jugé\ 

Ils  jugeaient  en  réalité  plus  souvent  que  le  roi.  Mais 
comme  ils  ne  possédaient  pas  par  eux-mêmes  le  droit 
déjuger,  il  fallait  que  la  présence  du  roi  fût  toujours 
indiquée  dans  l'acte.  Cette  présence  n'était  presque 
toujours  qu'une  fiction,  mais  la  fiction  était  obligatoire. 
Voilà  pourquoi  tous  nos  actes  de  jugement  commencent 
par  :  Nous,  roi  des  Francs,  comme  nous  siégions  en 
notre  palais.  Voilà  pourquoi  aussi  les  lois  ne  disent 
iumsiis  anle proceres  regn^  mais  ante  regem.  En  droit 

'  Archiyes  nationales,  Tardif  d"  14,  Pardessus  n"  531  :  Dum  inlnsler 
vir  Chadoloaldtu  comit  palatii  noslri  testimoniavil  quod  taliler  hac 
cauta  acta  vel  per  ordinem  inquisila  seu  definila  fuisse  dinoscitur,  — 
Pardessus  n*  349  :  In  quantum  illusier  vir  Ândohaldus  cornes  palatii 
noslri  lestimoniaviL  —  Tardif  n*  28,  Pardessus  n"  418  :  Sicut  inlvster 
vir  Ansoaldus  comis  palatii  noslri  testimoniavil.  —  Tardif  n"  32,  Par- 
dessus n*  429  :  Dum  inlusler  vir  Marso  comis  palatii  noslri  teslimo- 
nittvit  quod  hsec  causa  taliler  acta  fuisset. 

'  Pardessus  n*  349  :  Interrogatum  est  a  nostris  procerihus.  —  Tardif 
n*  42,  Pardessus  n*  45ô  r  A  nobis  vel  a  proceribus  nostris  inlerrogassc, 

'  ArchÎTes  nationales,  Tardif  n*  28,  Pardessus  n*  418  :  A  proceribus 
nostris  judicatum  fuit  ut....  —Pardessus  456  :  Inter  ipsos  fuit  judi- 
catum.  —  Tardif  n-  48,  Pardessus  n'  497  :  Sic  proceribus  nostris  fuit 
invenlum.  —  Cf.  Marculfe,  I,  58  :  Dum  inter  se  intenderent...  sic  a 
proceribus  nostris  fuit  judicatum . 
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le  roi  était  présent.  Un  acte  où  il  eût  écrit  qu*il  n'était 
pas  présent,  eût  été  contraire  à  toutes  les  formes,  et 
peut-être  eût-il  paru  de  nulle  valeur*. 

Quant  à  l'arrêt,  il  était  prononcé  par  le  roi,  non  par 

les  grands.  Cet  arrêt  ne  pouvait  émaner  que  de  lui.  Il 

'  fallait  qu'il  parlât  en  3on  nom  propre  et  qu'il  écrivît 

f  le  jubemm^  c'est-à-dire  l'ordre  d'exécution.  Un  acte  de 

^  jugement  où  l'expression  de  la  volonté  royale  eût  fait 

^  défaut,  n'aurait  probablement  pas  été  compris. 

i  II  faut  faire  attention  aux  termes  employés  dans  les 

'■'l  acies.  L'opinion  émise  par  les  grands  est  exprimée  par 

les  mots  judicare  ou  invenire.  Mais  l'arrêt  précis  cl 

formel  est  exprimé  par  decernere  eljubere;  or,  ces  deux 

}  derniers  mots,  le  roi  seul  les  emploie. 

Toutes  ces  observations  de  détail  conduisent  à  une 
conclusion  certaine.  Le  roi  était  le  véritable  chef  de  la 
f  justice.  Il  pouvait  juger  seul,  comme  les  chroniqueurs  le 

*  disent  maintes  fois,  et  il  ne  s'en  faisait  pas  faute,  en  effet, 

l  surtout  en  matière  criminelle.  Plus  souvent  il  s'entourait 

l  de  ses  grands,  c*est-à-dire  de  ses  hauts  fonctionnaires, 

•'  de  ses  conseillers  naturels,  et  de  quelques  évêques.  Même 

dans  ce  tribunal,  le  pouvoir  judiciaire  n'appartenait  qu'à 
lui.  En  droit,  il  y  étail  le  vrai  et  seul  juge,  et  les  grands 
n'étaient  que  ses  assesseurs.  Mais  en  pratique  sa  pré- 
^^  seiice  était  souvent  fictive,  et  les  assesseurs  se  transfor- 

maient alors  en  juges.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêt 
^  légal,  exécutoire,  définitif,  était  prononcé  par  le  roi*. 

I* 

t-  *  Qui  est-ce  qui  présidait  le  tribunal  en  Tabsence  du  roi?  Ëtait-ce  le 

^-  maire  ?  On  a  supposé  que  c'était  le  comte  du  palais.  En  réalité,  nous  n*en 

1^  savons  rien.  Les  actes  ne  le  disent  pas,  et  ils  ne  peuvent  pas  le  dire, 

P^^  puisque  c'était  le  roi  qui  était  censé  présider. 

I  /  *  l^es  actes  de  jugement  qui  nous  sont  parvenus  ne  sont  que  du  sep- 

I  ;•  tième  siècle  ;  mais  un  récit  de  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  choses 

se  passaient  déjà  ainsi  au  sixième.  De  gloria  confeêsontm,  71  (70).  On  y 
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La  juridiction  royale  s'exerçait  en  jmatière  civile 
aussi  bien  qu'en  matière  criminelle.  Dans  les  formules 
de  Marculfe  nous  pouvons  constater  que  le  roi  jugeait 
(les  procès  de  toute  nature,  questions  d'héritage,  enlè- 
vement d'esclaves,  défaut  de  comparution,  coups  et 
blessures*.  11  se  trouve  que  les  dix-neuf  actes  de  juge- 
ments qui  nous  sont  parvenus  sont  tous  relatifs  à  des 
questions  de  propriété;  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
ce  genre  d'actes  était  celui  qu'on  avait  le  plus  d'intérêt 
à  conserver.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  même  tri- 
bunal jugeait  aussi  les  criminels  et  qu'il  prononçait  la 
peine  de  mort*. 

Le  tribunal  du  roi  recevait  les  appels.  Un  homme 
condamné  par  le  tribunal  du  comte  ou,  comme  on 
disait,  in  pago^  pouvait  porter  sa  cause  au  tribunal  royal, 
in  palatio.  Grégoire  de  Tours  montre  le  roi  réformant 
un  arrêt  rendu  par  un  gouverneur  de  province'. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  appel  qu'il  jugeait.  Les 
sujets  n'étaient  pas   obligés  de  se  présenter  d'abord 

^oit  un  évêque  qui  a  un  procès  ayec  le  fisc  au  sujet  d*une  terre.  L'évcque 
;  esl  mandé  ;  il  se  présente  au  tribunal  royal  ;  il  commence  par  supplier 
le  roi  (ie  ne  pas  prendre  part  au  jugement,  pour  ne  pas,  dit-il,  com- 
proraeltre  son  âme;  le  roi  se  retire  en  effet;  les  grands,  que  Thistorien 
,  appelle  auditores,  littéralement  les  assesseurs,  procèdent  à  l'interrogatoire 
sans  lui  et  prononcent  un  judicium  contre  l'évéque.  Il  est  probable  que 
si  nous  avions  le  diplôme  de  ce  jugement,  nous  y  lirions  d'abord  iV.  Rex 
Francorunif  comme  si  le  roi  eût  été  présent;  le  mot  audiiores  serait 
remplacé  par  proceres;  nous  yen'ions  le  teslimoniavit  du  comte  du  palais, 
^' judicaterunt  des  proceres^  et  enfin  lejubemus  du  roi. 

*  Marculfe,  i,  ï6,  27,  28,  29,  37.  Idem,  H,  31,  une  personne  donne 
pit)curatioQ  pour  un  procès  qu'elle  a  au  tribunal  du  roi  sur  une  question 
d'héritage,  causant  pro  alode  cum  homine  ilio  in  palalio  habere  videor, 

J  Childeherli  decretio,  art.  8.  Formulw  Turonemes,  35.  Marculfe, 
|.57.  Vita  Eligiif  il,  65  :  Yir  quidam  tœcularU  ex  nobili  génère j  culpa 
^^ieneniente...,  dwntur  in  palaiium;  ubi  dura  senieniia  moriis  défini- 
**^''...,  cum  formidarel  mori  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  79  :  Judicio  prin- 
^pi*  pendulut, 

*  Grégoire,  IV,  44. 
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(levant  la  juridiction  inférieure.  On  pouvait  accuser 
directement  devant  le  roi*.  Ou  bien  encore,  un  homme 
accusé  devant  le  comte  pouvait  demander  et  obtenir 
d'être  jugé  par  le  roi  ;  ainsi  Grent,  par  exemple,  les  fils 
de  Waddo*.  Dans  les  procès  civils,  les  deux  parties  pou- 
vaient se  soumettre  à  la  justice  royale.  En  ce  cas,  elles 
convenaient  entre  elles  du  jour  de  comparution,  ou, 
comme  on  disait  dans  la  langue  du  temps,  «  elles  fiiaienl 
leur  plaid  devant  le  roi  »'.  Le  roi  n'iexigeait  pas  qu  elles 
se  fussent  d'abord  présentées  devant  le  comte.  Il  les 
jugeait,  ou  bien,  si  Tune  d'elles  n'était  jias  présente' 
au  jour  fixé,  il  donnait  une  lettre  constatant  que  «  telle 
partie  avait  gardé  son  plaid  »  et  que  l'autre  «  y  avait 
manqué  »,  et  il  condamnait  celle-ci  pour  défaut  de 
comparution*. 

D'autres  fois  c'était  le  comte  lui-même  qui,  trouvant 
une  affaire  trop  obscure,  la  renvoyait  au  roi.  Grégoire  de 
Tours  parle  d'une  cause  criminelle  qui  fut  d'abord  exa- 
minée à  Tours  ;  mais,  le  juge  n'ayant  pu  obtenir  la  cer- 


*  Lex  Salica,  18.  Lex  Ripuaria^  58. 

«  Grégoire,  X,  21  :  Prœsenliam  expelunl  régit.  Affuerunt  coram  rege- 
^  Telle  est  Tune  des  significations  les  plus  fréquentes  du  mot  placUx»: 
il  se  dit  de  la  convention  que  font  deux  adversaires,  par  écrit  ou  antre- 
ment,  de  se  trouver  à  tel  jour  au  tribunal  du  comte  ou  au  tribunal  du 
roi.  Voyez  un  diplôme  de  Clovis  III,  aux  Archives  nationales,  K,  3.  it 
Tardif  n- 30,  Pardessus  n*  424  :  Per  eorum  notitias  paricoîa»  phcilA 
inler  te  habuerunl  ut  anle  not  deberent  conjungere....  T aliter  inter  if 
placiium  habuerunt  initum,  —  Cf.  Lex  Salica,  47  :  In  noctet  40  pla- 
citum  faciani.  —  Edictum  Chilperici,  7  :  Pottea  in  84  nociet  pladtum 
intendaiur.  —  FormuLv  Andegavenset,  12/ 13,  14,  16  :  ille  et  illeph- 
citum  eorum  adtenderunt,  —  Grégoire  de  Tours,  VIÏ,  23  :  PlacUum  w 
pviPtentia  régis  poturrunt,  —  Epittola  ad  Detiderium,  Bouquet,  IV,  35: 
Habeo  placiium  cum  illo  homine  ante  regem, 

*  Archives  nationales,  K,  3,  4,  Tardif  n*  30:  Illi  plaeitum  eorum  »»« 
tunt  cuttoditse....  Ipte  nec  venit  in  placiium,  —  Andegaventet,  ^^  • 
Ipti  placiium  eomm  legibut  a  mane  titque  ad  vetperum  vtti  tunt  cutto- 
disse.  —  Cf.  Rozière  n*'  457,  473,  490,  500,  501. 
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lilmle  de  la  culpabilité  de  Taccusé,  l'affaire  fut  portée 
au  tribunal  du  roi'.  Souvent  enfin  il  arrivait  que  le  roi 
évoquât  lui-même  Taffaire.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  par 
exemple,  pour  un  vol  qui  avait  été  commis  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Martin  *.  Nous  avons  l'une  des  formules  de 
citation  qu'il  faisait  écrire  pour  appeler  un  inculpé  à 
son  tribunal  :  «  Un  tel,  venant  en  notre  présence,  nous 
a  dit  que  vous  l'aviez  assailli,  blessé  et  volé.  Nous  vous 
adressons  le  présent  monitoire  par  lequel  nous  vous 
enjoignons,  si  les  faits  sont  exacts,  de  les  amender  sui- 
vant les  lois.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  opposer  aux 
allégations  portées  contre  vous,  vous  aurez  à  venir  on 
notre  présence  aux  calendes  de  tel    mois'.   »  Parfois 
«était  au  comte  que  le  roi  s'adressait  :  «  Un  tel  nous 
a  fait  savoir  que  tel  homme  qui  est  de  votre  ressort 
Ini  a  enlevé  sa  terre  par  violence  et  la  détient  sans 
droit.  Nous  vous  donnons  l'ordre  d'obliger  l'envahisseur 
à  restituer;  s'il  s'y  refuse  ou  que  vous  ne  puissiez  ter- 
miner l'affaire,  envoyez-le  en  notre  présence*.  » 

Un  des  principaux  objets  de  la  juridiction  royale  était 
déjuger  les  fonctionnaires.  Nous  savons  que  les  comtes 
«'«valent  une  responsabilité  et  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
mauvais  usage  de  leurs  fondions  il  étaient  menacés  des 
peines  les  plus  graves*.  Mais  nous  ne  voyons  jamais 
qu'un  comte  fût  jugé  par  le  tribunal  d'un  duc  ou  d'un 
«ulre  comte;  il  ne  Test  jamais  par  des  rachimbourgs  ; 

I  Grégoire  de  Tours,  Vif,  23. 

*  Grégoire,  VI,  10  :  Quod  cum  régi  nuntiatum  fuissetj  jmsit  fures 
<i'i*gari  el  suo  corupeclui  prœsentari. 

*  Sarculfc,  I,  29;  Rozière  n»  435. 

*  Marculfe,  I,  28;  cf.  Turonenses,  35. 

*  Padus  Childeberli  et  Chlotarii,  18  :  ViiiP  periculum  se  subjacere 
^ognoscat,  —  Childeberli  decrelio,  6  :  Judex.,,  viiœ  periculum  suslineal. 
"--Cf.  Lex  Salica,  L,  5  :  Grafio...  de  vita  culpabilit  esse  débet  aul  quan» 
litfn  talet  se  redimat;  LI,  2  :  Grafio  de  vita  componat. 
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jamais  il  ne  Test  par  le  peuple  assemblé.  Il  n'est  res- 
ponsable qu'envers  le  roi  ;  c'est  le  roi  seul  qui  le  juge 
et  qui  le  punit*.  Seul  aussi  il  juge  les  évêques*.  I^es 
hommes  des  classes  supérieures  obtenaient  aisémenl 
le  privilège  d'être  jugés,  même  au  criminel,  par  le  tri- 
bunal du  roi*.  Enfin  les  rois  accordèrent  peu  à  peu 
aux  grands  propriétaires,  surtout  aux  évoques  et  aux 
abbés,  de  n'être  pas  soumis  à  la  juridiction  du  comle 
et  de  porter  tous  leurs  procès  directement  au  tribunal 
du  Palais*. 

La  juridiction  royale  s'exerçait  sans  distinction  de 
races  sur  tous  les  sujets  du  prince.  On  ne  faisait  aucune 
différence  sur  ce  point  entre  le  Romain  et  le  Franc. 
Ainsi  nous  voyons  Vigilius,  qui  habite  la  Provence  et 
qui  est  certainement  un  Romain,  faire  appel  au  roi  et 
être  jugé  par  lui*.  Nicétius,  qui  paraît  bien  être  un  Ro- 
main puisqu'il  est  neveu  de  Grégoire  de  Tours,  porte 
son  procès  devant  le  roi  Chilpéric*.  Praejectus  en  litige 
avec  Hector  est  jugé  par  le  roi\  Les  débats  entre  Palla- 

'  Edicium  Gunlramni,  cdit.  Dorétius,  p.  d2  :  Judices,,.  condenuiabU 
senlentia  noUri  judicii,  Grégoire  de  Tours,  X,  5,  donne  rexemple  d'un 
vicariut  qui,  sur  les  plaintes  de  la  population,  fut  cité  m  pra^sentiam 
regiSj  et  d'ailleurs  acquitté. 

•  Cela  ressort  de  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  19;  X,  1P  ; 
De  gloria  confessorum,  71  ,*  etc.  ;  et  aussi  de  la  formule  de  Harculfe, 
I,  26,  où  le  roi  mande  un  évéque  e(  en  sa  présence  »  pour  répondre  à  un 
plaignant  qui  réclame  contre  lui  la  propriété  d*une  terre. 

'  C'est  le  sens  de  cet  article  du  décret  de  Childebert  :  Si  francui  fiteriti 
ad  noêtram  prœsenliam  dirigalur. 

^  La  formule  ordinaire  de  la  letlro  royale  qui  accordait  ce  privilège 
portait  :  El  si  advcrsus  eum  aliquœ  catuœ  mnexeHnl  quat  in  pago 
nhtque  ejus  grave  dispendio  definilœ  non  fuerint,  in  nostri  prœsenlia 
rescrveniury  Marculfe,  1,  24.  —  Pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  Toir 
notre  Élude  sur  Vimmunilé  mérovingienne ^  1885. 

*  Grégoire,  IV,  44. 

^  Grégoire,  Y,  14  :  Kicetius^  vir  neplis  meœ,  propriam  habens  eau- 
iam,  ad  Chilpericum  regem  adiit. 
7  YUa  Prœjecli,  dans  Mabillon,  11,  643. 
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dius  et  Tévêque  Parthénius,  entre  Fancien  esclave  An- 
darchius  et  «  le  citoyen  d'Auvergne Ursus  »,  sont  portés 
au  tribunal  royal*.  Nous  avons  un  acte  où  le  roi  a  juge 
entre  les  colons  d']un  domaine  et  leur  propriétaire'. 

Cette  juridiction  royale  s'exerçait  sur  les  ecclésias- 
tiques aussi  bien  que  sur  les  laïques.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  que  l'abbé  Bertégisile  «  a  un  plaid  devant 
le  roi  »'.  Il  existe  plusieurs  actes  de  jugements  royaux 
qui  ont  été  rendus  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque, 
ou  entre  deux  abbés,  ou  encore  entre  un  abbé  et  un 
évêque\ 

Si  l'on  fait  attention  au  nombre  relativement  consi- 
dérable de  documents  qui  nous  sont  parvenus  relative- 
ment à  ce  tribunal,  et  surtout  à  la  variété  des  jugements 
qui  y  sont  relatés,  on  devra  penser  que  ce  tribunal  était 
;  fort  occupé.  Il  est  visible  que  son  action  s'étendait  sur 
[tout  le  royaume  et  sur  tous  les  sujets.  La  Loi  salique 
admet  elle-même  qu'un  accusé  peut  refuser  de  se  rendre 
|au  malluSy  qu'il  peut  refuser  d'exécuter  la  décision  prise 
jpar  les  rachimbourg$;  c'est  la  marque  qu'il  n'y  a 
î  qu'une  juridiction  qui  s'impose  véritablement,  celle  du 
I  roi*.  Que  l'on  prenne  toutes  les  catégories  de  textes, 
1 1-ois  salique  et  ripuaire,  Grégoire  de  Tours,  formules 
i  d'actes,  procès-verbaux  authentiques,  dans  tous  on  re- 
connaît que  la  juridiction  royale  n'est   pas  une  juri- 


•  Grégoire,  IV,  41  ;  IV,  47. 

*  Diplomata,  Pardessus  n*  519,  Perti  n*"  Ai. 
^  Epittola  ad  Deiiderium,  Bouquet,  IV,  45. 

I  *  Archives  nationales,  Tardif  n-  1 4,  15, 17, 50,  52  ;  Pardessus  n"  55i , 
552,349,  4i8,  etc.  —  De  même  Grégoire,  De  gloiia  conf,,  95.  — 
^ïta  Eligii,  II,  57.  Vila  Pnejecti,  Mabillon,  Âcta  SS.,  Il,  645. 

I  *  Lex  Salica,  LVI  :  Si  qiUi  ad  mallum  venire  coniempserii  aul  quod 
^^rachineburgmfuerUjudicatum  adimplere  disluleril,  tune  ad  regû 
pf^teniiam  ipsum  manire  débet. 
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diction  exceptionnelle,  mais  qu'elle  est  au  contraire  la 
juridiction  régulière  et  normale  pour  tout  le  royaume. 

3^   LE   TRIBUiNAL   OU   COMTE,    LES   ASSESSEURS,    LES    RACHIXBOIRGS. 

De  la  justice  du  roi  émanait  la  justice  de  ses  fonc 
lionnaires,  c'est-à-dire  des  ducs,  comtes,  vicaires  e 
centeniers.  Ce  que  le  roi  était  dans  le  royaume,  le  coml< 
l'était,  par  délégation,  dans  le  territoire  qui  lui  éui 
confié.  Il  avait  en  main  la  justice  comme  il  avait  lei 
finances,  l'administration,  la  police,  le  reci'utenienl  » 
le  commandement  des  soldats.  Le  tilre  même  de  juge 
judex,  n'appartenait  qu'à  lui.  Le  nom  qu'il  tenait  de  s3 
fonction  n'était  pas  celui  de  comte,  le  mot  cornes  n'indi- 
quant au  sens  littéral  que  son  attache  au  roi;  ce  non 
n'était  pas  non  plus  tiré  de  ses  attributions  adrainislra- 
tives  ou  militaires;  le  vrai  nom  qu'on  lui  donnait  étail 
celui  de  juge*.  Il  semblait  donc  que  Tesseuce  de  soi 
caractère  et  de  sa  fonction  fût  de  juger.  La  langu* 
usuelle  le  connaissait  surtout  comme  juge;  même  élu 
ne  connaissait  pas  d'autres  juges  que  lui,  puisquelw 
ne  donnait  ce  nom  qu'à  lui  ou  à  ses  lieutenants*. 

*  Pour  désigner  le  comte,  judex  est  plus  fréquent  que  coma  dans  G"" 
goire  de  Tours,  dans  les  Capitulaires  des  rois  francs  et  dans  les  Acte*  "^ 
conciles;  il  ai  aussi  fréquent  dans  les  formules. 

'  Le  tribunal  du  comte  s'appelait  mallus  comitis,  tnalltu  anie  conalc* 
(Lex  RipuariOf  50),  ou  simplement  mallus^  ou  simplement  anie  comité»' 
Les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours  rappelaient  ^uJiWtim  {Cumcomft 
injudicio  residebal,  Y,  48).  Les  Actes  des  conciles  rappellent  ordinafl^ 
ment  judicium  publicum^  de  même  que  l'on  dit  aussi  mallus  public*'' 
Fréquemment  encore  nous  voyons  le  seul  mol  publicum  (exemple  n** 
Eligiif  H,  61).  Enfin  une  expression  assez  usuelle,  surtout  dans  le  lao^^ 
des  praticiens,  est  celle  de  raiiones  publicœ,  Formulss  Turonentett  *^  * 
In  rationet  publicaa  anle  inlmtrem  virum  illum  adêtili.  Rozière  n*  4*»  • 
Adversum  U  in  rationibus  publicis  adsislo,  Andeganemes,  15  :  AnU^^'^ 
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Son  devoir  de  juge  lui  était  tracé  par  le  roi.  Dans  son 
diplôme  de  nomination  il  lui  était  enjoint  de  juger  les 
hommes  suivant  la  loi  de  chacun,  de  protéger  la  veuve 
et  l'orphelin,  de  punir  les  malfaiteurs.  Nous  avons  cité 
plus  haut  redit  du  roi  Contran  qui  rappelle  à  ses 
comtes  «  qu'ils  doivent  juger  avec  équité,  sans  recevoir 
de  présents  »;  celui  de  Childebert  qui,  prenant  des 
dispositions  nouvelles  contre  le  rapt,  dit  que  le  comte 
devra  arrêter,  juger,  mettre  à  mort  le  ravisseur;  celui 
de  Glotaire  II  qui  parle  des  comtes  comme  de  chefs  de 
la  justice;  enfin  tous  les  édits  qui  marquent  que  le 
comte  était  responsable  des  jugements,  preuve  certaine 
que  c'était  lui  qui  les  avait  rendus*. 

En  tout  cela  les  rois  s'expriment  comme  si  le  comte 
jugeait  seul.  Grégoire  de  Tours  donne  la  même  impres- 
sion quand  il  montre  le  comte  Gundobald  parcourant 
son  comté  pour  juger  les  procès,  le  duc  Rathaire  envoyé 
«  pour  examiner  les  causes  »,  un  autre  comte  qui  arrête 
un  voleur  et  aussitôt  le  fait  pendre,  un  autre  encore 
qui  juge  un  accusé  et  le  condanhie  à  la  prison  et  aux 
fers,  un  autre  comte  enfin  à  qui  l'on  amène  un  Bur- 

^  gunde,  et  qui  l'interroge,  le  juge,  le  condamne*.  La 
même  remarque  peut  être  faite  dans  plusieurs  récils  de 
Vies  de  Saints.  Si  le  roi  d'une  part,  les  écrivains  de 

'  l'autre,  parlent  du  comte  comme  étant  seul  à  juger, 
cela  implique  au  moins  qu'il  avait  le  droit  strict  de 


^fnU  fuit  in  ratione;  14  :  Anie  illo  agenle  fuit  in  rationet.  Cf.  Gré- 
goire, Vif,  47  :  Ratione  accepta.  —Turonenscs,  29  :  Si  in  raiiones  vel  in 
Mcium  introieris.  Ibidem,  41  :  Anle  illum  judicem  in  raiiones  fuerat. 

'  Edictum  Guntramni,  Borétius,  p.  11  ;  Dea-etio  Chiîdeberti,  ibid., 
P- 16;  Chlotarii  prxceptio,  art.  7,  p.  19;  Pactuspro  tenore  pacis,  art.  18, 
P-  7;  Edictum  Chilperici,  art.  8,  p.  9. 

*  Grégoire,  Vm,  18;  Vm,  12;  De  gloria  confessorum,  101  (99  édit. 
^^li);  Miracula  Martini,  IV,  16;  lY,  39;  Vitœ  Patrum,  VIII,  9. 
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devant  la  juridiction  inférieure.  On  pouvait  accuser 
directement  devant  le  roi*.  Ou  bien  encore,  un  homme 
accusé  devant  le  comte  pouvait  demander  et  obtenir 
d'être  jugé  par  le  roi  ;  ainsi  Grent,  par  exemple,  les  fils 
de  Waddo*.  Dans  les  procès  civils,  les  deux  parties  pou- 
vaient se  soumettre  à  la  justice  royale.  En  ce  cas,  elles 
convenaient  entre  elles  du  jour  de  comparution,  ou, 
comme  on  disait  dans  la  langue  du  temps,  a  elles  fixaient 
leur  plaid  devant  le  roi  »'.  Le  roi  n'tîxigeait  pas  qu'elles 
se  fussent  d'abord  présentées  devant  le  comte.  Il  les 
jugeait,  ou  bien,  si  l'une  d'elles  n'était  pas  présente' 
au  jour  fixé,  il  donnait  une  lettre  constatant  que  «  telle 
partie  avait  gardé  son  plaid  »  et  que  l'autre  «  y  avait 
manqué  »,  et  il  condamnait  celle-ci  pour  défaut  de 
comparution*. 

D'autres  fois  c'était  le  comte  lui-même  qui,  trouvant 
une  affaire  trop  obscure,  la  renvoyait  au  roi.  Grégoire  de 
Tours  parle  d'une  cause  criminelle  qui  fut  d'abord  exa- 
minée à  Tours  ;  mais,  le  juge  n'ayant  pu  obtenir  la  cer- 


»  Lex  SalicGf  18.  Lex  Riptuiria,  58. 

*  Grégoire,  X,  21  :  Prœgenliam  expetunl  régis,  Af[ueruni  coram  re^. 
3  Telle  est  Tune  des  signiGcations  les  plus  fréquentes  du  mot  placitum; 

il  se  dit  de  la  convention  que  font  deux  adversaires,  par  écrit  ou  autres 
ment,  de  se  trouver  à  tel  jour  au  tribunal  du  comte  ou  au  tribunal  du 
roi.  Voyez  un  diplôme  de  Clovis  111,  aux  Archives  nationales,  K,  5,  4, 
Tardif  n*  30,  Pardessus  n"  424  :  Per  eorum  notiliag  paricoloM  placila 
inler  se  hahuerunl  ut  anle  nos  deberent  conjungere..,,  Taiiter  inter  êe 
placitum  habuo-unt  inilum,  —  Cf.  Lex  Salica,  47  :  In  nocics  40  pla- 
citum  facianl,  —  Edictum  Chilperici,  7  :  Posiea  in  84  noctes  placitum 
iniendalur, —  Formulœ  Andegavemes,  12/15,  14,  16  :  Ule  et  ille  pla- 
citum eorum  adlenderunt,  —  Grégoire  do  Tours,  VII,  25  :  Placitum  in 
prœsentia  régis  posuemnt,  —  Epistola  ad  Desiderium^  Bouquet,  ÏV,  23: 
Habeo  placitum  cum  illo  homine  anle  regem. 

*  Archives  nationales,  K,  5,  4,  Tardif  n°  50:  Illi  placitum  eorum  visi 
suîit  custodisse.,..  Ipse  nec  venit  in  placitum.  —  Andegattenses,  12  : 
Ipsi  placitum  eorum  legibus  a  mane  risque  ad  vesperum  visi  sunt  custo- 
disse, —  Cf.  Rozièi-e  n-  457,  475,  490,  500,  501. 
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tilucle  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  l'affaire  fut  portée 
<nu  tribunal  du  roi'.  Souvent  enfin  il  arrivait  que  le  roi 
évoquât  lui-même  l'affaire.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  par 
exemple,  pour  un  vol  qui  avait  été  commis  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Martin'.  Nous  avons  Tune  des  formules  de 
citation  qu'il  faisait  écrire  pour  appeler  un  inculpé  à 
son  tribunal  :  «  Un  tel,  venant  en  notre  présence,  nous 
a  dit  que  vous  l'aviez  assailli,  blessé  et  volé.  Nous  vous 
adressons  le  présent  monitoire  par  lequel  nous  vous 
enjoignons,  si  les  faits  sont  exacts,  de  les  amender  sui- 
vant les  lois.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  opposer  aux 
allégations  portées  contre  vous,  vous  aurez  à  venir  en 
notre  présence  aux  calendes  de  tel  mois*.  »  Parfois 
c'était  au  comte  que  le  roi  s'adressait  :  «  Un  tel  nous 
a  fait  savoir  que  tel  homme  qui  est  de  votre  ressort 
Ini  a  enlevé  sa  terre  par  violence  et  la  détient  sans 
droit.  Nous  vous  donnons  l'ordre  d'obliger  l'envahisseur 
à  restituer;  s'il  s'y  refuse  ou  que  vous  ne  puissiez  ter- 
miner l'affaire,  envoyez-le  en  notre  présence*.  » 

Un  des  principaux  objets  de  la  juridiction  royale  était 
lie  juger  les  fonctionnaires.  Nous  savons  que  les  comtes 
avaient  une  responsabilité  et  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
mauvais  usage  de  leurs  fonctions  il  élaient  menacés  des 
peines  les  plus  graves*.  Mais  nous  ne  voyons  jamais 
qu'un  comte  fût  jugé  par  le  tribunal  d'un  duc  ou  d'un 
autre  comte;  il  ne  l'est  jamais  par  des  rachimbourgs  ; 

*  Grégoire  de  Tours,  Vif,  23. 

*  Grégoire,  VI,  10  :  Quod  cum  régi  nuntiaium  fuissetj  jussil  fures 
dlligari  et  suo  conspeclui  pnesentari. 

*  Marculfe,  I,  29;  Rozière  n"  435. 

*  Marculfe,  I,  28;  cf.  Turonenses,  33. 

*  Padus  Childeberti  et  Chlotarii,  18  :  Viliv  periculum  se  suhjacere 
(^ognoscal,  —  Childebei'ti  decrelio,  6  :  Judex.,.  vitœ  periculum  suslinent, 
*- Cf.  Lex  Salica,  L,  5  :  Grafio,..  de  vita  cuîpabilit  esse  débet  aut  quan- 
lum  valet  se  redimat;  LI,  2  :  Gra/io  de  viia  componat. 
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jamais  il  ne  Test  par  le  peuple  assemblé.  Il  n'est  res-* 
ponsable  qu'envers  le  roi;  c'est  le  roi  seul  qui  le  juge" 
et  qui  le  punit*.  Seul  aussi  il  juge  les  évèques*.  Les 
hommes  des  classes  supérieures  obtenaient  aisément 
le  privilège  d'être  jugés,  même  au  criminel,  par  le  tri- 
bunal du  roi'.  Enfin  les  rois  accordèrent  peu  à  peu 
aux  grands  propriétaires,  surtout  aux  évoques  et  aux 
abbés,  de  n'être  pas  soumis  à  la  juridiction  du  comle 
et  de  porter  tous  leurs  procès  directement  au  tribunal 
du  Palais*. 

La  juridiction  royale  s'exerçait  sans  distinction  de 
races  sur  tous  les  sujets  du  prince.  On  ne  faisait  aucune 
différence  sur  ce  point  entre  le  Romain  et  le  Franc. 
Ainsi  nous  voyons  Yigilius,  qui  habite  la  Provence  et 
qui  est  certainement  un  Romain,  faire  appel  au  roi  et 
être  jugé  par  lui*.  Nicétius,  qui  paraît  bien  être  un  Ro- 
main puisqu'il  est  neveu  de  Grégoire  de  Tours,  porte 
son  procès  devant  le  roi  Chilpéric*.  PraBJectus  en  litige 
avec  Hector  est  jugé  par  le  roi\  Les  débats  entre  Palla- 

•  Edictum  Guntramni,  édit.  Corétius,  p.  d2  :  Judices,.,  condemnahU 
sententia  noUri  judicii,  Grégoire  de  Tours,  X,  5,  donne  l'exemple  d'un 
vicariuê  qui,  sur  les  plaintes  de  la  population,  fut  cité  in  prxtentùim 
régie,  et  d'ailleurs  acquitté. 

«  Cela  ressort  de  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  19;  X,  19  ; 
De  gloria  confessorum,  71,* etc.;  et  aussi  de  la  formule  de  Marculfe, 
1,  26,  où  le  roi  mande  un  cvéque  a  en  sa  présence  »  pour  répondre  à  un 
plaignant  qui  réclame  contre  lui  la  propriété  d*une  terre. 

'  C'est  le  sens  de  cet  article  du  décret  de  Childebert:  Si  (rancus  fueril, 
ad  nosiram  priesentiam  dirigatur, 

^  La  fonnule  ordinaire  de  la  lettre  royale  qui  accordait  ce  privilège 
portait  :  El  si  advernu  eum  aliquœ  catuœ  tunexennl  gitai  in  pog<f 
absque  ejus  grave  dispendio  de/inilœ  non  fuerint,  in  nostri  prsetenito 
reserventur,  Marculfe,  1,  24.  —  Pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  voir 
notre  Étude  êur  Vimmunité  mérovingienne ^  J883. 

*  Grégoire,  IV,  44. 

8  Grégoire,  V,  14  :  h'iceliiu,  vir  neptis  mese,  propriam  habens  eau- 
gam,  ad  Chilpericum  regem  adiit. 

^  Viia  Prœjecii,  dans  Mabillon,  II,  643. 
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dius  et  Tévêque  Parthénius,  entre  Tancien  esclave  An- 
darchius  et  «  le  citoyen  d'Auvergne Ursus  »,  sont  portés 
au  tribunal  royal*.  Nous  avons  un  acte  où  le  roi  a  juge 
entre  les  colons  d'jin  domaine  et  leur  propriétaire*. 

Cette  juridiction  royale  s'exerçait  sur  les  ecclésias- 
tiques aussi  bien  que  sur  les  laïques.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  que  l'abbé  Bertégisile  «  a  un  plaid  devant 
le  roi  »  '.  Il  existe  plusieurs  actes  de  jugements  royaux 
qui  ont  été  rendus  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque, 
ou  entre  deux  abbés,  ou  encore  entre  un  abbé  et  un 
évêque\ 

Si  l'on  fait  attention  au  nombre  relativement  consi- 
dérable de  documents  qui  nous  sont  parvenus  relative- 

j  ment  à  ce  tribunal,  et  surtout  à  la  variété  des  jugements 

I  qui  y  sont  relatés,  on  devra  penser  que  ce  tribunal  était 
fort  occupé.  Il  est  visible  que  son  action  s'étendait  sur 

I  tout  le  royaume  et  sur  tous  les  sujets.  La  Loi  salique 
admet  elle-même  qu'un  accusé  peut  refuser  de  se  rendre 

I.  au  mallnSy  qu'il  peut  refuser  d'exécuter  la  décision  prise 

j  par  les  rachimbourgs;  c'est  la  marque  qu'il  n'y  a 
qu'une  juridiction  qui  s'impose  véritablement ,  celle  du 

!  ï'oi*.  Que  l'on  prenne  toutes  les  catégories  de  textes. 
Lois  salique  et  ripuaire,  Grégoire  de  Tours,  formules 
d'actes,  procès-verbaux  authentiques,  dans  tous  on  re- 

j  connaît  que  la  juridiction  royale  n'est   pas  une  juri- 


*  Grégoire,  IV,  41;  IV,  47. 

*  Diplomata,  Pardessus  n*  319,  Pertz  n**  41. 
'  Epiitola  ad  Deiiderium,  Bouquet,  IV,  43. 

/  Archives  nationales,  Tardif  n-  14,  15, 17, 30,  32  ;  Pardessus  n"  531, 
^'>2, 549,  418,  etc.  —  De  même  Grégoire,  De  gloiia  conf,,  93.  — 
nte  Eligii^  U,  57.  Yila  Prœjecti,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  645. 

*  Lex  Salica,  LVI  :  Si  quii  ad  mallum  venire  coniempseril  aut  quod 
^  ^  rachineburgiis  fuerit  judicalum  adhnplere  disiulerily  lune  ad  régi» 
V^^uniiam  ipsum  manire  débet. 
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diction  exceptionnelle,  mais  qu'elle  est  au  contraire  la 
juridiction  régulière  et  normale  pour  tout  le  royaume. 


3*"   LE   TRTBUiNAL    DU   COMTK,    LES   ASSESSEURS,    LES   RACHIXBOURGS. 

De  la  justice  du  roi  émanait  la  justice  de  ses  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  des  ducs,  comtes,  vicaires  et 
centeniers.  Ce  que  le  roi  était  dans  le  royaume,  le  comte 
Tétait,  par  délégation,  dans  le  territoire  qui  lui  était 
confié.  Il  avait  en  main  la  justice  comme  il  avait  les 
finances,  l'administration,  la  police,  le  reciiitement  et 
le  commandement  des  soldats.  Le  titre  même  de  juge, 
judex,  n'appartenait  qu'à  lui.  Le  nom  qu'il  tenait  de  sa 
fonction  n'était  pas  celui  de  comte,  le  mot  cornes  n'indi- 
(juant  au  sens  littéral  que  son  attache  au  roi;  ce  nom 
n'était  pas  non  plus  tiré  de  ses  attributions  administni- 
tives  ou  militaires;  le  vrai  nom  qu'on  lui  donnait  était 
celui  de  juge*.  11  semblait  donc  que  l'essence  de  son 
caractère  et  de  sa  fonction  fût  de  juger.  La  langue 
usuelle  le  connaissait  surtout  comme  juge;  même  elle 
ne  connaissait  pas  d'autres  juges  que  lui,  puisqu'elle 
ne  donnait  ce  nom  qu'à  lui  ou  à  ses  lieutenants*. 


1  Pour  désigner  le  comte,  judex  esl  plus  fréquent  que  cornet  dans  Giv- 
goire  de  Tours,  dans  les  Capilulaires  des  rois  francs  et  dans  les  Actes  do^ 
conciles;  il  est  aussi  fréquent  dans  les  formules. 

'  Le  tribunal  du  comte  s'appelait  mallu»  comitis,  malluê  anie  comiUm 
(Lex  Ripuaria^  50),  ou  simplement  mallus,  ou  simplement  antecomUem, 
Les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours  rappelaient  ^'u^ictiim  {Cum  comn 
in  jiidicio  residebaly  V,  48).  Les  Actes  des  conciles  l'appellent  ordinain*- 
ment  judiciutn  publicum,  de  même  que  Ton  dit  aussi  fualiiu  publicus. 
Fréquemiu^^nt  encore  nous  voyons  le  seul  mot  publicum  (exemple  Viio 
Eligii,  II,  61).  Enfin  une  expression  assez  usuelle,  surtout  dans  le  langage' 
des  praticiens,  est  celle  de  rationes  publicœ.  Formulas  Turonensês,  ^9  • 
In  raliones  publica^  anle  inluslrem  virum  illum  adttiti.  Rozière  n*  kk\  '- 
Âdvenwn  le  in  ralionibus  publias  adêisto .  AndegavenseSf  13  :  Ante  ilh 
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Son  devoir  de  juge  lui  était  tracé  par  le  roi.  Dans  son 
liiplôme  de  nomination  il  lui  était  enjoint  de  juger  les 
hommes  suivant  la  loi  de  chacun,  de  protéger  la  veuve 
el  l'orphelin,  de  punir  les  malfaitl^urs.  Nous  avons  cité 
plus  haut  Tédit  du  roi  Contran  qui  rappelle  à  ses 
comtes  «  qu'ils  doivent  juger  avec  équité,  sans  recevoir 
de  présents  »;  celui  de  Childebert  qui,  prenant  des 
dispositions  nouvelles  contre  le  rapt,  dit  que  le  comte 
devra  arrêter,  juger,  mettre  à  mort  le  ravisseur;  celui 
de  Clotaire  II  qui  parle  des  comtes  comme  de  chefs  de 
la  justice;  enfin  tous  les  édits  qui  marquent  que  le 
comte  était  responsable  des  jugements,  preuve  certaine 
que  c'était  lui  qui  les  avait  rendus*. 

En  tout  cela  les  rois  s'expriment  comme  si  le  comte 
jugeait  seul.  Grégoire  de  Tours  donne  la  même  impres- 
sion quand  il  montre  le  comte  Gundobaid  parcourant 
son  comté  pour  juger  les  procès,  le  duc  Rathaire  envoyé 
«  pour  examiner  les  causes  »,  un  autre  comte  qui  arrête 
un  voleur  et  aussitôt  le  fait  pendre,  un  autre  encore 
qui  juge  un  accusé  et  le  condanîne  à  la  prison  et  aux 
fers,  un  autre  comte  enfin  à  qui  Ton  amène  un  Bur- 
gunde,  et  qui  l'interroge,  le  juge,  le  condamne*.  La 
même  remarque  peut  être  faite  dans  plusieurs  récits  de 
Vies  de  Saints.  Si  le  roi  d'une  pari,  les  écrivains  de 
l'autre,  parlent  du  comte  comme  étant  seul  à  juger, 
cela  implique  au  moins  qu'il  avait  le  droit  strict  de 


agenle  fuit  in  ratione;  14  :  AnteUlo  agenie  fuil  in  ralionei.  Cf.  Gré- 
goire, VU,  47  :  Ratione  accepta,  —Turonenses,  29  :  Si  in  rationes  vel  in 
iudicium  introierit.  Ibidem,  41  :  Anle  illum  judicem  in  ratione»  fuerat. 

*  Edictum  Guntramni,  Borétius,  p.  11;  Deaetio  Childeberti,  ibid., 
p.  16;  Chlotarii  prxceptio,  art.  7,  p.  19;  Pactuspro  tenore  pacis,  art.  18, 
p.  7;  £d/diim  Chitperici,  art.  8,  p.  9. 

•  Grégoire,  VIU,  18;  VIII,  12;  De  gloria  confesiorum,  101  (99  édit. 
Kruscli);  Utracida  Martini,  IV,  16;  IV,  39;  Yitœ  Patrum,  VUI,  9. 
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juger  seul,  comme  faisait  quelquefois  le  roi.  Aussi  ne 
trouvons-nous  aucune  loi  mérovingienne  qui  Toblige 
à  s'entourer  de  conseillers. 

Mais  il  y  avait  des  règles  qui,  sans  être  inscrites  dans 
des  lois,  étaient  ordinairement  obsei^ées.  La  première 
était  que  le  comte  ne  devait  pas  juger  dans  sa  demeure 
personnelle.  Il  jugeait  toujours  au  malln$\  c'est-à-dire 
en  un  lieu  public,  au  tribunal  qui  était  connu  de  tous 
et  ouvert  à  tous. 

La  seconde  était  que  le  public  pût  assister  à  ses  inter- 
rogatoires et  à  l'énoncé  de  ses  arrêts.  Nous  avons  vu 
que  cette  règle  existait  déjà  sous  l'empire  romain  *.  Les 
lois  interdisaient  au  gouverneur  de  province  de  juger 
dans  sa  maison.  11  ne  devait  exercer  son  pouvoir  judi- 
ciaire que  «  les  portes  ouvertes  et  le  public  appelé  »  '. 
Le  même  usage  existait  chez  les  anciens  Germains  *.  Il 
y  avait  donc  double  raison  pour  qu'il  subsistât  dans 
l'État  Franc.  Le  conventus  romain,  c'est-à-dire  la  con- 
vocation du  public  autour  du  gouverneur  pour  assister 
à  ses  jugements,  se  retrouve  sous  les  Mérovingiens*. 
Une  formule  mentionne  sous  ce  nom  une  réunion  locale 
qui  se  tient  à  Tours •.  A  Tournai,  un  comte  franc  vou- 
lant procéder  à  un  jugement  commence  par  appeler  la 

*  On  connaît  quelques  exceptions,  mais  pour  des  cas  de  flagrant  délit, 
»  Voyez  ci-dessus,  t.  1*%  5*  édition,  liv.  II,  chapitre  delà  Justice. 

'  Code  Théodosien,  I,  16,  9  :  Judex...  apertis  foribtu,  inlro  vocalis 
omnibus,  et  civiles  et  criminales  controversias  audiat, 

*  Cela  est  marqué  implicitement  dans  la  phrase  où  Tacite  nous  montre 
le  princcps  rendant  la  justice  entouré  d'une  centaine  d'assesseurs. 

>  Paul  Diacre,  au  huitième  siècle,  écrit  :  Cortvenlus,  cum  a  magis- 
iratu  judicii  causa  populus  congregatur,  a  II  y  a  convenius  lorsque  lo 
magistrat,  pour  juger,  convoque  la  population.  »  Édition  0.  MuHer,  p.  kî. 

^  FormuUe  TuronenseSy  5,  Rozière  263  :  Cum  conventus  Ttironis  civi' 
laie  adfuisset.  Ce  convenius  d'ailleurs  n'agit  pas,  ne  délibère  pas,  ne  fait 
rien;  il  s'agit  Ik  de  l'enregistrement  d'un  acte  qui  doit  se  faire  en  public; 
le  convenius  n'est  autre  chose  ici  que  le  public. 
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foule*.  A  Noyon,  le  comte,  avant  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire, «  réunit  beaucoup  de  monde  »\  Grégoire  de 
Tours  dans  ses  récits  omet  rarement  de  dire  que  le 
jugement  a  lieu  en  public,  coram  omnibus.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  que  dans  le  royaume  des  Wisigoths  le 
comte  doit  juger  in  conventu,  c'est-à-dire  en  public', 
et  que  chez  les  Âlamans  la  population  de  chaque  canton 
doit  se  réunir  devant  le  comte  aux  jours  que  celui-ci  lui 
indique,  non  pour  juger  elle-même,  mais  pour  assister 
aux  jugements*.  Que  ce  fût  chez  les  Francs  une  obliga- 
tion stricte  pour  tous  les  hommes  libres  de  se  rendre  à 
l'appel  du  comte,  c'est  ce  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  textes;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  comte 
mérovingien,  comme  l'ancien  gouverneur  romain,  ne 
fît  en  sorte  d'avoir  un  nombreux  public  au  pied  de 
son  tribunal. 

Une  troisième  règle  qui  s'imposait  moralement  à  lui 
était  d'avoir,  sur  son  tribunal  même,  des  assesseurs. 
Nous  avons  déjà  vu  cette  règle  dans  l'empire  romain; 
le  gouverneur  de  province,  tout  armé  qu'il  fût  du  pou- 
voir judiciaire  le  plus  complet,  ne  jugeait  qu'au  milieu 
de  son  «  conseil  »,  et  il  ne  prononçait  pas  une  sentence 
sans  avoir  pris  l'avis  de  ses  assesseurs*.  La  même  règle 
avait  existé  dans  l'ancienne  Germanie.  Tacite  avait  re- 

*  Yila  Amandi,  i3  :  Congregata  non  minima  multUttdine.  La  suite 
montre  que  cette  foule  assiste  au  jugement,  mais  n'y  prend  aucune  part. 

«  Yita  Eligii,  II,  61  :  Deux  prévenus  ducuntur  in  publicum,  c*est-h- 
dire  au  tribunal  du  comte,  et,  conglobalis  undique  multiSj  mtuniur  in 
examine  episcopi  et  comilis.  La  suite  du  récit  montre  qu'il  n'y  a  que 
révéque  et  le  comte  qui  décident.  La  foule  ne  fait  rien. 

'  Lex  Wisigolhorum,  VII,  4,  7  :  Judex  in  conventu  publiée  exerceat 
disciplinam, 

*  Lex  Alamannoininif  36  :  Convenlus  secundum  aniiquam  consuelu- 
dinem  fiât  in  omni  centena  coram  comité  aut  suo  misso  et  coram  cente- 
nario..,.  Quali  die  cornes  aut  centenaritis  voluerit, 

s  Voyez  plus  haut,  au  t.  P'',  ou  nous  avons  cité  les  textes. 
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marqué  que  le  princeps  qui  avait  été  choisi  par  les  pou- 
voirs publics  pour  rendre  la  justice  dans  quelques  can- 
tons, ne  siégeait  jamais  sans  un  nombreux  entourage 
de  gens  du  pays,  et  il  avait  fait  entendre  que  cet  entou- 
rage remplissait  le  même  office  que  le  comilium  du  ma- 
gistrat romain  \  Puisque  cette  règle  était  également  en 
vigueur  dans  la  société  romaine  et  dans  la  société  ger- 
manique, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  se 
continuât  pas  dans  l'État  mérovingien,  qui  était  composé 
des  deux  races. 

Nous  en  trouvons  l'expression  la  plus  nette  dans  une 
des  rédactions  de  la  Loi  romaine  qui  ont  été  faites  à 
cette  époque  et  pour  cette  société  :  ce  Que  le  juge  sache 
bien  qu'il  ne  doit  pas  prononcer  un  arrêt  étant  seul, 
mais  qu'il  doit  siéger  avec  quelques  hommes  honora- 
bles, boni  homineSj  et  que  c'est  devant  le  public  qu'il 
doit  prononcer  son  jugement*.  » 

Ainsi  les  deux  races  qui  vivaient  dans  l'État  Franc 
avaient  également  pour  tradition  d'être  jugées,  non  par 
le  juge  seul,  mais  par  le  juge  entouré  d'un  groupe  de 
personnes  du  pays.  Prenez  la  formule^  toute  romaine 
d'un  acte  passé  à  Tours  et  où  la  Loi  romaine  est  allé- 
guée, vous  y  voyez  que  le  plaideur  comparait  eu  juge- 
ment «  devant  le  comte  et  autres  hommes'  ».  Prenez 


'  Tacile,  Germanie,  16  :  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  (les  assemblées 
souveraines  de  TÉtat,  de  la  civitas)  principes  qui  jura  per  pagos  vicwque 
reddunt,  Centeni  singulis  ex  plèbe  comité t  adtunt  consiUum  simul  et 
auctorilan,  —  Pour  le  sens  de  chacun  des  mots  de  cette  phrase,  nous 
renvoyons  à  nos  Recherchée  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  pages 
361-371. 

*  Lex  Romana  Vtinensis,  ou  Epilome  S.  Galli,  dans  Haenel,  Lex  Rom, 
Wiêigoth,,  p.  23  :  Quicunque  judex  sciât,  cum  causas judicaverit.,.,  non 
solus  judicitm  donel,  sed  cum  bonos  homines,  et  in  aperta  domo  ut  qui- 
eunque  intrare  voluerit  licentiam  habeal^  et  ante  plures  homines  suum 
fudicium  donet,  —  Cet  abrégé  est  de  la  fin  du  huitième  siècU. 

'  Formulœ  Turonenses,  29,  Rozière  n*  440  :  Lex  Romana  exposcH 
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la  Loi  salique  ou  la  Loi  ripuaire,  vous  constatez  de 
même  la  présence  de  plusieurs  personnages  au  tribunal, 
et  ceux-ci  ont  même  des  attributions  importantes. 
Prenez  les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  vous 
y  lisez  que  le  comte  «  siège  en  jugement  avec  les 
principaux  du  pays,  laïques  ou  ecclésiastiques*  ». 

Voilà  donc  un  fait  important  dans  l'histoire  de  nos 
institutions  qui  se  trouve  marqué  dans  nos  trois  séries 
de  documents  à  la  fois,  dans  les  lois,  dans  les  écrits, 
dans  les  formules.  C'est  aussi  dans  tous  ces  documents 
à  la  fois  qu'il  faut  l'étudier,  si  l'on  en  veut  comprendre 
exactement  la  nature,  le  sens,  la  portée. 

Nous  avons  quarante  et  une  formules  qui  se  rappor- 
tent à  des  jugements.  Sans  pouvoir  dire  la  date  précise 
de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  le  jour  où  chacune  d'elles 
a  été  écrite  pour  la  première  fois  dans  un  acte,  on  est 
certain  qu'elles  ont  été  employées  et  copiées  au  sixième, 
au  septième,  au  huitième  siècle,  c'est-à-dire  dans  le 
même  temps  où  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire  ont  été 
appliquées.  Elles  appartiennent  aux  divers  recueils 
composés  à  Angers,  à  Tours,  à  Sens,  et  à  d'autres 
recueils  dont  on  ignore  le  lieu  d'origine;  comme 
elles  sont  d'accord  avec  les  lois  franques  usitées  sur- 
tout au  nord  et  à  l'est,  on  peut  admettre  que  le  fait 
que  nous  étudions  a  été  universel  dans  la  monarchie 
franque. 

11  importe  toutefois  de  noter  que  ces  quarante  et  une 
formules  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  arrêts  ; 


tt/....  In  raliones  publicoi  ante  illusiri  vivo  illo  (le  comte,  visiblemenl) 
vtl  reliquis  viris.,,.  Turonus  civitale...  adsteli, 

*  Grégoire,  V,  48  :  Comei...  si  in  judicio  cum  senioribus  vel  laicis 
vel  clericis  raedisset. 
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elles  sont  seulement  des  attestations  d'arrêts  rendus*. 
Cette  remarque  a  quelque  importance.  On  s'attendrait  à 
avoir  des  arrêts  du  comte,  comme  nous  avons  dix-neuf 
sentences  du  roi.  Il  n'en  est  rien.  Aucun  texte  de  juge- 
ment du  comte  ou  du  mallm  ne  nous  est  parvenu,  soit 
que  ces  jugements  ne  fussent  pas  mis  en  écrit,  soit 
qu'il  n'en  fût  pas  donné  copie  aux  parties.  Celles-ci 
recevaient  seulement  une  nolitia^  c'est-à-dire  un  cer- 
tificat constatant  le  jugement.  Ces  formules  nous  mon- 
trent assez  nettement  ce  qui  se  passait  au  tribunal. 

Toutes  commencent  par  dire  le  nom  du  comte  qui 
siégeait  au  mallus,  et  elles  ajoutent  aussitôt  qu'il  y  avait 
quelques  hommes  ce  qui  étaient  à  côté  de  lui  »  ou  «  qui 
étaient  assis  avec  lui  »\  Il  en  est  quatre,  sur  quarante 
et  une,  qui  au  début  ne  parlent  que  du  comte  et  omettent 
de  mentionner  son  entourage;  mais  au  milieu  de  la 
formule  l'entourage  paraît  et  agit*.  Deux,  au  contraire, 
ne  parlent  que  de  ces  hommes  et  omettent  de  signaler 
le  comte;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  comte  ou  son 
délégué  ne  fût  présent*.  C'est  donc  une  règle  que  Ton 


1  On  les  appelle  noiitiœ  judicii.  Elles  commencent  presque  toutes  par 
CCS  mots  :  Notitia  quaUter  vel  quihus  prœsentibus  veniern  homo  iUe  û 
mallo  ante  comilem.,.  irUerpellabat.  Suit  un  résumé  des  débats,  puis 
l'énoncé  du  jugement;  et  enfin,  dans  les  actes,  venaient  les  signatures 
des  mêmes  personnages  qui  étaient  nommés  au  début. 

•  Qui  cum  eo  aderanl  :  Form.  Andegavenset,  1*1,  2i,  28,  50;  Turo- 
nenses,  32,  41  ;  Senonenses,  2;  Mcrkclianse,  29,  30,  38.  —  Qui  cum  eo 
residehant  :  Senonicx,  38  ;  Senonenses,  1,3,  6.  —  Qui  in  mallo  réside- 
bani,  Bignonianœ,  9.  —  Ces  mots  adesse  et  residere  doivent  être  pris  au 
sens  littéral.  Ad-esse,  être  h  côté;  c'est  le  terme  que  la  langue  romaine 
employait  souvent  pour  les  assesseurs;  cf.  Tacite,  GermaniCf  16:  comilet 
adsunt.  Besidere  signifie  être  assis;  il  s'applique  au  comte  aussi  biou 
qu'aux  assesseurs. 

3  Bignonianœ,  9,  27;  Merkelianœ^  39.  Ces  trois  formules,  au  début, 
portent  seulement  ante  comitem;  mais  on  lit,  vers  le  milieu,  boni  homines 
ou  racimburgi.  La  Turonensis  38  seule  ne  porte  que  ante  judicem. 

^  C'est  la  Senonica  51  et  la  Bignoniana  14  ;  mais  il  faut  noter  que  ces 
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peut  considérer  comme  générale  que  le  malins  ou  tri- 
bunal fût  formé  du  comte  et  de  quelques  hommes  au- 
tour de  lui. 

Cherchons  d'abord  quels  étaient  ces  hommes  ;  nous 
verrons  ensuite  ce  qu'ils  faisaient  et  quelle  action  ils 
exerçaient. 

Les  expressions  par  lesquelles  les  textes  les  désignent 
sont  très  diverses.  Beaucoup  de  formules  ne  leur  don- 
nent aucun  titre  spécial;  elles  disent  simplement  : 
«  Un  tel  a  comparu  devant  tel  comte  et  les  autres  hom- 
mes dont  les  noms  sont  au  bas  du  présent  acte.  »  Ou 
bien  :  «  Tandis  que  tel  comte  siégeait  pour  juger  les 
causes  de  tous  et  les  terminer  par  de  justes  arrêts  avec 
plusieurs  personnes  qui  étaient  assises  avec  lui  *.  »  Qua- 
torze formules  ne  s'expriment  pas  autrement. 

Il  en  est  deux  qui  qualifient  ces  hommes  de  avditores 
comitiSj  comme  si  ces  hommes  n'avaient  légalement 
qu'à  écouter  les  débats.  Ils  faisaient  pourtant  autre 
chose,  car  les  mêmes  formules  disent  que  la  décision  a 
été  prise  «  par  jugement  du  comte  et  de  ses  auditeurs  »  '. 

deux  formules  ne  sont  pas  des  noHiise,  qui  seraient  rédigées  avec  un 
caractère  presque  ofliciel;  ce  sont  des  secuntaies  et  elles  sont  écrites  par 
des  particuliers;  elles  n'ont  pas  la  correction  relative  des  notilise.  Cf.  . 
Andegaveme»,  6  et  43. 

*  FormuUe  Turonenses,  29  :  In  raiiones  publicas  ante  illvstri  viro  illo 
vel  reliquis  viris  qui  tuhter  tenenlur  in  serti.  —  Ibidem,  32,  Rozière  465  : 
Notilia  sub  quorum  prœseniia  ventent  ille  ante  illum  et  eos  qui  subter 
ienentur  inserti,.,.  Ipsi  viri  qui  ibidem  aderant.  —  Ibidem,  39,  41.  — 
Andegavenses,  il,  24,  2S,  ^9,  30  :  Velreliquis  kominibus.  —  Senonicwy 
11,  20,  38  :  Cum  quadam  die  inluster  ille  comis  ad  multorum  causas 
atidiendum  vel  recto  judicio  terminandum  una  cum  plures  personas  rési- 
dentes, —  Senonenses,  1  :  Notitia  qualiter  vel  quibus  prœsentibus...  in 
mallo  publico  ante  inlustre  viro  illo  comité  vel  aliis  quam  pluribus  per- 
sonis  ibidem  résidentes.  —  Ibidem,  2  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  quam- 
pluris  qui  ibidem  aderant. 

*  Formula  Andegavenses,  12  :  Per  judicio  Ulustri  viro  comité  vel 
ttuditores  suis.  —  Turonenses,  39  :  Ante  venerabilem  virum  illum  mû- 
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D'autres  appellent  ces  hommes  boni  homines  ou  boni 
viri.  L'expression  était  ancienne;  dans  la  langue  du 
droit  elle  s'appliquait  à  ceux  qui  jouaient  le  rôle,  soit 
d'arbitres  entre  les  parties,  soit  d'assesseurs  auprès  du 
juge,  soit  de  témoins  dans  les  actes.  Au  sens  littéral 
elle  se  disait  de  tout  homme  qui  présentait  des  garanties 
par  sa  position  de  fortune  autant  que  par  son  honorabi- 
lité. Quinze  de  nos  formules,  appartenant  aux  formulaires 
de  Bignon  et  de  Merkel  aussi  bien  qu'aux  recueils  d'An- 
gers, de  Tours  et  de  Sens,  emploient  cette  expression*, 
et  l'on  peut  même  remarquer  qu'elle  est  souvent  asso- 
ciée au  terme  mallm.  On  lit  par  exemple  :  «  Un  tel  a 
comparu  dans  le  malins  devant  tel  comte  et  les  boni  ho- 
mims  qui  ont  signé  ci-dessous*;  »  ou  bien  :  «  Lorsque 
tel  comte  était  assis  au  malltis  avec  les  boni  homines*  ;  » 
ou  encore  :  «  Il  a  été  décidé  par  le  graf  et  les  boni  ho- 
mines qui  étaient  assis  au  mallus*.  » 

Il  y  en  a  cinq  qui  désignent  cet  entourage  du  comte 
par  un  titre  honorifique.  Ceux  qui  sont  familiers  avec 
les  textes  de  cette  époque  savent  combien  ces  titres 
étaient  prodigués  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
épislolaire,  et  même  dans  les  actes  officiels.  Nos  formules 
manquent  rarement  de  doaner  au  comte  son  titre  de 
inluster  vir.  Plusieurs  donnent  aux  hommes  qui  sont  à 
côté  de  lui  le  titre  inférieur  de  viri  magnifia  s'ils  sont 

que  auditoribus,  —  Cf.  Lex  Wisigolhorum,  II,  2,  2  :  Judex  si  elegeril 
auditoret  tecum  esse  pmcsenies. 

*  AndegavenseSf  5,  6,  43,  47;   Turonenses,  50,  31;  Senoniae,  10, 
17,  51  ;  Bignonianœ,  9,  14;  Merkelianœ,  27,  28,  30,  38. 

*  Formulœ  Senonicœ,  10,  Rozière  n*  456  :  In  mallo  publico  anU 
illo  comité  vel  reliquis  quam  pluris  bonis  hominibus, 

'  Formulœ  Merkelianse,  58,  Rozière  n»  471  :  Cum  resedisset  inluster 
vir  ille  comis  mallo  illo  una  cum  pluris  bonis  hominibus. 

*  Formulas  Bignonianœ,  9  :  Apud  ipso  gara/ione  vel  apud  ipsas  bonos 
homines  qui  in  ipsum  mallum  rcsidebant. 
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laïques,  et  de  viri  venerabiles  s'ils  appartiennent  an 
clergé.  L'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  «  Un  tel  a  com- 
paru dans  le  mallus  public  en  présence  du  comte  homme 
illustre  et  de  plusieurs  hommes  magnifiques  qui  sié- 
geaient au  tribunal*.  » 

Nous  avons  enfin  neuf  formules  qui  désignent  les 
mêmes  hommes  par  le  terme  de  rachimburgi^.  L'une 
d'elles  appartient  à  un  acte  passé  dans  la  ville  d'An- 
gers ;  les  autres  appartiennent  aux  recueils  dits  de  Bi- 
gnon  et  de  Merkel  ou  au  formulaire  de  Sens.  Le  mot  ne 
se  rencontre  pas  dans  le  recueil  de  Marculfe. 

De  la  comparaison  de  tous  ces  noms  divers,  qui  s'ap- 
pliquent visiblement  aux  mêmes  hommes,  il  ressort 
déjà  que  les  rachimbourgs  dont  nous  allons  parler  ne 
forment  pas  une  institution  singulière  et  à  part;  ce 
terme  lui-même  n'est  que  l'un  de  ceux  par  lesquels  la 
langue  usuelle  désignait  l'entourage  du  comte  en  justice. 

Il  est  vrai  que  ce  mot  appartient  à  l'idiome  germa- 
nique très  probablement,  quoiqu'on  ne  le  retrouve  chez 
aucun  autre  peuple  germain  ni  dans  aucun  des  dialectes 
allemands'.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  qu'un  terme 

*  Andegavenseif  \0  :  Anle,..  reliquiê  viri»  venerahilihu»  atque  ma- 
gnificii.  53  :  Cum  reliquis  venerahilibus  atque  magnificis  reipublics 
tirû.  Ici  respublica  signifie  la  cité,  comme  dans  le  Digeste  et  dans  les 
.inscriptions  latines;  Teipression  est  restée  dansla  langue. —  Marculfe,  If, 

18  :  Intervenienlibus  rnognifici»  viris.  —  SenonenseSj  ZiAliiiplvris  ma- 
gnificis vins.  —  Andegavenses,  28  :  Visum  fuit  ab  ipsii  magnificis.  — 
Sur  le  sens  de  ce  titre,  Cf.  Formulée  BiluHcenses,  7  :  Viri  magnifiai 
Bituricœ  civitatis;  ibidem,  45.  Senonicœ,  39.  Marculfe,  II,  37,  38. 

*  Andegavenses,  50  :  Veniens  ille  Andecavis  civitale  ante  viro  inîus- 
tri  illo  comité  vel  reliquis  racineburdis  qui  cum  eo  aderant,  (ftiorum 
nomina  per  subscriptiones  atque  signacula  subter  teneniur  inserta.  — 
Bignonianœ,  ^1  :  Ab  ipsis  racimburgis  fuit  judicatum,,,  ante  comitem. 
—  Senonenses,  1,  4, 6.  —  Merkelianse,  27,  2S,  30, 39. 

'  Nous  ne  savons  pas  comment  le  mot  s'écrivait;  la  forme  rachimbourg 
est  celle  que  les  érudits  ont  adoptée,  peut-être  parce  qu'elle  a  un  air  plus 
allemand,  mais  c'est  la  forme  la  plus  rare  dans  les  manuscrits.  Le  manus- 
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germanique  ait  été  introduit  dans  la  langue  latine 
de  la  Gaule.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  terme  dé- 
signe une  institution  exclusivement  germanique. 

La  Loi  salique,  qui  est  l'un  des  documents  les  plus 
instructifs  de  cette  histoire,  a  pourtant  été  la  cause  ou 
l'occasion  de  quelques  faux  systèmes.  Cela  tient  à  ce 
qu'elle  frappe  vivement  l'imagination  par  son  style,  par 
sa  langue,  par  son  aspect  extérieur  très  particulier.  Plu- 
sieurs esprits  ont  été  dominés  par  elle  au  point  de  fermer 
les  yeux,  ou  peu  s'en  faut,  5  lous  les  documents  d'autre 
nature.  Ils  n'ont  étudié  les  rachimbourgs  que  dans  la 
Loi  salique.  Or,  comme  la  Loi  salique  ne  définit  pas  ce 
mot,  comme  elle  ne  dit  pas  ce  que  sont  ces  hommes, 
en  quel  nombre  ils  sont,  comment  ils  sont  choisis,  les 
érudits  ont  voulu  deviner  tout  cela  par  leur  propre  imagi- 
nation et  leur  logique.  Naturellement,  ils  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord.  Savigny  voyait  dans  ces  rachimbourgs 
«  tous  les  hommes  libres  du  canton  »,  quoique  la  Loi 
salique  n'ait  rien  dit  de  pareil'.  Pardessus  émettait  le 
même  avis".  Suivant  Waitz,  ils  seraient  «  les  membres 
de  la  communauté  réunis,  lesquels,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires,  prenaient  le  nom  de  rachim- 
bourgs »  '.  Schulte  croit  aussi  que  «  les  rachimbourgs 
étaient  tous  les  hommes  libres,  jouissant  de  leur  état 

cril  des  formules  d'Anjou,  qui  est  des  premières  années  du  huitième 
siècle,  porle  racineburdi ;  le  manuscrit  de  Wolfenbutlel  de  la  Loi  salique. 
qui  est  le  plus  ancien,  porle  racinihurgim;  on  lit  rachymburghu  et 
rachimburgius  dans  le  manuscrit  de  Munich  et  dans  4404  de  Paris; 
raiionehurius  dans  Paris  9653;  ragimburgii  dans  la  Loi  ripuaire;  ro^ 
ciniburgii  et  racimburgi  dans  les  Senonemes;  racinburgi  dans  les 
Bignonianœ;  racineburgi  dans  les  Merkelianae,  —  Grimm,  HuUenhof, 
Sohm,  Kern  ont  proposé  des  étymologies  fort  ingénieuses,  mais  peu  sûres! 

*  Savigny,  Uni.  du  droit  romain,  trad.,  1. 1,  p.  44|. 

■  Pardessus,  Loi  salique,  p.  576. 

»  WaiU,  Verfastungsgeschichie,  3' édition,  t.  H,  2- partie,  p.  143, 165. 
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complet  de  citoyen  »*.  Thonissen,  de  même,  veut  qu'ils 
fussent  ce  tous  les  citoyens  du  canton,  les  mêmes  hommes 
étant  à  la  fois  guerriers  et  juges  »'.  Au  contraire, 
si  Ton*  en  croit  Zœpfl  et  Sohm,  ils  étaient  non  pas 
tous  les  hommes  libres,  mais  quelques  hommes  élus 
par  les  hommes  libres,  au  nombre  de  sept  suivant 
Zœpfl,  au  nombre  de  douze  suivant  Sohm*.  A  peine 
avons-nous  besoin  de  dire  qu'aucune  de  ces  théories 
n'est  appuyée  sur  une  seule  ligne,  sur  un  seul  mot  de 
la  Loi  salique. 

A  ces  théories  qui  se  forment  dans  l'esprit  et  par  le 
seul  travail  de  l'esprit,  c'est-à-dire  par  la  méthode  sub- 
jective, il  faut  préférer  la  simple  recherche  qui  se  fait 
par  l'observation  et  la  comparaison  des  divers  docu- 
ments. Il  n'aurait  pas  dû  échapper  que  les  mêmes  ra- 
chimbourgs  se  trouvent  dans  la  Loi  salique  et  dans  les 

*  Schulle,  Histoire  du  droit  public  et  privé,  trad.  Fournier,  p.  375. 

'  Thonissen,  Organis,  judic,  de  la  Loi  salique^  p.  74,  77,  374,  375. 
fl  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  Loi  salique  qui  présente  ces  rachimbourgs 
comme  des  guerriers.  Cherchez  dans  la  Loi  salique  un  root  qui  signifie 
guerriers,  vous  ne  le  trouverez  pas  ;  et  voyez  combien  les  idées  subjec- 
tives peuvent  troubler  Tesprit  :  on  se  figure  la  Loi  salique  comme  une 
législation  de  guerriers,  tandis  qu*il  n'y  a  pas  de  législation  plus  essentiel- 
lement propre  5  une  population  paisible.  11  n'y  est  question  que  d'agri- 
culteurs et  de  propriétaires  ;  Tarmée  n'est  mentionnée  par  occasion  qu'au 
titre  63.  Quand  donc  se  mettra-t-on  k  lire  la  Loi  salique  sans  parti  pris  ? 

^  Zœpfl,  t.  III,  p.  522,  323.  —  Sohm,  Reichs  undGerichls  Verfassung, 
p.  378.  Cf.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  111,  p.  416.  —  Quel- 
ques érudits  ont  supposé  qu'il  y  avait  deux  catégories  de  rachimbourgs, 
ceux  qui  étaient  assis  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  fWaitz,  3«  édition,  t.  II, 
2*  partie,  p.  166).  11  n'y  a  pas  un  seul  document  qui  marque  celle 
distinction;  nous  voyons  bien  dans  plusieurs  articles  de  la  loi  que  les 
rachimbourgs  étaient  assis  ;  mais  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'il  y  eût  des 
rachimbourgs  qui  fussent  debout.  Wailz  interprète  mal  une  phrase  de  la 
Senonensis  6  :  Racimhurgi  qui  ad  universorum  causas  audiendum  resi- 
debant  tel  cuîslabant  ;  dans  la  langue  du  temps,  vel  signifie  et  ;  il  n'y  a 
pas  ici  deux  catégories  d'hommes;  et  quand  on  est  familier  avec  le  style 
de  l'époque,  on  sait  bien  que  les  deux  verbes  residebant  et  adstabant  sont 
«ne  simple  redondance. 


362  U  MONARCHIE  FRANQUE. 

formules.  Et  ce  n'est  pas  seulement  leur  nom  qui  se  re- 
trouve: ils  ont  même  rôle  et  mêmes  attributions. 

Quelques-uns  allégueront  que  la  date  de  rédaction  de 
la  Loi  salique  est  inconnue,  qu'il  est  admissible  qu'elle 
soit  du  cinquième  siècle,  qu'en  ce  cas  elle  ne  peut  pas 
répondre  à. nos  formules  et  doit  être  étudiée  à  part,  sans 
tenir  compte  de  celles-ci.  Mais  il  faut  faire  attention 
que,  si  ancienne  qu'on  veuille  la  supposer,  elle  a  été 
appliquée  dans  les  jugements  au  sixième  siècle,  au  sep- 
tième, au  huitième,  c'est-à-dire  durant  toute  l'époque 
où  nos  formules  étaient  copiées  dans  les  actes.  Il  y  a  une 
autre  remarque  à  faire.  La  Loi  ripuaire  n'a  été  rédigée 
qu'au  septième  siècle  ;  donc  les  rachimbourgs  de  cetle 
loi  sont  contemporains  de  ceux  des  formules,  et  aussi 
leur  ressemblent-ils  tout  à  fait.  Or  en  même  temps  ils 
ressemblent  exactement  à  ceux  delà  Loi  salique.  D'où  il 
faut  déduire  forcément  que  les  rachimbourgs  de  la  Ix)i 
salique  et  ceux  des  formules  se  ressemblent  aussi  et 
sont  les  mêmes  hommes*.  On  doit  donc  rapprocher  et 
étudier  en  même  temps  les  deux  Lois  franques  et  les 
formules,  et  c'est  par  l'étude  de  tout  cet  ensemble  que 
nous  pourrons  arriver  à  savoir  ce  que  nous  devons 
entendre  par  le  terme  de  rachimbourgs. 

Les  lois,  dans  leur  extrême  concision,  ne  nous  don- 

*  Pour  èive  convaincu  de  cette  identification»  il  sufBt  de  rapprocher  les 
textes.  Lex  Salica,  56  :  Quod  a  rachineburgis  fuitjudicatum..,.  Quando 
rachineburgi  Jvdicaverunt....  Ibidem,  57  :  Rachineburgi  in  mallo  te- 
dentés...  causam  dUailiunt....  legem  dicunt.  —  Lex  Ripuaria,  55  :  Ra- 
ginburgii  legem  diaint,  —  Formulœ  AndegavemeSy  50  :  Racineburdi.... 
decreverunt  judicio.  —  Senonenses,  i  :  Ab  ipsis  raciniburgiU  fuit  inveit- 
ium  rel  inquisitum  et  legibus  definitum.  Ibidem,  4:  .4^  ipsit  racinburgis 
fuit  judicatum.  Ibidem,  6:  Viris  racimburgis  qui  ibidem  residebant..., 
Ipsi  viri  (aie  decreverunt  judicium.  —  Bignonianœ,  27:  Ab  ip$is  ra- 
chimburgii  fuitjudicatum.  On  voit  bien  par  ces  exemples  que  les  rachim- 
bourgs ont  un  rôle  exactement  semblable  dans  la  Loi  salique,  dans  la  Loi 
ripuaire,  et  dans  les  fonnules. 


LE  POUVOIR  JUDICIAIRE.  363 

nentpas  une  définition  de  ce  que  sonl  ces  hommes; 
les  formules,  par  leur  prolixité  et  par  leur  variété  même, 
nous  le  font  apercevoir.  Et  d'abord  il  faut  constater  que 
le  mot  rachimbourg  qui  se  trouve  dans  neuf  formules, 
correspond  exactement  à  l'expression  boni  homines 
qui  se  trouve  dans  quinze  autres.  Comparez  entre  elles 
les  formules  où  sont  les  deux  termes,  et  vous  ne  trou- 
verez aucune  différence  ni  dans  le  sens  des  formules,  ni 
dans  le  sens  des  deux  mots.  Ils  désignent  des  person- 
nages semblables,  qui  occupent  même  place  dans  les  for- 
mules, même  place  aussi  au  tribunal,  et  qui  remplissent 
mêmes  fonctions.  Prenez  deux  formules  pareilles  pour 
le  fond  et  pour  la  forme  ;  dans  l'une  vous  lisez  :  cum 
reudmet  cornes  cum  rachimburgis,  et  dans  l'autre  :  cum 
re$edù$et  cornes  cum  bonis  hominibus.  Vous  lisez  ici  : 
in  mallo  ante  bonis  hominibuSj  et  là  :  in  mallo  anle 
rachimburgis.  Vous  trouvez. dans  l'une  :  judicatum  est 
d  bonis  hominibusy  et  dans  l'autre  :  judicalum  fuit  a 
racimburgis.  Mettez  deux  formules  en  quelque  sorte 
l'une  sur  l'autre;  elles  s'appliqueront  exactement  et  il 
sera  visible  que  les  deux  termes  y  sont  synonymes*. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  nous  voyons  dans  une 

^  Quelques  exemples.  Andegavenses,  50  :  Veniem  ante  viro  Munir i 
illo  comité  vel  reliquU  racineburdii  qui  ibidem  aderant  et  quorum  no^ 
mina  subter  tenentur  inserta;  comparez  Senonicse^  17  :  Yeniens  in  mallo 
^nle  comité  illo  vel  aliis  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunt.  — 
^erkclianœ,  27  :  Cum  resediiset  ille  in  mallo  cum  pluris  racineburgis  ; 
comparez  ibidem,  58  :  Cum  resediisei  ille  cornes  mallo  illo  cum  pluris 
honig  hominibus.  —  Senoncnses,  4  :  Judicatmi  est  ab  illo  comité  vel 
{ft)  ab  ipsis  racimburgis  ;  comparez  Bignonianœ,  9  :  Apud  (ab)  ipsum 
çrafionem  vel  apud  ipsos  bonos  homines  qui  in  tnallo  residebant  fuit  ju- 
dicatum. —  Les  rachimbourgs  sont  dits  dans  la  Loi  salique  in  mallo  se- 
dentés;  comparez  Bignonianœ,  9  :  Bonos  homines  qui  in  mallo  residebant. 
^Les  rachimbourgs  signaient  les  notitiœ  de  jugement  ;  Andegavenses,  50  : 
tiacineburdi  quorum  nomina  per  subscriptiones subter  tenentur  inserta; 
comparez  Semmicœ,  10  :  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunt. 
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même  formule  les  mêmes  hommes  être  appelés  d'abord 
rachimbourgs  et  quelques  lignes  plus  loin  boni  hmi- 
ne«*.  Il  y  a  plus.  Ces  hommes  sont  parfois  désignés 
en  même  temps  par  leur  double  qualificatif,  et  nous 
lisons  :  cum  bonis  hominibus  racimburgis^ . 

Nous  avons  vu  que  cinq  formules  désignent  l'enlou- 
rage  du  comte  par  le  titre  de  viri  venerabiles  on  de  viri 
magnifici.  Une  formule  Axivenerabiles  racimburgi^' 

Ces  hommes  n'étaient  donc  pas  les  premiers  venus. 
Déjà  la  Loi  salique  avait  laissé  voir  qu'il  ne  se  pouvait 
pas  qu'ils  fussent  de  pauvres  gens,  puisque,  au  cas  où 
ils  se  trompaient,  dans  leur  décision,  elle  condamnait 
chacun  d'eux  à  l'énorme  amende  de  six  cents  deniers 
d'argent*.  La  même  loi  ajoutait  au  mot  rcLchimbuf^ 
l'épithèle  de  idonei,  laquelle  indiquait  tout  spécia- 
lement la  solvabilité".   L'édit  de  Chilpéric  dit  qu'ik 

*  Ainsi  dans  la  même  formule,  Senoneruei,  1,  il  est  dit  au  début:  h 
mallo  ante  comité  vel  aliis  pluris  personU  ;  au  milieu  :  Ab  ipsis  racim^ 
buryit  fuit  inventum  et  definilum  ;  et  à  la  fin  :  Notitia  honorum  hami- 
num  manihus  roborata.  Or  ces  personœ  qui  siègent  avec  le  comte,  f« 
racimburgi  qui  donnent  le  jugement,  et  ces  boni  hoinineê  qui  signent  U 
notitia,  sont  certainement  les  mêmes  hommes.  L'auteur  de  cette  fenouil 
très  soignée  a  voulu  éviter  les  répétitions  de  mot,  et  c'est  pour  cette  seuk 
raison  qu'il  a  employé  trois  termes  synonymes. 

■  Merkelianœ,  27  :  Cum  pluris  bonis  hominibus  racimburgis;  ^' 
Una  cum  pluris  bonis  hominibus  racineburgis  ;  30  :  Reliquiê  bonis  Jm^- 
minibus  racineburgis.  Ce  formulaire  est  dans  un  manuscrit  du  neuWèo)^ 
siècle,  lequel  n'est  que  la  copie  d'un  manuscrit  antérieur.  Les  trente  pre- 
mières formules  du  recueil  sont  plus  anciennes  que  les  autres.  On  a  tout 
lieu  de  les  croire  d'àgc  mérovingien. 

»  Senonenses,  6  :  In  mallo  publico  ante  inluster  tir  illo  comité  et  omU 
apostolico  viro  illo  vel  pluris  viris  venerabitibus  racimburgis, 

*  Lex  Salica,  LVIi,  3  :  Si  rachineburgii  non  secundum  Ugem  jnài- 
caverint,..,  600  dinarios  quisque  illorum  culpabilis  judicetur.  Cf.  I^^ 
Ripuaria,  LV. 

■  Lex  Salicay  L,  3  :  Rachineburgios  idoneas,  —  Sur  le  sens  de 
idoneus,  Cf.  Digeste,  XXVII,  8,  4  :  fidejussor  idoneus;  IV,  4,  ^lildone» 
debitor  ;  L,  16,  4'2  :  Idoneus  homo;  XL,  4,  50:  Idoneam  cautionem: 
voyez  encore  Ulpien,  au  Digeste,  L,  16,  42.  U  a  le  même  sens  dansbl^ 
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doivent  être  «  bons  et  créables  »,  c'est-à-dire  d'une 
situation  sociale  qui  inspire  confiance*;  il  ajoute  qu'ils 
doivent  être  «  experts  en  procès  »*.  Tout  cela  implique 
une  élite.  Boni  homines,  viri  magnifici,  rachimburgi 
idoneiy  sous  ces  dénominations  diverses  nous  devons 
voir  les  principaux  habitants  du  lieu  où  le.  comte 
tenait  son  tribunal.  Grégoire  de  Tours,  dont  la  langue 
est  un  peu  plus  classique,  les  désigne  par  le  mot 
ienioreSf  qui  signifiait  les  premiers  habitants  d'un  en- 
droit'. 

Par  qui  étaient-ils  choisis?  Suivant  M.  Sohm,  ils 
étaient  élus  par  la  centaine;  mais  la  Loi  salique  ne  parle 
ni  de  centaine  ni  d'élection.  Aucun  de  ces  deux  mots  ne 
se  trouve  non  plus  dans  les  formules  à  côté  du  mot 
rachimbourg.  Nulle  part  il  n'est  dit  ni  que  ces  hommes 
soient  élus, ni  qu'ils  représentent  une  population.  D'autre 
part,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  été  nommés  par  le  roi. 
Nous  avons  de  nombreuses  listes  de  fonctionnaires 
royaux  ;  le  nom  des  rachimbourgs  ou  des  boni  homines 
ne  s'y  rencontre  jamais.  Ces  hommes  ne  sont  donc  ni 
des  représentants  du  peuple  ni  des  fonctionnaires  du  roi. 

salique,  XXXIX,  (estes  idonei;  L,  rachineburgios  idoneos;  dans  la  Loi  ri- 
puaire,  LIX,  carta  idonea,  et  dans  les  formules. 

*  Ediclum  Chilperici,  8  :  Graphio  cum  seplem  rachymburgiis  bonis 
credeniibus.  —  Le  participe  credeiis,  au  lieu  de  credibUis  et  au  sens 
passif,  se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  78"2,  Borélius  p.  192-195.  11 
&ut  qu'il  ait  été  usité  en  ce  sens  dans  la  langue  vulgaire,  car  de  là  est 
^enu  le  mot  créant  usité  au  moyen  âge. 

*  Et  qui  sciant  actiones.  Rapprochez  les  expressions  agere  actiones 
(Grégoire,  Mirac,  Juliani,  iQ);dirimere  actiones  (Vila  Amandi,  Mabillon. 
II)  714);  publicœ  actiones t  dans  les  actes  du  quatrième  concile  d'Orléans, 
^'  ^o;  moris  actionum  (Vilœ  Patrum^  X,  4). 

*  Grégoire,  Y,  48  :  Injudicio  cum  senioribus  residebat.  Grégoire  dit 
de  même,  VIII,  21,  cum  senioribus  urbis^  en  parlant  des  principaux  ha- 
bitants de  la  ville  de  Metz.  —  Le  même  mot  seniores  se  trouve  employé 
^ns  une  formule  pour  désigner  les  notables  habitants  d'Angers  (Ande- 
9ai>cn«es,  32). 
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Quelques  érudits  ont  pensé  qu'ils  étaient  désignés 
pour  chaque  procès  par  les  parties  en  cause*.  Mais  les 
lois  ne  disent  rien  de  pareil,  et  les  formules  montrent 
le  contraire.  Il  est  facile  d'y  constater  que  les  rachim- 
bourgs  sont  déjà  réunis  avant  qu'aucune  des  deux  parties 
ait  comparu.  On  voit  d'ailleurs  siéger  des  rachimbourgs 
dans  des  affaires  où  il  n'y  a  ni  demandeur  ni  défendeur, 
et  où  il  est  impossible  par  conséquent  qu'ils  aient  été 
choisis  par  les  parties.  Cette  hypothèse  trop  ingénieuse 
ne  supporte  donc  pas  l'examen. 

11  ne  reste  plus  qu'une  chose  possible,  c'est  qu'ils 
aient  été  choisis  par  le  comte.  Cela  n'est  pas  dit  expres- 
sément dans  les  textes,  mais  cela  est  impliqué  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Quand  la  Loi  salique  dit  que  le 
graf  doit  réunir  des  rachimbourgs  qui  soient  «  capables 
et  solvables'  »,  quand  l'édit  de  Chilpéric  enjoint  au 
comte  d'avoir  avec  soi  des  rachimbourgs  qui  soient 
<c  bons,  créables  et  experts  »,  cela  fait  penser  que  leur 
choix  dépend  de  lui. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  dire  que  les  rachimbourgs 
ou  boni  homines  reçussent  du  comte  une  nonaination 
régulière.  Ils  n'étaient  pas  «  institués  »  par  lui,  comme 
Tétaient  son  vicarius  et  ses  centeniers.  Ils  n'étaient  pas 
des  fonctionnaires.  Leur  choix  se  faisait  séance  tenante 
et  sans  nulle  règle  fixe.  Quand  le  comte,  faisant  sa 
tournée  judiciaire,  tenait  son  mallus  en  un  endroit,  les 
notables  de  cet  endroit,  les  plus  aisés,  les  plus  expéri- 
mentés venaient  d'eux-mêmes  se  ranger  autour  de  lui. 
D'autres  qui   ne   venaient  pas  spontanément  étaient 


'  Siegel,  Geschichle  des  GerichUverfahrens,  1857,  p.  145.  Sohm, 
Reicht  und  GerichU  Yerfastung,  p.  378. 

*  Lex  Salica,  L,  3  :  Grafio  coUigat  secum'  sepiem  rachineburgiot 
idoneos. 
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appelés  par  le  comte,  et  contraints  moralement  à  siéger. 
Venaient  aussi,  probablement,  ceux  que  les  parties  inté- 
ressées pouvaient  avoir  engagés  d'avance  à  se  trouver  au 
tribunal.  Venaient  enfin,  très  vraisemblablement,  tous 
les  petits  praticiens  du  lieu.  Cette  sorte  d'hommes  fut 
fort  nombreuse  dans  cette  société  très  processive;  ils 
suivaient  volontiers  tous  les  jugements;  ils  étaient  heu- 
reux d'y  prendre  part  pour  acquérir  de  l'influence,  et 
Ton  était  heureux  de  les  avoir  pour  profiter  de  leur 
expérience.  Tous  ces  hommes  pouvaient  être  rachim- 
bourgs,  tantôt  un  jour,  tantôt  l'autre;  mais  nul  ne  l'était 
d  une  manière  constante.  Rien  n'était  plus  variable  que 
la  composition  de  ce  petit  groupe;  il  changeait  presque 
pour  chaque  procès.  Aucune  catégorie  d'hommes  n'y 
était  particulièrement  appelée,  et  aucune  n'en  était 
exclue.  Seulement,  il  eût  été  impossible  à  un  homme  de 
s'asseoir  au  tribunal  du  comte  si  le  comte  ne  le  lui  eût 
permis. 

Plusieurs  formules  montrent  que  les  clercs  pouvaient 
être  rachimbourgs  aussi  bien  que  les  laïques*;  et  cela 
est  confirmé  parles  actes  des  conciles  du  sixième  siècle, 
qui  s'inquiètent  du  goût  trop  prononcé  des  clercs  pour 
pi;endre  part  aux  jugements*.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  Romains  ne  pussent  siéger  aux  tribunaux  aussi  bien 
que  les  Francs.  Comme  les  deux  races  étaient  justi- 
ciables du  même  tribunal,  le  tribunal  était  composé 
aussi  sans  distinction  de  races.  De  ce  que  les  assesseurs 
sont  appelés  tantôt  rachimbourgs  et  tantôt  boni  homines, 

*  AndegavensM,  10  :  Viris  venerabilibtu  atque  magnificit,  —  Seno- 
nenseê,  6  :  Cum  venerabilibus  racimburgis.  —  Cf.  Grégoire  de  Tours, 
V.48:  5t  t>i  judicio  cum...  velclerids  vel  laids  reiedisiet. 

Mlonciled'Auxerre  de  578,  art.  34;  concile  de  Mâcoa  de  585,  art.  19. 
— Torlunatus,  Carmina,  IV,  12,  parle  d'un  prêtre  jiommé  Hilarius  :  Jtts- 
iitiam  iribuens  populU  examine  redo. 
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nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  conclure  que  les  rachini- 
bourgs  fussent  des  Francs  et  les  boni  homine$  des  Ro- 
mains. Les  deux  expressions  étaient  dans  la  langue 
usuelle  comme  synonymes;  aussi  rencontrons-nous  le 
mot  rachimbourgs  dans  une  formule  d'Anjou  qui  est 
bien  romaine.  Nous  voyons  dans  quelques  formules 
Tévêque  siéger  à  côté  du  comte*,  et  cela  est  confirmé 
par  quelques  récits  des  écrivains.  Dans  deux  affaires 
qui  sont  jugées,  Tune  à  Tours, Tautre  à  Noyon,  lecomle 
a  révêque  auprès  de  lui*.  Ce  n'était  pas  que  ce  droit 
eût  été  conféré  à  l'évêque  par  une  loi  formelle;  mais 
l'évêque  n'élait-il  pas  le  premier  notable  de  la  contrée? 

La  composition  du  tribunal  changeait  d'ailleurs  sui- 
vant les  lieux.  Quand  il  se  tenait  dans  une  grande  ville, 
on  peut  admettre  qu'il  était  souvent  composé  comme  le 
décrit  cette  formule  :  «  Alors  que  siégeaient,  pour  l'uti- 
lité de  l'Église  et  le  service  du  prince,  l'homme  aposto- 
lique seigneur  évoque  et  le  comte  homme  illustre,  avec 
d'autres,  hommes  vénérables  ou  hommes  magnifiques 
de  la  cité,  à  Angers'  w.  Mais  lorsque  le  comte  tenait  son 
tribunal  dans  une  petite  ville  ou  dans  un  bourg,  il  est 
vraisemblable  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  que  quelques 
propriétaires  de  la  campagne. 

Telle  était,  autant  qu'on  peut  la  saisir  dans  les  textes. 


«  Senonenses,  6  :  In  illa  civiiale  in  mallo  pvblico  ante  inluttri  viro 
illo  comité  et  ante  aposlolico  viro  illo  vel  quampluris  viris  venerabilibut  • 
racimburgis  qui  ibidem  ad  universorum  causas  audiendum  resedebant. 
—  Senoncnses,  3:  In  mallo  ante  illo  comité  et   ante  illo  episcopo  rtl 
aiii*  pluris  mngnificis  virit  qui  ibidem  rcsidebant, 

*  Grégoire,  VU,  47  in  fine.  —  Vita  Eligii,  II,  61  :  In  examine  epïscopi 
et  comitis. 

'  Formulœ  Andegavenses,  52:  Cum  pro  ulilitale  ecclesiiP  vel  prind- 
pâli  negotio  apostolicus  vir  domnus  ille  epigcopus  et  inlusler  tir  ili^ 
comis  in  civilate  Andeçave  cum  reliquis  venerabilibut  atque  magnifcit 
reipublicœ  viris  resedisset. 
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la  composition  très  variable  et  assez  arbitraire  du  tri- 
bunal du  comte.  Gomme  le  roi  jugeait  ce  au  milieu  de 
ses  grands  »,  le  comte  jugeait  au  milieu  des  notables  du 
ressort.  Cet  entourage  était-il  nombreux?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire;  nous  n'avons  aucun  chiffre,  et  il  ne  nous 
parait  pas  non  plus  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  chiffre  fixe\ 
Nous  avons  à  chercher  maintenant  quelle  action  ces 
hommes  exerçaient,  quelle  part  effective  ils  prenaient  à 
Tœuvre  judiciaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  textes  sont  fort  clairs: 
c'est  que  ces  hommes  interrogent  les  plaideurs  ou  les 
accusés,  et  émettent  un  jugement.  «  Les  rachimboyrgs, 
dit  la  Loi  salique,  assis  au  mallus,  font  l'examen  de  la 
cause  entre  les  parties  et  doivent  dire  quelle  est  la  loi*.  » 
Il  y  est  dit  encore  que  ces  rachimbourgs  jugent,  judi- 
cawf.  Cela  est  confirmé  par  les  formules.  Les  arrêts  des 
comtes  nous  manquent;  mais  les  notices  ou  attestations 
d'arrêts  indiquent  bien  que  c'est  l'entourage  du  comte 
qui  «  a  interrogé  »,  qui  «  a   jugé  ».  Une  formule 
d'Anjou  s'exprime  ainsi  :  «  Un  Tel  et  son  frère,  dans  la 
cité  d'Angers,  ont  comparu  en  présence  du  comte  et  des 
rachimbourgs,  et  les  personnes  du  tribunal  ont  décrété 
le  jugement  suivant*.  »  On  lit  dans  une  formule  de 

'  Les  formules  disent  plures,  qtiamplures.  SMi  s'agissait  de  latin  clas- 
sique, nous  dirions  que  ce  mot  indique  un  grand  nombre  ;  mais  avait-il 
coDsenré  ce  sens  précis  dans  le  latin  mérovingien?  Signifiait-il  autre 
chose  que  notre  mot  plusieurs  ?  il  s*agit  d'ailleurs  de  formules  faites  U 
.     l'avance  ;  quamplures  tsi  de  style;  combien  étaient-ils  dans  Tacte  réel? 

'  Lex  Salica,  57  :  Si  rachineburgii  in  mallo  (alias  in  mallobergo)  se- 
dentés  dum  causant  inter  duos  discutiuni,  legem  dicere  noluerini^  débet 
dicere....  legcmdicaiis  secundum  legem  salicam.  —  Disculere  causant 
est  l'expression  ordinaire  dans  la  langue  du  temps  pour  examiner  un  pro- 
cès, interroger  les  parties,  conduire  les  débats. 

'  Ibidem,  b^iQuod  ei  a  rachineburgîis  fuerit  judicatum,,.,  quando 
rachineburgii  judicaverunt,  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  55. 

*  Andegaoenses,  50  :  Visum  est  ad  ipsas  personas  decrevisse  judicio, 
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Tours  :  «  Un  Tel  est  venu  devant  le  juge  et  ceux  qui 
siégeaient  avec  lui,  et  ces  hommes  ont  interrogé  le  com- 
parant*. »  De  même  dans  une  formule  de  Sens  :  «  Un 
Tel  a  comparu  dans  le  mallus  devant  le  comte  et  les 
bonihomines;  les  hommes  du  tribunal  ont  fait  Tinterro- 
galoire  et  ils  ont  rendu  ce  jugement*.  »  Beaucoup  d'au- 
tres formules  établissent  d'une  manière  certaine  que 
c'est  tout  le  tribunal  qui  a  interrogé  et  jugé'. 

Est-ce  à  dire  que  ces  hommes  fussent  de  véritables 
juges,  jugeant  par  eux-mêmes  et  en  vertu  d'un  droit 
propre?  Notons  d'abord  qu'ils  ne  sont  jamais  appelés 
du  nom  de  juges.  Ni  la  Loi  salique,  ni  la  Loi  ripuaire, 
ni  les  formules  ne  leur  donnent  une  seule  fois  cette 
qualification*. 

Notons  ensuite  qu'ils  ne  siègent  pas  seuls.  Ils  sont 
avec  le  comte.  Nous  ne  voyons  de  rachimbourgs  qu'au 
malluSy  et  il  n'y  a  de  mallus  que  là  où  est  le  comte  ou 
son  délégué.  Les  formules  marquent  très  bien  qu'ils 

*  TuronenseSy  41  :  Ante  illum  judicem  tel  reliquis  viris  qui  ibidem 
aderant..,  Ipnviri  hominem  inierrogavenini. 

*  SenonicsSy  20,  Rozière  459  :  Ante  illo  comité  vel  pluris  bonis  ko- 
minibui..,  Intetrogattim  fuit  ab  ipsis  viris,.,.  Ab  ipsis  viris  fuit  judi- 
caium  ut..., 

'  Andegavenses,  il  :  Yisum  fuit  ipso  agente  vel  gui  cum  co  aderanl. 
1 2  :  Per  judicio  illo  comité  vel  auditores  suis.  24  :  Visum  fuit  ad  ipso 
preposiio  vel  qui  cum  eo  aderanl.  28  :  Yisum  fuit  ab  ipsis  magnificis. 
—  TuronenseSy  32  :  Ipsi  vtri  qui  ibidem  aderant  taie  dederuntjudicium. 
39-  :  Ipsi  viri  decreverunt  judicium  ut...,  —  Senonicœ,  11  :  Inierroga- 
tum  fuit  ad  ipsos  viros  (ab  ipsis  viris).,..  Ab  ipsis  triris  fuit  judicaium. 
ôl  :  Ab  ipsis  bonis  hominibus  fuit  judicatum.  —  Senonenses,  i  :  Apud 
(ab)  ipso  comité  vel  ipsis  racinburgiis  diligenier  fuit  inventum  vel  inqui- 
situm  et  legibus  definitum.  4  :  Ab  ipsis  missis  dominicis  vel  illo  comité 
seu  et  ab  ipsis  racinburgis  fuit  judicatum,  6  :  Ipsi  viri  interrogaverunt. 
Ipsi  viri  taie  decreverunt  judicium  u/....— >  Bignonianx,  9  :  Apud  gara- 
fione  vel  apud  ipsos  bonos  homines  fuit  judicatum,  14  :  Boni  ho  mines..- 
taliter  judicaverunt,  27  :  Ab  ipsis  rachimburgis  fuit  judicatum.  — 
Merkelianœ,  ^9  :  Ab  ipsis  viris  rachimburgis  fuit  judicatum. 

^  L'emploi  du  terme  judicare  n'implique  pns  qu'ils  fussent  considérés 
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n'agissent  qu'au  tour  du  comte*.  Les  deux  Lois  franques, 
dans  leur  extrême  concision,  ne  le  disent  pas  en  termes 
formels;  mais  elles  le  font  entendre  en  plusieurs  pas- 
sages, par  exemple  quand  la  Loi  ripuaire  désigne  par 
l'expression  ante  comiteni  le  même  mallm  où  jugent  les 
rachimbourgs',  ou  quand  elle  désigne  le  malins  par  les 
mots  inprxsentiajvdicis'^;  et  encore  quand  la  Loi  salique 
montre  les  malfaiteurs  amenés  devant  le  comte,  ou  une 
question  de  propriété  portée  devant  lui,  ou  le  comte 
exécutant  un  jugement*  ;  et  enfin  quand  ces  deux  lois 
mentionnent  le  comte  comme  recevant  la  part  des  com- 
positions prononcées.  Visiblement,  le  comte,  dans  les  lois 
franques,  est  à  tout  le  moins  fort  mêlé  aux  actes  judi- 
ciaires. Les  mots  de  la  Loi  ripuaire  m  mallo  ante  comi- 
tem  impliquent  que  le  comte  est  le  premier  personnage 
du  tribunal;  il  le  préside;  et  cela  doit  s'entendre  aussi 
de  la  Loi  salique,  bien  qu'elle  ne  le  dise  pas  expressé- 

comme  judices.  Le  verbe  avait  un  sens  vague  et  large  et  n*esprimait  pas 
toujours  ridée  précise  de  rendre  un  arrêt.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ces 
hommes  juger  que  telle  partie  prêtera  serment  (Andegav..  50;  Turon,,  39; 
Senonicœ,  17):  d'autres  fois  il  est  dit  que  ces  hommes  <(  jugent  ))  qu'il 
soit  fait  une  attestation  du  jugement  déjà  rendu  :  Judicatum  est  ui  de  hac 
causa  noliliam  accipere  deberet  {Senonejises,  1),  ou  bien  encore  qu'il 
soit  écrit  une  lettre  de  secuntas  (Merkeliame,  59).  Le  verbe  ne  signifiait 
pas  autre  chose  que  prononcer,  émettre  une  opinion.  Le  subsUniiî  judex 
avait  un  sens  plus  arrêté  et  plus  précis.  C'est  uinsi  qu'en  français  le  mot 
«juger  a  une  acception  bien  plus  étendue  que  le  mot  a  juge  ».  On  fait 
donc  un  raisonnement  faux  quand  on  dit  que  les  rachimbourgs  étaient 
des  judices  parce  que  les  textes  leur  appliquent  le  terme  judicare. 

'  La  présence  du  cornes  ou  judex,  ou  du  vicavius,  de  ïagens,  du  missus 
est  signalée  dans  34  formules  :  Andegav,,  iO,  il,  12,  24,  28,  29, 
52,  50;  Turonenses,  29,  30,  31,  32,  38,  59,  41  ;  Senonicœ,  10,  11,  17, 
20,  58;  Senonenses,  1,  2,  3,  4,  6-,  Bignonianœ,  9,  13,  27;  Merkeliatise, 
27,28,  29,  30,  38,  39.  Il  n'y  en  a  que  deux  qui  omettent  de  mentionner 
le  chef  du  tribunal;  c'est  le  n*  51  des  Senonicœ  et  le  n*  14  des  Bigno-^ 
nianœ,  deux  formules  d'un  style  très  incorrect. 

*  Comparez  Le,€  Ripuaria,  XXXII,  2;  L;  LV;  LXXXYIII;  LXXXIX. 

*  UxRipuaria,  XXXI,  1. 

*  Lex  Salica,  XXXII;  XLV,  2;  L,  5. 
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f^  ment.  Tous  les  érudits  se  sont  trouvés  d'accord  pour 

admettre  que  c'était  le  comte  qui  présidait  le  tribunal, 
et  que  c'était  même  lui  qui  prononçait  la  sentence.  On 
peut  donc  dire  que,  même  dans  les  lois  franques,  et  à 
plus  forte  raison  dans  les  formules,  les  rachimbourgs 
ne  sont  rien  hors  de  la  présence  du  comte.  Us  n'existent 
pas  sans  lui. 

On  peut  encore  remarquer  dans  les  textes  qu'il  n'y  a 
jamais  de  rachimbourgs  ni  de  boni  hommes  au  tribunal 
du  roi,  qui  est  pourtant  la  juridiction  suprême  et  vrai- 
ment normale  du  royaume.  Ces  hommes  ne  figurent 
qu'au  malluSj  c'est-à-dire  au  tribunal  du  comte. 

Quelle  est  d'ailleurs,  sur  le  tribunal,  la  règle  de  leurs 
rapports  avec  lui?  Les  érudits  qui  sont  partis  de  cette 
idée  préconçue  que  le  mallui  était  une  assemblée  popu- 
laire et  souveraine,  n'ont  pas  pu  admettre  que  le  comte 
y  exerçât  l'autorité.  Ils  ont  donc  imaginé  que  sa  prési- 
dence se  bornait  à  assurer  l'ordre  matériel  au  tribunal, 
et  que  son  privilège  de  prononcer  la  sentence  n'allait 
que  jusqu'à  exprimer  l'arrêt  que  les  rachimbourgs  lui 
auraient  dicté*.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  pure  théorie. 
Aucun  document,  pas  même  la  Loi  salique,  ne  signale 
cette  singulière  combinaison;  et  quiconque  a  observé 
les  institutions  de  l'époque  trouvera  bien  invraisem- 
blable que  le  comte,  ce  puissant  personnage,  presque  un 
monarque  dans  son  comté,  ait  pu  se  plier  au  rôle  de 
prononcer  des  arrêts  malgré  lui.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
textes  qui  montrent  que  les  choses  se  passaient  autre- 

'  Savigny,  Hist,  du  droit  romain,  p.  141  :  ((  Le  comte  oa  son  lieute- 
nant présidait  le  tribunal,  mais  sans  voix  délibérative  ;  la  décision  appar- 
tenait h  tous  les  hommes  libres.  »  —  Pardessus,  Loi  êalique,  p.  574  : 
«  Le  cornes  ne  prenait  point  part  aux  jugements  ;  sa  fonction  consistait  ï 
présider  les  citoyens  qui  jugeaient.  »  De  mémo  Thonissen,  p.  375,  et 
Beaucbet,  Organisation  judiciaire,  p.  26. 
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ment.  Plusieurs  formules  disent  en  termes  exprès  que 
la  décision  a  été  prise  par  le  comte  et  les  rachim- 
bourgs  à  la  fois*.  Celles  qui  s'expriment  plus  vague- 
ment disent  :  «  Il  a  été  jugé  par  les  personnages  qui 
étaient  au  tribunal  *.  »  Cette  manière  de  parler  n'exclut 
pas  le  comte.  Qu'on  regarde  attentivement  ces  formules, 
et  l'on  reconnaîtra  que  les  mots  ab  ip»is  viris  judicatum 
fuit  correspondent  aux  termes  du  début  ante  comitem 
et  qui  cuM  eo  aderant.  C'est  le  tribunal  tout  entier  qui 
a  décidé;  rien  ne  nous  autorise  à  en  distraire  celui-là 
même  qui  le  présidait. 

En  matière  si  délicate  il  convient  de  faire  attention 
aux  moindres  détails.  Je  i^emarque  que  presque  toutes 
nos  formules  s'expriment  ainsi  :  «  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  » '.  Cette  expression,  qui  est 
trop  souvent  répétée  pour  qu'on  puisse  l'attribuer  au 
hasard  ou  à  la  négligence,  implique  que  le  comte  est 

^  Ândegavenseif  11  :  Visum  fuit  ipsi  agenti  vel  qui  cwn  eo  aderant, 
\^  :  Per  judidum  comilU  vel  audiiores  suii.  —  Scnonicœ,  58  :  Ille 
cornes  vel  reliquse  francœ  personx  dea-everunt,  —  Senonemes,  \  :  Ab 
ipso  comité  vel  ipsts  racimburgiis  fuit  legihus  definitum.  A:  Ab  illo  co- 
mité et  ab  racimbur  gis  fuit  judicatum,  —  Bignonianas,  9  :  Ab  grafione 
vel  bonos  homines  fuit  judicatum. 

'  AndegavenseSf  28  :  Visum  est  ab  ipsis  magnificis,  50  :  Visum  est  ad 
ipsas  personas  decrevisse  judicio.  —  Turonenses^  5*2  :  îpsi  viri  taie 
dederunt  judicium,  —  Senonicœ,  \\  et  20  :  Ab  ipsis  viris  fuit  judicatum, 

—  D'autres  formules,  surtout  les  Merkeliansey  disent  yagueinent  fuit  judi- 
catum. En  tout  cas  aucune  formule  n'exclut  le  comte  de  la  décision  prise. 

—  Il  en  est  quelques-unes  qui  parlent  seulement  des  boni  homines  ou 
des  rachimbourgs  ;  mais  il  faut  faire  attention  que  ces  formules  sont  de 
simples  epistolœ;  nous  en  parlerons  tout  k  l'heure. 

*  Andegavenses,  50:  Ante  comité  vel  reliquis  racineburdis.  —  Seno^ 
nenses,  1  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  personis,..  racimburgiis,  — Mer- 
kelianWy  50  :  Ante  illum  vicarium  vel  reliques  bonos  homines  racine- 
burgos,  —  Turonenses,  28:  Ante  inlustri  viro  velreliquis  viris.  Ibidem, 
41.  — Senonicapf  10  :  /n  mallo  ante  comité  vel  reliquis  bonis  hominibus, 
17  :  In  mallo  ante  comité  vel  aliis  bonis  hominibus,  —  SenonenseSj  5: 
In  mallo  ante  illo  comité  vel  aliis  magnificis  viris,  —  Merkelianœ,  29  : 
In  mallo  ante  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines. 
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considéré  lui-même  comme  un  rachimbourg  au  milieu 
des  autres*.  On  le  distingue  comme  comte,  on  ne  le  dis- 
tingue pas  comme  procédant  à  Texamen  du  procès  et 
au  jugement.  Ainsi,  le  comte  ef  les  rachimbourgs  ne 
sont  pas  placés  l'un  en  face  des  autres  comme  deux  pou- 
voirs différents.  Ils  forment  un  seul  groupe.  Qu'on  lise 
toutes  nos  formules,  non  seulement  ils  ne  sont  jamais 
en  désaccord,  mais  même  ils  n'agissent  jamais  séparé- 
ment. Ils  interrogent  en  commun,  ils  jugent  en  com- 
mun ;  on  dirait  qu'ils  n'ont  qu'une  pensée  et  qu'ils  sont 
un  seul  être.  Dans  les  récits  des  écrivains,  la  même  unité 
du  tribunal  est  marquée,  mais  sous  une  autre  forme. 
Ici  c'est  le  comte  seul  qui  est  nommé;  c'est  de  lui  seul 
qu'on  dit  qu'émane  l'acquittement,  la  condamnation 
ou  la  grâce;  le  narrateur  ne  voit  que  lui.  Nous  n'en 
conclurons  pas  qu'il  procède  sans  rachimbourgs,  pas 
plus  que  des  lois  qui  parlent  seulement  des  rachim- 
bourgs nous  ne  conclurons  qu'ils  procèdent  sans  le 
comte.  Mais  de  tous  ces  textes  si  divers  en  apparence 
nous  tirons  une  seule  conclusion,  à  savoir  que,  sur  le 
tribunal,  les  hommes  ne  distinguaient  pas  le  comte  de 
son  entourage.  Aussi  n'est-il  jamais  dit  que  les  rachim- 
bourgs délibèrent  sans  le  comte,  ni  que  le  comte  après 
l'interrogatoire  se  retire  ou  s'écarte  pour  les  laisser 
délibérer  plus  librement,  ni  que  ceux-ci  lui  rapportent 
un  verdict  que  le  comte  répète  docilement.  Rien  de 
pareil.  Il  faut  donc  écarter  cette  théorie  qui  transforme 
les  lachimbourgs  en  des  juges  souverains  dont  le  comte 
ne  serait  qu'un  serviteur. 

'  Cela  s'explique  si  Ton  songe  que  le.  mot  «  rachimbourg  j^  n*était  ni  ^ 
nom  d*une  professiim,  ni  le  titre  d'une  fonction;  il  désignait  «implemeat 
un  état  momentané,  qui  consistait  k  siéger  en  justice.  En  ce  srns,  le  mot 
pouvait  bien  s'appliquer  au  comte  lui-même. 
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Ces  hommes  jugent,  on  n'en  saurait  douter,  judi- 
cant;  mais  il  faut  regarder  en  vertu  de  quel  droit  ils 
jugent.  Ils  ne  sont  pas  les  délégués  de  la  population, 
qui  ne  les  a  pas  élus.  Ils  ne  sont  pas  davantage  les  dé- 
légués du  roi,  qui  ne  les  a  pas  nommés.  Us  ne  sont 
rien  non  plus  par  eux-mêmes,  et  il  est  clair  qu'ils  ne 
possèdent  pas  en  leur  personne  le  droit  de  juger.  Ils 
ne  tiennent  ce  droit  que  du  comte.  Us  ne  siègent  au 
tribunal  que  parce  que  le  comte  les  y  a  admis  ou  les  y  a 
appelés.  La  veille  du  jour  où  ils  siègent,  ils  n'étaient . 
pas  des  juges  ;  ils  ne  le  seront  plus  le  lendemain.  Ils  ne 
jugent  que  quand  le  comte  veut  qu'ils  jugent.  Loin  que 
le  comte  leur  soit  subordonné,  c'est  du  comte  qu'ils  ont 
reçu  leurs  éphémères  attributions.  Ils  n'ont  de  pouvoir 
que  ce  qu'ils  en  empruntent  au  comte. 

En  droit,  ils  ne  sont  que  les  assesseurs  du  comte, 
lequel  seul  est  armé  du  pouvoir  judiciaire  par  déléga- 
tion royale.  En  pratique,  ils  interrogent,  ils  jugent,  ils 
font  la  sentence  ou  la  préparent;  mais  rien  de  tout  cela 
malgré  le  comte.  Qu'ils  aient  ainsi,  en  pratique,  une 
action  prépondérante,  cela  ne  doit  pas  étonner.  Le  fonc- 
tionnaire royal  est  ordinairement  étranger  au  pays;  s'il 
est  un  homme  de  guerre,  il  peut  bien  ignorer  les  lois; 
s'il  est  de  race  franque,  il  ne  connaît  pas  la  Loi  romaine, 
ni,  s'il  est  de  race  romaine,  la  Loi  franque.  Il  a  pour- 
tant à  juger  les  deux  races,  et  son  diplôme  de  nomina- 
tion lui  enjoint  de  les  juger  l'une  et  l'autre  «  suivant 
leurs  lois  et  coutumes  »*.  Il  faut  bien  qu'il  ait  auprès 
de  lui  des  hommes  qui  lui  disent  quelle  est  la  coutume 
dans  chaque  cas  particulier.  Il  faut  bien  aussi  qu'il 
se  conforme  ordinairement  à  leur  avis.  Fait-il  voter? 

*  Marculfe,  I,  8  :  Secundum  legs  el  consuetudine  eorum. 
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Compté-l-il  les  suffrages?  Si  les  avis  sont  partagés,  esl-il 
tenu  de  se  conformer  à  l'opinion  de  la  majorité?  Nous 
rignorons.  11  semble  plutôt,  d'après  quelques  récils, 
que  tout  dépende  de  sa  volonté,  de  son  humeur,  quel- 
quefois de  son  intérêt.  Sans  doute  il  lui  arrive  assez 
souvent,  ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  du  comte 
Leudaste,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  son  entourage 
et  de  prononcer  seul  les  sentences  les  plus  arbitraires*. 
Il  le  peut  toujours.  Mais  le  plus  souvent  le  comte  est 
d'un  caractère  plus  accommodant.  S'il  sent  son  igno- 
rance des  lois,  il  comprend  que  ses  assesseurs  lui  tien- 
nent lieu  d'expérience  et  de  science.  Il  les  laisse  donc 
interroger  les  parties;  il  ne  manque  pas  de  les  con- 
sulter sur  l'arrêt,  et  n'ose  guère  s'écarter  de  leur  avis. 
Non  qu'ils  lui  imposent  leur  opinion,  mais  il  accepte 
leur  opinion  sentant  qu'il  est  juste  et  sage  de  l'accepter. 
Ajoutez  que  ce  comte  a  d'autres  occupations  que  la 
justice.  Il  est  en  même  temps  un  administrateur,  un 
receveur  des  impôts,  un  chef  militaire.  Pour  beaucoup 
de  raisons  il  peut  être  empêché  de  venir  au  tribunal. 
Quand  il  y  passerait  la  moitié  de  ses  journées,  il  lui 
serait  encore  impossible  de  juger  tous  les  crimes  et 
>  tous  les  vols  qui  ont  été  commis  dans  le  vaste  ressort 

qu'il  administre;  impossible  surtout  de  juger  tous  les 
procès  relatifs  à  la  propriété,  les  procès  plus  nombreux 
encore  à  cette  époque  qui  portaient  sur  l'état  civil,  l'in- 
génuité, l'esclavage,  le  colonat,  et  enfin  les  débats 
;  innombrables  des  particuliers.  Le  roi  et  la  loi  le  font 

\.  juge  unique  de  tout  cela;  mais  ses  autres  attributions 

•^;  et  la  limite  des  forces  humaines  l'empêchent  très  sou- 

%r.  vent  de  juger.  Faut-il  que  le  cours  de  la  justice  s'ar- 


% 


*  Grégoire  de  Tours,  Y,  49  (18). 
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rête?Non.  Quand  nous  avons  étudié  le  tribunal  du  roi, 
nous  avons  constaté  par  des  preuves  certaines  que  la 
présence  du  roi  était  souvent  fictive.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'il  n'en  ait  été  de  même  de  la  présence  du  comte 
à  son  tribunal.  Absent,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par 
un  de  ses  subordonnés,  son  vicarim  ou  un  agent  quel- 
conque. Mais  cela  même  n'était  pas  toujours  possible, 
par  exemple  en  temps  de  guerre,  ou  si  les  procès  étaient 
trop  nombreux.  Le  tribunal  se  tenait  pourtant.  Nous 
pouvons  penser  que  les  assesseurs  ordinaires  venaient 
s'y  asseoir,  et  ils  procédaient  comme  si  le  comte  eût  été 
là.  Ils  jugeaient  par  une  sorte  de  délégation  tacite  ou  de 
tolérance  nécessaire;  mais  ils  jugeaient  en  son  nom,  en 
vertu  de  son  droit,  et  comme  s'ils  eussent  été  lui-même. 
Nous  ne  possédons  aucun  texte  d'arrêt  du  tribunal 
du  comte;  nous  ne  pouvons  donc  pas  dire  avec  certitude 
comment  l'arrêt  était  rédigé.  J'incline  à  penser,  par 
analogie  avec  le  libellé  des,  arrêts  royaux,  qu'il  était 
rédigé  au  nom  du  comte,  et  que  c'était  lui  qui  pronon- 
çait le  jubemm  ou  le  decernimm.  Mais  nous  n'avons 
que  des  attestations  de  jugement,  et  nous  remarquons 
dans  plusieurs  formules  que  ces  attestations  sont  écrites 
sur  l'ordre  des  assesseurs  et  signées  par  eux.  Cet  usage 
singulier,  et  qui  serait  sans  raison  si  le  comte  eût  été 
présent,  nous  parait  indiquer  qu'il  n'était  pas  là;  peut- 
être  était-il  à  cent  lieues  de  là,  au  palais,  du  roi,  en 
quelque  expédition  militaire  ou  en  quelque  mission.  Il 
n'était  pas  possible  de  lui  faire  signer  l'arrêt,  et  il  eût 
été  imprudent  d'attendre  son  retour.  C'est  alors  que  les 
assesseurs  faisaient  rédiger  l'attestation,  la  signaient,  la 
remettaient  à  la  partie  qui  avait  gagné  le  procès*.  Voilà 


'  FormulsB  Andegavenses,  6  :  Convenil  ad  bonos  homines  lU  hanc  se- 
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pourquoi  nous  possédons  tant  de  formules  de  nolitia 
judicii.  Seulement,  celte  notice  devait  toujours  com- 
mencer par  le  nom  du  comte  et  êlre  rédigée  de  manière 
à  faire  croire  qu'il  était  présent.  Sa  présence  était  obli- 
gatoire en  droit,  puisque  le  tribunal  n'existait  qu'avei* 
lui  et  par  lui.  Mais  cette  présence  n'était  souvent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pour  le  roi,  qu'une  fiction  légale 
En  résumé,  les  hommes  que  l'on  appelait  boni  hofnhid 
ou  rachimbourgs  n'étaient  en  droit  que  les  assesseurs 
et  les  conseillers  du  comte;  en  fait,  ils  jugeaient  a^ee 
lui  s'il  était  présent;  absent,  ils  jugeaient  sans  lui,  mais 
on  son  nom  et  comme  s'il  eût  été  là.  En  principe,  le 
pouvoir  de  juger  n'appartenait  qu'au  comte  par  délé- 
gation du  roi;  en  fait,  l'exercice  de  la  justice  était  sou- 
vent dans  les  mains  des  principaux  habitants  de  chaque 
localité  par  la  tolérance  ou  par  l'absence  du  comte. 


4^    DE    QUELQUES    AUTRES    JURIDICTIONS. 

Tous  les  délits  et  tous  les  procès  n'allaient  pas  au 
tribunal  du  comte.  Son  ressort  était  très  étendu  :  il  com- 
prenait souvent  un  territoire  comme  le  Poitou  ou  l'Au- 
vergne. Quand  le  comte  était  très  zélé  pour  la  justice,  il 
parcourait  sa  circonscription  pour  se  rapprocher  des 
justiciables  et  saisir  partout  les  délinquants.  Nous  avons 
plusieurs  exemples  de  cette  justice  ambulatoire  :  c'est 
Gundobald  qui,  à  peine  nommé  comte  de  Meaux,  juge 

cunlatem  facere  deherei.  —  Turonenses,  41  :  Propterca  oportunum  /W' 
1//  hanc  noiUiam  accipere  deberet.  —  Senonenses^  1  :  TaliUr  et  judi- 
calum  fuit  ut  de  hac  causa  notiliam  bonorum  hominum  manibuJt  robo- 
ralam  accipere  deberet,  —  Merkelianœ,  39  :  Poslea  ab  ipttis  racinebur^^ 
fuit  judicatum  ut  ipsi  parentes  talem  epistolam  manu  corum  tel  hono- 
mm  hominum  firmatam  facere  deberent. 
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les  procès  dans  sa  ville,  puis  parcourt  la  campagne  pour 
continuer  son  œuvre  judicaire*;  c'est  le  duc  Roccolène 
qui  se  dirige  vers  Poitiers,  annonçant  à  l'avance  le  jour 
où  il  y  tiendra  son  tribunal';  c'est  le  duc  Herpon  qui, 
arrivé  dans  une  région  fort  troublée,  la  traverse  en 
remettant  l'ordre  partout  et  en  punissant  les  malfai- 
teurs, jusqu'à  ce  qu'on  l'assassine'.  De  même  la  Vie  de 
mint  Walaric  nous  montre  un  comte  qui  tient  son 
mallus  dans  un  des  bourgs  de  son  ressort*.  Mais  nous 
pouvons  admettre  que  beaucoup  d'autres  comtes  ou 
ducs  entendaient  moins  bien  leurs  devoirs.  Ils  se  fai- 
saient remplacer  dans  les  petites  localités  par  leur 
vicaire  ou  par  leurs  cenleniers.  Ceux-ci  tenaient  le 
mallus  par  délégation  du  comte,  au  milieu  d'asses- 
seurs ou  de  rachimbourgs^  D'ailleurs  tous  ces  petits 
tiibunau/[  n'étaient  autre  chose  que  des  images  du  tri- 
bunal du  comte  . 


;        «  Grégoire,  VIII,  18. 

I  •  Grégoire,  V,  4  :  Pectavo  (Piclamm)  abiit..,  dispoiUis  actiombu9 
,  qMus  Kalendas  Mariiai  cives  Pictavo$  vel  affliger el  vel  damnarel.  — 
I  Sur  le  mol  aciiones,  au  sens  de  jugements,  cf.  l'expression  si  fréquente 
f     dirhnere  aciiones, 

i         '  Fredegarii  Chronicorit  43  :  Dum  pacem  in  ipto  pago  vehemenler 
\      arripuisset  seciari,  maloi'um  niigaciiatem  réprimées,  ah  ipsis  pagensibtis 
interficUttr, 

*  Yita  Walarici,  c.  il. 

'  Formulas  Bignonianœ,  7  :  Cum  resedmct  ille  vicarivs  vir  inluaier  illo 
comité  (id  esif  inlustris  viriillius  comitiê)  in  illo  mallo  publico  ad  causa» 
audiendas  vel  recta  judicia  terminanda.  Ibidem,  13  :  Ante  vigarium 
inluslris  viri  illius  comilis.  —  Merkelianœ,  29  :  In  mallo  illo  ante 
illum  vicarium  vel  reliques  bonos  homincs,  50  :  Ante  illum  vicarium 
vel  reliquos  bonos  homines  racineburgos  qui  ibidem  adorant.  —  Lex 
Ripuaria,  50  :  Ad  mallum  ante  centenarium  vel  comitem.  —  Lex  dicta 
Chamavorumf  30  :  Si  guis  infra  pagum  laîronem  comprehenderit  et 
(Mie  illum  comitem  aut  ante  suum  centenarium  non  adduxerit.  Cf.  Lex 
Salica,  44  :  Ut  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicant.  Lex  Alaman- 
norum,  56  ;  Aut  comiti  aut  centenario  in  placHum. 

*  Une  autre  théorie  a  été  présentée  sur  le  tribunal   du  centenier;  elle 
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Mais  il  existait  en  môme  temps  d'autres  juridictions 
d'un  caractère  particulier  et  qui  ne  se  rattachaient  ni 
au  roi  ni  aux  fonctionnaires  royaux.  Sans  qu'elles  aient 
eu  une  très  grande  importance  dans  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  il  convient  pourtant  de  les 
signaler. 

Au  temps  de  l'empire,  la  cité  avait  eu  sa  justice  propre, 
qui  était  rendue  par  ses  magistrats:  justice  inférieure  et 
presque  de  tolérance,  à  côté  de  la  juridiction  maîtresse 
qui  appartenait  au  gouverneur  romain,  seul  armé  du 
jm  gladii.  L'un  des  traits  caractéristiques  de  cette  jus- 
lice  municipale  était  qu'elle  n'avait  pu  prononcer  aucune 
sentence  de  mort;  toutes  ses  décisions,  d'ailleurs,  pou- 
vaient être  annulées  par  le  gouverneur.  Celle  juridic- 
tion, qui  avait  été  très  faible  et  presque  nulle  en  droit, 
mais  active  et  assez  puissante  en  pratique,  ne  jiérit  pas 
tout  à  fait  avec  l'empire.  Même  dans  la  décadence  où 
tombèrent  les  magistratures  et  les  curies,  il  resta  quel- 
que chose  d'elle.  Les  documents  en  ont  conservé 
quelques  faibles  vestiges. 

Une  formule  nous  montre  une  sorte  de  tribunal  qui 

est  exposée  surtout  par  M.  Beauchet,  Or ijanitation  judiciaire,  p.  9-17. 
Cet  auteur,  trop  dominé  dans  cette  partie  de  son  très  bon  livre  par  It?$ 
idées  de  Sohm,  professe  que  le  centenier  est  élu  par  le  peuple  et  préside 
((  l'assemblée  de  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  ».  Kien  de  ceb 
n'est  conforme  aux  textes.  Il  est  impossible  à  l'auteur  de  prouver  que  le 
tunginm  ou  le  centenier  soit  élu  par  le  peuple;  il  ne  peut  ps  prouver 
davantage  que  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  se  réunissent  en 
assemblée.  Ni  les  lois  fi'anques,  ni  aucune  formule  mérovingienne,  ni  au- 
cun récit  des  écrivains  ne  signalent  pareille  chose.  Il  faudrait  pourtant  ^ 
décider  à  reconnaître  que,  parmi  plus  de  cent  documents  relatifs  à  la  jus- 
tice, il  n'en  est  pas  un  seul  qui  signale  la  population  d'une  centaine  ju- 
geant un  procès  ou  un  crime.  —  En  étudiant  l'organisation  administra- 
tive, nous  avons  constaté  que  le  centenier  est  un  agent  du  comte;  il  est 
son  agent  aussi  dans  Torganisalion  judiciaire.  Si  le  comte  vient  tenir  le 
mail  us  dans  un  canton,  le  centenier  siège  à  côté  de  lui  ;  si  le  comte  esl 
absent,  le  centenier  juge  sans  lui,  mais  en  son  nom  et  comme  son  délégué. 


w^^ 
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se  lient  à  Bourges.  Il  est  composé  du  defemor  civitatis 
qui  est  le  premier  magistrat,  des  membres  de  la  curie, 
de  quelques  ecclésiastiques  et  de  quelques  habitants 
notables*.  Ni  le  comte,  ni  aucun  fonctionnaire  roval 
n'est  nommé.  Et  la  formule  débute  par  l'énoncé  de 
.  ce  principe  que  «  les  lois  autorisent  tout  homme  qui  a 
souffert  un  préjudice,  soit  par  la  faute  d'un  adversaire, 
soit  par  négligence,  à  porter  sa  plainte  à  la  cité  »*. 

C'est  peut-être  un  acte  de  juridiclion  municipale  qui 
est  relaté  dans  la  trente-deuxième  formule  du  recueil  de 
Tours.  Elle  ne  nomme  pas,  à  la  vérité,  les  personnages 
qui  composent  le  tribunal  ;  mais  comme  les  juges  allè- 
guent la  loi  romaine,  et  comme  ils  se  contentent  d'indi- 
quer que  le  crime  commis  est  passible  de  la  jMîinc  de 
mort,  sans  qu'ils  prononcent  pourtant  cette  peine,  cela 
me  porte  à  penser  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  se- 
condaire, qui  est  la  juridiction  municipale  \ 

*  FormuUe  Bituricentes,  7,  Zeumer,  p.  171,  Rozière  n*  404  :  Opiime 
defejisor,  vel  curia  publica  seu  et  cuncio  clero  Sancti  Siephani  ac  viri 
magnifici  Betoricœ  civitalis..,. 

*  Ibidem  :  Consuetudinis  legum  indulgeniia  prœslat  ut  quotiescunque, 
mtigante  parte  adversa,  vel  per  negligenlia,  aliquis  casus  fragilitatis 
conligerit,  oporlet  eum  auribus  publicis  innoteêci,  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  moi  publicuSt  dans  la  langue  des  villes  et  sur  les  registres  des 
curies,  avait  conservé  la  signification  que  nous  lui  voyons  au  Digeste. 
Respublicay  dans  la  formule  d'Anjou  n*  32,  signifie  la  cité;  ici,  cwia 
publica  désigne  aussi  la  curie  municipale,  et  auribus  publicis  innotescere 
signifie  faire  connaître  aux  chefs  de  la  cité.  —  La  formule  7  des  Biluri- 
censes  ne  vise  spécialement  qu'un  apennis;  mais  la  réunion  du  defensovy 
de  la  curiay  du  clergé  et  des  viri  magnifici  avait  certainement  d'autres 
objets  qu'un  simple  enregistrement;  et  les  termes  du  début  impliquent 
bien  que  des  plaintes  contre  une  partie  advei*se  pouvaient  être  portées  à 
ce  tribunal. 

^  Formulœ  Turonenses^  32,  Rozière  n"  465  :  Veniens  ille  ante  illum 
ni  eos  qui  mbter  tenentur  iruerti....  Ipsi  viri  laie  dedemnt  judicium  ut 
iecundum  legem  romanam  pro  hac  culpa  (il  s'agit  d'un  rapt,  crime  qui 
était  puni  de  mort)  ambo  pariter  vilœ  periculum  incurrissent  vel  senlen- 
liam  morlis  ob  hoc  scelus  excepissent.  —  Or  cet  énoncé  d'un  point  de 
droit  n'est  pas  un  jugement  exécutoire.  La   suite  montre  en  effet  que 


^ 
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Grégoire  de  Tours  présente  deux  récits  où  cetle  môme 
juridiction  se  reconnaît.  Près  de  Tours,  deux  hommes 
nommés  Sichaire  et  Austrégisile  ont  eu  une  querelle  où 
•  plusieurs  meurtres  ont  été  commis.  Le  comte  n'évoque 

<'  pas  l'affaire  à  lui,  quoiqu'il  soit  présent  dans  la  ville. 

^;  Les  deux  adversaires  comparaissent  ensemble  devant  ce 

^'.  que  Grégoire  appelle  «  le  tribunal  des  citoyens  »*.  Sans 

doute  il  ne  faut  pas  entendre  par  cette  expression  que 
f-  tous  les  citoyens  de  la  vaste  cité  se  soient  rassemblés 

en  comices.  L'explication  la  plus  naturelle  et  la  plus  vrai- 
semblable, je  n'ose  dire  tout  à  fait  certaine,  est  que  ces 
[  mots  signifient  «  le  tribunal  de  la  cité  »  ;  et  il  n'est  pas 

r  trop  téméraire  de  se  représenter  ici  les  mêmes  person- 

^  nages  qu'une  formule  du  même  pays  appelle  «  le  vé- 

nérable défenseur,  la  curie,  les  honorés,  les   princi- 
i^  paux  »,  c'est-à-dire  les  restes  de  l'ancienne  curie  et  de 

l'aristocratie  locale*.  Ces  hommes  s'érigent  en  tribunal 
•^  sans  qu'aucun  fonctionnaire  soit  au  milieu  d'eux.  Ils 

examinent  l'affaire.  Comme  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
'  condamner  à  mort,  ils  ne  prononcent  pas  un  jugement 

;  définitif.  Ils  émettent  seulement  un  avis,  prxcipiunt; 

L;  et  cet  avis  est  que  le  meurtrier  Austrégisile  mérite  d'être 

;  Taffaire   se  transforme  en  un  placilum  (nous  verrons  plus  loin  le  sens 

f.  de  ce  mol)  devant  des  boni  homines,  qui  prononcent  une  composition. 

,  Dans  le  droit  strict  de  l'Empire,  les  juges  municipaux  auraient  dû  Vivrer 

^  les  coupables  au  pra'ses;  on  conçoit  que  ce  droit  se  soit  adouci. 

•  Grégoire,  YIl,  47  :  Cum  in  judicio  civium  convenissent.  Gr^oire  ne 
dit  pas  qu*ils  aient  été  mandés,  encore  moins  qu*ils  aient  été  contraints 
de  comparaître. 
^  *  Formule  Turonenses,  3  :  Turoniê  civilale,  adstante  venerabile  illo 

defentore  una  cum  honoratit  principalibus  suis.  Il  faut  se  rappeler  le 
defensor,  les  honorait,  les  principales  de  lempire  romain.  —  Comprex • 
Turonenses ,  Addilamenlum,  5:  Adstanle  viro  laudabili  illo  defensoreei 
omni  curia  publica..,.  Pelo  vos,  laudabiles  curiales  atque  municipe'- 
—  Marculfe,  II,  37  :  Régnante  illo  rege,  in  civitaie  illay  adstanle  Wro 
laudabili  defensore  el  omni  curia  illius  civilalis.  De  même  dans  1^ 
Senonicœ,  39  et  40. 


1 


LE  POUVOIR  JUDICIAÎRE.  385 

condamné  suivant  la  rigueur  des  lois,  autrement  dit, 
raérile  la  peine  de  mort*.  Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir 
ici  d'arrêt  exécutoire  ;  le  meurtrier  n'est  pas  même  mis 
en  prison,  et  une  autre  procédure  commence,  comme 
dans  la  formule  de  Tours  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Un  autre  récit  de  Grégoire  nous  montre  un  jugement 
prononcé  à  Bourges  «  par  les  principaux  de  la  ville  »*, 
jugement  qui  n'entraîna  d'ailleurs  aucune  peine  cor- 
porelle. On  doit  remarquer  enfin  que  les  anciennes  cités 
romaines  conservèrent  sous  les  Mérovingiens  ce  qu'elles 
continuèrent  d'appeler  leur  forum  publicum^.  Que  nos 
formules  n'y  signalent  que  l'enregistrement  d'actes  pri- 
vés, cela  ne  prouve  pas  qu'il  ne  s'y  fît  que  des  écritures. 
La  composition  même  de  l'assemblée  qui  s'y  réunit  ne 
se  comprendrait  pas  pour  un  simple  enregistrement*, 
et  Ton  peut  admettre  que  cette  assemblée  se  faisait  juge 


^  Grégoire,  ibidem  :  Cum  prœceptum  esset  tU  Austregisilus  qui  homi- 
cida  eratf  censura  legaîi  condemnaretur,  L*cxpression  censura  legalis 
n'est  pas  un  terme  yague  ;  elle  appartenait  ^  la  langue  de  la  procédure 
€t  aTait  une  signification  très  connue  el  très  arrêtée.  Grégoire  lui-même 
l'explique  quand  il  dit,  De  gloria  confessorum,  61  :  Judex  loci  viola- 
lorem  sepulcri  jubet  legalis  pœnœ  sententia  condemnari;  et  ce  qui 
prouye  que  c*est  là  une  manière  de  désigner  la  peine  de  mort,  c'est  qiip 
Grégoire  ajoute  qu'ensuite  le  juge  fit  grâce  de  la  vie  au  coupable.  îi'expres* 
sion  censura  legalis  signifie  donc  toute  peine  légale,  et  notamment  la 
peine  de  mort.  Elle  est  employée  ainsi  dans  la  Loi  des  Wisigoths,  II,  2, 
10;  II,  5,  19;  VII,  6,  9.  Cf,  Viia  Eligii,  I,  31  :  Humana  corpora  quœ 
judicum  censura  perimebantur,  —  Ediclum  Theodorici,  36  :  Legum  cen- 
furam  non  evadel.  —  Yiia  Leodegaiii  ab  anonymo  œquali,  1  :  Cum 
nundanœ  legis  censuram  non  ignoraret, 

•  Grégoire,  De  gloria  mariyrum,  33  (34)  :  Decreium  est  sententia  pri- 
norum  urbis.  Gela  se  passait  entre  les  années  565  et  580. 

'  Formtdx  Ândegavenses,  32  in  fine  :  In  foropublico.  —  Turonenses, 
28  :  In  foro  publico  in  ipsa  civilale, 

*  Voyez,  par  exemple,  le  n*  6  des  Biluricenses  :  Anno  14  gloriosissimi 
illius  régis,  apud  virum  laudabilem  defensorem  necnon  et  ordo  curiie, 
odslantibuê  honoratis  necnon  et  qui  vicem  magistratus  agere  videntur. 
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tout  au  moins  des  débals  relatifs  aux  actes  qu'elle  en- 
registrait. 

Les  jugements  par  arbitres,  c'est-à-dire  par  des  juges 
que  les  parties  en  cause  choisissaient,  existèrent  aussi 
sous  les  Mérovingiens.  Ils  avaient  été  dans  les  habitudes 
des  populations  de  l'empire*  ;  ils  se  continuèrent.  Aussi 
trouvons-nous,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  fait  partie  de  l'empire,  des 
juges  choisis  par  les  parties  et  que  l'on  appelle  jiuiicei 
eledi.  Il  en  est  fait  mention  fréquemment  dans  les  textes 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  wisigothique*.  Nous  ne  les 
trouvons  ni  dans  les  lois  franques  ni  dans  les  formules 
qui  nous  sont  parvenues;  mais  ils  sont  signalés  dans 
les  actes  du  concile  d'Orléans  de  538,  et  c'est  assez 
pour  croire  qu'ils  étaient  demeurés  dans  les  habitudes 
des  hommes';  aussi  les  voyons-nous  mentionnés  en- 

«  Digeste,  IV,  8,  1-5.  —  Code  Justinien,  II,  55,  2,  loi  de  283  :  Apvd 
eledum  arbihum, —  Ibidem,  U,  3,  29,  loi  de  531  :  Et  ad  comprommanf» 
et  ad  eledos  arbitras, —  Ibidem,  II,  46,  3  :  Compromissariasjndices  fd 
arbilrot  ex  communi  senlenliaelecloê. —  Ibidem,  III,  1, 14,§  4  :  Arbitroi 
sive  ex  compromitso  vel  aliter  datas  sive  electos.  —  Cf.  Corpus  inscrip- 
tionum  latinarum,  IX,  n*  2827  :  Arbiter  ex  compromisso  juratus  ten- 
ientiam  dixit  in  hœc  verba. 

*  Pour  ritalie,  voyez  Lettres  de  Grégoire  le  Grand,  VIII,  15  :  Causa 
àpud  détectas  a  partibus  finiatur ;  IX,  14  :  Etectorum  subire  judieium; 
X,  27  :  Apud  electos  judices  venir e;  ï,  63  :  In  etectorum  judicio  venli- 
lelur  contenlio;  XI,  41  :  Etectorum  subeant  judieium  ut  cujus  sU  pro- 
prietas  judicantium  sententia  decematur  ;  XI,  37  :  Partes  ad  eligendu^ 
judicem  compellantur ;  IX,  104  :  i4u/  in  etectorum  aut  in  deputatorums 
nobis  judicio  valeat  respondere;  X,  50  :  Etectorum  te  cum  parte  altéra 
necesse  est  subire  judieium;  II,  49  :  Joannem  notarium  iltic  direxinas 
qui  partes  in  etectorum  compellal  adesse  judicio,  —  Pour  rEspagw 
wisigothique,  voyez  Lex  Wisigothomm,  II,  1,  14  :  Dirimere  causas  nulU 
licebit  nisi  aut  a  principibus  potestale  concessa,  aut  ex  consensu  por- 
tium  electo  judice  ;  II,  1,  26  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  in  nego- 
tiis  eliguntur, 

5  Troisième  concile  d'Orléans,  a.  538,  art.  12,  Sirmond,  p.  252  :  P^^ 
publicum  aut  etectorum  judieium  revocentur.  Le  pubticum  judieium  ai 
le  tribunal  de  TÉtat;  le  judieium  etectorum  est  un  tribunal  constitué  par 
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core  dans  destexties  du  huitième  et  du  neuvième  siècle'. 

D'autres  fois,  au  lieu  de  deux  ou  trois  «  juges  choi- 
sis »,  nous  apercevons  un  véritable  tribunal,  qui  n'est 
pas  le  tribunal  du  comte  et  semble  n'avoir  rien  de  légal, 
devant  lequel  pourtant  les  parties  en  cause  se  présen- 
tent. En  voici  un  exemple  :  A  Langres,  le  fils  de  Silves- 
ler  prétendait  que  son  père  avait  été  assassiné  par  le 
diacre  Pierre  ;  tous  les  deux  convinrent  de  porter  l'af- 
faire à  Lyon  ;  ils  comparurent  devant  un  tribunal  com- 
posé de  Tévêque  de  Lyon,  d'un  autre  évêque,  de  plusieurs 
ecclésiastiques  et  des  principaux  laïques  de  la  ville'. 
Assurément  ce  n'était  pas  là  le  mallm  du  comte,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  impossible  que  le  comte  y  ait  pris  place. 
Ce  tribunal  prononça  l'acquittement  de  l'accusé. 

Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  débat 
entre  des  laïques.  Le  comte  Eulalius  est  en  procès  avec 
sa  femme  Tétradia  et  un  autre  comte,  Désidérius.  Le  dé- 
bat n'est  jugé  ni  par  le  roi,  ni  au  mallm  d'un  comte  ;  il 
est  porté  devant  un  tribunal  composé  de  plusieurs  évo- 
ques et  de  plusieurs  laïques  de  haut  rang*.  Voici  une 
autre  affaire  entre  des  personnes  qui  paraissent  être  de 
race  franque.  Une  femme  nommée  Bertégunde  a  reçu 
un  legs  de  terres  de  son  frère  Bertramn  ;  sa  mère  In- 

les  parties.  — De  même  dans  le  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541, 
art.  12.  On  comprend  bien  qae  dans  tous  ces  exemples  electi  ne  signifie 
pas  élus  par  le  peuple,  mais  choisis  par  les  parties. 

'  Gapilnlaire  de  794,  art.  41,  Borétius,  p.  77  :  (Jt  electi  judices  ab 
utrUque  partibus  non  tpemaniw,  —  Uincmar,  Exposilioneê  ad  Caro- 
ium,  1,  édition  de  la  Palrologie^  t.  V%  col.  1051  :  Ad  judicium  elecio- 
rumjudicum  veniant  et  eorum  judicio  causa  finiatur. 

*  Grégoire,  V,  5  :  Facto  placito  (placilum  signifie  une  convention 
entre  les  parties,  un  engagement  à  comparaître  ensemble;  exemples  :  Gré- 
goire, VII,  25;  Formulai  Andegavenses,  16  :  tn  prœsenlia  Niceti  episcopi 
Lugduno  dirigitur,  et  ibi  Siagrio  epiêcopo  coram  astante  vel  aliit  sacer^ 
doiibtts  multis  cum  sœcularium  principibue. 

'  Grégoire,  X,  8  :  Conjunclis  sacsrdotibus  et  virU  magnifiiis. 
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geltrude  revendique  ces  terres  pour  elle-même.  Deiu 
évéques,  Grégoire  de  Tours  et  Marovée  de  Poitiers,  sont 
chargés  par  le  roi  de  juger  ce  procès.  Ils  prononcent  un 
jugement;  mais  ce  jugement  n'est  pas  définitif;  Tune 
des  deux  parties  le  repousse  et  porte  raffaire  directe- 
ment au  tribunal  du  roi  ^ 

L*évêque  de  Tours  s'est  trouvé  acteur  principal  dans 
un  autre  procès.  Cette  fois  il  s'agissait  d'un  meurtre.  Cn 
certain  Sichaire  avait  tué  Âustrégisile  et  plusieurs  au- 
tres. Grégoire,  à  titre  d'évêque  diocésain,  «  envoie  wrs 
les  deux  parties  »%c'est*à-dire  vers  Sichaire  d'une  part, 
vers  la  famille  d'Âustrégisile  de  l'autre,  «  et  les  mande 
à  son  tribunal  »'.  Visiblement,  ce  n'est  pas  ici  le  tri- 
bunal du  comte,  quoique  le  comte  soit  en  cette  affaire 
d'accord  avec  l'évêque*.  Notons  que  l'évéque,  en  man- 
dant les  deux  adversaires  devant  lui,  n'annonce  pas  quil 
jugera  ni  qu'il  prononcera  une  peine,  mais  seulement 
qu'il  mettra  la  paix,  qu'il  réconciliera'.  Ils  viennent  tous 
les  deux.  L'évêque  n'est  pas  seul  sur  son  tribunal;  il^ 
autour  de  lui  les  principaux  habitants  de  la  cité*.  C'est 
certainement  lui  qui  préside,  et,  dans  son  récit,  c'est  lui 

«  Grégoii-e,  IX,  33. 

*  Grégoire,  VII,  47  :  Quod  noê  (le  pluriel  not  pour  ego,  suivant  ks 
habitudes  de  style  du  temps)  audientes,  vehementerex  hoc  moUtti...  ^' 
litnui  adeoi  legaiionem  «(.... 

s  Ibidem  :  In  nostri  praseniia.  —  C'est  Texpression  ordinaire  potf 
indiquer  la  comparution  k  un  tribunal  ;  m  prœsenUa  comitù^  in  ff^ 
ientia  regii,  au  tribunal  du  comte,  au  tribunal  du  roi. 

^  C'est  ce  qu'indiquent  les  mots  :  Adjuncto  judice, 

*  Ibidem  :  Oif  accepta  ratione,  cwnpace  dUcederent, 

«  Ibidem  :  Conjundis  citihui.  —  Notei  que  les  canons  de  l'Égli^  ^ 
fendaient  à  Téféque  de  juger  seul  ;  voyei  notamment  le  concile  de  Ctf' 
thagc  de  397»  qui  déclare  qu'une  sentence  rendue  par  TéTéque  si^^* 
seul  est  nulle.  L'évêque  qui  jugeait  des  clercs  deyait  être  entouré  de  dercSi* 
s'il  jugeait  des  laïques,  il  devait  être  entouré  de  clercs  et  de  laïques.  C'est 
une  réunion  de  cette  nature  que  Grégoire  indique  par  les  mots  conjioïc^ 
civilnu;  il  serait  puéril  d'y  Toir  des  comices  populaires. 
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seul  qui  parle.  II  parle  moins  en  juge  qu'en  conciliateur  : 
i<  N'allez  pas  plus  loin  dans  ces  crimes,  dit-il  aux  deux 
parties;  faites  la  paix  entre  tous,  je  vous  en  conjure; 
que  celui  devons  qui  a  fait  le  mal,  compose.  Il  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  ce  qu'il  faut;  mais  je  lui 
donnerai  l'argent  de  l'église  pour  qu'il  se  rachète*.  » 
Telle  est  la  sentence,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  sen- 
tence, c'est  une  simple  proposition  de  conciliation 
faite  par  Tévêque,  et  cette  proposition  est  si  peu  obli- 
gatoire qu'une  des  parties  la  repousse*. 

Nous  possédons  cinq  formules  d'actes  judiciaires  qui 
nous  montrent  un  tribunal  présidé  par  l'abbé  d'un  mo- 
nastère, et  où  ne  siège  ni  le  comte  ni  aucun  fonction- 
naire royal.  L'abbé,  de  même  que  le  comte  en  son  mal- 
lus,  est  entouré  d'assesseurs.  Ceux-ci  sont,  les  uns  des 
clercs,  les  autres  des  laïques  d'un  rang  élevé'.  Les  ques- 
tions qu'on  y  juge  sont  relatives  à  la  propriété,  à  l'héri- 
tage, au  fermage,  à  l'état  civil  \  mais  non  au  meurtre, 
ni  au  vol,  soit  parce  que  la  juridiction  criminelle  est 


*  Ibidem  :  Ego  aio  :  NoliU^  o  viri,  m  Mcelerihu  proficere  ne  malum 
in  hnçius  exiendaiur.  Eiioie,  qussio,  pmcifici;  et  qui  malum  geuH, 
Hante  earitaie^  componal,  ut  eitiê  filii  paciiki....  Et  si  illi  qui  naxœ 
iubditur  minar  eêt  faculta*^  argento  ecclesiœ  redimetur, 

*  Ibidem  :  Pan  Chramninndi  accipere  noluit.  Sur  les  tribunaux  d'évé- 
qties,  comparez  la  Loi  des  Wisigoths,  11 J,  29  :  Epieeopui,  adjuncin  sibi 
atiit  viriê  honeiliSy  inter  eoi  negoUum  disculere  «el  terminare  pro- 
cwrel. 

>  Formula  Andegavensetf  10  :  Veniem  ante  venerabili  viro  illo  abbaie 
tel  reliquis  virie  venerabilibue  atque  magnificis  interpellabat  aliquem 
hommem.  —  29  :  Ante  venerabilem  abbatem.  —  10  :  Veniens  ante  illo 
ahbate  vel  reliquis  qui  cum  eo  aderant,  —  47  :  Notilia  qualiter  Ànde- 
cam  dvitaie...  ante  venerabile  viro  illo  abbate  vel  reliquh  quam- 
plunsbonii  hominibuM  qui  cum  ipso  aderant,..  interpellavit.  —  Turo^ 
nenses,  59  :  Ante  venerabilem  virum  suisque  audiloribus  vel  reliquis  viris. 

^  Dans  les  Andegavenses,  les  n~  10  et  29  sont  relatifs  in  une  revendi- 
cation en  servitude,  le  n*  30  à  un  fermage,  le  n*  47  à  une  propriété.  La 
Turonensis  39  concerne  une  question  d'héritage. 
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interdite  à  un  tribunal  où  aucun  délégué  de  Tautorilé 
publique  ne  se  trouve,  soit  parce  que  les  canons  de 
rËglise  interdisent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part 
à  des  jugements  d'où  mort  d'homme  peut  suivre  Mes 
choses,  d'ailleurs,  se  passent  ici  comme  au  mallm  du 
comte  :  le  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  tout 
entier,  c'estrà-dire  par  l'abbé  et  ses  assesseurs  insépa- 
rablement*. Sur  l'origine  et  la  nature  de  ce  tribunal  de 
l'abbé  plusieurs  hypothèses  peuvent  être  faites  ;  mais 
les  documents  ne  fournissent  aucune  certitude.  Assuré- 
ment c^  n'est  pas  un  pur  tribunal  d'Église,  puisqu'ilest 
composé  en  partie  de  laïques.  Ce  n'est  pas  non  plus,  à 
notre  avis,  un  tribunal  d'immunité;  car  il  n'y  a  pas  ub 
mot  dans  ces  cinq  formules  qui  autorise  à  croire  que 
les  comparants  soient  des  sujets  ou  des  tenanciers  de 
l'abbé\ 

Ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  J'Élal 
mérovingien  des  juridictions  de  toute  sorte  et  de  nature 
très  diverse.  Ce  serait  se  tromper  que  de  se  figurer  les 
institutions  judiciaires  de  Tépoque  comme  un  système 
bien  ordonné  et  fixé  par  une  règle  absolue.  Ce  qui  est 
légal,  normal,  impératif,  c'est  la  justice  du  roi  et  de  ses 
fonctionnaires.  En  pratique,  les  optimates  jugent  plus 

1  Concile  de  Mâcon,  a.  585,  art.  49,  Sirmond,  I,  588  :  Cognomm 
quosdam  clericorum  ad  forales  reorum  ëententioê  frequenier  accedere,*-* 
Prohibemus  ul  ad  locum  examinationU  reorum  nullus  clericomm  accédai 
neque  iniersH  alrio  iouciolo  uhi  pro  reatui  *nu  qualiiaie  qmpk» 
inlerficiendus  est,  —  Le  concile  de  Tarragone  de  516  prononce  aussi  qoe 
je  prêtre  peut  se  mêler  à  tous  les  jugements,  excepté  en  matière  crimi' 
neUe  (Mansi,  VIII,  538). 

*  Andegavensei,  10  et  29  :  Visum  fuit  abbaii  tel  qui  cum  eo  aderani; 
50  :  Vùum  fuit  abbaii;  47  :  Ab  ipsU  viris  fuit  denuntialum,  —  Turth 
netues,  59  :  Ipii  viri  decreveruntjudicio. 

s  Nous  ne  parlerons  pas  dans  le  présent  volume  des  justices  d'innoii- 
nité,  bien  qu*elles  aient  existé  sous  les  Méroyingiens  ;  cette  étude  trourers 
mieux  sa  place  aiUeurs. 
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que  le  roi,  les  rachimbourgs  plus  que  le  comle;  et  à 
côté  de  ces  tribunaux  réguliers  il  existe  encore  plusieurs 
catégories  de  tribunaux  inférieurs,  mais  indépendants, 
auxquels  les  hommes  s'adressent  volontiers.  Entre  les 
uns  et  les  autres  la  distinction  essentielle  est  en  ceci  que 
là  ou  est  le  roi,  là  où  est  le  comte,  le  jugement  est  pro- 
noncé par  l'autorité  publique  et  exécutoire  ;  les  autres 
tribunaux  où  n'intervient  pas  l'État,  sont  dénués  de 
la  puissance  coercitive  :  ce  que  l'ancien  droit  appelait 
imperium  leur  fait  défaut.  Aussi  les  décisions  qui  en 
émanent  peuvent-elles  être  annulées  par  le  comte. 
Grégoire  de  Tours  cite  de  cela  un  exemple  curieux. 
L'évêquede  Lyon  avait  jugé  une  affaire;  le  comte  n'en 
évoqua  pas  moins  l'affaire  à  lui.  Et,  comme l'évêque  lui 
faisait  dire  qu'il  désirait  qu'on  ne  revînt  pas  sur  son 
jugement,  le  comte  s'écria  :  «  Répondez  à  l'évêque  que 
cette  cause  et  plusieurs  autres  qui  ont  été  portées  devant 
lui  seront  jugées  définilivement  par  un  autra  que 
\n\\  »  Yoilà  un  récit  qui  marque  à  la  fois  la  juridiction 
de  l'évêque  et  les  limites  de  cette  juridiction;  n'étant 
pas  légale,  elle  s'arrêtait  là  où  le  roi  ou  le  comte  vou- 
lait qu'elle  s'arrêtât. 

5®  COMPARAISON   DBS  AUTRES  ÉTATS  GERMAIKS. 

Nous  devons  chercher  maintenant  si  la  méthode  com- 
parative contredira  ou  conCrmera  ce  que  l'analyse  des 
textes  francs  vient  de  nous  montrer.  Regardons  les 
peuples  qui  ont  eu  la  même  origine  que  les  Francs  et 
qui  ont  fondé  sur  le  territoire  de  l'ancien  empire  des 
Etats  analogues  à  celui  des  Mérovingiens  :  le  pouvoir 

*  Grégoire,  Yilœ  Patrum,  VIII,  5,  ëdit.  Krusch,  p.  695. 
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judiciaire  y  appartient-il  au  peuple  et  aux  hommes 
libres,  ou  bien  appartient-il  au  roi  et  aux  fonctionnaires 
royaux?  I)  est  clair  que,  si  les  Francs  avaient  apporté 
avec  eux  de  la  Germanie  les  traditions  d'une  justice 
populaire,  les  mêmes  traditions  auraient  été  apportées 
aussi  par  les  autres  peuples  geirmains. 

La  Loi  des  Burgundes  n'a  pas  un  seul  mot  qui  se 
rapporte  à  une  justice  populaire  ou  à  un  jury  d'hommes 
libres.  Or  cette  loi  a  été  rédigée  à  une  époque  où  ce 
peuple  n'était  pas  encore  assez  éloigné  de  son  anciemse 
patrie  pour  en  avoir  oublié  les  institutions.  Dans  ce 
code  du  roi  Gondebaud  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice 
d'un  tribunal  qui  serait  composé  des  hommes  du  canton 
ou  de  la  centaine;  il  n'y  en  a  même  pas  le  souvenir. 
Le  tribunal  s'appelle,  non  pas  mallus  comme  dans  la 
Loi  salique,  mais  judicium  comme  dans  les  textes 
romains  et  aussi  dans  la  Loi  ripuaire.  Là  siège  un  jage 
qui  est  toujours  nommé  seul;  c'est  le  judex^  au  sin- 
gulier; ce  n'est  jamais  un  groupe  ni  un  jury*.  La  loi 
ne  parle  même  pas  d'assesseurs;  ni  le  mot  rachim- 
bourgs  ni  aucui\  autre  semblable  ne  s'y  trouve.  D'où  il 
faut  conclure,  non  pas  que  l'usage  des  assesseurs  en 
justice  ait  été  inconnu  chez  les  Burgundes,  mais  que 
ces  assesseurs  avaient  trop  peu  d'importance  1^1® 
pour  que  le  législateur  s'occupât  d'eux.  Le  juge  donl 
parle  la  loi  est  un  comte',  c'est-à-dire  un  fonctionnaire 


*  Lex  Burgundionum ,  prxfatio  :  Sufficiai  integritas  jvdicantit.'*' 
Sijudex,...  Judex  mulctabitur.  Ibidem,  VU  :  Judici  iradatur  ad  jUBUiO^' 
VIII,  3  :  Qttihuê  judex  jusserit  dare  uacramenia.  XXXIX,  1  :  DiêcuUendu» 
judid  prxêenlet.  XL  VI  in  fine  :  A  jwdice  compellatur  iohere,  XLVHI,  4  : 
Imminente  judice.  De  même  aux  titres  XG,  GVII,  10,  CVIII,  édit.  Perii. 

*  Lex  Burgundionum,  XUX  :  (Jt  locorum  comités  judicanda  cogn^ 
cant,  LXXIX,  4  :  Omnee  comités..,  judicare  curabunt.  CVII,  10,  édit. 
Bindiog,  p.  153:  Omnes  comités  in  omnibus  judiciis  justiUam  tenea^L 
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royal,  ou  un  homme  spécialement  délégué  par  le  roi, 
judexdeputatm^.  Il  est  manifeste  dans  ce  code  que  c'est 
du  roi  que  toute  justice  émane. 

Les  Ostrogoths  ont  reçu  un  code  de  lois  dès  leur 
entrée  en  Italie.  On  'a  bientôt  fait  de  dire  que  cet  Édit 
de  Théodoric  n'est  guère  autre  chose  que  la  loi  romaine  ; 
mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  justement  qu'un  roi 
ait  pu  appliquer  cette  loi  à  ses  barbares,  qui  étaient 
certes  des  hommes  libres,  qui  restaient  groupés  et  qui 
seuls  portaient  les  armes.  Nul  ne  supposera  qu'il  ait 
pu  leur  enlever  par  sa  seule  volonté  leur  droit  et  leurs 
coutumes.  S'ils  avaient  eu  quelque  habitude  de  justice 
populaire,  on  en  trouverait  la  marque  dans  ce  code. 
Nous  n'y  voyons  jamais  ni  une  assemblée  de  canton,  ni 
un  jury;  il  n'y  est  parlé  que  d'un  seul  juge*.  Son 
tribunal  s'appelle  judicium  ou  prxtorium  jvdicis^.  Ce 
juge  est  un  fonctionnaire  royal  ;  il  représente  l'État  ou 
le  roi,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  judex  publicfn 
el  son  irihunal  jvdicium  publicum\  Le  roi  lui  donne 
ses  instructions  comme  à  un  agent,  et,  en  cas  de  faute, 
il  le  destitue'.  Au-dessus  de  cette  juridiction  des 
comtes  royaux,  il  y  a  le  tribunal  du  roi.  Si  le  roi  ne  le 
préside  pas  en  personne,  il  est  remplacé  par  le  $acer 
cognitorf  qui  est  le  représentant  du  prince  en  justice, 
comme  dans  l'empire  romain  *. 

'  Lex  Burgundionumf  XG,  Pertz,  p.  526,  Binding,  p.  128:  Judice»  a 
nohii  deputati. 

*  Edictum  Theodorici,  2  :  Si  judex  pecuniam  acceperit.  3  :  Judex. 
^  *  Ad  soUicitudinem  judicU  perlinet,  13  :  Apud  campetentem  judi- 
cem,  88  :  Per  auctoritatem  judicis,  91  :  Qui  judici  prœmium  dederiU 
98  :  Tradat  judici  ptmiendum.  123  :  JudicU  auctoritae. 

'  Edictum  Theodorici,  58  :  Ante  prœtorium  judici», 
^  Ibidem,  12  :  Publico  judicio  ;  56  :  Judici  publico, 

*  Ibidem,  3  :  Judex,  amiua  dignitate  qua  maie  ueus  est, 

^  Edictum  Theodorici^  55  :  Omnes  appellationee  tuicipiant  ii  provin- 
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La  Loi  des  Wisigoihs,  dans  la  forme  où  elle  nous  est 
parvenue,  n'a  été  rédigée  qu'au  septième  siècle.  On 
n'y  trouve  pas  le  moindre  reste  d'une  ancienne  justice 
rendue  par  les  hommes  libres*.  On  y  voit  la  liste  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  juger  :  ce  sont  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicaires  des  comtes,  les  tiuphadi^  les 
milléniers  et  centeniers*.  Tous  ces  hommes  sont  des 
fonctionnaires  du  roi.  Ce  sont  les  juges  ordinaires;  à 
eux  s'ajoutent  ceux  qui  sont  délégués  spécialement 
«  par  un  ordre  royal  »  '  ;  ceux  que  la  loi  appelle  pacis 
a$sertores  et  qui  ont  eux  aussi  une  délégation  du  roi'; 
enfin  des  juges  subalternes  qui  sont  délégués  par  les 
comtes*.  Il  y  a  bien  encore  une  justice  arbitrale,  rendue 
par  des  hommes  que  les  deux  parties  ont  choisis*.  En 
dehors  de  cela,  toute  la  justice  appartient  aux  agents  ou 
représentants  du  roi.  Le  principe  est  formulé  expressé- 
ment :  «  Nul  ne  peut  juger  que  celui  qui  en  a  reçu  du 
roi  le  pouvoir'.  »  Le  code  wisigothique  ne  prononce  pas 
le  nom  de  rachimbourgs  ;  il  montre  du  moins  que  le 

ciarumjudicesa  quibus  provocari  polest.,.,  Dum  de  appellalionis  merilo 
tacer  possit  cognitor  judicare. 

'  Pas  un  mot  non  plus  dans  les  formules  wisigothiques.  EUes  ne  par- 
lent que  d*un  seul /ttcfex  qui  cite  à  coraparaitre,  interroge,  décide,  et  ré- 
dige le  jugement;  formules  wisigoihiques,  n"  40,  éd.  de  Roiière,  p.  ^> 
cf.  n"  42;  in  prspseniia  judicis....  Par  judicis  imperhun  teu  judiàum. 

•  Lex  Wiiigothomm,  lï,  1,  26  :  Dux,  cornes,  vicarius^  UuphadM, 
millenarius,  cenlenaritts,  decanus,...  omnes  in  quantum  judicandi pof^ 
ialem  acceperint,  judicis  nomine  censeaniur. 

'  Ibidem  :  Qui  ex  regia  jussione  judices  in  negotiis  eliguntur, 

♦  Ibidem  :  Pacis  assertor.  Il,  1,  i6  :  Pacis  assertores  non  alias  dki-- 
manl  causas  nisi  quas  illis  regia  depntaverii  ordinandi  potetias,  Pad» 
autem  assertores  sunt  qui  sola  faciendœ  pacis  intentione  regaU  sole 
destinantur  auctoritate, 

»  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  44  :  Qui  per  commissoriam  comitumff^^ 
judicum  judiciali  potestate  utuntur. 

^  Ibidem,  If,  1,  26  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  eliguntur. 

7  Ibidem,  II,  1,  i4  :  Dirimere  causas  nulli  licebiinisia  principe' 
bui  polestale  concessa.,..  Qui  potestatem  judicandi  a  rege  accipifoU- 
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juge  a  auprès  de  lui  des  assesseurs,  qui  sont  appelés 
konetti  viri^j  notables,  ou  encore  auditores  ;  mais  c'est 
le  juge  lui-méoie  qui  les  choisit  et  les  appelle  à  siéger 
avec  lui,  et  il  prend  leur  avis  s'il  le  veut*.  Au-dessus  de 
celte  juridiction  des  fonctionnaires  s'élève  la  juridiction 
du  roi',  qui  reçoit  les  appels  et  de  laquelle  nul  ne  peut 
appeler. 

Les  Ijombards  sont  les  derniers  venus  dans  l'empire, 
les  derniers  sortis  de  la  Germanie.  Cherchez  dans  leurs 
lois  la  juridiction  de  centaine,  le  jury  des  hommes 
libres,  vous  ne  trouvez  rien  de  pareil.  Leur  code  nous 
monlre  la  justice  rendue  dans  chaque  dvitas  par  un 
judex\  Ce  judex  est  toujours  mentionné  seul',  et  il 
n'est  parlé  d'aucune  assemblée  qui  siège  à  côté  de  lui.  La 
poursuite,  l'enquête  et  le  jugement  lui  appartiennent '. 
11  est  responsable  des  arrêts  rendus"'.  Il  doit,  dit  la  loi, 

*  Lex  Wisigothorum,  VI,  i,  2  :  Coram  judice  vel  aliis  honesHs  vins. 

*  Ibidem  :  Honeêtis  viris  a  judice  convocatis, —  Ibidem,  1,2, 2  :  Judex, 
»i  eiegerit  auditores  secum  esse  prœsenies,  aui  causant  quœ  proponitur 
cum  eis  conferre  voluerit,  suœ  sit  potestatis.  Si  noluerit,  mdlus  se  in 
audietUiam  ingérât, 

»  Lex  Wisigothorum,  H,  i,  12;  VI,  1,  2. 

*  Lex  Langobardorum,  Liutprand,  80  :  Judex  in  civitaie, —  Ratchis,  i  : 
(Jnugquisque  judex  in  sua^civitale..,^ —  Cela  ressort  surtout  de  Liut- 
prand,  27  :  Si  quis  in  aliam  civiiatem  causam  habuerit,  vadal  cum  epi- 
iiola  de  judice  suo  adjudicem  qui  in  îoco  est, 

'  Lex  Langobard.,  Liutprand,  25  :  Si  judex  ejus  causam  dilataverit, 
26':  Dirigat  eos  adjudicem.  28  :  Si  judex  per  legem  judicaverit.  42  :. 
S<  qm  judex.  81  :  Si  judex  neglectum  feceril.  Ratchis,  11  :  Causam 
^ere  in  prœsenlia  judicis. 

"  Ux  Langobard.,  Liutprand,  44  :  Judex  potestatem  habeai  eum 
^nquirendi.  SO  i  De  furonibus.  Ut  judex  in  civitate  faciat  carcerem 
^h  terra;...  et  comprehendat  eum  et  mttlat  in  carcere...  judex  illum 
[cr'minosum)  vendat.  85  :  Si  quis  judex  neglexerit  eos  exquirere...  et 
^  non  condemnaverit....  Si  per  judicem  inquisiti  et  inventi  sint,  judex 
habeai  potestatem  forts  provincia  eos  vendendi.  56  :  Si  per  distric- 
imm  a  publico  furta  manifeslaia  fuerint.  28  :  Si  quis  causam  habuerit 
^  judex  ei  per  legem  judicaverit. 

^  Lex  Langobard.^  Liutprand,  28. 
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«  siéger  chaque  jour  sur  son  tribunal ,  rendre  bonne 
justice  à  tous,  se  garder  de  recevoir  des  présents  »*. 
Or  cj^juAex  des  lois  lombardes,  comme  lejudex  fiscale 
des  Francs,  comme  le  œmeSy  est  un  fonctionnaire  royal; 
aussi  Tappelle-t-on  judex  publicm^.C esi  le  roi  qui 
y  l'a  institué',  et  le  roi  peut  le  révoquer*.  Gomme  il 

a  un  ressort  assez  étendu,  la  dvitat^  il  institue  à  son 
tour  des  délégués,  que  la  loi  appelle  des  noms  de  seul- 
dahùy  de  centeniers,  de  lieutenants,  et  qui  jugent  à  sa 
place*.  Au-dessus  de  la  juridiction  des  comtes  et  de 
leurs  délégués  s'élève  le  tribunal  du  roi  auquel  s'adres- 
sent les  appels  *. 

Regardons  chez  les  peuples  germains  qui  sont  restés 
en  Germanie,  les  Âlamans,  les  Bavarois,  les  Thurin- 
giens.  Il  est  vrai  qu'aucune  de  leurs  législations  n'est 
'  antérieure  au  septième  siècle.  Elles  datent  de  l'époque 

^  où  ces  peuples  faisaient  partie  de  TËtat  Franc.  Elles 

ont  été  inspirées,  souvent  même  dictées,  par  les  rois 
des  Francs.  Lorsque  vous  y  lisez  le  mot  «  roi  »,  c'est  du 
roi  mérovingien  qu'il  s'agit.  Vous  y  voyez  des  ducs,  des 
comtes,  des  centeniers,  parce  que  les  rois  francs  y  ont 
implanté  l'organisation  de  leur  État,  de  même  que 

'*■  *  Lex  Langobard.,  Ratehis,  1  :  Ut  unuiquisque  judex  in  sua  Mi- 

taie  deheat  quotidie  in  judicium  reêidere...  per  Memetip$wn  reâdeai 
^.  el  omnibuê  jugUliam  conservet  ;  de  nulle  homine  prœmium  aceipki, 

'  Quelquefois  le  mot  publicus  est  employé  tout  seul  pour  désigoer  le 
judex;  Liutprand,  i31, 141,  152,  etc. 
/  >  Lex  Langob.,  Rotharis,  35  :  Judex  qui  in  loeo  wdinaluM  ed  a  rege. 

^  ^  Lex  Langob,,  Ratchis,  1   :  Judex  qui   aliter  judicaverit^  amttM 

honorent  suum,  —  Aisluirus,  4  :  Judex  honorem  euum  amittat, 
^  *  Lex  Langob.  f  Ralchis,  1  :  Et  judices  precipiant  ad  sculdahot  moi 

^  aut  ad  centenoê  aut  ad  locopontoty  vel  quos  sidf  ëe  habent  ordinaU», 

f  ■  ut  ipei  similiter  faciani  (id  ett^  bene  judicent).  Sur  le  $culdahii,  TOjes 

i  *  Liutprand,  S5,  26,  28,  85,  85. 

^'  *  Lex  Langob.,  Liulprand,  27  :  Ventre  in  praetentia  régie.  58  :  Si 

f:^,  ad  régent  reclamaverit.  Ratchis,  11:  Cauiam  agere  in  prxeentia  régit» 
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rÉglise  chrétienne  y  a  implanté  ses  privilèges  et  son 
esprit.  Ces  codes  sont  curieux  à  étudier,  non  pas  que 
nous  devions  espérer  d'y  trouver  les  institutions  de  la 
vieille  Germanie,  mais  parce  que  nous  y  trouvons  une 
image  assez  fidèle,  sauf  la  persistance  de  quelques  cou- 
tumes locales,  de  l'organisme  mérovingien. 

Pour  ce  qui  est  du  pouvoir  judiciaire,  la  Loi  des 
Âlamans  ne  montre  dans  chaque  circonscription  qu'un 
seul  juge  ;  elle  ne  parle  nulle  part  d'un  jury  populaire, 
d'un  peuple  rendant  des  jugements.  Cependant  le 
titre  36  de  cette  loi  a  servi  de  prétexte  à  une  singulière 
erreur.  On  y  lisait  que  le  comte  ou  son  délégué  ou  le 
centenier  devait  tenir  un  conventw  dans  chaque  centaine 
tous  les  quinze  jours  au  moins,  et  que  tous  les  hommes 
libres  du  canton  devaient  se  rendre  à  ce  conventm\ 
Voilà  tout  ce  qu'on  lisait  dans  la  loi;  mais  on  y  a 
ajouté  quelque  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir,  que  cette 
population  se  constituait  en  tribunal  et  rendait  les 
jugements.  La  loi  ne  dit  rien  de  pareil.  Tout  au  con- 
traire, elle  montre  bien  que  cette  population  ne  juge 
pas.  Car,  aussitôt  après  avoir  dit  que  le  comte  ou  le 
centenier  tient  son  canœntWy  au  jour  qu'il  veut*,  elle 
ajoute  que  tout  homme  a  le  droit  d'en  citer  un  autre 
à  comparaître  «  devant  son  juge  »',  «  afin  que  le  juge 
le  punisse  suivant  la  loi  »^.  Elle  n'a  pas  un  mot  qui 
autorise  à  penser  que  ce  public  rende  les  arrêts.  Le 
fonctionnaire  royal  l'a  convoqué,  il  est  vrai  ;  en  annon- 

'  Lex  Alamannorumy  XXXVI,  i  :  Conventus  ueundum  conëuetudinem 
anUquam  fiai  in  omni  cenlena  coram  comité  aul  misso  et  coram  cente- 
nario,  —  Ce  minus  est  appelé  quelques  lignes  plus  loin  miseuê  comiiie. 

'  Ebidem,  S  :  Quali  die  cornes  aut  centenarius  vêluerit, 

'  Ibidem,  Z  :  Et  si  quis  alium  mallare  vuU  de  qualieunque  causa, 
dehet  mallare  ante  judicem  suum. 

*  Ut  illejudex  eum  distringat  secundum  legem. 


596  LA  MONARCHIE  FRANQUB. 

çant  à  quel  jour  il  tiendrait  son  tribunal,  il  a  voulu 
que  tous  les  hommes  libres  du  canton  fussent  présents 
devant  lui.  Mais  où  voit-on  qu'il  s'en  remette  à  eux  du 
soin  de  juger,  qu'il  les  consulte  sur  les  arrêts  à  rendre, 
qu'il  les  fasse  délibérer  et  voter? 

La  convocation  d'une  population  devant  un  tribunal 
surprend  un  peu  nos  esprits  modernes.  Cet  usage, 
que  nous  déjà  vu  dans  l'empire  romain,  s'explique  fort 
bien  sans  qu'il  faille  lui  attribuer  un  caractère  démo- 
cratique. Dans  les  temps  oh  la  justice  était  loin  d'être 
organisée  comme  aujoui^'hui,le  magistrat  qui  se  trans- 
portait d'un  canton  à  un  autre  pour  juger  les  procès  cl 
les  crimes,  avait  besoin  que  presque  toute  la  population 
se  réunit  devant  lui.  Ce  n'était  pas  seulement  pour 
donner  de  l'éclat  à  ses  jugements;  c'était  pour  avoir 
sous  la  main  tous  les  plaideurs,  tous  ceux  contre  qui 
il  était  porté  plainte,  tous  les  témoins  des  faits,  tous 
ceux  qui  pouvaient  attester  un  usage  local.  Sans  cela, 
une  justice  ambulatoire  et  intermittente  n'aurait  pas 
pu  fonctionner.  Le  prxsen  romain,  le  comte  franc, 
n'avaient  pas  pu  procéder  autrement.  Dans  cette  popu- 
lation, le  magistrat  se  choisissait  quelques  assesseurs 
ou  conseillers,  qui  montaient  sur  son  tribunal,  l^ 
reste,  au  pied  du  tribunal,  était  muet  et  inactif,  en 
attendant  que  l'un  fût  appelé  comme  défendeur,  l'autre 
comme  accusé,  l'autre  comme  témoin.  Cette  population 
n'était  pas  réunie  là  pour  juger  ;  elle  l'était  au  contraire 
pour  être  jugée. 

Loin  que  la  Loi  des  Alamans  nous  montre  ce  public 
jugeant,  elle  ne  nous  parle  toujours  que  «  d'un  juge  »  • 

*  Ibidem,  XLt,  3  :  Judicium  Ulim  qui  ad  jttdicandum  eit  constt- 
Mus.  XLl,  1  :  Cognoical  hoc  judex,  LXXXVI  :  ConvieiUM  fuU  anle 
judicem. 
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C'est  «  le  juge  qui  doit  rendre  bonne  justice  »*.  C'est 
lui  qui  doit  ce  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  tort 
aux  petites  gens  »  ;  recommandation  qui  serait  bien  inu- 
tile si  le  droit  de  juger  avait  appartenu  à  ces  mêmes 
petites  gens.  Les  érudits  qui  ont  prétendu  que  le  comte 
n'était  ici  que  le  président  d'un  immense  jury  sou- 
verain, qu'il  n*était  que  «  l'organe  du  peuple  qui  était 
là  »S  ont  dit  le  contraire  de  ce  qui  est  dans  la  loi; 
et  ils  ont  tiré  cette  théorie  d'une  idée  préconçue  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit.  La  loi  nous  montre  simplement 
un  juge  qui  est  le  comte  ou  son  subordonné,  c'est-à- 
dire  un  fonctionnaire  royal,  qui  doit  tenir  son  tribunal 
tous  les  quinze  jours  au  moins  dans  chaque  canton,  qui 
chaque  fois  convoque  la  population  à  paraître  devant  lui, 
mais  qui  juge  lui-même  et  décide  seul  en  présence  de 
cette  population. 

La  même  législation,  un  peu  plus  loin,  ne  parle 
encore  que  d'un  seul  juge,  et  elle  dit  expressément  que 
ce  juge  est  institué  par  le  duc  du  pays  des  Alamans  : 
«  Que  personne  n'ose  se  mêler  de  juger  aucune  cause, 
si  ce  n'est  celui  que  le  duc,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, a  institué  juge  pour  juger  les  procès*.  »  La  loi  par- 


*  Ibidem  :  lUe  (id  etlj  mUiUi  camiliê  atil  cenlenariui)  diilringal  ui 
neglectum  non  fiât,  née  pauperet  paiianlur  injuriam. 

*  C*est  ce  que  VVaitz  soutient  encore  dans  sa  troisième  édition,  t.  II, 
2*  partie,  p.  158.  Après  avoir  reconnu  que  les  textes  n'indiquent  pas  cette 
participation  do  la  population  au  jugement,  il  se  refuse  pourtant  à  con- 
clure comme  les  textes,  et  il  veut,  sans  la  moindre  preuve,  a  que  cette 
participation  du  peuple  au  jugement  soit  hors  de  doute,  et  que  le  juge  ne 
fasse  que  préparer  les  arrêts  ».  De  ce  juge,  qui  n'est  certainement  qu'un 
fonclionnaire  du  roi  ou  du  duc,  il  fait  «  un  représentant  et  un  organe 
du  peuple,  lequel  exerce  par  lui  son  action  et  peut  même  Texercer  en 
dehors  de  lui  ».  Toute  cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte,  et  elle 
est  même  contraire  aux  textes;  elle  repose  uniquement  sur  une  idée  do 
Tesprit;  elle  appartient  à  la  méthode  subjective. 

*  Lex  Alamannorum,  XLI  :  NuUut  cau$a$  audire  prœsumai  nisi  qui 
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lerail-elle  ainsi,  si  lajustioe  était  rendue  par  des  assem- 
blées populaires?  Or  ce  jvdex  institué  par  le  duc  du 
pays,  c'est  yisiblement  le  comte,  et,  après  le  comte,  le 
mima  du  comte  ou  le  centenier.  Voilà  Thomme  qui  a 
seul  le  droit  de  «juger  les  causes  ».  Nous  n'afCnnons 
pas  qu'il  soit  seul  à  juger  et  qu'il  siège  sans  asses- 
seurs; mais  du  moins  il  possède  seul  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Quand  le  législateur  recommande  qnll  soit  fait  bonne 
justice,  il  ne  s'adresse  pas  à  une  foule,  mais  à  an  jug^ 
unique  :  «  Que  le  juge  ne  soit  ni  menteur  ni  parjure 
et  qu'il  ne  reçoive  pas  de  présents*.  »  Ces  défauts  ne 
sont  pas  ceux  que  Ton  peut  craindre  d'une  assemblée 
populail^e,  qui  en  aurait  d'autres;  ce  sont  ceux  que  l'on 
peut  toujours  redouter  d'un  bomme  qui  se  voit  seul 
armé  de  la  puissance  judiciaire,  a  Qu'il  juge  les  procès 
sans  acception  de  personnes,  et  qu'il  ait  dans  son  cœur 
la  crainte  de  Dieu  ;  s'il  juge  avec  équité,  il  recevra  de 
Dieu  sa  récompense  et  il  jouira  d'une  bonne  renommée 
parmi  les  bommes.  »  C'est  ce  juge  seul  aussi  qui  est 
responsable  des  jugements  rendus;  c'est  de  lui  qu'on 

a  duce  per  conventionem  populi  judex  canttiiiUug  est  tU  cattsas  judkd 
(ce  judex  est  visiblement  le  comte  ou  le  centenier).  —  Waitz  traduit  fer 
conventionem  populi  par  nach  Belieben  Yolks^  d'après  la  yolontë  do 
peuple  (ibidem,  t.  H,  3*  partie,  p.  147);  c*est  une  traduction  absolumeot 
inexacte;  le  mot  conventio  ne  signifie  ni  volonté  ni  élection;  conpentio 
populi  n'est  pas  autre  chose  que  conventui  populi;  c^est  la  réunioo  de 
la  population.  Apparemment,  les  comtes  et  ceoteniers  étaient  institué» 
par  le  duc  dans  une  assemblée  solenneUe,  et  les  nominations  étaient  noti- 
fiées au  public.  Gela  ne  signifie  nuUement  que  le  peuple  eût  à  exprimer 
sa  volonté.  La  loi  ne  dit  pas  contlitutus  a  conventu,  mais  consUtuhu  a 
duce  per  convenium,  id  est  in  conventu, 

*  Lex  Alamannorum,  XLI,  1  :  Nec  merUionUf  nec  perjurator^  nec 
munerum  acceptor  sit,  ied  catuoi  ucundum  legem  veraciter  judicet 
sine  acceptione  personarum,  et  limem  Deum  $it.  Si  juste  judicaterU, 
credat  se  apud  Deum  mercedem  recipere  et  laudem  apud  homines  honam 
possidere. 
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appelle.  Si  son  jugement  est  infirmé»  il  est  condamné  J 

à  une  amende;  en  revanche,  si  son  jugement  est  con*  ^-1 

firme  par  d'autres  juges,  c'est  à  lui-même  que  l'amende  ^ 

est  payée  par  l'appelant  ^ 

Il  en  est  de  même  dans  le  Code  des  Bavarois.  Le 
judex*  a  l'obligation  de  tenir  «  son  plaid  »  au  moins 
une  fois  par  mois,  dans  son  comté.  11  en  fixe  le  jour 
et  le  lieu  comme  il  l'entend,  et  il  y  appelle  tous  les 
hommes  libres  de  la  circonscription'.  Mais  il  n'est  nul- 
lement dit  que  ces  hommes  jugent.  C'est  le  comte  seul 
qui  rend  la  justice.  Seulement,  dans  chaque  localité  où 
il  tient  son  tribunal,  il  doit  avoir  auprès  de  lui  le 
fonctionnaire  de  cette  localité,  qu'il  soit  centenier  ou 
qu'il  porte  un  autre  titre*.  Lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
l'arrêt,  la  loi  ne  dit  pas  au  comte  de  consulter  la  popu- 
lation qui  est  présente;  elle  lui  enjoint,  ce  qui  est 
fort  différent,  de  consulter  un  livi^;  car  «  il  doit  tou- 
jours avoir  avec  lui  le  livre  des  lois,  afin  de  bien  juger 

*  Ibidem,  3  et  5  :  Si  contra  legem  judicaverit,,.  12  toUdis  êil  culpa- 
bUii  cui  injuêle  judicavU,.,,  At  si  hoc  ab  aliU  judicibu»  inquUtium 
fuerit  quod  juste  judicavit^  iUe  contempUnr  qui  judici  injuriam  fecit, 
tolvat  12  êoiidoê  judici  illi.' 

*  Noter  que  b  Loi  des  Bavarois  parle  toujours  du  judex,  comme  s'il  n'f 
«Tait  qu'un  seul  juge.  Lex  Baiuwariorumy  I,  7,  4  :  Judice  cogente) 
1, 10,  4  :  Judice  cogente  qui  in  iUa  provincia  ordinatui  est;  I,  2  :  Rege 
cogente  vel  principe  qui  in  illa  regione  judex  ett  ;  II,  10, 1  :  Dux  popu- 
Imjudkat  ;  UI,  15  :  Ligatum  preeeentel  coram  judice;  VIII,  15, 1  :  Ante 
jvdicem  $uum  judicetur;  VllI,  16  :  Judex  causant  bene  cognoscat  et 
veraciter  inquirat;  XII,  2,  1  :  Judex  judicet  ei. 

*  Lex  Baiuwariorunif  II,  15,  1  :  Vl  placila  fiant  per  Kalendas  aul 
poêtio  dieSj  si  necesse  est,  ad  causas  inquirendas,,,  et  omnes  liberi 
conseniant  consiitutis  diébus  ubi  judex  ordinaverit,  et  nemo  sit  ausus 
contemnere  venire  ad  placitum. 

*  Lex  Baiuwariorum,  II,  15,  2  :  Cornes  vero  secum  habeat  judicem 
qidihi  constilutus  eetjudicare. — Waitz,  t.  II,  2'  partie,  p.  152,  n'explique 
pas  quel  est  ce  judex,  11  nous  semble,  par  analogie  avec  tous  les  textes  de  la 
même  époque  ^  qu'il  est  le  fonctionnaire  subordonné  au  comte^  La  Loi  des 
Bavarois  ne  dit  pas  qud  titre  il  porte. 
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sur  chaque  cause  »*.  Il  est  rétribué,  comme  tout  fonc- 
tionnaire, en  proportion  des  arrêts  qu'il  rend.  Il  est 
responsable  aussi  de  ses  jugements*. 

Au  fond,  ces  lois,  dans  lesquelles  les  rois  francs  onl 
mis  la  main,  s'accordent  avec  les  lois  franques.  La  jus- 
tice appartient  aux  fonctionnaires  royaux  jugeant  en 
présence  de  la  population.  Par-dessus  cette  juridiction 
du  fonctionnaire  local,  il  y  a  celle  du  duc',  qui  est  le 
chef  du  pays  au  nom  du  roi,  et  qui  est  assisté  «  da 
grands  du  pays  »  ^,  comme  le  roi  sur  son  tribunal  est 
entouré  des  proceresi. 

Ainsi,  soit  que  Ton  regarde  les  États  germains  fondés 
dans  l'empire ,  soit  que  l'on  regarde  les  peuples  ger- 
mains restés  en  Germanie,  on  n'aperçoit  nulle  part  une 
justice  populaire*.  La  méthode  comparatifc  confirme  ce 
que  tant  de  textes  nous  ont  montré  dans  l'Élat  Franc. 
Car,  dans  tous  ces  États  semblables  ou  analogues,  nous 
voyons  avec  une  pleine  évidence  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartenait  à  l'autorité  publique. 

(T*  LES   PROFITS   DE   LA  JDSTICE. 

Gomme  la  justice  appartenait  à  la  royauté,  elle  était 
aussi   pour   la  royauté  une   source  de   revenus.  Les 

>  Lex  Baiuwariorum,  U,  15,  S  :  Comsi  tecum  habeat...  Uhrum  lefii 
ul  semper  rectum  judicium  judicet  de  omni  causa. 

*  Lex  Baiuwariorunif  II,  16;  II,  18;  If,  19. 

>  Lex  Alamannorunij  XLIY  :  Accmare  ad  dueem.  XLII  :  Si  quis  t^^' 
pellatut  anle  ducem.  —  On  pouvait  même  porter  un  procès  devant  le  roi' 
Ibidem  :  Accusare  apud  regem, 

*  C'est  le  seas  des  mots  iicul  dux  aut  principes  populi  judicaverwU 
de  la  Loi  des  Alamans,  XXIV. 

s  II  a*en  est  pas  dit  un  mot  ni  dans  la  Loi  des  Thuringiens,  ni  daos 
celle  des  Frisons,  ni  dans  celle  qu'on  appelle  la  Loi  des  Frincs  CfaasaTeS' 


rii5 


LE  POUVOIR  JDDICIAinE.  4€i 

amendes  judiciaires  allaient  toutes  au  trésor  royal,  et 
elles  étaient  nombreuses. 

11  y  avait  d'abord  les  amendes  pour  les  délits  qu'on 
pouvait  supposer  commis  contre  le  roi  lui-même  ou 
contre  l'autorité  publique.  Si  un  homme  avait  refusé 
de  prêter  main-forte  à  un  fonctionnaire  royal  pour  l'ar- 
restation d'un  malfaiteur,  il  payait  au  fisc  l'énorme 
amende  de  60  pièces  d'or*.  1^  Loi  salique  prononce  que 
l'homme  qui  aura  agi  à  l'encontre  d'une  lettre  royale 
payera  200  pièces  d'or,  somme  égale  à  celle  dont  serait 
puni  le  meurtre  d'un  homme  libre*.  Celui  qui  a  refusé 
de  recevoir  en  son  logis  «  un  homme  voyageant  pour  le 
service  du  roi  »  paye  60  solidi'\  Si  un  homme  appelé 
en  justice  devant  le  roi  refuse  de  comparaître,  tous  ses 
biens  lui  sont  enlevés  au  profit  du  fisc*.  Le  meurtre  d'un 
affranchi  en  patronage  du  roi  donne  lieu  à  une  amende 
de  100  solidi  au  profit  du  roi\  Pour  le  rapt  d'une  jeune 
fille  qui  est  sous  la  protection  royale,  le  fisc  perçoit  une 
amende  de  63  tolidi^.  Les  rois  francs  prescrivirent 
d'observer  le  repos  du  dimanche  ;  quiconque  violait 
cette  règle  était  puni  d'une  amende  envers  le  roi'.  Si 


.  '  Childeherli  decreiiOy  9  :   Si  quit  cenienario   aut  cuilibet  judici 
nolucril  ad  malefaciorem  adjuvare,  60  solidos  condemnelur. 

*  Lex  Salica,  XiV,  4  :  Si  qmt  de  rege  habuerit  prœcepium  (alias, 
caria*),  qui  conlra  ordinaiionem  régis  lestare  prœtumpserit  solides 
200  culpabiiis  judiceiur. 

*  Lex  Ripuaria,  LXV,  1. 

*  Lkx  Salica,  LYl,  2  :  Tune  rex  ad  quem  mannitus  est  extra  sermo- 
nem  suum  ponai  eum,  et  omnes  res  suas  erunt  in  fisco  aut  cui  fiscus 
dare  voluertl, 

*  Lex  Ripuaria,  LXI,  2. 

c  Lex  Salica,  XllI,  6  :  Si  puella  quœ  irahitur  in  verbum  régis  fuerit, 
{relus  exinde  2500  dinarios  qui  faciunt  solidos  63. 

'  Childeberli  decreiio,  art.  14  :  Diem  dominicum  placuit  observare,,. 
n  quis  opéra  alia  facere  prœsumpserit,  si  francus,  solidos  15  compênat^ 
si  romanus,  solidos  7,  si  servus,  solidos  5. 
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une  femme  libre  se  livrait  à  son  propre  esclave,  ses 
biens  étaient  en  entier  dévolus  au  roi*. 

Toute  désobéissance  à  ce  qu'on  appelait  le  fcanrww, 
c'est-à-dire  à  une  volonté  quelconque  du  roi,  élail 
frappée  d'une  amende  de  60  piècesd  or  *•  Même  amende 
pour  tout  retard  à  se  rendre  à  l'armée*.  Grégoire  de 
Tours  nous  montre  un  évêque,  pour  avoir  agi  en  matière 
ecclésiastique  contrairement  aux  ordres  du  roi,  frappé 
d'une  amende  de  1000  pièces  d'or*.  Une  autre  fois, 
c'est  un  simple  gouverneur  de  province  qui,  sur  le 
soupçon  d'un  vol,  condamne  un  archidiacre  à  une 
amende  de  4000  pièces'. 

Quant  aux  crimes  auxquels  on  pouvait  appliquer  la 
qualification  de  lèse-majesté,  ils  entraînaient  toujours 
la  confiscation  totale  des  biens*.  Les  récits  de  Grégoire 
de  Tours  montrent  que  ces  conflscations  étaient  fré- 
quentes au  sixième  siècle',  et  la  Vie  de  saint  Léger 
montre  la  même  chose  pour  le  septième.  Il  semble 
môme  que  l'accusation  de  lèse-majesté,  chez  les  Francs 
comme  aux  plus  mauvais  temps  de  l'empire  romain» 


f- 


•  Lc.r  Salica,  Addilamentum,  Behrend,  p.  89  :  Si  mulier  cum  ierto 
êuo  in  conjugio  copulaverity  omne$  res  tuas  fiscus  adquirai, 

•  Lex  Ripuaria,  LXV,  1  :  Si  quis,  sive  in  hotte,  $ive  in  reliqMmu^ 
lilalem  régie  bannituê  fuerit  et  minime  adimpleferit,  60  golidoi  mv/- 
tetur. 

s  Grégoire,  V,  26;  VII,  42. 

^  Grégoire,  IV,  26  :  Leontius,  congregatis  provinciiv  nue  episcopi*t 
Emerium  ah  epiêcopatu  depulii.,,.  Rex^exaclit  Leoniio  episcopofnil^ 
aureUj  reliques  episropoi  juxla  pauibilitalem  condemmmt, 

•  Grégoire,  IV,  44  (43). 

8  Lex  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quig  homo  régi  infideiit  extiteriij  onwetr^ 
tuas  fitco  centeantur.  —  Marculfe,  I,  32  :  Omnet  ret  ejus  tub  fità  '*'*' 
lum  prœeipimui  revocare. 

7  Grégoire,  III,  14  :  Quo  inierfecto,  ret  ejut  fitco  conlaite  sunl.  M* 
24  :  Quœ  in  fitco  tuo  Theodertcut  potuerat  de  rebut  Sigivaldi.  V,  i?  ' 
Guntchramnut  facultatet  eorum  fitco  tuo  redegit.  Autres  exemple 
V,  25;  Vni,  H;  V11I,36;IX,  10. 
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ait  été  considérée  comme  un  moyen  d'augmenter  les 
terres  du  fisc  et  la  fortune  du  prince*. 

Même  dans  les  crimes  qui  ne  touchaient  en  rien  au 
roi,  l'amende  trouvait  encore  sa  placé.  C'est  que  l'usage 
des  amendes  se  combinait  avec  le  système  des  compo- 
iitiom.  On  sait  que  les  délits  et  crimes  contre  des  par- 
ticuliers aboutissaient  presque  toujours  à  un  arrange- 
ment pécuniaire.  La  somme  d'argent  était  naturelle-, 
ment  payée  à  la  partie  lésée.  Mais  le  roi  ne  renonçait 
pas  à  tous  ses  droits.  Puisqu'il  y  avait  eu  faute  com- 
mise, il  devait,  lui  aussi,  être  indemnisé*.  Une  partie 
de  la  composition  lui  était  due.  Cette  part  du  roi  s'ap- 
pelait fredum^.  Elle  était  calculée  sur  le  chiffre  de  la 
composition  totale,  et  ordinairement  elle  en  élait  le 
tiers*.  C'était  le  comte  qui  la  percevait  après  l'exécution 
du  jugement,  et  il  la  transmettait  au  trésor  royaP. 

On  voit  qu'avec  tout  ce  système  d'amendes,  de  com- 


'  C'est  ce  que  Grégoire  dit  formellement  de  Chilpéric,  VI,  46  :  Siepe 
komines  pro  facultalibus  eorum  injtule  punivU,  —  Frédégaire  dit  la 
même  chose  de  Brunehaut,  c.  21  :  AUgila  pairiciut  itiêtigante  Bruni- 
childe  interficilur,  nulliê  culpiê  exUanlibm,  nisi  iantum  cupiditaiis 
imUnclu  ut  facuHatem  ejus  fiscus  adiumereL  Ajoutez  ce  qu'il  dit  de 
Proladias,  maire  du  palais,  c.  27  :  FUcum  nimium  shingens,  de  rébus 
perwnarum  vellens  fiscum  implere;  et  plus  loin,  c.  80,  l'allusion  qu*il 
fait  }k  de  nombreuses  confiscations  opérées  par  Dagobert. 

*  Notons  que  ce  principe  éUit  appliqué  même  dans  des  cas  ou  il  y 
avait  peine  de  moi*t.  Ainsi,  Childebert  punit  de  mort  le  rapt  :  Occi- 
dantur^  et  faeultateê  illorum  pareniibus  legitimis  dentur;  mais  il  ajoute  : 
^iquod  fuco  noslro  debitum  est  acqiiiratur  (Decrelio  Childeberiiy  art.  4), 

'  Grégoire,  Miracula  S,  Marlini,  lY,  26  :  Compositionem  (isco  debi- 
^«w  quant  illi  fredum  vocani,  —  Idem,  Hisl.^  VI,  23  :  Chilpeiico  filins 
»<Mct(ttr;  ex  hoc  jubet  rex  conipositiones  fisco  débitas  non  exigi, 

^  Lex  Salica,  L,  4  :  Duos  partes  cujus  causa  est^  tertiam  partent 
grafio  fredo  ad  se  recolligat, 

•  Lex  Salica,  LUI,  2  :  Fretus  grafioni  solvalur.  —  Lex  Ripuaria^ 
LXXXIX  :  fiec  nullus  judex  fiscalis  de  quacumque  causa  fréta  non  exigat 
P^usquam  facinus  componatur,^  Decretio  Chlotarii,  16  (Borétius,  p.  7)  : 
^T^^us  judici,  in  cujus  provincia  est  latro,  reservetur. 
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positions,  de  freda^  il  n'était  pas  de  crime  qui  ne 
comptât  en  recette  au  trésor  royal.  On  dirait  d'un 
impôt  qui  aurait  été  établi  sur  toutes  les  fautes  com- 
mises dans  le  royaume. 

Même  dans  les  procès  civils  entre  particuliers,  l'in- 
tervention de  la  justice  royale  impliquait  une  rémuné- 
ration pour  le  fisc.  C'est  ce  que  nous  pouvons  voir  par 
quelques  chartes  et  surtout  par  de  nombreuses  formules 
d'actes.  Un  usage  qui  venait  des  Romains  étîiit  que  les 
contrats  fussent  terminés  par  une  clause  pénale,  c'esl- 
à-dire  que  les  parties  convenaient  d'avance  de  la  somme 
à  laquelle  serait  condamnée  celle  qui  romprait  la  con- 
vention. Or  la  plupart  des  contrats  que  nous  avons  de 
|ri  l'époque  mérovingienne  établissent  que  celte  somme 

Ir  sem  partagée  entre  la  partie  lésée  et  le  fisc.  C'était  un 

f-  moyen  d'intéresser  la  justice  publique  à  agir  pour  le 

I  "  maintien  des  contrats,  en  un  temps  où  cette  justice  eût 

&:  été  assez  indifférente  aux  intérêts  privés.  Ainsi  dans 

fo^  des  actes  de  vente,  de  testament,  de  partage  de  succes- 

^;  sion,  de  constitution  de  dot,  de  donation  mutuelle  entre 

k  époux,  de  donation  à  un  monastère,  de  vente  d'es-. 

W:  claves,  d'affranchissement,   nous   lisons   une   phrase 

fr:  conçue  dans  ces  termes  :  «  Si  quelque  personne  prétend 

îf-  agir  contre  le  présent  acte,  que  sa  tentative  soit  nulle 

^  cl  non  avenue,  et  qu'en  outre  elle  paye  à  la  partie  lésée 

È^^.  et  au  fisc  à  la  fois  tel  nombre  de  livres  d'or  ou  tel  poids 

^>  d'argent*.  »  Cela  se  trouve  dans  des  actes  rédigés  en 

«  Formulai  Ândegaverues,  9,  formule  de  vente  d'un  esclave  :  Et  *' 
guU,  aut  ego  ipse  aut  aliquis  heredibuê  meis  tel  qtuilibet  exiranea  jper- 
$07ia,  conira  hanc  venditionem  agere  conaveril,  inter  tibi  et  fisco  solidot 
ianioê  componat.  —  Ibidem,  57  :  Solido»  ianioi  iibi  sociûnte  fi$co  corn" 
ponaL  —  Ibidem,  57,  acte  de  divorce  par  consentement  mutuel;  cclie 
des  deux  parties  qui  plus  lard  voudrait  agir  contre  le  présent  acte,  pavera 
tel  nombre  de  sous  i  son  cocontractant  :  Solidoi  tanlos  ad  parem  tW^ 
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Anjou,  à  Bourges,  en  Auvergne,  à  Paris,  à  Sens.  Cela 
se  trouve  aussi  bien  dans  des  actes  qui  citent  la  Loi 
romaine  que  dans  d'autres  actes  qui  allèguent  la  Loi 
salique'. 

Il  y  avait  donc  dans  chaque  crime  et  même  dans 
chaque  procès  un  profit  pour  la  royauté.  Toutes  ces 
sortes  d'amendes  devaient  produire  des  sommes  consi- 
dérables. Aussi  peut-on  remarquer  dans  les  diplômes 
d^immunité  que  les  freda  sont  au  premier  rang  dans 
rénumération  des  charges  pécuniaires  de  la  popula- 
tion envers  l'État '.  11  semble  que  ce  soit  la  princi- 
pale ressource  de  la  royauté.  Or  ces  usages  ont  eu  de 


componal  una  cum  judice  intercedente,  —  Marculfe,  If,  24,  pour  un 
échange  de  terre  :  Si  quis  hoc  muiare  voluerit,  rem  quam  accepit 
amitlalf  et  iusuper  inférât  pari  stio  cum  cogente  fisco  auri  unciam  unam. 
—  Senonicscy  j25.  conslitution  de  dot  :  Et  si  quis  contra  hune  libellum 
dotis  venire  conaverit,  inférât  tihi  una  cum  socio  fisco  auri  uncias 
lanias.  —  Diploniata,  Pardessus,  n"  179,  4V2.  442,  actes  de  partage  de 
biens  ou  de  donation  :  Inférât  sociante  fisco  auri  decem  Vibras;  una 
ctan  socio  fisco  auri  Vibras  ccntum;  et  insuper  cogaiur  soloere  fisco 
régis  auri  libras  trigihta, 

*  Le  cum  socio  fisco  ou  l'expression  analogue  se  trouve  dans  le  Formu- 
laire d'Anjou,  n"  2  et  3,  à  la  fin  de  Pacte  par  lequel  un  homme  s'est  l'ait 
esclave  jtour  se  racheter  d'un  crime  ;  n*  5,  à  la  suite  d'un  jugement  ;  n°  i^, 
pour  une  vente  d'esclave;  n"  27,  pour  la  vente  d'une  teire  ;  n*'20,  pour  un 
échange  de  terre;  n*  57,  à  la  suite  d'une  donation  d'un  père  à  son  fils  ; 
n**41-43,  b  la  suite  d'un  accommodement;  n**  46,  pour  une  donation  à 
rÉglise  ;  n"  54,  pour  une  conslitution  de  dot  ;  n**  57,  dans  un  acte  de 
divorce  entre  époux.  —  Le  Formulaire  de  Tours,  au  contraire,  dans 
l'énoncé  de  la  pcrna,  ne  mentionne  pas  la  part  du  fisc. —  Cette  mention  se 
l'ctrouve  dans  les  Arvernenses,  n"  5,  et  dans  les  Diluricenses,  n*^  4, 9,  i5, 
pour  une  securilas,  pour  un  affranchissement  et  pour  une  constitution  de 
dot.  —  Elle  est  dans  dix  actes  du  Formulaire  de  Marculfe,  livre  II,  actes 
de  donation  à  rÊglise,  de  dunalicn  mutuelle  entre  époux,  de  testament, 
d'affranchissement,  etc.  —  Elle  est  encore  dans  douze  formules  du  recueil 
des  Senonicœ^  pour  actes  privés  de  toute  sorte.  —  La  formule  d'Anjou,  57, 
cite  la  Lex  Aquiliana,  les  n""*  46  et  5 i  allèguent  la  Lex  Romana. 

*  Omnes  fredos  concessos  debeat  possidere  tel  quidquid  exinde  fiscus 
poterat  sperare,  diplôme  de  Dagobert  1,  Pertz  n'  15.  —  Quidquid  fiscus 
aut  de  freda  aut  de  undecunque  poterat  sperare,  Marculfe,  I,  3. 
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graves  conséquences.  En  effet,  la  perception  des  pro- 
duits judiciaires  s'est  conservée,  sous  des  formes 
diverses,  dans  les  siècles  suivants,  et  il  est  résulte  de 
là  que  tout  le  moyen  âge  a  considéré  la  justice  comme 
une  source  de  profits.  La  justice  est  devenue  une  sorte 
de  domaine  qu'un  propriétaire  pouvait  exploiter  ou 
inféoder  à  son  gré*. 

I     — 

I  CHAPITRE  XIV 

*:,.■ 

F* 

^;  Comment  les  hommes  étaient  jugés. 

*>■ 
fi» 

^'  Nous  allons  étudier  les  procédés  judiciaires  du  gou- 

g^  vernement  mérovingien.  Nous  rencontrerons,  ici  en- 

1^  core,   des  faits  très  divers,  complexes,  en  apparence 

^  contradictoires.  Nous  remarquerons  surtout  que,  bien 

^>  qu'un  principe  absolument   monarchique  régnât  sur 

■  -  tout  Tordre  judiciaire,  la  royauté  y  eut  moins  d'em- 

I  pire  que  n'en  eurent  les  habitudes  et  les  opinions  des 

fc;  hommes. 

<  Peut-être  faut -il  ajouter  certains  droits  de  chancellerie.  Il  arritail 
très  fréquemment  que  des  particulière  voulussent  que  leurs  contrats  fus- 
sent confirmés  par  le  roi  et  portassent  sa  signature.  C'est  ce  qui  est 
démontre  par  de  nombreux  diplômes.  Dans  ce  temps  de  désordrc^^,  ou 
comptait  sur  le  nom  du  roi  pour  assurer  la  validité  des  actes.  Fallait-il 
r  .  payer  un  droit  de  sceau?  Nous  ne  saurions  Taflirmer;  mais  il  y  a  dansb 

^  recueil  de  Marculfe,  I,  20,  une  formule  qui  le  donne  à  penser.  C'est  un 

partage  de  succession  où  les  cohéritiers  ont  demandé  l'intervention  du  roi: 
le  roi  a  envoyé  un  délégué  pour  faire  le  partage  en  son  nom,  et  il  est  dit 
que  ce  délégué  a  droit  à  une  part  proportionnelle  de  la  fortune  partagée. 
11  est  donc  assez  vraisemblable  que  le  roi  percevait  un  droit  sur  toute 
^.-«^         transaction  privée  dans  laquelle  il  intervenait. 
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1®  LA  procédure;  citation  et  pourscitb. 

En  matière  civile,  ce  n'était  pas  le  juge  qui  citait  les 
parties  à  comparaître.  C'était  au  plaignant  à  citer  son 
adversaire. 

Notons  que  l'acte  de  citer  en  justice  était  désigné  par 
les  trois  mots  interpellare,  mallare,  ou  mannire.  Le 
premier  de  ces  termes  est  celui  qui  était  usité  dans  le 
droit  romain  et  dans  la  pratique  de  la  Gaule  romaine; 
il  subsiste  dans  les  formules  de  tous  les  recueils,  même 
dans  les  formulaires  francs;  il  est  fréquent  dans  la 
Loi  ripuairc,  rare  dans  la  Loi  Scilique\  Le  mot  mallare^ 
appeler  au  mallus,  se  rencontre  dans  les  formules 
d'Anjou  et  dans  les  deux  lois  franques*.  Mannire  est  le 
plus  employé  dans  les  lois;  il  n'est  qu'une  fois  dans  les 
formules,  et  les  écrivains  ne  semblent  pas  le  connaître. 
I^s  trois  termes  sont  d'ailleurs  exactement  synonymes, 
et  Ton  n'aperçoit  entre  eux  aucune  différence  de  signi- 
fication*. 


*  U  n*est  -qu^une  fois  dans  la  Loi  salique,  au  titre  XL  ;  encore  n'est-il 
pas  dans  tous  les  textes.  —  On  le  trouye  dans  la  Loi  ripuaire,  XXX,  i  ; 
XXX,  2;  XXXÏ,  3;  XXXII,  3;  LVlïï,  19;  LDC,  8;  LXXXI.  —  Il  est  égaie- 
ment  dans  les  formules  d'Anjou,  10,  11,  24,  28,  29,  47;  dans  les  Turo- 
nenseê,  39,  41;  dans  les  Senonicse,  20;  dans  les  Senonenses,  1,  3,  4,  6; 
dans  les  Merkeliatue,  28,  20,  30. 

'  Formulœ  Andegavenscs,  5  et  43  :  Aliquis  homo  aliquem  homincm 
mallavit  de  res  $uaê,  —  Lex  Salica,  XVI,  1  ;  L,  2  ;  LI  :  Si  eum  admalla- 
ium  non  hahuerit;  LIIÎ,  1  :  Qui  admallatus  est.  Manuscrit  de  Wolfen- 
Imttel,  c.  56  :  Qui  eum  mallavit.  —  Lex  RipuanOy  LVIII,  19  :  Si 
légitime  mallalm  fuerit;  XXXII,  3  :  Eum  admallalum  habet.  —  Edic- 
ium  Chilperici,  1  in  fine  :  Qui  mallat  ipsum.  — •  Lex  Alamannorum, 
XXXVl,  2  :  Qui  alium  mallare  vult. 

'  La  synonymie  de  interpellare^  mallarey  mannire  est  bien  marquée 
dans  la  Loi  ripuaire,  qui,  au  titre  XXXil,  3,  les  emploie  tous  les  trois  dans 
la  même  phrase  :  elle  dit  d'abord  qui  eum  mannit,  puis  qui  eum  admal- 
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Le  mode  de  citation  est  ainsi  indiqué  dans  la  Loi  sa- 
lique  :  «  Celui  qui  en  cite  un  autre,  doit  aller  avec  des 
témoins  à  sa  maison;  si  Thomme  qu'il  cherche  est 
absent,  il  s'adresse  à  sa  femme  ou  à  quelqu'un  de  sa 
fomille,  afin  qu'on  lui  fasse  savoir  qu'il  est  cité  en  jus- 
tice*. »  L'homme  ainsi  assigné  n'a  pas  à  se  rendre 
immédiatement  au  tribunal;  il  n'a  à  comparaître,  le 
plus  souvent,  que  dans  sept  jours.  De  plus  il  lui  est 
accordé  deux  délais,  et  la  citation  est  renouvelée  deux 
fois  de  sept  en  sept  jours*. 

Souvent  il  arrive  que  les  deux  adversaires  se  mettent 
d'accord  pour  comparaître.  Ils  conviennent  ensemble  du 
tribunal  où  ils  se  rendront,  et  du  jour.  Ils  peuvent  s'en- 
tendre pour  se  rendre  soit  au  tribunal  du  roi,  soit  de- 
vant le  comte,  soit  devant  l'évoque  ou  des  arbitres. 
Dans  la  langue  du  temps,  cet  engagement  mutuel  de 
comparaître  s'appelle  un  placilum^. 

latum  hahuii  (admallavil),  enfin  qui  eum  interpellavU^  et  le  sujet  des 
trois  Terbes  est  la  même  personne,  le  plaignant. 

*  Lejc  Salica,  I,  5  :  Ule  qui  alium  mannilj  cwn  teilibus  ad  donmm 
ilUus  ambulare  débet,  et  si  priesens  non  fueril,  uxorem  aut  quemcunque 
de  familia  ilUus  appellat  ut  illi  fadat  notum  quod  ah  eo  mannitu*  est. 

>  Lex  Salica,  LU  :  Sic  eum  débet  admallare  :  eum  testibus  ad  domum 
illius  accédât  et  tic  contesteiur...  sic  ei  solem  collocet,,..  AdJtuc  iuper 
septem  noctes  ei  spalium  dare  débet  et  ad  seplem  nodes  ad  eum  simiU' 
ter  accédât  et  contestetur.  Cf.  Lex  Ripuaria,  XXXU  et  XXXIII,  et  le  capi- 
tulaire  De  antrtutione  ghamalta,  Behrend,  p.  95,  96. 

'  On  confond  ordinairement  placitum  avec  matlus;  on  traduit  pUir 
cilum  par  a  plaid  »  ou  par  «  assemblée  judiciaire  ».  C*esl  une  erreur 
pour  Tépoque  mérovingienne.  Qu'on  observe  les  textes,  et  Ton  reconnailn 
que  placitum  n*a  pas  ce  sens.  Ni  dans  la  Loi  salique,  ni  chez  Grégoire  de 
Tours,  il  n*est  synonyme  de  mallus.  Le  mot  a  plusieurs  significations, 
dont  la  plus  fréquente  est  celle  de  jour  de  comparution,  en  ce  sens  qu^ 
ce  jour  est  fixé  par  les  parties,  non  par  le  juge.  Citons  quelques  exemples. 
Grégoire,  VU,  23,  dit  que  les  parents  d'un  juif  d'une  part,  Tex-vicairc 
Injuriosus  de  l'autre,  placitum  posuerunt  in  prœsentia  ClUldeberti  regit^ 
c'est-à-dire  s'engagèrent  à  comparaître  ensemble  au  tribunal  du  roi.  — 
Un  abbé  écrit  qu'il  a  pris  jour  avec  le  patrice  Philippus  au  tribunal  du 
roi  :  Placitum  habemus  eum  Philippe  patricio  ante  domino  rege;  De^' 


COMMEKT  LES  nOMSES  ÉTAIENT  JUGÉS.  409 

Si,  au  jour  convenu,  l'une  des  parties  ne  comparait 
pas,  Tauti^e  attend  trois  jours  au  tribunal,  puis  elle  se 
fait  remettre  par  les  juges  un  acte  constatant  la  non- 
conaparution  de  l'adversaire.  L'acte  porte  ordinaire- 
ment que  l'une  des  parties  «  a  gardé  son  plaid  »,  que 
l'autre  <x  a  négligé  son  plaid  »\  Ces  pratiques  sont  en 
usage  aussi  bien  dans  la  population  romaine  que  dans 
la  population  franque;  et  c'était  en  effet  une  ancienne 

der'ti  epislolœ,  liv.  II,  lett.  2,  dans  la  Pairologie,  t.  LXXXVII,  col.  257.-- 
Le  fils  de  Silvester  et  le  diacre  Pierre  conyiennent  de  faire  juger  leur 
débat  aa  tribunal  de  rérêque  de  Lyon,  [ado  placiio  in  praetentia  Niceiii 
episcopi,  Grégoire  de  Tours,  V,  5.  —  Lex  SolicOy  XL,  7  :  Facere  pla- 
citum  ad  $ep(em  nocies,  indiquer  l.i  comparution  à  sept  jours  de  date  ; 
XL,  8  :  Ad  septem  alias  noctes  placitum  faciat^  à  sept  autres  jours.  — 
Lex  Salica,  XLVU,  i  :  Et  qui  agnoscil  et  apwl  quem  agnoscitur  in  noctes 
40  placitum  facianl^  les  deux  parties  doivent  se  faire  engagement  de 
comparution  h  40  jours. —  Edictum  Chilperici,  7  :  In  84  noctes  placitum 
iniendatur,  que  la  comparution  soit  reculée  à  84  jours.  —  Voyez  surtout 
un  diplôme  de  69!2,  aux  Archives  nationales,  Tai*dif  n*  50  :  Per  eorum 
nolitias  paricolas  ante  pontificem  placita  inter  se  habuerunt.,,.  Tailler 
inler  se  placitum  Itabuerunt  initum  —  Cf.  un  acte  de  jugement  de  758, 
dans  la  Patrologie,  t.  XCVI,  col.  i530  :  Tune  taie  placitum  statuerunt 
ut  sintol  ad  noctes  légitimas  concurrereni  in  palatio  et  ante  regem  istam 
conlenlionem  definire  debuissent.  —  Le  mot  placitum  avait  aussi  ce 
sens  dans  rEspagne  wisigolhique;  Lex  Wisigoth.,  II,  2,  4  :  Quoties  per 
sponàonem  placiti  constituendum  est  tempus  quando  aui  ubi  causa 
dicatur. 

*  Formulas  Andegavenses,  12,  Rozière  457  :  Notitia  solsadii  qu aliter 
nie  homo placitum suum  adtendit  in  Andecavis  civitate,  kalendas  itlas,.,, 
Femina  (la  partie  adverse)  nec  ad  placitum  advenit  nec  missum  direxit. 
Propterea  necesse  fuit  ut  hanc  notitiam  facere  deberent,  —  De  même, 
n*  i3.  —  ^'^  14  :  llle  ad  placitum  ad  fuit,  triduum  custodivit  et  sohadi- 
vit  ;  ille  (Fautre  partie)  nec  ad  placitum  ad  fuit  nec  ullam  personam  ad 
vicem  suam  direxit.  —  N'  16  :  Ille  et  germanus  suus  placitum  eorum 
custodiertmt  et  soUadierunt  ;  propterea  necessanum  fuit  ut  ex  hoc  noli- 
liam  accipere  deberent,  —  Marculfe,  I,  37  :  Ille  ibi  in  palatio  ncstro 
per  iriduo  seu  amplius^  ut  lex  habuit,  placitum  suum  custodivit.,., 
Ille  (rautre)  placitum,  suum  custodire  neglexit.  —  Turonenses,  33  :  llle 
per  triduum  placitum  custodivit,...  Ille  non  suum  placitum  adimplevit. 
—  Senonicasy  26  :  Ille  placitum  suum  neglexit.  —  Grégoire,  Vil,  23  : 
Placitum  in  régis  prœsentia  posuerunt....  Injuriosus  ad  placilum  in 
conspectu  régis  advenit  et  per  triduum  usque  ad  occasum  solis  observavit. 
Ces  derniers  mots  expliquent  le  solsadire  de  nos  formules. 
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pratique  romaine  que  celle  de  s'engager  muluellemeot 
à  comparaître  à  jour  fixe  et  de  s*y  attendre  ^ 

Jusqu'ici  il  semblerait  que  rautoritc  judiciaire  se 
désintéressât  tout  à  fait  de  la  citation  et  de  la  comp 
rution  des  parties.  Il  n'en  était  rien.  D'abord,  si  la  1(H 
accordait  à  l'assigné  trois  délais  de  comparution,  elle 
lui  faisait  payer  pour  chacun  d'eux  5  soIidiV — Ell^ 
prononçait  ailleurs  qu'un  refus  de  comparaître  était 
puni  d'une  forte  amende  de  15  solidi  ou  600  deniers 
d'argent'.  Puis,  le  plaignant,  aussitôt  que  les  délais  de 
comparution  étaient  épuisés,  avait  le  droit  de  se  pré- 
senter devant  le  juge.  Celui-ci  jugeait  l'affaire  et  pou- 
vait exécuter  son  jugement  par  la  mainmise  sur  les 
biens  de  la  partie  qui  n'avait  pas  voulu  comparaître*. 
Quelquefois  le  refus  de  comparution  au  tribunal  du  roi 
donnait  lieu  à  une  lettre  royale  qui  enjoignait  au  comte 
d'agir  par  voie  de  contrainte  ^  Pour  les  cas  les  plus 


<  Kelier,  Traité  des  actions,  trad.,  p.  50. 

«  Lex  Salica,  LII. 

'  Lex  Salicaj  I,  1  :  Si  guis  ad  mallum  legibus  dominids  manrd^ 
fuerit  et  non  venerii,  600  dinarios  qui  faciunt  soUdos  15,  culpaHUsjy 
dicetur.  L'expression te(/i6i«  dominicis  embarrasse;  totcz  Waito, 5*  i<i»*-» 
t.  Il,  2*  p.,  p.  170.  Mais  il  faut  rapprocher  le  titre  XXXIIde  la  Loi  ripaaire  • 
Si  quis  Icgibîis  ad  mallum  mannittu  fuerit  et  non  venerit,  15  soÛdes^ 
pabilis  judicetur.  Je  ne  pense  pas  que  le  legibus  dominicis  de  Ton  ait  uo 
autre  sens  que  le  legibus  de  l'autre;  cela  veut  dire  conformément  t^ 
lois,  les  lois  étant  d'ailleurs  consid<Srées  comme  l'œuvre  du  seigneur  roi^ 
dominicœ.  Legibus  est  synonyme  de  secundum  legem  ou  de  légitimai  ^ 
légitime  admallalum  dans  la  Lex  Salica,  LI,  1  ;  et  légitime  mannit»^ 
habuitj  légitime  admallatum  habety  légitime  mallatus,  dans  la  L^  ^' 
puaria,  XXXII,  2-5  ;  LVHf,  19. 

*  Lex  Salica,  XLV  :  Tune  manniat  eum  ad  mallum.,..  Et  si  Hl^^ 
testatum  est  noluerit  exire,,.  tune  grafionem  roget  ut  accédât  ad  ij^ 
ut  eum  inde  expellat,  —  Ibidem,  L,  2.  —  Lex  Ripuaria,  XXXH»  5  :  -' 
ad  septimo  mallo  non  venerit,  tune  ille  qui  eum  mannit  ante  comUef^fi' 
rare  débet.,,  et  sic  judex  ad  domum  illius  accedere  débet  et  legit'^^ 
strude  exinde  auferre, 

s  Formulœ  Turonenses,  55  ;  Senoniaxty  26 
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graves,  la  loi  prononçait  que  si  un  homme  refusait  de 
se  rendre  d'abord  au  mallus,  ensuite  au  tribunal  du  roi» 
le  roi  le  mettait  «  hors  de  sa  protection  »;  cela  signi- 
fiait qu'on  pouvait  le  tuer  impunément;  la  loi  ajoutait 
que  ses  biens  étaient  confisqués  et  que  «  personne,  fAt- 
ce  sa  femme,  ne  pouvait  le  recevoir  sous  son  toit  ni  lui 
donner  à  manger  »'. 

En  matière  ci^iminelle,  la  poursuite  appartenait-elle 
.  à  la  partie  lésée  ou  à  Tautorité  publique?  Aucune  de  ces 
deux  propositions,  si  elle  élait  présentée  d'une  manière 
absolue,  ne  serait  vraie. ^Quelques  érudits  modernes 
ont  soutenu  que  c'était  un  principe  constant  en  droit 
Franc  qu'aucun  coupable  ne  pût  être  poursuivi  que  par 
la  partie  lésée.  C'est  qu'ils  n'ont  vu  que  la  moitié  des 
faits  et  ont  négligé  systématiquement  l'autre  moitié*. 

Voici  d'abord  ceux  qui  prouvent  que  l'autorité  pu- 
blique pouvait  poursuivre.  Nous  avons  un  édit  de  Chil- 
debert  qui  prescrit  au  comte,  en  cas  de  rapt  ou  de 
vol,  de  se  metlre  lui-même  à  la  recherche  du  cou- 
pable, de  se  transporter  à  son  domicile,  de  l'arrêter 
dans  sa  maison,  et  s'il  ne  le  peut  faire  à  lui  seul,  de 
requérir  les  voisins  de  lui  prêter  main-forte,  de  l'en- 
chaîner enfin  pour  lui  rendre  toute  fuite  impossible\ 

1  Lex  SalicOy  LVJ,  2  :  Si  qui  admallatus  est  ad  nullum  placitum 
venire  voluerit,  tune  rex  ad  quem  mannitus  est,  extra  sermonem  guum 
pùnai  eum;  iunc  ipie  culpabilii  et  omnes  res  suas  erunt  in  fisco  aut  eut 
fiscus  dare  voluerit.  Et  quicunque  eum  aut  paverit  aut  hospitalitatem 
dederrl,  etiam  si  uxorsua^  solides  15  culpabilis  judicetur. 

«  Nous  n*ayoDs  pas  à  citer  ici  Touvrage  de  Sohm  sur  La  procédure  de 
la  Loi  salique,  puisque  Tauleur  prétend  y  décrire  un  état  de  choses  anté- 
rieur à  la  naissance  de  TÉtat  Franc.  Ce  n*cst  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce 
livre  très  ingénieux  et  très  systématique,  mais  où  tout  est  k  vérifier. 

,    M.  Thévenin  Ta  traduit  (1873)  sans  avertir  les  lecteurs  de  tout  ce  qui  y  est 
inexact  ou  conjectural. 

'       5  Childeberti  decretio,  c.  4,  Borétius,  p.  46-17  :  Judex,  coUeeto  solatio, 
Taptorem  occidal;  c.  7  :  Siquis  judex  comprehensum  latronem  convietus 
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Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  était  enjoint  à  rofficHT 
royal  en  cas  de  rapt  ou  de  vol  ne  lui  fût  aussi  coin- 
mandé  en  cas  de  meurtre.  Et  œla  est  marqué  dans  b 
Loi  salique  elle-même.  On  y  lit  :  «  S'il  arrive  qa  un 
homme  ait  été  tué  sur  une  route  ou  entre  deux  village^ 
et  qu'on  ne  connaisse  pas  le  meurtrier,  le  juge  da 
pays,  c'est-à-dire  le  comte  ou  son  délégué,  doit  se 
rendre  sur  les  lieux  ;  il  sonne  du  cor  ;  les  habitants  du 
voisinage  viennent  à  cet  appel,  et  le  juge  leur  dit: 
Voilà  un  homme  qui  a  été  tué  sur  votre  territoire; 
je  vous  somme  de  comparaître  à  la  prochaine  séance 
du  tribunal  pour  répondre  sur  cet  homicide  et  pour 
qu'on  vous  dise  ce  que  vous  aurez  à  faire*.  »  On  voit 
bien  ici  qu'il  y  a  une  initiative  de  l'autorité  publiq»^^ 
Elle  n'attend  pas  que  les  parents  de  la  victime  la  rnel- 
tent  en  mouvement.  Elle  voit  un  meurlre,  elle  cherche 
le  meurtrier.  Suivant  un  procédé  assez  grossier,  mai^ 
efficace,  elle  rend  les  voisins  provisoirement  respon- 
sables, afin  qu'ils  Taident  au  moins  dans  ses  recherches. 
Il  y  a  encore  un  autre  article  de  la  Loi  salique  qa' 
mentionne  le  cas  où  la  victime  n'a  laissé  aucun  parent: 
la  poursuite  a  lieu  néanmoins  et  la  condamnation  est 
prononcée*. 

fuerit  relaxoêie,..  ;  c.  8  :  Judex^  cnminosum  lalronem  ul  audùriit  9d 
ca$am  suam  ambulet  et  ipêum  ligare  facial. 

'  Lex  Salica  :  Si  homo  juxta  sirada  (alias,  villa)  oui  inier  duos  vili^ 
fueril  inlerfeclui,  ut  homicida  non  appareat,  sic  débet  judex  hoc  ^ 
cornes  aut  grafio  ad  locum  accedere  et  ibi  cornu  sonare....  Et  débet  jvi^ 
dicere  :  Homo  iste  in  vestro  agro  vel  vesiibiilo  est  occisus;  coniest(frd 
de  komicidio  isto  vos  admallo  ut  in  mallo  proximo  veniatis  et  fO^tf  ^ 
lege  dicatur  quid  observare  debealis.  —  Cet  article,  qui  est  ranjé  pa^ 
les  éditeurs  dans  les  capiUi  extravagantia,  fait  partie  de  la  Lot  saliqu«  dao^ 
le  manuscrit  de  Wolfenbuttel,  c.  75,  dans  le  manuscrit  de  Paris  i*^*' 
dans  celui  de  Leydc,  Vossianus  110,  et  plusieurs  autres.  On  le  irouîc'ra 
dans  les  éditions  de  Pardessus,  p.  332,  Uessels,  p.  408,  Behrcnd,  p-  ^^' 

«  Lex  Salica^  LXII,  2  :  Quod  si  de  nulla  parte  patema  scu  malerxf 


COMMENT  LES  HOMMES  ETAIENT  JUGES.  415 

Le  diplôme  de  nomination  du  comte  porte  qu'il  pu- 
nira les  malfaiteurs.  Assurément  cela  ne  signifie  pas 
qu'il  attendra  que  les  familles  des  victimes  lui  adressent 
leurs  plaintes.  Nous  avons  un  décret  de  Clotaire  II  qui 
défend  à  ses  comtes  de  saisir  et  de  condamner  un  clerc, 
ce  si  ce  n'est  pour  affaire  criminelle  et  délit  manifeste  ». 
Que  peut  signifier  un  tel  décret,  sinon  qu'en  matière 
criminelle  le  comte  peut  saisir  un  clerc  et  à  plus  forte 
raison  un  laïque  *  ? 

Prenons  les  Actes  des  conciles.  Celui  de  Mâcon,  de 
581,  reconnaît  que  le  comte  ou  tout  représentant  de 
rÉtat  peut  arrêter  même  un  clerc  «  en  cas  d'homicide, 
de  vol,  ou  de  maléfice  »*.  En  585,  un  autre  concile  se 
tient  encore  à  Mâcon  et  il  se  plaint  de  ce  que  les  comtes, 
ce  usant  orgueilleusement  de  leur  droit  »,  mettent  la 
main  sur  des  prêtres  dans  l'atrium  même  des  églises\ 
Ils  se  plaignent  encore  de  ce  qu'ils  poursuivent,  pour  les 
fautes  les  plus  légères,  la  veuve  et  l'orphelin  que  l'Église 
a  pris  sous  sa  protection*.  Le  concile  de  Paris  de  614,  le 
concile  de  Reims  de  650  demandent,  et  probablement  en 
vain,  que  les  fonctionnaires  de  l'État  ne  puissent  arrêter 
et  saisir  les  clercs  sans  la  permission  de  l'évêque'. 

nullus  parens  non  fuerii,  illa  portio  (c'est-À-dire  la  compositio  dont  il  est 
parlé  à  rarticle  précédent)  in  fUco  colligatur, 

<  Edicium  Chlolarii,  c.  4,  Borélius,  p.  21  :  Ul  nullus  judicum  de  quo- 
libet ordine  clericum  de  civilibus  catuis,  prœier  criminalia  negolia^  per 
se  di*tnngere  aut  damnare  prœsumal,  nisi  convincitur  manifeaim, 

*  Concile  de  Mâcon,  a.  581,  c.  7,  Sirmond,  I,  371-372  :  Quicumque  judex 
'  clericum,  absque  causa  criminali,  id  est  homiddioy  furte,  aut  maleficio 

hoc  facere  (id  est  distringere)  prœsumpserit ,  ab  ecclesiœ  liminibus  arceatur, 
'  Deuxième  concile  de  Mâcon,  a.  585,  c,  S  :  Haut  eos  de  atriis  eccle- 
siarwn  violenter  abslractos  ergastulis  publicis  addicant.  Censemus  ut 
nullus  ssecularium  fàscibus  prsediius,  jure  suo  contumaciter  ac  perpc- 
ram  agens,  episcopum  de  ecclesia  trahere  audeat, 

*  U)idem,  art.  12. 

s  Concile  de  Paris,  a.  QIA,  c.  4.  Concile  de  Reims,  a.  625,  c.  6.  Sirmond, 
I,  p.  471  et  481  ;  Mansi,  X,  540,  593. 
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Les  diplômes  d'immanilé  interdisent  au  comte  et  i 
ses  subordonnés  d'entrer  sur  les  domaines  privilégiés 
«  pour  y  arrêter  et  saisir  les  hommes,  soit  libres,  soit 
esclaves  »^  C'est  donc  que  le  comte  a  le  droit  d'arrêter 
et  saisir  partout  ailleurs.  Nous  avons  en  rfîei  des  for- 
mules de  lettres  royales  enjoignant  au  comte  de  satisff 
un  inculpé*. 

liCs  récits  des  écrivains,  qui  nous  montrent  les  choses 
d'une  manière  concrète  et  vivante,  confirment  ce  que 
disent  les  lois  et  les  formules.  Grégoire  de  Tours  ra- 
conte que,  dans  une  querelle  entre  deux  familles,  un 
homme  en  ayant  tué  un  autre,  la  poursuite  fut  dirigée, 
non  par  la  famille  de  la  victime,  mais  par  le  comte,  qtii 
fit  saisir  le  meurtrier  et  le  mit  en  prison*.  A  Noyon, 
deux  accusés  <(  sont  conduits  au  tribunal  du  comte  ^n 
sans  qu'il  y  ait  là  aucane  intervention  de  la  partie 
lésée*.  A  Tournai  même,  en  présence  du  comte  fraBC 
Dotto,  un  accusé  est  amené  au  tribunal,  non  pas  par 
les  parents  de  la  victime,  mais  «  par  les  lîcteui"s  dfl 
comte  »'. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'autorité  publiqo^ 
n'eût  la  faculté  de  poursuivre  en  matière  criminelle.  H 
est  bien  vrai  qu'il  n'existait  pas  de  magistrats  spéciaux 

*  Marculfe,  I,  4  :  £//  nulluê  judex  publicut  ad  cauêoâ  audiendum  nec 
homines  de  quaslibel  causas  distringendum  ingredi  non  debeat,  —  ^' 
chives  nationales,  Tardif,  n**  41  :  fiec  homines  tam  ingenuos  quem  kt- 
vientes  distringendum.  ^  Diphmala,  Pardessus,  n*'  Wi,  S58,  â9i,  417. 

*  Forniulœ  Turonenses,  53  :  lile  rex  illi  conùii,...  Juhemus  ut,  ro^ 
distringentibus^  memoraius  itle  partibus  isiius  componeire  et  satisfactf* 
non  recuset,  —  De  même  dans  le  n**  26  des  Senonicas,  où  il  faut  lire  tohii 
distringentibus  au  lieu  de  distrahentibus, 

'  Grégoire,  Yitse  Patrum,  VIU,  7  :  Quod  cum  judex  lod  iltius  coinftr 
rissety  vinctum  virum  in  carcerem  relrudi  prœcipit. 

*  VitaEltgii,  II,  61. 

>  VUaAmandi,  c.  13,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  714  :  il  Uctoribus  anti 
eum  prœsentatus  est  quidam  reus. 
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qui  fussent  chargés  de  ce  devoir.  L'empire  romain 
D'avait  pas  connu  ce  que  nous  appelons  le  ministère 
public;  la  société  mérovingienne  ne  le  connut  pas 
davantage.  Mais  cela  n'implique  pas  que  l'autorité 
publique  se  désintéressât  des  délits  et  des  crimes.  Le 
droit  de  poursuivre  avait  été  compris  dans  Vimperium 
du  gouverneur  de  province;  il  fut  compris  aussi  dans 
les  attributions  du  comte  mérovingien. 

Mais,  cette  vérité  établie,  il  y  a  une  autre  vérité  à 
mettre  en  regard.  Si  nous  observons,  parmi  les  for- 
mules de  jugements,  celles  qui  sont  relatives  au  cas 
de  meurtre,  nous  y  voyons  que  la  poursuite  a  été  faite 
par  la  partie  lésée.  Ce  sont  les  représentants  ou  les 
héritiers  de  la  victime  qui  ont  assigné  le  meurtrier  au 
tribunal  et  se  sont  portés  accusateurs. 

Nous  lisons  dans  une  formule  d'Anjou  qu'un  homme 
a  accusé  devant  le  tribunal  du  comte  et  de  ses  assesseurs 
une  femme  qui  a  fait  mourir  son  pcre  par  maléfice.  Un 
plaid  a  été  fixé;  l'homme  est  venu,  la  femme  accusée 
w'y  est  pas  venue  ;  le  comte  ne  prononce  aucun  juge- 
ment, n'ordonne  aucune  poursuite.  On  se  contente  de 
remettre  à  l'accusateur  une  lettre  constatant  la  non- 
comparution  de  l'adversaire*.  Huit  autres  formules, 
appartenant  aux  recueils  les  plus  divers,  marquent  le 
même  fait.  Dans  deux  d'entre  elles  c'est  la  personne 
volée  qui  a  assigné  son  voleur';  dans  trois,  c'est  le  fils, 
le  père,  les  parents  de  la  victime  qui  ont  porté  l'accu- 
sation'; dans  une  autre,  ce  sont  «  ses  parents  et 
amis  »*;  dans  les  deux  dernières,  la  victime  du  meurtre 


*  Formulœ  Andegavenseif  12,  Rozièrc,  457. 

*  Formuhe  Andegavensss,  39  ;  Bignonianœ,  27. 
'  Afidegavenset,  50;  SenonicWf  il  et 51. 

*  Mtrkdianœ,  59. 


416  LA  MONAJIGUIE  FRANQUE. 

élant  un  esclave  ou  un  homme  en  dépendance,  c'est 
le  maître  qui  a  poursuivi  *. 

La  Loi  salique,  sous  une  forme  différente,  est  d'accord 
avec  ces  formules.  On  y  voit,  en  effet,  que  pour  chaque 
crime  le  coupable  est  condamné  à  payer  une  somme 
d'argent  à  la  famille  de  la  victime  ^  Cela  implique  que, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels,  c'est  cette  famille  qui 
a  mené  la  poursuite  et  a  été  partie  aux  débats.  Même 
au  tribunal  du  roi,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  un 
magistrat  charge  de  poursuivre  les  crimes;  l'accusation 
est  portée  par  un  simple  particulier'. 

Quelques  récits  du  temps  nous  font  saisir  clairement 
cette  pratique.  Un  certain  Injuriosus  a  assassiné  deux 
juifs  et  deux  chrétiens  qui  étaient  ses  créanciers.  Il 
n'est  pom*suivi  ni  par  le  comte  ni  par  le  roi.  Ce  sont 
les  parents  des  victimes  qui  prennent  l'affaire  en  main; 
les  deux  parties  comparaissent  au  tribunal;  mais  le 
tribunal  ne  peut  arriver  à  démêler  la  vérité.  Les  deux 
parties  alors  «  posent  leur  plaid  »  au  tribunal  du  roi, 
c'est-à-dire  s'engagent  à  y  comparaître.  Au  jour  con- 
venu, Injuriosus  comparaît  seul  et  les  parents  des 
victimes  font  défaut.  Alors,  «  personne  ne  se  portant 
accusateur  »,  le  roi  ni  pei*sonne  ne  poursuivant  le 
crime,  Injuriosus  revient  libre  chez  lui*. 

Des    voleurs    s'étaient  introduits  dans  l'église  de 

^  Bignonianœ,^;  Mcrkelianx,  58. 

*  Lex  Salica,  LXII,  1  :  De  compositione  homicidii.  Si  cttjuêcunque  pa- 
ter  occisus  fuerit,  medielalem  compoûlionU  filii  colligant  el  aliam  me- 
dielalem  parentci  qui  proximiore$  iunl  inler  se  dividant. 

'  Cela  ressort  du  lilre  XYIll  de  la  Loi  salique,  qui  punit  d'uae  amende 
rhomme  qui  aura  faussement  accusé  un  absent  devant  le  roi. 

*  Grégoire,  VII,  23  :  Placilum  in  prœsenlia  régis  Chiideherli  posne-^ 
f'M)!/....  Injuriosus  tamen  ad  placilum  in  conspeclu  régis  aduniL  Cum 
hi  non  venisscnt,  neque  de  causa  hac  ab  ullo  inierpellalus  fuissd,  aé 
propria  rediil. 
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Saint-Martin  et  avaient  dérobé  des  objets  sacrés.  Le 
roi  Chilpéric,  dès  qu'il  eut  connaissance  du  sacrilège, 
ordonna  d'arrêter  les  malfaiteurs  et  de  les  amener  à 
son  tribunal.  MaisTévcque  de  Tours,  craignant  qu'il  ne 
les  condam.nât  à  mort,  lui  demanda  dene  pas  juger  les 
coupables,  «  puisqu'il  ne  les  accusait  pas,  luiévêque,  à 
qui  le  droit  de  poursuite  appartenait  en  cette  affaire  ». 
Le  roi  accueillit  cette  singulière  réclamation  du  prélat 
et  relâcha  les  coupables*.  On  voit  dans  ce  curieux  récit 
un  roi  franc  qui  voudrait  que  l'autorité  publique  jugeât 
les  crimes,  et  un  évêque  gallo-romain  qui  soutient  que 
la  poursuite  des  crimes  n'appartient  qu'à  la  partie 
lésée.  • 

Voici  une  autre  affaire.  Austrégisile  a  lue  plusieurs 
hommes  ;  le  comte  de  Tours  ne  le  fait  pas  arrêter. 
Sichaire  tue  à  son  tour  Austrégisile;  le  comte  reste 
encore  inaclif,  et  c'est  l'évêque  qui  offre  son  arbitrage. 
Apres  une  troisième  série  de  meurtres,  le  comte  se 
décide  enûn  à  poursuivre  l'affaire  et  à  appeler  les  par- 
ties devant  lui*.  Ainsi  le  comte  a  pu  à  son  gré  pour- 
suivre ou  s'abstenir. 

Comment  expliquerons-nous  ces  faits  si  changeants, 
si  arbitraires,  si  contradictoires?  Dirons-nous  que  cela 
lient  à  la  différence  des  races?  Poserons-nous  ce  prin- 
cipe absolu  que  la  poursuite  par  l'autorité  publique  est 
romaine  et.quc  la  poursuite  par  la  famille  de  la  victime 
est  franque?  Mais  cela  serait  démenti  par  nos  docu- 
ments. Nous  venons  de  voir  en  effet  que  la  poursuite 


*  Grégoire,  Vf,  10  :  Ego  mcluens  ne  hommes  morereniur,  episiolam 
régi  precaiionis  mÎAf,  wr,  noslris  non  accusantibus  ad  quoi  persecu- 
lio  perlmebatf  hi  inicrficercnlur,  Quod  rcx  bénigne  suscipiem,  vitœ 
rctUluil, 

*  Grégoire,  Vfî,  M:  Parles  a  judice  ad  civitatem  deduclœ, 
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par  Tautorité  publique  est  dans  les  décrets  des  rois 
francs,  dans  quelques  articles  delà  Loi  salique,  et  dans 
des  récits  qui  concernent  indistinclement  les  deui 
races.  De  même  nous  avons  trouvé  la  poursuite  par  la 
partie  lésée  dans  les  formules  toutes  romaines  du 
recueil  d'Anjou  aussi  bien  que  dans  le  Formulaire  de 
Sens  et  dans  celui  de  Merkel  ;  et  nous  l'avons  trouvée 
aussi  dans  des  récits  où  il  s'agissait  de  Romains,  comme 
Injuriosus,  aussi  bien  que  dans  des  procès  où  les 
parties  pouvaient  être  de  race  franque,  comme  Auslré- 
gisile  ou  Ghramnisinde.  Il  est  impossible  de  prouver 
que  le  principe  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée 
appartînt  plutôt  à  la  race  franque,  puisque  nous  le 
voyons  soutenu  par  un  évêque  romain,  et  appliquée  des 
Romains  aussi  bien  qu'à  des  Francs. 

Ce  n'est  donc  pas  la  distinction  des  races  qui  est  la 
cause  de  cette  diversité  dans  les  règles  de  procédure. 
La  vraie  distinction  qu'il  faut  faire  est  celle  du  droit 
strict  et  de  la  pratique,  plus  souple  et  plus  accommodaule 
que  le  droit.  En  principe,  le  représentant  de  l'autorité 
publique  doit  poursuivre  les  crimes  ;  son  diplôme  de 
nomination  le  lui  ordonne,  et  les  éditsdes  rois  le  lui  ré- 
pètent formellement.  En  pratique,  il  les  poursuit  rare- 
ment, soit  que  ses  autres  occupations  ou  sa  paresse 
l'en  empêchent,  soit  que  l'opinion  publique  et  Fépi- 
scopat  lui-même  l'en  détournent.  I^a  prédominance  du 
système  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée  est  un 
fait  indéniable  ;  peut-être  en  trouverons-nous  l'expli- 
cation dans  d'autres  faits  que  nous  observerons  tout  à 
l'heure. 


frT" 
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â*"  MODES  D enquête;  les  épbedves  judiciaires. 

Il  n'existait  pas  de  tribunaux  pour  les  hommes  de 
race  franque  et  d'autres  tribunaux  pour  ceux  de  î-ace 
romaine.  Tous  se  rendaient  également  au  mallm  du 
comte,  au  tribunal  du  roi,  ou  devant  les  évéques.  Les 
juridictions  variaient,  mais  ce  n'était  pas  suivant  les 
races  qu'elles  variaient. 

Quelques  érudils  ont  pensé  que  le  chef  du  tribunal 
changeait  ses  assesseurs  suivant  que  les  plaideurs  ou 
les  inculpés  étaient  de  l'une  ou  de  l'autre  race  ;  les  asses- 
seurs auraient  été  des  curiales  si  les  hommes  en  cause 
étaient  des  Romains,  des  rachimbourgs  s'ils  étaient 
(les  Francs  *.  C'est  là  une  pure  hypothèse  ;  les  documents 
\  ne  montrent  rien  de  pareil. 

^     Si  nous  regardons  les  dix-neuf  procès-verbaux  de  juge- 
ments du  tribunal  du  roi,  nous  ne  trouvons  dans  aucun 
d'eux  l'indication  de  la  loi  suivant  laquelle  on  a  jugé. 
Même  remarque  sur  les  quarante  et  une  formules  de 
jugements.  Il  n'y  est  jamais  dit  si  les  plaideurs  ont 
été  jugés  d'après  la  loi  romaine  ou  d'après  l'une  des  lois 
;  franques.  Le  tribunal  a  prononcé  sa  sentence  sans  dire 
I  en  vertu  de  quelle  législation  il  la  prononçait.  On  n'y 
;  nientionne  jamais  la  race^  ni  du  juge,  ni  des  assesseurs, 
ïïi  du  plaignant,  ni  du  défendeur.  Les  écrivains  nous 
donnent  quatorze  récits  de  jugements  assez  circonstan- 

i  clés;  dans  aucun  d'eux  ils  n'indiquent  ni  la  loi  suivant 

[ 

*  C'est  ropinion  souteuue  encore  par  Digot,  Histoire  (VAwirasie,  t.  HI, 

P*  37  :  «  Quand  le  comte  avait  à  juger  des  Gallo-Ronminâ,  il  appelait 

comme  assesseurs  des  curialeà;  si  les  justiciables  étjiicnl  des  Francs,  il 

^  entourait  de  quelques  assesseurs  de  cette  nation,  auxquels  on  donnait  te 

I  ïiûm  de  racliimbourgs^  » 
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laquelle  on  a  jugé,  ni  la  race  à  laquelle  les  plaideurs 
appartenaient.  On  pouvait  se  faire  représenter  en  justice 
par  procureur;  nous  avons  des  formules  de  procura- 
tion*; pas  plus  que  les  actes  de  jugement,  elles  n'indi- 
quent la  race  des  personnes  ni  la  législation  observée. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  procédure  ait  beaucoup  varié 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Prenez  les  formules  de  Tours 
qui  sont  romaines,  les  formules  d'Anjou  qui  seniblenl 
bien  l'être  aussi,  ou  celles  des  recueils  de  Bignon  el 
de  Merkel  qui  paraissent  être  franques  et  «  saliques)s 
vous  ne  verrez  aucune  différence  sensible.  Même  mode 
d'enquête,  même  jugement,  mômes  pénalités. 

Les  tribunaux  jugent,  d'abord,  sur  preuves  écritesd 
dépositions  de  témoins.  C'est  sur  pièces  écrites  que  k 
tribunal  du  roi  a  prononcé  dans  presque  tous  les 
procès-verbaux  qui  nous  sont  parvenus*.  La  Loi  ripuaiit 
parle  de  plaideurs  qui  apportent  au  jugement  des  acles 
écrits'.  Elle  veut  qu'il  soit  fait,  autant  que  posbiWe, 
des  actes  constatant  la  vente  d'un  immeuble,  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  la  donation*.  C'est  visiblemeol 
que  ces  actes  étaient  présentés  en  justice  dans  les  procès 
relatifs  à  la  propriété  des  biens  ou  à  l'ingénuité  dtf 
personnes.  La  Loi  salique,  code  fort  incomplet  comiD« 

»  Formulœ  Andegavenses^  1;  Arvei'nenses,  2;  TuwnenseSy  20;  Se^' 
nicœ,  13;  Senonenseê,  40.  —  Cf.  d'autres  formules  qui  constatent^ 
Tune  des  parties  nec  vcnit  ad  placilum  nec  missum  suum  vke 
direxitj  Andegavenses,  12,  13;  Senonicœ,  10. 

*  Archives  nationales,  Taixlif,  n"  14:  Precariam  Oêiendebat,  çMsrf- 
lecta  inventum  est,.,.  17  :  inquir entes  eorum  instrumenta,  imenb* 
est..,,  28:  Ipsum inslrumrntum  debeat prœsentari.  32,  55,  42:/«^ 
menta  ostendit  relegenda, 

*  Lex  Ripuaria^  LIX,  3  :  Si  carta  in  judicio,,.  idoneata  /««'^  ^ 
Tart.  5,  qui  a  trait  à  la  vérification  de  récriture.  —  Art.  8  :  Si  q^ôi  * 
judicio  intcrpellatus  cartam  prœ  rnanihus  habuerit. 

*  Lex  Ripuaria^  LIX,  1  :  Si  quis  alteri  aliquid  vendiderit  H  <*^ 
testamentum  venditionis  acàperc  voluent,  in  mallo..,  teslam&dumf^ 
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on  sait,  omet  ces  deux  sortes  de  procès  ;  cela  sufGt  à 
expliquer  qu'elle  n'ait  pas  à  parler  de  pièces  écrites. 
Les  recueils  de  formules  montrent  combien  ces  pièces 
écrites  étaient  en  usage  ;  on  faisait  rédiger  des  actes 
pour  la  vente,  pour  l'échange,  pour  le  partage  de  suc- 
cession, pour  l'affranchissement,  et  c'était  assurément 
pour  les  exhiber  en  justice  au  besoin.  On  faisait  écrire 
aussi  des  attestations  de  jugement,  des  constats  de 
serment,  des  «  actes  de  composition  »,  ou  des  «  lettres 
de  sécurité  »  pour  s'en  servir  en  cas  de  nouvelle 
assignation*.  Chaque  maison  avait  ses  instrumenta  car- 
larunij  nous  dirions  son  portefeuille,  qui  contenaient  les 
papiers  constatant  ventes,  achats,  donations,  échanges, 
constitutions  de  dot,  obligations,  conventions,  sécurités 
et  jugements*.  Il  existait  même,  en  cas  d'incendie  ou 
de  vol  de  ces  papiers,  une  procédure  admise  pour  les 
reconstituer*. 

Quant  à  l'enquête  par  témoihs,  nous  la  trouvons 
partout.  Dans  la  Loi  salique,  les  témoins  viennent  au 
tribunal  et  afGrment  avec  serment  «  qu'ils  savent  ce 
qui  s'est  passé  »,  ou  «  qu'ils  étaient  présents  »,  ou 
encore  «  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  tel  héritage  et 
que  le    bien    en    litige    appartient  légitimement  au 


blice  cùfucribaiur,  La  même  loi  mentionne  encore  les  instrumenta  carta- 
rm  aux  titres  XXXVU,  XLVHI  et  LVIU. 

^  Ainsi  au  n"  41  des  Turonenses,  dans  un  débat  relatif  à  la  propriété, 
le  défendeur  présente  Tattestation  d'un  jugement  antérieur  sur  la  même 
afiaire,  et  il  obtient  aussitôt  gain  de  cause. 

•  Formulœ  Andegavenses^  Zi  :  Instrumenta  sua' pîurima,  venditioniSf 
dolis,  compositionaliSf  contullitionis,  paclis,  commutationis^  convenien- 
tias,  tecuritates,  vaeuatorias,  judicius,  et  notitias.  —  Ibidem,  358.  —  Se- 
nonicff,  38  :  per  venditionesy  donaiiones,  cessiones^  judicia,  obnoxia- 
Uones,  cauiiones,  commutationes  seu  per  ceto^is  scripturis, 

'  C'est  Tacte  qu'on  appelait  ap^nnû  (Andegavenses,  31;  32;  33;  Tu- 
Tonensesy  28;  Senonicœ,  38). 
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plaideur  »  *.  De  même,  dans  la  Loi  rîpuaîre,  les  témoins 
sont  appelés  en  justice  et  doivent,  «  après  avoir  prelé 
serment,  dire  ce  qu'ils  savent  »\  Le  plaignant  prouve 
son  droit  par  témoins  ;  c'est  par  témoins,  d'après  celle 
même  loi,  qu'un  plaideur  est  convaincu  de  son  tort 
et  perd  son  procès*.  Les  témoins  ne  sont  pas  convoqués 
par  le  juge  :  ils  le  sont  par  les  plaideurs;  ils  ne  peu- 
vent d'ailleurs  se  dispenser  de  venir  au  jour  où  ils  sonl 
mandés,  sous  peine  d'amende*.  Une  amende  frappa 
aussi  le  refus  de  témoigner  et  à  plus  forte  raison  le 
faux  témoignage*. 

Mais  les  pièces  écrites  et  les  témoins  pouvaienl 
manquer,  ou  être  insuffisants  à  démontrer  la  vérité.  Si 
nous  faisons  attention  que  ces  juges  n'étaient  pasde> 
magistrats  de  profession,  qu'ils  pouvaient  ignorer  les 
lois,  qu'ils  étaient  inhabiles  aux  recherches  judiciaires, 
que  d'ailleurs  ils  n'étaient  là  qu'en  passant  et  avaienl 
d'autres  occupations,  nous  comprendrons  qu'ils  n'eus- 
sent ni  le  temps  ni  l'aptitude  nécessaire  pour  faire  des 
instructions  minutieuses.  Si  la  vérité  ne  se  monlrail 


*  LexSalicOy  XLIX,  i  :  IJt  ea  quœ  noverint  juraU  dicant.  Autres  textes  : 
Ut  ea  quœ  sciunt  juranta  dicani.  —  XLVI,  2  :  dehent  Ires  testes  jurali 
diccre  quod  ibi  fuissent,  —  LYI,  2  :  tresjurare  dehent  ut  ibi  fmsseriL.- 
Tria  testimonia  jur are  dehent,  —  Additamentum^  1,  Behrcnd,  p.  95: 
débet  ille  très  testimonia  mittere  quod  in  aloie  patris  hoc  invenissd. 

*  Lex  Ripuaria,  L  :  Vt  testimonium  quod  sciunt  jurati  dicant, 

*  Lex  Bipuaria,  LXXIf ,  6  :  Qui  causant  proaequitur,  cum  testibus  w- 
morare  débet,,,,  LIX,  2  :  A  testibus  convincatur. —  LX,  1  :  Si  testes  nifs 
pofuerit  admanire,  —  LXXIÏ,  i  :  Cum  testibus  accédât, 

^  Lex  Salica,  XLIX  :  Si  quis  testes  necesse  habuerit  ut  donet  et  teitt^ 
nolunt  ad  placitum  v^nire,  ille  qui  eos  necessarios  habet  montre  eos  nc" 
testibus  débet  ad  placitum  ut  ea  quœ  norerunt  jurati  dicant.  Si  venirf 
noluerint,  solidos  15  quisque  illommjudicetur,  —  Lex  RiptutHOy  L 

'  Lex  Salica^  XLIX,  5:  Si  vocati  in  testimonium  noluerint  ea  qu»  *^' 
verunt  jurati  dicere,,,.  solidos  15  culp.  judicetur.  —  Ibidem,  XL VIII: 
Si  quis  falsum  testimonium  perhibuent,  solidos  15  culp.  judicetur.  - 
Mêmes  dispositions  ot  même  peine  dans  la  I/)i  ripuaire,  L,  2. 
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pas  tout  de  suite  à  leur  esprit,  ils  avaient  recours  k 
Dieu.  Dieu  la  savait,  il  devait  donc  la  manifester.  Le 
moyen  employé  pour  demander  à  Dieu  son  jugement 
était  de  soumettre  la  partie  en  cause  aune  épreuve  qui, 
dépassant  l'ordre  ordinaire  de  la  nature,  eût  un  carac- 
tère presque  miraculeux. 

L'épreuve  que  nous  voyons  surtout  usitée  dans  la  Loi 
salique  est  celle  qui  consistait  à  plonger  la  main  dans 
Teau  bouillante  ou  à  saisir  avec  la  main  un  fer  rougi 
au  feu  *.  Nous  lisons  dans  cette  loi  que  les  rachim- 
bourgs  peuvent  décider  qu'un  homme  aura  «  ou  à 
aller  à  l'eau  bouillante  »  ou  à  payer  la  composition*; 
cela  signifie  que  les  juges,  n'étant  pas  fixés  sur  la  cul- 
pabilité, décident  que  le  prévenu  se  justifiera  par 
répreuve'  ou  qu'il  portera  la  peine  de  la  faute  commise. 
11  y  est  dit  encore  qu'un  homme  accusé  d'un  meurtre 
devra,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable,  «  mettre 
la  main  à  l'eau  bouillante  »*.  Il  faut  entendre  qu'il  ne 
sera  innocent  qu'autant  qu'il  retirera  sa  main  sans 
brûlure.  «  L'homme  libre  qui  est  accusé  de  vol  subit 
répreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  il  porte  la  peine  de 
tout  ce  dont  on  l'accuse  )>;  ainsi  s'exprime  un  roi  méro- 
vingien dans  un  capitulaire*.  Voici  un  homme  qui 
accuse  les  témoins  de  son  adversaire  de  faux  témoi- 

*  C'est  ce  que  la  Loi  salique  appelle  ordinairement  a*neum  ou  igneum, 
I^ni:  Si  ad  ineum  admallaius  fuerii.  LVi,  i  :  peraeneum,  XIV,  2,  texte  do 
Wolfenbuttel  :  ad  œneum  ambulet.  —  Cela  est  appelé  calida  (aqtia)  dans 
le  manuscrit  deLeyde,  Vossianus,  H9,  cdit.  Holdcr,  p.  48:  Si  qui$  alle- 
''*wn  ad  calidam  provocaverit 

*  Lex  SalicOy  LVI,  i  :  Rachimhurgius  judicavil  ut  aul  ad  ineo  ambu- 
^nt  auifidem  de  composiHone  faceret. 

*  D*ou  ces  expressions  :  per  œneum  se  educere  (Lex  Salica,  LVI)  et  ad 
^neum  se  excusare  {Lex  Ripuaria,  XXXI,  5). 

*  Lex  Salica,  cdit.  Behrend,  p.  96  :  Manum  etiam  ad  teneum  mittere, 
^  Pactiupro  tenore  pacis^  4  :  Siingenuuz  in  furtum  inculpaiur  et  ad 

tneum  manum  stiam  incendevit,  de  qvaœium  inculpatuê  fiierit  camponat. 
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gnagc:  comment  juger  qui  a  raison?  L'accusateur  esl 

mis  à  répreuve;  si  sa  main  reste  sans  brûlure,  la  preuve 

de  son  bon  droit  est  établie,  les  témoins  ont  été  incon- 

!  tcstablement  faux  témoins  et  chacun  d'eux  doit  porter 

ÎTamende  de  15  solidi  pour  faux  témoignage.  Mais  si  J^a 
main  est  brûlée,  c'est  son  accusation  qui  était  fausse, 
et  c'est  lui  qui  est  condamné  à  l'amende*.  La  Loiri- 
puaire  est  d'accord  avec  la  Loi  salique.  Si  un  esclave  a 

*  commis  un  délit,  son  innocence  ou  sa  culpabilité  est 

démontrée  par  l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  l'es- 

j»  clave  étant  déclaré  coupable,  son  maître  paye  le  prix  du 

délit*.  La  même  loi  montre  un  homme  libre  qui  est 
forcé,  à  défaut  d'autre  moyen,  de  se  justifier  par 
répreuve''. 

L'épreuve  était  redoutable,  et  l'on  sent  bien  que  peu 
d'hommes  osaient  l'affronter.  Aussi  la  loi  permettait- 
elle  de  s'en  racheter.  L'accusé  avait  la  faculté  de  <<  ra- 
cheter sa  main  »  pour  une  somme  proportionnée  au 
prix  auquel  était  évalué  le  délit  ou  le  crime  dont  on 
Taccusait*. 

*  LexSalica,  manuscrit  de  Leyde,  Vossianus,  119,  art.  16,  édil.  HoWcr, 
p.  49  :  Si  vero  testibus  inculpaverit  quod  falsum  teitimoniuM  deàtt- 
tent,  manum  in  ineum  mittai;  si  sana  fueiit,  mulciam  sustineani  (tesles), 

w  ti  manum  suani  comburel,  15  solidos  damnum  êuslineai, 

Ç  •  Lex  Ripuaria^  XXX,  1  :  Si  quis  in  judicio  pro  nrvo  inlerpelhlvi 

fuerit,,..  dicat  :  Ego  ignora  ulrum  servus  meus  culpabilis  an  innocent 
ex  hoc  exstilerit;  propterea  eum  ad  igneum  reprœsenio.,,.  Si  servut  i» 
itjneum  manum  miserit  ci  iesam  lulerit,  dominus  ejus  de  furto  servi  cul- 
pabilis judicelur, 

Lex  RipuariOf  XXXI.  5  :  ad  igneum  scu  ad  sortem  excusare  sludeoi, 

*  LexSalicOy  LUI:  Si  quis  ad  igneum  admallaUu  fueriL..,  manu» 
titam  redimai....  Si  talis  causa  est  unde  solidos  \h  reddere  debueral,s(^ 
Itdos  3  manum  suam  redimat.  Si  fuerit  causa  quœ  35  solidos  poterat 
culpabilcmjudicaref  solidos  6  manum  suam  redimat.  Si  tero  leudcm 
aiten  impuiaverit  et  eum  ad  ineum  admallatum  habuerit,  solidos  30  m^' 
tium  suam  redimat.  Ajoutons  que  ce  rachat  n*était  pas  de  droit  :  " 
fidlait  que  la  partie  adverse  y  consentit;  cela  résulte  des  mots  si  conteniii 
rjui  sont  répélcs  trois  fois  dans  ce  même  passage. 


1 
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Ces  pratiques,  dont  on  ne  saisit  pas  l'origine,  pa- 
raissent être  venues  de  l'ancienne  Germanie.  L'idée  qui 
s'y  attachait  est  bien  visible.  Les  hommes  croyaient 
que  Dieu,  pour  sauver  l'innocent,  faisait  toujours  un 
miracle  et  garantissait  sa  main  de  toute  brûlure. 
L'Église  chrétienne  ne  repoussa  ni  cette  idée  ni  cette 
pratique,  et  nous  trouverons,  un  peu  plus  tard,  les 
formules  par  lesquelles  le  prêtre  chrétien  bénira  l'eau 
bouillante  et  invoquera  le  jugement  de  Dieu*. 

Il  y  avait  aussi  l'épreuve  qu'on  appelait  la  croix.  On 
ne  la  rencontre  pas  dans  la  première  partie  de  l'époque 
mérovingienne;  elle  n'est  signalée  dans  aucune  des 
deux  lois  franques  ni  dans  les  décrets  des  rois  ;  elle  est 
décrite  dans  une  formule,  dont  on  ignore  la  date;  Ghar- 
lemagne.  dans  un  diplôme  de  775,  parle  d'elle  comme 
d'un  usage  ancien. 

Il  est  vraisemblable  que  l'épreuve  par  l'eau  bouillante 
était  germanique  et  païenne;  l'épreuve  par  la  croix  est 
certainement  chrétienne.  Elle  consistait  en  ceci  :  Lorsque 
les  juges  n'avaient  pu  discerner  de  quel  côté  était  le  bon 
droit,  ils  décidaient  que  les  deux  parties  seraient  sou- 
mises à  l'épreuve  de  la  croix.  Au  jour  convenu,  les  deux 
hommes  entraient  dans  l'église  et  se  plaçaient  vis-à- 
vis  de  l'autel  les  bras  étendus.  Ils  devaient  persister  dans 
cette  attitude,  formant  la  croix,  pendant  toute  la  durée 
d'une  longue  messe.  Le  premier  des  deux  à  qui  la  fa- 
tigue faisait  tomber  les  bras,  perdait  son  procès.  G'est 
que  l'on  croyait  que  Dieu  lui  avait  refusé  la  force  de 
subir  l'épreuve  jusqu'au  bout;  Dieu  l'avait  condamné. 

Delà  des  jugements  comme  celui-ci  :  Deux  hommes 
ont  comparu  devant  le  vicaire  du  comte  au  sujet  d'une 

*  Voyez  les  formules  dans  le  recueil  de  M.  de  Rozière,  n"  584-615. 
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terre  que  chacun  d'eux  disait  être  sienne.  Il  fut  jugé 
qu'ils  devraient,  dans  quarante-deux  jours,  «  se  placer 
debout  en  croix  pour  le  jugement  de  Dieu  )^'.  C'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  Le  défendeur  «  a  eu  le  dessous  à  la 
croix  ».  En  conséquence  il  devra,  outre  l'amende, 
remettre  la  terre  en  la  possession  du  demandeur,  qui 
la  possédera  à  perpétuité  et  héréditairement*. 

Le  diplôme  de  775,  qui  allègue  une  longue  coutumCt 
montre  bien  le  caractère  religieux  de  l'épreuve;  le  roi 
déclare  que,  siégeant  en  son  tribunal  pour  juger  un 
procès,  les  pièces  écrites  ont  fait  défaut  ou  n'ont  pns 
suffi  pour  porter  la  lumière  dans  son  esprit;  il  rcc<)url 
donc  <c  aux  divins  mystères  »,  et  il  oixlonne  que  les 
deux  hommes  «  aillent  à  la  croix,  et  se  tiennent  de- 
bout, pour  que  Dieu  donne  son  jugement  »  '. 


ïï. 


Z^   LK    SERMENT   JUniCIAIRK. 


Un  autre  moyen  que  les  hommes  imaginèrent  pour 
forcer  la  vérité  à  se  révéler,  fut  le  serment.  Ce  serment 
est  mentionné  dans  la  Loi  salique,  dans  la  Loi  ripuaire, 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  dans  les  édits  des  rois,  chez 
les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  enfin  dans  un 


^ 


*  Formulœ  Bignonianœ,  15  :  Fuit  judicatum  ut  ad  cmcem  ad  jf^*' 
cium  Dei  pro  ipsa  terra  in  noctes  42  deberent  adsiare, 

«  Ibidem  :  Ip»e  ille  (le  demandeur)  ad  ipsa  cruce  illum  convincwi"- 
quod  ad  ipsa  cruce  visus  fuisset  cadisse,,,.  Dura  hœc  causa  sic  /»"'  *"' 
venta  quod  ipse  ille  qui  ad  ipsa  cruce  cadisset  solidas  tantos  ei  sot^ 
deheirtetde  ipsa  terra  illum  legibus  reveslire.,.,  ut  ipse  ilk  te*  *^ 
quam  posteritas  sua  prœdictam  terram  valeat  possidere»  . 

s  Diplôme  de  775,  Tardif  n"  75  :   Dum  per   ipsa  instrv^^. 
utraque  parte  certamen  non  declaratur^  ut  ad  Dei  judiciwn  ad  di^ 
mysteria,  Christi   misericordia    conspirante,  sicut  longa   eonviewi 
exposât,  et  ipsi  voluntarie  consenserunt,  juhemus  emanarejs^tciuffii* 
recfo  iramite  ad  Deijudicium  ad  crucem  exire  ei  stare  debeanl. 


GOMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS.  427 

grand  nombre  de  formules*.  11  n'est  donc  pas  douteux 
qu'il  ait  été  fort  en  usage  durant  toute  cette  époque  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  franque. 

Il  en  faut  chercher  la  nature  et  la  signification.  La 
première  chose  qui  frappe  les  yeux  est  que  l'homme  qui 
prête  serment  n'est  presque  jamais  seul  ;  il  est  ordinai- 
rement accompagné  d'hommes  que  les  lois  appellent 
juratoreffj  conjuralores,  et  que  nous  appellerons  des 
cqjureurs.  Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  du 
délit  ou  du  crime  qui  est  reproché  à  l'inculpé.  Plusieurs 
érudits  modernes  se  sont  représenté  ces  cojureurs 
comme  venant  au  jugement  avec  l'accusé,  l'appuyant  de 
leur  présence,  et  répondant  en  quelque  sorte  de  son 
honorabilité  devant  le  tribunal.  Cette  théorie  n'est  pas 
tout  à  fait  conforme  aux  documents.  Pour  nous  faire 
une  idée  exacte  du  serment,  tel  qu'il  fut  pratiqué  à 
l'époque  mérovingienne,  il  est  nécessaire  de  passer  tous 
les  textes  en  revue  et  de  nous  les  mettre  sous  les  yeux. 

Commençons  par  les  lois,  sans  nous  attendre  pour- 
tant à  y  trouver  une  définition  précise  du  serment.  Ces 
lois  franques,  qui  procèdent  toujours  par  l'énoncé 
aussi  bref  que  possible  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  cas,  ne  définissent  rien.  Elles  parlent  du  ser- 
ment comme  d'une  chose  parfaitement  connue  dont 
elles  n'ont  pas  à  expliquer  la  nature. 

Nous  lisons  dans  la  Loi  salique  :  ce  Si  un  Romain  est 


•  Ux  Saîica,  XIV,  2  (texte  de  WolfeabuUel)  ;  XVI,  2;  XXXIX,  2; 
XLIl,  5;  UII;  Addiiamentum,  9.  —  Lex  /îipiiaria,  II,  III,  VI,  XI,  XU,etc. 
—  Lex  Burgundionum,  Vîll,  XLV,  LU.  —  Pnctuê  jn^o  tenore  pacis,  5  ; 
Childeberti  dea*eiio^  7  et  12;  Edictum  CMlperici,  .H.  —  Grégoire  de  Tours, 
Wwr.,  V,  50;  VU,  23  ;  VIII,  16;  VUI,  40;  De  gloria  mrtWyrtim,  19(20), 
.>8,  57»;  De  gloria  confessorum,  95,  94.  — Formulée  Andegavenses,  10, 
11,  U,  24,  28,  29,  30,  50;  Turonenses,  29,  30,  31,  39;  Marciilfc,  l, 
38;  Senonicse,  17,  21  ;  Senonenses,  I,  2,  3,  5;  Merkelianœ,  27,  28,  30. 
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accusé  d'avoir  dépouillé  un  Franc,  et  qu'il  n'y  ail  pas 
preuve  certaine,  ce  Romain  se  dégagera  de  raccusation 
par  vingt-cinq  jureurs;s'il  ne  peut  trouver  de  jureurs, 
qu'il  aille  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  qu'il  paye 
le  prix  du  délit  *•  »  De  même,  «  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  enlevé  un  homme  libre  et  de  l'avoir  vendu 
comme  esclave,  si  la  preuve  certaine  n'est  pas  faite, 
devra  fournir  autant  de  jureurs  que  pour  un  homme 
tué  »•.  Ces  derniers  mots  donnent  à  entendre  qu'il  y 
avait  un  chiffre  de  jureurs  déterminé  pour  le  meurtre; 
mais  la  Loi  salique,  si  incomplète,  a  omis  de  donner 
ce  chiffre.  Ailleurs,  la  loi  parle  encore  de  vingt-cinq 
jureurs  pour  le  cas  de  vol  avec  effraction',  et  de  douz€ 
jureurs  pour  attester  qu'un  homme  «  ne  possède  ni 
sur  terre  ni  sous  terre  assez  de  biens  pour  payer  une 
amende  »*.  Un  meurtre  a-t-il  été  commis  sans  que 
l'auteur  soit  découvert,  «  les  voisins  doivent  se  justifier 
par  soixante-cinq  jureurs  déclarant  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  commis  le  crime  »  '. 


<  Lex  Salica,  XIY,  2,  texte  dé  Wolfenbuttel  :  Si  romanus  francum  expo- 
liaverit  et  (probatio)  cerla  non  fuerit,  per  25  juratores  ge  extolvat.,. 
Sijuratores  invenire  non  potuerit,  aul  ad  ineum  ambuUt  atd  solides 
62  culpabilisjudicetur.  Si  cerla  probalio  non  fuerit,  per  20  juratores 
se  exsohat. 

*  Lex  Saîica,  XXXIX,  2  :  Si  guis  hominem  ingenuum  plagiaveril  (ven- 
diderit  dans  d'autres  textes)  et  probatio  certa  non  fuarit,  sicut  pro 
occiso  juratores  donct....  sijuratores  non  potuit  invenire,  ^00  solidos 
culpabilis  judicetur. 

^  Lex  Salica,  XLII,  5  :  Si  guis  villam  alienam  expugnaverit  et  res 
ibi  invaserit,  si  tamen  probatio  cerla  non  fuerit,  cum  25  juratores  se 
exsohat, 

^  Lex  Salira,  LVIII:  Duodecim  juratores  donare  débet  quod  nec  super 
tenam  nec  subttis  terram  facuUalem  non  habeat  unde  totam  legem 
compleal. 

B  Lex  Salica,  manuscrits  de  Paris  4404  et  de  Wolfenbuttel,  Behirnd. 
p.  91  :  Vicini  itli  cum  sexagenos  quinos  se  exuant  quod  nec  occidissent 
nec  sciant  qui  occidisset. 
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De  ces  passages  nous  pouvons  déjà  conclure,  1*  que 
le  serment  n'a  lieu  que  quand  les  preuves  certaines 
ont  fait  défaut;  2**  qu'il  consiste,  non  pas  à  assister 
vaguement  un  inculpé,  mais  à  énoncer  une  vérité,  à 
affirmer  ou  à  nier  un  fait  précis;  3**  que  l'accusé  qui  l'a 
prêté  avec  le  nombre  voulu  de  cojureurs  est  dès  lors 
déchargé  de  l'accusation,  se  exsolvitj  se  exuit;  4*"  que  ce 
moyen  de  justification  est  accordé  aux  Romains  aussi 
bien  qu'aux  Francs. 

Il  est  vrai  que  la  Loi  salique  ne  nous  apprend  pas  en 
quel  endroit  ni  de  quelle  façon  ce  serment  est  prononcé. 
Elle  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  au  tribunal.  Elle  fait  en- 
tendre qu'il  ne  vient  qu'après  une  première  procédure 
où  les  juges  ont  cherché  «  des  preuves  certaines  »  et  ne 
les  ont  pas  trouvées.  C'est  après  que  le  tribunal  a  déclaré 
que  la  preuve  manque,  que  l'accusé  devra  chercher  et 
trouver,  s'il  peut,  ses  cojureurs.  Cela  implique  que  le 
serment  a  lieu  plusieurs  jours  après  la  séance  du  tri- 
bunal. Cela  montre  surtout  que  les  cojureurs  ne  sont 
pas  venus  à  l'avance  au  tribunal,  entourant  l'inculpé, 
et  pesant  sur  le  jugement.  Le  premier  jugement  et  le 
serment  sont  deux  choses  distinctes  et  qui  n'ont  pas  lieu 
en  même  temps.  Celte  vérité,  que  la  Loi  salique  ne  fait 
qu'indiquer,  apparaîtra  clairement  dans  d'autres  textes. 

La  Loi  ripuaire  est  un  peu  plus  explicite.  Tandis  que 
la  Loi  salique  n'est  guère  qu'un  tarif  de  compositions, 
la  Loi  ripuaire  présente  une  double  série  de  chiffres; 
elle  est  à  la  fois  un  tarif  des  sommes  à  payer  et  des 
cojureurs  à  fournir.  «  Pour  un  coup  porté  à  un  homme 
libre,  l'inculpé  payera  18  solidi,  ou,  s'il  nie,  il  jurera 
avec  six  autres*.  »  Puis,  dans  tous  ses  articles,  la  loi  met 

*  Lex  Ripuaria,  II  :  aul  si  negaveril,  cwn  sex  jurtl. 
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on  regard  le  nombre  de  solidi  et  le  nombre  de  .jttffl- 
tores\  Toujours  les  deux  chiffres  sont  proportionnés 
Tun  à  l'autre.  Pour  le  plus  faible  délit,  comme  un  vol 
de  bois,  trois  jureurs  sufQsent.  Ordinairement  il  qd 
faut  six.  Si  la  somme  à  laquelle  le  délit  prouvé  donnerait 
lieu  est  plus  élevée,  il  en  faut  douze.  Et  à  mesure  que 
la  somme  monte,  le  nombre  des  jureurs  monte  ausîîi 
jusqu'à  56  et  à  72*. 

Prenons,  par  exemple,  l'assassinat  d'une  femme.  U 
loi  fait  ici  toute  sorte  de  distinctions,  suivant  la  condition 
sociale  de  la  victime  et  même  suivant  son  âge.  Etail- 
elle  de  condition  libre,  et  d'âge  à  avoir  des  enfants,  la 
somme  à  payer  sera  de  600  solidi:  et  le  nombre  des 
jureurs  de  72;  si  elle  élait  trop  jeune  pour  avoir  des 
enfants  ou  si  elle  avait  passé  l'âge  d'en  avoir,  la  somme 
se  réduisait  à  200  solidi  et  il  ne  fallait  plus  que  douze 
jureurs.  Pour  une  femme  en  dépendance,  serve  du  roi 
ou  de  l'Église,  la  somme  était  de  500  solidi  et  le  nombre 
des  jureurs  de  56,  si  elle  était  en  âge  d'avoir  des  en- 
fants; les  deux  chiffres  s'abaissaient  si  elle  avait  passe 
quarante  ans\ 

*  Il  est  fait  mention  du  serment  et  du  nombre  des  cojureurs  dan» 
54  articles  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  tous  ceux,  sauf  deux  ou  tro** 
omissions,  où  se  trouvent  aussi  des  chiffres  de  composition. 

«  Le  chiffre  de  72  jureurs  se  trouve  aux  titres  XI,  XII,  XV,  XVI,  XVil/. 

3  Lex  lUpuaria  ;  rapprocher  les  titres  XII,  XIII,  XIV,  i  ci  ^:  Si  qui* 
feminam  ripuariam  {c'e>t-h-dire  une  femme  de  condition  libre,  par  op- 
position à  fcmina  regîa  aiit  ecclesiasiica  du  titre  suivant)  ititerfeceritt 
poslqtiam  parire  cœperit  usque  ad  quadragesimum  annum,  iàOO soUdosju- 
dicclur  aul  cum  Vljuret.  XIII  :  Si  qui»  puellam  (sous-cntendez  atd  po*f 
quadragesimum  annum  d'après  l'article. précédent)  interfeceritt  900  soh' 
dii  judicelur  aut  cum  12  jurct.  —  XIV  :  Si  quis  feminam  regiam  o^ 
ecclesiaslicam  (une  femme  appartenant  au  loi  ou  à  une  église)  parient 
(en  Age  d'enfanter)  inlerfecenl,  500  tolidos  judicelur  aut  cum  56  j^J^' 
Si  puellam  aut  post  quadragesimum  annum  inlerfeceril,  200  toUd^^ 
judicelur  aut  cum  \^  jureL  —  La  Loi  salique,  XXIV,  0-7,  fait  la  mêm* 
distinction  relativement  h  l'âge  de  In  femme^ 
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Le  serment  a  d'ailleurs  dans  la  Loi  ripuaire  le  même 
caractère  que  dans  la  Loi  salique.  Il  a  pour  objet  de 
nier  ou  d'affirmer  la  réalité  d'un  fait.  S'il  s'agit  d'un 
crime,  l'accusé  jurera  qu'il  ne  l'a  pas  commis*.  Mais 
le  serment  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  justifica- 
tion :  il  appartient  à  l'accusateur  aussi  bien  qu'à  l'ac- 
cusé. Un  homme  peut  en  arrêter  un  autre  et  jurer  avec 
six  ou  avec  douze  cojureurs  que  réellement  cet  homme 
a  commis  un  voP.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  serment  a 
la  même  valeur,  c'est-à-dire  la  valeur  d'une  preuve 
irréfutable.  L'accusé  contre  lequel  l'accusateur  a  fait 
le  serment  est  aussitôt  reconnu  coupable'. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  usité  en  matière 
criminelle,  ill'est  aussi  bien  en  matière  civile.  La  Loi 
ripuaire  montre  qu'il  est  pratiqué  dans  les  procès  rela- 
tifs à  l'héritage,  c'est-à-dire  pour  prouver  les  droits  à 
une  succession,  et  dans  les  procès  relatifs  à  l'ingé- 
nuité, c'est-à-dire  pour  prouver  qu'un  homme  est  né 
libre  ou  qu'il  est  né  esclave*.  Une  lettre  doit-elle 
être  montrée  en  justice,  c'est  par  le  serment  qu'on 
prouvera  qu'elle  est  authentique'. 

*  Lex  Ripuaria^  V,  10  :  îsta  omnia  si  negaveritf  cum  sexjurel  quod 
non  fecissêL* 

*  Pacitu  pro  ienore  pacis,  2  :  Si  quis  ingenuam  pcrsonam  pro  furto 
ligavei'il,  et  (rhoinme  anêlé)  negalor  exslileril,  duodecimjuraiores  dare 
débet  (celui  qui  a  fail  VsnTe&i'àiion)  quod  furlum  quod  obicitverum  sit,  — 
Decr^io  CJiUdebertif  n"  7  :  Si  quinque  aut  septem  bonœ  fidci  homines,,. 
criminosum  cum  sacramenti  interpositione  esse  dixerint,  moriatur. 

'  C'est  ce  que  la  loi  appelle  légitime  super juralus.  Lex  Ripuaria,  7î)  ; 
Si  quis  homo  propter  furlum  comprehensus  fuerii  el  légitime  superjura- 
tus„„  ti  pendutus  fuerii, 

*  Lex  Ripuaria,  LXVII,  5  :  Si  quis  pro  hereditale  vcl  pro  ingenuitale 
cerlare  cœperit,  cum  sex  juret.  Si  non  adimpleverit  (s'il  n'a  pu  rem- 
plir toute  la  procédure  du  serment),  restituât. 

^  Lex  RipuariOf  LIX,  où  il  s'agit  surtout  d'actes  de  vente,  teslamenla 
^nditionis.  Si  quis  hoc  (testamentum)  refragare  voluerit  vel  falsare 
(l'arguer  de  faux),  cancellarius  cum  sacramenti  interposilione  cum  simili 
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En  un  mot,  le  serment  est  pour  ces  hommes  un 
moyen  de  faire  éclater  la  vérité.  Notons  toutefois  que 
les  jurcurs  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  témoins. 
La  différence  entre  eux  est  bien  marquée  dans  un  article 
de  cette  loi  ;  dans  un  procès  relatif  à  la  propriété,  rhomine 
qui  n'a  pas  pu  amener  de  témoins  au  tribunal,  pourra 
revendiquer  son  bien  par  un  serment  avec  six  jurcurs'. 
Je  note  une  autre  différence  :  toutes  les  fois  que  b 
lois  franques  parlent  des  témoins,  elles  disent  quils 
sont  appelés  au  tribunal,  et  elles  emploient  les  mois 
mallati  ou  mannili.  Elles  n'emploient  jamais  ces  mois 
à  propos  des  cojureurs.  On  assigne  des  témoins,  on 
n'assif^ne  pas  des  jureurs.  C'est  au  tribunal  que  se  fonl 
les  témoignages;  rien  ne  nous  dit  que  ce  soit  au  tri- 
bunal que  se  font  les  serments. 

Le  rédacteur  de  la  Loi  ripuaire  a  pris  soin  d'indiquer 
en  plusieurs  passages  quel  était  le  lieu  où  le  serment 
devait  être  prononcé.  Par  malheur,  le  terme  par  lequd 
il  a  désigné  ce  lieu,  est  inintelligible  pour  nous.  Cc>l 
l'expression  jurare  in  haralio  :  mot  inconnu,  dont  on 
ne  saura  jamais  le  sens,  par  la  raison  qu'il  n'est  nulle 
part  ailleurs  que  dans  la  Loi  ripuaire,  et  que  celte  loi 
ne  le  définit  pas,  ne  l'accompagne  même  d'aucune  épi- 
thete  qui  en  détermine  la  signification.  Ce  qui  est 
bien  certain,  c'est  que  m  haraho  désigne  autre  chose 
que  le  tribunal;  en  effet,  le  tribunal  est  toujours  ajjpelé 
dans  ce  code  malins  ou  judiciuvi;  si  le  législateur  avait 
voulu  dire  qu'on  prêterait  le  serment  au  trihunal,  '' 
aurait  dit  in  mallo  ou  injudicio;  s'il  se  sert  d'une  autre 

numéro  (c*esl-à-dire  7  ou  12  cojureurs,  suivant  les  cas)  trfowcûrf  i^jw'^'* 
*  Lcx  Ripuana,  LX,  \  :  Si  leslet  non  poluerit  admannire  ut  et  i^-' 
monium  pnebeant,  cwn   6  sive  mm  7  cum  sacramenti  inlerpoiiii^^^ 
remsuam  sludcat  evimUcarc  (loxt»  lî). 
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expression,  c'est  apparemment  qu'il  s'agit  d'autre 
chose*.  Notez  que  l'expression  est  répétée  sept  fois, 
que  pas  une  fois  elle  ne  s'applique  à  un  jugement,  que 
toutes  les  fois  elle  s'applique  à  un  serment.  Jurare  in 
haraho  forme  comme  une  seule  expression  indivisible. 
Il  y  a  donc  quelque  rapport  essentiel  entre  le  serment 
et  ce  que  la  loi  appelle  harahum^.  Notez  encore  un 
détail  :  la  loi  dit  que  le  serment  prononcé  in  haraho  doit 
Têlre  devant  témoins'.  11  est  clair  qu'elle  n'aurait  pas 
besoin  de  dire  cela  s'il  était  prononcé  au  tribunal,  en 
présence  des  juges  et  du  public.  Si  elle  exigedes  témoins, 
c'est  précisément  pour  que  ces  témoins  viennent  plus 
tard  afflrmer  au  tribunal  qu'il  a  été  procédé  au  serment 
suivant  toutes  les  règles. 

Enfin  il  se  trouve  dans  le  même  code  deux  autres 
passages  où  le  législateur  s'est  expliqué  en  un  langage 
plus  clair  pour  nous.  Dans  l'un  il  dit  expressément  :  in 
ecclesia  œnjurel^.  L'autre  vise  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse s'oppose  au  serment;  elle  doit  «  éloigner  de  l'autel 


*  M.  Sohm  professe,  au  contraire,  que  harahum  signifie  tribunal,  mais 
sans  en  donner  aucune  raison  philologique  ou  autre.  C'est  que,  au  lieu  do 
commencer  par  établir  le  sens  du  mot,  il  part  de  celte  idée  préconçue 
que  le  serment  doit  de  toute  nécessité  se  prêter  au  tribunal,  et  il  déduit 
de  Ik  que  harahum  signifie  tribunal  ;  mais  retirez  l'idée  préconçue,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  donner  au  mot  cette  signification. 

>  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  ire  haraho  conjuret  ;  XXXII,  2  :  In  haraho 
eonjuravent  ;  XXXII,  5  :  In  haraho  jurare  débet  ;  XXXIII,  2  :  In  haraho 
conjuret;  XLI:  Si  et  culpam  in  haraho  non  adprobatit  (il  s'agit  ici  d'un 
serment;  cf.  Padus  pro  tenore  paci^,  c.  2)  ;  LXXII  :  In  haraho  conjuret; 
LXXVII  :  In  haraho  conjurei, 

s  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  In  haraho  conjuret  cum  tribui  testibus, 

*  Lex  Ripuaria,  LXVII,  5  :  Cum  sex  in  ecclesia  conjuret  (texte  B).  Le 
texte  A  porte  in  ecclesia  conjurata,,,.  conjurare  studeat,  La  loi  ajoute 
aut  cum  i^  ad  ttaflum  régis,  Sla/lum  est  encore  un  de  ces  mots  dont  le 
sens  est  douteux.  S'il  désigne,  comme  cela  est  généralement  admis,  le  tri- 
bunal du  roi,  il  faut  rapprocher  de  cet  article  la  formule  de  Harculfe,  I, 

>   38,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 
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la  main  du  jureur  »  ou  encore  «  lui  fermer  l'entrée  de 
l'église  »\  Voilà  qui  est  précis;  c'est  dans  une  église 
que  les  serments  sont  prononcés. 

La  Loi  des  Burgundes  a  été  rédigée  avant  la  Loi  ri- 
puaire,  à  une  époque  où  les  Burgundes  étaient  déjà 
chrétiens,  mais  ne  vivaient  que  depuis  peu  de  temps 
dans  l'empire.  Rien  de  plus  clair  que  son  titre  sur  le 
serment  :  «  Si  un  homme  libre  est  accusé  d'un  délit, 
Burgunde  ou  Romain,  il  fera  le  serment  ;  qu'avec  douze 
jureurs,  qui  soient  sa  femme,  son  fils,  son  père  et  sa 
mère,  et  ses  plus  proches  parents,  il  remplisse  ce  ser- 
ment; mais  la  partie  adverse  peut  s'opposer  au  serment 
avant  qu'il  entre  dans  l'église*.  »  Nous  reconnaissons 
dans  ce  passage,  d'abord  que  le  serment  n'est  permis 
qu'aux  personnes  libres*,  puis,  qu'il  est  permis  aussi 
bien  aux  Romains  qu'aux  Germains,  ensuite,  que  les 
cojureurs  doivent  appartenir  autant  que  possible  à  la 
famille  du  jurant  (ce  qui  n'est  pourtant  pas  une  règle 

*  LexRipuaria,  LIX,  2  el  4.  Il  s'agit  d'un  procès  œlatif  à  la  propriété 
d*un  bien.  Le  défendeur  présente  racte  écrit  qui  constate  son  achat,  le 
demandeur  conteste  la  sincérité  de  la  caria.  Le  défendeur  reut  alors 
idonearecarlam,  c'est-h-dirc  établir  la  validité  de  son  acte  par  un  sermenl. 
Le  demandeur  s'y  oppose  :  si  ille  qui  catuam  sequiturf  manum  cancelr 
latii  de  allario  traxerit,  aut  anie  ostium  basilicœ  manvm  posuerit-  -- 
A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  root  basilica  n*a  plus  le  sens  qu'il  avait 
eu  au  second  siècle  ;  b  Tépoque  mérovingienne  il  est  employé  des  cen- 
taines de  fois,  et  toujours  pour  désigner  une  église.  —  Ces  deux  titres  de 
la  loi  qui  disent  expressément  que  le  serment  est  prononcé  sur  un  mtel 
et  dans  une  église,  peuvent  bien  faire  supposer  que  les  autres  titres  indi- 
quent la  même  chose  par  l'expression  inconnue  in  haraho. 

*  Lex  Burgundionum,  VIII,  4-2  :  Si  ingenutu  per  siupicionem  vocaUff 
in  culpam,  tant  barbants  quant  romanus,  sacramenta  prœbeai  el  cka 
tixore  et  filiis  et  propinquis sibi  duodecimjuret,,,.  cum  pâtre  et  maire 
numerum  impleat  designatum.  Si  ei  tacramentum  de  manu  iê  cttî;>* 
randum  est  iollere  voluerity  antequam  ecclesiam  ingredialur, 

>  La  même  chose  est  dite  implicitement  dans  la  Loi  ripuaire;  nous  y 
voyons  aux  titres  XVIII,  XIX,  XX,  XXVIII,  que  c'est  le  maître  qui  jurepour 
son  esclave  :  Dominus  juret  quod  servus  ejus  hoc  non  fecistet* 
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absolue),  enfin,  que  ce  serment  est  prononcé  dans  une 
église,  et  non  pas  au  tribunal. 

Les  Codes  des  Alamans  ël  des  Bavarois,  qui  sont  à 
peu  près  de  même  date  el  de  même  origine  que  la  Loi 
ripuaire,  et  qui  sont  de  source  franque,  parlent  aussi 
du  serment.  On  y  voit  que  la  procédure  du  serment  se 
passe  dans  l'église,  ou  sur  un  autel,  tout  au  moins  sur 
une  châsse  contenant  des  reliques*.  La  loi  faussement 
altribuce  aux  Francs  Chamaves  dit  aussi  qu'on  jure 
«  sur  les  corps  saints  »'. 

Prenons  maintenant  les  formules  d'actes  judiciaires, 
en  commençant  par  celles  qui  paraissent  être  les  plus 
anciennes.  En  voici  une  du  recueil  d'Anjou.  Il  s'agit 
d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'abbé;  le 
débat  porte  sur  une  question  d'ingénuité  ou  de  servi- 
tude :  «  Un  tel  a  comparu  devant  le  vénérable  abbé 
et  les  autres  hommes  vénérables  ou  magnifiques  qui 
étaient  avec  lui;  il  assignait  un  tel  comme  étant  son 
esclave.  Celui-ci  a  nié.  Alors  l'abbé  et  ses  assesseurs 
ont  décidé  que  cet  homme  fera  serment  avec  douze 
autres,  lui  treizième,  dans  la  basilique  de  tel  saint,  et 
jurera  qu'il  n'a  jamais  été  esclave.  S'il  peut  le  faire,  il 
sera  reconnu  homme  libre;  sinon,  il  devra  se  soumettre 

•  Lex  Baiuwarioi'UTn,  I,  5, 1  :  Si  uegare  voluerity  secundum  qualiia' 
tem pecuniœ  juret  in  allari.  —  I,  5,  3  :  Si  negare  voluerii,jiiretcum\^ 
ucramentalibus  in  ipso  altare.  —  I,  5,  1  :  Si  quis  servum  ecclcsiœ  occi^ 
derii,,,,  si  negare  voluerit,  cum  12  sacramentalibus  juret  in  altare  in 
ecclesîa  illa  cvjus  servum  occidit.  —  f,  6,  2  :  cum  24  sacramenlalihus 
juret  in  altare^  cvangelio  superposito,  —  Comparez  ibidem,  XVI,  5,  où 
un  témoin  fait  d*abord  bénir  son  arme  et  jure  ensuite  sur  elle.  —  Lex 
Âlamannorum,  Vï,  7  :  Ista  sacramenta  dcbent  esse  juraia  ut  illi  conju- 
Mores  manus  suas  super  capsam  ponant,  etc.  VH,  2  :  Si  negare  volue^ 
Titf  juret  cum  suis  sacramentalibus  in  ipso  allare,  XXIV  :  Si  jurare 
voluerit,  cum  duodecim  juret  in  ecclesia, 

*  Lex  dicta  Chamavorum,  10  :  Cum  12  hominibus  in  sanctis  juret  (In 
sandis,  dans  le  lieu  où  sont  les  corps  saints,  c*est-k-dirch.rautel). 
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à  ce  qu'on  exige  de  lui*.  »  On  remarquera  ici  que  le 
juge  est  un  ecclésiastique,  c'est-à-dire  un  homme  qui 
suit  la  loi  romaine,  que  le  jugement  a  lieu  dans  la  ville 
d'Angers',  que  les  assesseurs  sont  en  partie  des  ecclé- 
siastiques, viri  venerabiles,  en  partie  les  principaux 
habitants  de  la  ville,  viri  magnifici^^  que  le  demandeur 
semble  bien  être  Romain  et  que  le  défendeur  l'est  cer- 
tainement ;  car  on  ne  supposera  pas  qu'un  guerrier  franc 
pût  être  revendiqué  en  servitude.  C'est  au  milieu  de 
tels  plaideurs  et  de  tels  juges  que  nous  trouvons  la  pra- 
tique du  serment  avec  les  cojureurs. 

Dans  une  autre  affaire,  il  s'agit  de  meurtre,  et  la 
juridiction  est  celle  du  comte.  «  Un  tel  et  son  frère, 
dans  la  ville  d'Angers,  ont  comparu  devant  le  comte  el 
les  autres  rachimbourgs  qui  siégeaient  avec  lui;  ils 
assignaient  un  tel  comme  ayant  tué  leurs  parents. 
Celui-ci  a  nié.  Alors  les  juges  ont  décidé  par  jugement 
que,  dans  quatorze  jours,  aux  calendes  de  tel  mois,  avec 
douze  autres,  lui  treizième,  dans  la  principale  église  de 
la  ville,  il  jurera  qu'il  n'est  ni  auteur  du  meurtre  ni 
complice.  S'il  peut  faire  cela,  il  sera  toute  sa  vie  quitte 
de  cette  accusation;  s'il  ne  le  peut,  il  amendera  sui- 
vant la  loi*.  »  Voilà  deux  jugements,  rendus  l'un  parle 

^  Formulœ  Andegavenses,  10  :  Veniens  anU  venerabile  viro  iUo  ablmU 
vel  reliquis  viris  vencrabilibus  atque  magnificU,  interpellabal  aUqum 
hominem quasi  seroitium  et  redeberit.,,.  El  hocforiUer  denegabaU,..  Sic 
visum  fuit  ifisi  abbati  vel  qui  cum  eo  aderant  ut  ip$e  homo  apud  homi' 
nés  12,  inanu  sua  13,  in  basilica  Domni  illius  in  nocUs  tanlasconjuran 
deberet  quod  de  annis  50  semtium  ei  nunquam  redibuil. 

*  La  seconde  partie  de  la  formule,  10  b,  porte  Andecavii  civilale. 

s  Le  titre  vit*  magnificus  est  aussi  bien  romain  que  franc;  les  pnoci- 
paui  bourgeois  de  la  ville  de  Bourges  étaient  viri  magnifici(Formulx  ^ 
luricenses,  7). 

♦  Andegavenses,  50,  Zeumcr,  p.  22,  Rozière  n»  493  :  Veniens  ilUei 
germanus  suus  Atidecavis  civitale  anle  viro  inlusiri  illo  comité  vel  reli- 
quis raciniburdis  qui  cum  eo  aderant,  interpellabal „.  eed  hoc  fortiUr 
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comte,  l'autre  par  l'abbé,  l'un  en  matière  civile,  l'autre 
en  matière  criminelle  ;  ils  sont  pourtant  identiques.  Deux 
choses  surtout  s'en  dégagent  bien  :  l'une,  que  le  ser- 
ment a  lieu  dans  une  église;  l'autre,  qu'il  est  postérieur 
de  plusieurs  jours  au  jugement. 

Le  recueil  de  Tours,  recueil  si  visiblement  romain, 
contient  une  formule  de  jugement  sur  une  question 
d'héritage  :  «  Un  tel  a  comparu  devant  vénérable  homme 
(suit  le  nom  d'un  ecclésiastique)  et  ses  assesseurs;  il 
avait  assigné  tel  autre  homme,  disant  que  celui-ci  rete- 
nait sans  droit  son  héritage.  Mais  celui-ci  a  répondu 
que  ce  bien  lui  appartenait,  lui  ayant  été  laissé  par  son 
père.  Alors  les  juges  ont  décidé  que  le  défendeur,  à  tel 
jour,  avec  tel  nombre  de  jureurs,  dans  la  basilique  de 
tel  saint,  jurerait  qu'il  tenait  cet  héritage  de  son  père*.  » 
Yoici  maintenant  dans  le  môme  recueil  une  affaire  cri- 
minelle :  «  Il  a  été  jugé  que  l'inculpé,  dans  quarante 
jours,  avec  trente-six  jureurs  qui  aient  vu  et  connu  les 
faits,  jurerait,  dans  telle  église  désignée,  qu'il  était  en 
état  de  légitime  défense  lorsqu'il  avait  tué  la  victime*.  » 

denegahat.,..  Vitum  est  ad  ipsas  personas  decreviste  judicio  ut  quatntm 
in  tuum  (ces  trois  mots,  qui  n'oflfrent  aucun  sens,  sont  visiblement  une 
faute  du  copiste;  je  pense  qu'il  faut  lire,  par  analogie  avec  d'autres  actes 
semblables,  quatuordecim  in  nocte*  ou  quadraginta  duo  in  nocles)  quod 
epenit  kalendas  illas,  apud  homines  12  (apud,  auprès,  a  souvent  le 
sens  de  aan)f  manu  sua  13...,  in  ecclesia  seniore  loci,  in  ipsa  civitate^ 
hoc  debeal  conjurare  quod  nec  eum  ocdwet  nec  consenianeus  ad  hoc 
faciendum  fuissel .... 

*  Formulœ  Turonenses,  39,  Rozière  n*  484  :  Veniem  ante  venerabi- 
lem  virum  illum  irnupie  auditoribus.,..  fpn  viri  decreverunt  judicium 
ul  in  nocles  tantas,  apud  homines  tantos  {tantos  dans  la  formule  repré- 
sente le  chiffre  précis  qui  sera  écrit  dans  l'acte),  sua  manu  tania  (c'est-à- 
dire  sepiima  ou  bien  tertia  décima),  in  basilica  Sancti  illius  (ici  le  nom 
du  saint)  debeat  conjurare  quod  ipsam  hereditatem  per  annos  30  inier 
iptumet  parentes  subs  scmper  ienuissent,.,.  Si  hoc  ad  eum  placilum  (à 
ce  jour  convenu)  cotijurare  potueril,  ipsam  hereditatem  absque  repetUione 
habeat  elUigatam  alque  evindicatam, 

*  TuronenseSy  30,  in  fine  :  lîli  judicatum  est  ut  in  noctes  40,  apud  ho- 
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Le  serment  était  pratiqué  devant  la  justice  du  roi 
comme  dans  toutes  les  au  très  juridictions.  Marcutfe  nous 
a  laissé  la  formule  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  ou  en 
son  nom;  on  reprochait  à  un  inculpé  d'avoir  volé  un 
esclave  et  quelques  objets  mobiliers;  «  il  fut  jugé  que 
l'inculpé,  avec  trois  jureurs  d'une  part  et  trois  jureurs 
de  l'autre,  lui  septième,  dans  notre  palais,  sur  la  chape 
de  saint  Martin  où  se  font  tous  les  serments,  jurerait 
qu'il  n'a  pas  commis  le  vol.  S'il  peut  le  faire,  il  sera 
quitte  de  celte  accusation*.  »  Nous  possédons,  en  effet, 
un  diplôme  de  Thierry  III,  de  l'année  679,  où  le  roi, 
constatant  qu'un  certain  Amalgaire,  ayant  avec  ses  co- 
jureurs  «  rempli  le  serment  auquel  un  jugement  l'avait 
obligé  »,  lui  donne  définitivement  gain  de  cause*. 

Les  ecclésiastiques  pi*atiquaient  ou  ordonnaient  le 
serment  aussi  bien  que  les  laïques.  Nous  avons  vu  dans 
plusieurs  formules  d'Anjou  le  serment  prescrit  par  un 
abbé.  Nous  voyons  ailleurs  un  évêque,  constitué  pour 
juge  entre  deux  abbés  dans  un  procès  relatif  à  une 
somme  d'argent,  juger  que  l'un  d'eux  fera  le  serment 
avec  trois  cojureurs'. 

Le  formulaire  de  Sens,  les  recueils  qui  portent  les 
noms  de  Bignon  et  de  Merkel,  paraissent  être  d'origine 
franque,  à  la  différence  des  formulaires  d'Anjou  et  de 
Tours  dont  nous  parlions  tout  k  l'heure.  On  y  trouve  le 
même  serment,  et  avec  les  mêmes  formes.  «  Dans  le 
mallnSy  le  comte  et  ses  assesseurs  ont  jugé  que  tel 

mines  36,  manu  sua  trigesima  septima^  in  ecclesia  illa,  conjurare  debeai 
apud  homines  visores  vel  cognitores,,,, 

^  Marculfe,  I,  58  :  Fuit  judicatum  ut  ille  apud  très  et  altos  très, 
r  sua  manu  sepUma,  in  palatio  nostro,  super  capella  Sancti  Martini  ubi 

reliqua  sacramenta  percurmnt,  deheat  conjurare  quod.,., 

■  Archives  nationales,  Tardif  n*  22,  Pardessus  n*  594. 

s  Archives  nationales,  Tardif  n"  50,  Perlz  n*  GO,  Pardessus  n*  424. 
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homme  devait  prêter  serment,  la  main  sur  l'autel,  avec 
douze  autres  jureurs,  dans  quarante-deux  jours*.  »  Voici 
un  homme  qui  est  réclamé  comme  colon  d'une  église  et 
qui  se  prétend  de  naissance  libre  :  «  Il  prêtera  ser- 
ment, dans  quarante  jours,  en  telle  église  où  se  pronon- 
cent les  serments,  avec  douze  jureurs  qui  soient  de  sa 
famille,  ou  bien,  s'il  n'a  plus  de  parenls,  avec  douze  ju- 
reurs qui  soient  hommes  libres  comme  il  dit  l'élre',  » 
Dans  les  formules  de  Merkel  %  que  les  érudits  appellent 
«formules  saliques  »  parce  que  la  Loi  salique  y  est  quel- 
quefois citée,  nous  voyons  le  tribunal  juger  «  que  tel 
homme,  avec  douze  autres  de  sa  condition  sociale,  jurera 
dans  l'église  de  tel  saint,  la  main  posée  sur  l'autel  »*. 
Nous  possédons  ainsi  dix-huit  formules  d'arrêts  judi- 
ciaires qui  prescrivent  un  serment.  Ces  dix-huit  for- 
mules, bien  qu'elles  appartiennent  à  des  recueils  divers 
et  de  provinces  différentes,  se  ressemblent  pourtant  sur 
ce  point.  Dans  toutes,  le  serment  esl  ordonné  par  les 
juges.  Il  vient  à  la  suite  d'un  véritable  jugement.  Écar- 
tons donc  cette  opinion  superficielle  d'après  laquelle 
les  cojureurs  seraient  amenés  à  l'avance  par  l'accusé 
pour  lui  faire  cortège  devant  les  juges.  Il  n'y  a  serment 

*  Formulœ  Senonicœ,  M  :  In  mallo  puhlico  ante  ipso  comité  vel  aliis 
honûhominibui.,,.  Posita  manu  êua  iuper  sacrosancto  altare,,.  infra 
noctes  43...  apud  treê  aloarios  eM2  conlaudantes  juraverunt. 

*  Senonenses,  2  :  Taliler  ei  fuit  judicatum  ut  apud  proximiores  pa- 
rentes tuot.,.  et  ei  fermortui  sunt,  apud  duodecim  francos  taies  qualem 
te  esse  dixit,  in  illo  castro,  in  basilica  SancU  illius  ubi  reliqua  sacra- 
menta  percurruntf  in  40  noctes  hoc  debeat  conjware. 

'  Formulée  Merkelianse,  daas  rédition  de  Zeumcr,  p.  241-264.  On  les 
appellerait  plus  justement  formules  de  Roziëre,  puisque  c'est  M.  de  Rozière 
qui  les  a  le  premier  trouvées  et  publiées  ;  mais  réditeur  allemand  a  pré- 
féré  les  appeler  Merkelianœ, 

*  Forrmlœ  Merkelianœ,  27,  Rozière  n"*  486  :  tu  mallo  illo  una  cum 
bonis  hominibus  racineburgis,,,  judicatum  fuit  ut  apud  12  homines,  suas 
consimiles,  in  basilica  Sancti  illius  hoc  conjuraret,..  manu  missa  super 
àUore. 
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que  si  les  juges  l'ont  ordonné.  Ce  sont  les  juges  «[ui 
fixent  le  jour,  le  lieu  où  il  y  sera  procédé,  le  nombre 
des  cojureurs.  Rien  n'est  laissée  l'arbitraire  de  la  partie 
en  cause. 

A  la  suite  des  formules  qui  ordonnent  le  serment, 
nous  avons  celles  qui  en  constatent  l'exécution,  et  qui 
en  décrivent  avec  précision  la  procédure.  Elles  sont 
toutes  rédigées,  à  quelques  mots  près,  de  la  même 
manière.  «  Attestation  de  serment.  Tel  jour,  dans  la 
ville  d'Angers,  tel  homme  est  entré  dans  l'église,  con- 
formément au  jugement  antérieurement  prononcé,  avec 
douze,  jureurs,  lui  treizième,  et  il  a  dit  :  Par  ce  lieu 
saint  et  par  la  protection  de  tous  les  saints  dont  les 
reliques  sont  ici,  je  jure  que  je  n'ai  pas  tué  ni  fait  tuer 
cet  homme  dont  on  m'impute  la  mort.  Ont  signé  Tacle 
tous  ceux  qui  étaient  présents  et  qui  ont  entendu  le  ser- 
ment*. »  A  la  suite  d'un  procès  relatif  à  une  propriété, 
nous  lisons  :  «  Est  fait  savoir  comment  et  en  présence 
de  qui  Un  tel  est  entré  dans  la  basilique  de  tel  saint  où 
se  font  les  serments,  et  posant  la  main  sur  Tautel  a 
dit  :  Je  jure  par  ce  lieu  saint,  par  Dieu  Très-Haut,  par 
la  puissance  du  saint  ici  présent,  que  la  terre  que  tel 
homme  réclame  contre  moi  est  mon  bien  par  droit  ;  » 
et  les  témoins  de  l'acte  ont  signé*.  Ou  bien  encore  : 

*  Formuhe  Ândegavens€s,bO  b  :  NolUia  tacramenli  qualUer  et  quihmt 
prœsentibtu  ingreêsus  est  homo  nomine  illo  in  ecclesia,  AndecatU  cîct- 
taie^  êecundum  quodjudicium  loquitur,  apud  homities  i%  manu  sua  15, 
i^  juraius  dixit  :  Pet  hune  locum  sanctum  et  divina  omnia  Sanctomm  jm* 

L  irocinia  qui  hic  requietcunt,..  hominem  non  occisi  nec  occidere  rogam.,., 

H  sunt  qui  in  prœsenie  fuerunt  et  hune  sacramentum  audierunt  et  ham 
nolitiam  manu  eoriim  subter  firmaverunt.  —  De  même  dans  les  n*  H 
et  15  du  même  recueil.  —  De  même,  sauf  quelques  mots,  dans  les  Turth 
nenses,  31  et  40  :  Juraius  dixit  :  Perhunc  sanctum  locum  et  reverenUam 
Sancti  illius. 

>  Formuhe  Senonicœ,  21  :  Notitia  saa^amentalis.  NotiUa  qualiier  H 
quibus  prœsenUbus  veniens  homo  nomine  illo  in  basilica  Sancti  illius  uH 
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«  L'homme  est  entré  avec  ses  jureurs  dans  la  basilique 
et,  la  main  posée  sur  TauteU  il  a  juré  ce  que  Tarrêt  des 
juges  lui  avait  ordonné  de  jurer*.  » 

A  côté  des  dix  formules  de  constatation  de  serment, 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  constatent  un  refus.  La  par- 
tie en  cause  n'avait  pas  osé  jurer  ou  n'avait  pas  trouvé 
de  cojureurs  et  ne  s'était  pas  présentée  dans  l'église  au 
jour  indiqué.  Il  était  donné  acte  de  cela  à  la  partie  ad- 
verse. L'acte  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Est  fait  savoir 
que,  le  juge  et  les  rachimbourgs  ayant  jugé  qu'Un  tel 
prêterait  serment  avec  douze  jureurs,  dans  telle  basi- 
lique,  à  tel  jour  fixé,  cet  homme  n'est  pas  venu,  et  n'a 
envoyé  personne  à  sa  place  ;  en  foi  de  quoi  la  présente 
lettre  a  été  écrite  *•  » 

Ces  deux  séries  d'actes  s'expliquent  bien.  La  sentence 
des  juges  avait  prononcé  une  alternative  :  ou  cet  homme 
fera  le  serment,  ou  il  portera  telle  peine.  L'acte  de 


plunma  sacramenia  percurrere  videniurj  ante  viro  magnifico  Ulo  vel  re* 
liqtds  bonis  hominibuê  qui  subter  firmaverunt,  posiia  manu  sua  super 
sacrosanto  altario  Sancti  illitu,  juratus  dixit  :  Sic  juro  per  hune  loco 
sancto  et  Deo  altissimo  et  virtutes  Sancti  illim  (virtutes,  les  miracles, 
la  puissance  miraculeuse  du  saint;  c*est  le  sens  du  mot  virtutes  à  cette 
époque),  terram  eorum  nunquam  porprisi  aut  pervasi,  sed  semperexinde 
fui  veslitus.  —  De  même,  dans  ce  recueil,  les  n*"  17  et  22. 

^  FormuUe  Merkelianœ,  27  et  28  :  Ingressus  in  basilica.,,  manu 
missa  super  altare.,,  quidquid  judicatum  fuit  de  hac  causa  conjuravit. 

>  Formvlm  Merkelianœ,  30  :  Judicatum  fuit  prxdicto  illo  ut  apud  duth 
decim  hommes  suos  consimiles  in  basilica  illius  in  noctes  institutas  hsBC 
eonjurare  debuisset....  Veniens  ille  (Fautre  partie)  ad  eum  placitum  de 
maneusque  ad  vesperum  custodivit;  sed  ipse  illenec  ad  placitum  venit  nec 
mÛMum  inspecio  suo  (?  vice  sua)  direxit,  sed  inde  jectus  apparuit. 
Proinde  oportunum  fuit  ut  talem  cartam  ille  exinde  accipere  deberet. 
-->  Cf.  Andegavenses,  14;  Senonenses,  1  :  ipsehomo  de  ipso  sàcramento 
jeetivus  remansit. —  Voyez  encore  VAdditamentum  ad  Turonenses,  n*  6, 
Bozière  n"*  454.  —  De  ce  que  Tacte  porte  que  la  partie  absente  n  a  en- 
voyé personne  à  sa  place,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  pût  jurer  par  pro- 
curation. Gela  signifie  seulement  qu'on  n'a  envoyé  personne  pour  pré- 
senter une  excuse  et  pour  demander  un  délai. 
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prestation  du  serment  lui  donnait  gain  de  cause  de 
plein  droit;  l'acte  de  refus  le  condamnait.  Il  n'étailpas 
besoin  pour  cela  d'un  nouveau  jugement.  La  première 
sentence,  au  jour  fixé  pour  le  serment,  devenait  déûni- 
tive  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  C'est  pour  celle 
raison  que  le  serment  devait  être  prononcé  en  un  liea 
public,  devant  des  témoins,  et  qu'il  fallait  en  faire  un 
acte  écrit.  La  règle  ordinaire  paraît  avoir  été  qu'il  fût 
prononcé  devant  le  même  comte  et  les  mêmes  asses- 
seurs qui  avaient  jugé  précédemment*.  Quelquefois 
c'était  le  comte  lui-même  et  ses  hommes  qui  signaient 
l'acte  de  serment  ou  l'acte  de  refus  *.  De  là  vient  que 
Ton  choisissait  ordinairement  pourrie  serment  un  jour 
d'audience  du  tribunal,  afin  que  les  juges  pussent  aisé- 
ment se  transporter  dans  l'église  voisine'.  Enti*e  le 


'  Lex  Ripuariti,  XXXU,  3  :  Anie  comité  cum  uptem  racktmburgiu  à 
haraho  conjurare  débet;  LXXVIÏ  :  antejudice  conjuret.  —  Formxdst  r«- 
ronenses,  31  :  sub  prxsentia  judicis  vel  (el)  bonorum  virarum.  —  Ma^ 
keliansBy  27  :  coram  ipm  missis  et  racineburgis;  38  :  ante  ip$ymcmj- 
tem  vel  reliquos  racineburgios.  —  Senonicœ,  i  7  :  ante  comité  vel  aUii 
bonis  hominibus. 
>  Merkelianœ,  27,  28  :  bonorum  hominum  vel  comilis  manu  fim^ 
s  C'est  ce  qui  explique  Texpression  in  mallo  que  Ton  rencontre  dans 
plusieurs  actes  de  constatation  de  serment.  Senoniae,  17  :  in  malh..>fO- 
sita  manu  super  altare,  Senonenses,  1  :  in  mallo  in  basilica  Sancti  H- 
lius.  Si  Ton  traduisait  ici  mallus  par  tribunal,  on  ferait  un  non-^BS. 
puisque  la  phrase  indique  expressément  que  la  chose  se  passe  dans  vof 
église  ;  or  ce  n'était  jamais  dans  une  église  que  le  tribunal  se  tenait.  Cest 
que  le  mot  mallus,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  ne  désignait  pas  seu- 
lement le  lieu  du  jugement,  mais  aussi  le  jour  où  l'on  jugeait.  (Exeai'* 
pies  :  Loi  Ripuaire,  XXXII,  2  et  3.  Pactus  pro  tenore  pacis^  c.  2  :  <ri- 
bits  malliSf  k  trois  séances.  Edicium  Chilperici,  7  :  in  proximo  fMltOf 
h  la  prochaine  séance  du  tribunal;  per  très  mallos,  à  trois  séances  soc- 
cessiTCs.)  On  ne  peut  pas  expliquer  autrement  ces  mots  de  la  SenonenAf 
5  :  tn  allare  Sancti  illius  in  proximo  mallo  quem  cornes  tenet,  oa  cem 
de  la  Senonensis,  2  :  in  proximo  mallo  posi  banno  resiso.  l\  faut  Incfl 
se  garder  de  conclure  des  mots  in  mallo  ante  comitem  que  le  serment 
eût  lieu  au  tribunal,  puisqu'il  est  dit  qu'il  a  lieu  in  basilica  Sancti'i 
mais  on  y  procédait  en  un  jour  de  séance,  en  présence  du  comte. 
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ugement  et  le  serment  il  devait  s'écouler  un  intervalle 
pe  les  juges  fixaient,  et  qui  était  ordinairement  de  sept, 
le  quatorze,  de  quarante  ou  de  quarante-deux  jours*. 
Le  choix  des  cojureurs  n'était  pas  abandonné  complô- 
ement  à  la  fantaisie  de  la  partie  en  cause.  Il  eût  été 
rop  commode  de  se  procurer  qui  Ton  eût  voulu.  Quel- 
piefois  la  loi  disait  qu'ils  devaient  être  les  parents  les 
)lus  proches  de  l'inculpé';  en  ce  cas  le  serment  avait 
)our  objet  d'engager,  non  l'individu  seul,  mais  la  fa* 
[Dille  entière,  et  cela  se  rapportait  visiblement  aux 
ricilles  idées  que  tous  les  anciens  peuples  s'étaient 
taites  de  la  famille  et  que  les  Germains  avaient  gardées 
plus  longtemps  que  les  autres'.  Cette  règle  était  surtout 
observée  dans  les  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si 
un  homme  était  né  libre  ou  esclave*;  cela  s'explique  : 
comme  l'esclave  ne  pouvait  pas  prêter  serment,  si  douze 
hommes  de  la  famille  du  défendeur  étaient  admis  à 
jurer,  c'est  qu'ils  étaient  libres,  et  cela  démontrait  que 
leur  parent  aussi  était  né  dans  l'état  de  liberté. 

*  Ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  de  7,  14,  42  nuits.  C'était,  en 
«flet,  un  ^ieil  usage  commun  aux  Gaulois  (César,  VI,  18)  et  aux  Germains 
(Tacite,  Germanie^  H)  de  compter  par  nuits.  Lex  Ripuaria^  XXXIII,  4  : 
wper  14  7ioctes  conjurare  studeat;  LVIII,  20  :  super  7  noctes  conjuret; 
IXXVII  :  40  seu  14  nocies;  LXVI  :  tuper  14  noctes.  —  Les  formules,  de- 
vaQt  se  prêter  à  des  actes  divers,  laissent  en  blanc  le  nombre  des  nuits  et 
disent  seulement  in  noctes  tantas  {Àndegavenses,  10,  24,  28;  Turonen- 
^1  39)  ou  in  aies  tanios,  dans  tant  de  jours  {Andegavenses,  14  et  15). 
Quelquefois  elles  indiquent  le  chiffre  :  in  noctes  40  (Turonenses,  50),  in- 
[ra  noctes  42  (Senonicx,  17),  infra  nocUs  40  (Merkelianœ,  28). 

^  Burgundionum,  YIK,  1 . 

*  Un  indice  du  serment  engageant  la  famille  se  trouve  dans  Tarticle  60 
de  la  Lex  Salica  :  De  eo  qui  se  de  parentela  tollere  vult.,.  dicere  débet 
^od  de  juramento  et  de  hereditate  illorum  se  tollat;  il  se  retire  de 
*  obligation  de  jurer  aussi  bien  que  du  droit  d'hériter. 

*  ^ormulœ  Senonenses,  2  :  ei  fuit  judicatum  ut  apud  proximiores  pa- 
^^tes  sîtosj  octo  de  parte  genitoris  sut  et  quatuor  de  parte  genetricis 
«««...  debeal  conjurare.  —  Ibidem,  5  :  optid  12  parentes  suos,  octo  de 
P(iire  et  quatuor  de  matre. 
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Le  plus  souvent  il  suffisait  que  les  cojureurs  fussat 
de  la  même  condition  sociale  que  Tinculpé,  ou,  comme 
on  disait,  «  ses  semblables  »\  Quelquefois  on  exi- 
geait qu'ils  (c  fussent  de  bonne  renommée  »'.  Tantôt 
on  se  contentait  de  demander  qu^ils  fussent  des  voisins, 
appartenant  au  même  canton,  domiciliés  auprès  decehn 
qui  devait  faire  le  serment'.  Tantôt  on  voulait  qu'ils 
eussent  vu  les  faits  de  leurs  yeux,  qu'ils  connussent 
Taflaire  sur  laquelle  portait  le  débat*.  C'est  que  h 
cojureurs  n'étaient  pas  seulement  des  assistants  e(  des 
témoins;  ils  s'engageaient,  eux  aussi,  par  le  infœ« 
serment.  Dans  la  même  église,  sur  les  mêmes  reliques, 
en  invoquant  le  même  saint,  ils  juraient  que  le  pr^ 
mier  jureur  avait  dit  la  vérité  et  que  son  serment 
«  était  vrai  et  bon  »*. 

Aussi  n'élait-il  pas  très  facile  de  trouver  des  coju- 
reurs, c'est-à-dire  des  hommes  qui  consentissent  à  s'en- 
gager par  un  serment  si  solennel  et  si  sacré.  C*est  pour 
cette  raison  que  la  loi  accordait  pour  les  chercher  un 
délai  qui  pouvait  aller  jusqu'à  quarante-deux  jours. 
C'est  pour  cela  encore  que  la  loi  suppose  si  souvent  (p^ 
l'inculpé  a  ne  pourra  pas  trouver  de  jureurs  »*.  C'est 

*  Form,  Andegavenseê^  50  :  apud  homlneê  12  sibi  similes,  —  Tum»^ 
ê€s,  31  :  sibisimiles.  — Merkelianœf  30:  suos  êitnilet, 

>  Andegavenses,  29  :  daret  homines  tantos  bene  fidem  hahenUi, 
'  Andegavenses,  28  :  ap^id  homineê  tantes,  vicinos  circa  manenUt,  à 
ipta  condita.  Ibidem,  50  :  vicinos. 

*  Turonenses,  50  :  apud  homines  visores  et  cognitores.  —  Andegt»^^ 
ses,  29  :  qm  de  présente  fuissent  et  vidissent, 

^  Turonenses,  51  :  Juratus  dixit,...  Similiter  testes  sibi  stmiUt.ti' 
sores  et  cognitores,  post  ipsum  juraverunt  ut  quidquid  ille  de  hoc  c^ 
jurant,  verum  et  idoneum  sacramenlum  dédit.  Ibidem,  40  :  Sitn^^ 
venientes  testes  sui  per  singula  jurati  dixerunt  :  quidquid  isle  àt^ 
causa  juravit,  verum  et  idoneum  sacramentum  juravit.  —  Senoniese,  '7*' 
Juraverunt  et  de  linguas  eorum  legibus  dixerunt,  —  Ibidem,  21  :  J^' 
verunt  et  de  lingua  eorum  legibus  dixerunt, 

*  Lex  Salica,  XTV,  2,  texte  de  Wolfenbuttel  :  sijuralares  invenire  ^ 
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Ipour  ôela  enGn  que  les  recueils  de  formules  en  conte^ 
^naient  une  pour  le  cas,  assez  fréquent  sans  doute,  où 
rkomme  condamné  au  serment  était  dans  Timpossibi* 
lité  «  de  le  remplir  »  *. 

Tous  ces  détails  nous  donnent  une  idée  exacte  de  ce 
qu'était  le  serment.  Ce  n'était  pas  précisément  un  acte 
[judiciaire;  c'était  plutôt  un  acte  religieux,  mais  qui 
I faisait  foi  en  justice  et  qui  entraînait  de  plein  droit  la 
[justification  ou  la  condamnation. 
I    Cela  ne  ressemblait  pas  à  notre  serment  d'aujour- 
d'hui,  lequel  n'est  qu'une  affirmation  quelque   peu 
solennelle  et  qui  se  fait  sur  l'honneur  et  la  conscience 
individuelle  de  chacun.  C'était  le  serment  tel  que  les 
peuples  anciens  le  comprenaient,  c'est-à-dire  la  prise  à 
partie  de  la  Divinité,  l'appel  à  Dieu  et  à  ses  saints  ré- 
putés présents,  pour  qu'ils  fussent  de  moitié  dans  l'affir- 
mation. On  ne  se  jouait  pas  de  telles  puissances.  Il  fal- 
lait être  bien  sûr  de  soi  et  bien  sûr  des  faits  pour  in- 
voquer un  saint  à  l'appui  d'un  serment.  Mais  aussi, 
si  le  saint  acceptait  ce  serment,  s'il  n'empêchait  pas 
par  quelque  moyen  les  hommes  de  le  prononcer,  il 
en  devenait  le   garant;  il  prenait  sur  soi  l'affirma- 
tion du  jurcur.  Dès  lors  ou  ne  concevait  pas  que  cette 
affirmation   pût  être  fausse,  et  nul   n'osait  la  con- 
tester. Les  juges  n'avaient  plus  rien  à  dire  après  un  tel 
serment. 

Celui  qri  voudrait  chercher  l'origine  du  serment  re- 
ligieux devrait  remonter  très  haut.  11  a  appartenu  à  tous 
les  anciens  peuples,  à  toutes  les  anciennes  religions. 

polueril.  XXXIX,  2  (tons  les  textes)  :  «  juralores  non  poluerit  invenire. 
De  même  au  litre  XLIÏ.  —  Lex  Ripuaria,  XXXÏ,  5  :  êi  juralores  invenire 
non  poluerit  in  prowincia  Ripuaria. 
*  Formulât  Andegavenses,  14  ;  Senonaueê^  1  ;  Uerkelianm^  30. 
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Les  Romains,  les  Grecs  le  pratiquaient*.  Nous  n'avons  ! 
pas  besoin  que  Tacite  Tait  signalé  dans  Tancienne  Gi^ 
manie  pour  penser  qu'il  y  était  usité. 

Ce  qui  parait,  à  première  vue,  particulier  aui  Ger- 
mains, c'est  l'usage  des  cojureurs.  Mais  les  textes  elles 
plus  haut  nous  ont  bien  fait  voir  que  cet  usage  ne  hkh 
difiait  en  rien  le  caractère  et  l'essence  du  serment.  Il 
ne  faisait  que  le  fortifier,  le  multiplier,  afin  d'en 
assurer  la  sincérité.  Le.  prévenu  avait  un  tel  intérêt  dans 
l'affaire  qu'il  pouvait  bien  être  tenté  d'invoquer  Dicn  à 
faux;  aussi  le  législateur  et  les  juges  exigeaient-ils  qne 
d'autres  hommes  fussent  à  côté  de  lui  pour  partager  ses 
risques  devant  Dieu  et  les  saints.  Il  n'était  pas  aisé  a 
un  coupable  de  trouver  douze  hommes  qui  consen- 
tissent à  commettre  un  sacrilège. 

Avant  l'adoption  du  christianisme,  il  est  clair  que  le 
serment  religieux  était  païen.  On  pense  bien  que  les 
Germains  ne  le  prêtaient  pas  dans  un  temple,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  temples,  ni  sur  des  reliques,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  reliques.  Ils  le  prononçaient,  paraît-il, 
sur  des  épées*;  mais  il  faut  bien  entendre  que  ces 
épées  avaicn  t  été  préalablement  consacrées  à  la  Divinité*. 

*  Est  jusjurandum  affirmalio  religiosat  dit  Cicéron,  De  Offiâu,  ni 
^9,  et  il  ajoute  :  quod  promiseris  Deo  teste.  —  Digeste,  ni,  2,  6,  §  4  :  m* 
nocenOam  $uam  jurejurando  adprobavit,  —  Gode  Juslinien,  IV,  i,  i(  • 
Cum  desperavit  aliam  prohationem,  tune  ad  religionem  convokre, 

*  Un  glossateur  du  dixième  siècle  a  ajouté  dans  un  manuscrit  de  la  l^ 
salique,  Paris  9630,  que  les  anciens  Francs,  avant  d*èlre  chrétiens,  m^ 
rum  dextera  et  arma  eorum  sacramenta  affirmant  (affirmabani);  voj^ 
Bchrend,  p.  95. 11  est  certain  qu*Âmmicn  dit  que  les  Germains  juraient  sff 
leurs  épées,  XVU,  12,  21  ;  ce  même  usage  est  signale  plus  tard  cbex  itf 
Saxons  :  Gesta  DagoheHi,  31  ;  Annales  FuldenseSy  a.  873  :  Saximetpir 
rabant  juxla  rilum  gentis  stiœ  per  arma  sua.  De  même  pour  les  DaDois: 
Pax  in  armis  jurata^  Annales  d'Éginhard,  a.  811  ;  Pacem  per  armajvrs» 

^  terunt,  Adam  de  Brème,  c.  30. 

t,  »  Lex  Baiuwariorum,  XVI,  5  :  Donel  arma  sua  ad  sacrandum  et^^ 

L  juret  ipsum  verbum  cum  uno  sacrameniali.^Lex  Alamannorum,  LÙSR' 
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Ces  épées  représentaient  pour  eux  le  dieu  invoque  dans 
le  serment*.  Avec  le  christianisme,  le  serment  religieux 
devint  un  serment  chrétien.- Je  crois  voir  dans  une  for- 
mule un  indice  de  cette  transition  :  un  homme  accusé 
d'un  meurtre  se  disculpe  d'abord  avec  douze  cojureurs, 
lui  treizième,  en  jurant  sur  la  main  et  sur  l'arme  du 
juge,  et  il  est  déclaré  absous  ;  puis,  le  tribunal  ou  les 
parties  s'étant  ravisées,  on  exige  de  lui  le  même  ser- 
ment dans  une  église*.  C'est  cette  sorte  de  serment,  la 
main  sur  l'autel  ou  sur  des  reliques,  qui  fut  pratiqué 
durant  toute  l'époque  mérovingienne. 

L'idée  que  les  hommes  y  attachaient  apparaît  claire- 
ment chez  les  écrivains  du  temps.  Ils  croyaient  que  le 
saint  sur  le  corps  duquel  on  jurait  ne  se  prêterait  pas 
à  un  sacrilège,  et  qu'il  se  chargerait  lui-même  de  punir 
le  paijure  en  le  frappant  de  mort.  «  Au  temps  du  roi 
Théodebert,  en  Austrasie,  un  prêtre  et  un  Franc  étaient 
en  procès;  le  juge  ne  discernait  pas  la  vérité:  il  ordonna 

Juret  in  arma  sua  sacramenia  (?  saa-ata).  —  Lex  Langobardonim,  Ro- 
tiuris,  559  :  sibi  sexltu  juret  ad  arma  Macraia.  —  Fredegarii  Chron,,  74  : 
jurent  super  arma  placata,  —  Cf.  Gesia  Dagoberti,  31  :  Saxones,  ut  eornm 
mos  est,  in  armis  patraiis  (?  sacraiis  ou  placatis)  pactum  firmant, 

*  Celte  idée  est  énergiquement  exprimée  par  Ammien  Marcellin,  qui  a 
beaucoup  coqdu  les  Germains  :  Quadi^  eductis  mucronibus  quos  pro  nu- 
minibus  colunt ,  juravere  (kmmien,  XYil,  12,  21).  Tacite  a  dit  qu'un  des 
principaux  dieux  des  Gennains  avait  pour  unique  symbole  une  épée. 

•  Formulée  Turonenses,  30  :  Dum  sic  veritas  comprobaretur,  appre- 
hensammanum  vel  arma  judicis,  sicut  mos  est,  apud  homines  12,  sua 
manu  id,  dextralus  vel  conjuralus  dixitt..,  Sed  postea  illi  judicatum 
fuit  ut,.,  in  ecclesia  illa  conjurare  debeat,  —  L'usage  de  jurer  par  les 
armes  n'a  pas  tout  à  fait  disparu  :  la  Loi  ripuaire  le  mentionne  encore, 
XXXlil,  5y  mais  comme  une  simple  forme  de  procédure,  et  non  pas  avec 
le  caractère  absolu  du  sacramentum.  Comparer  Forlunatus,  Carmina,  VI, 
6  :  Jurare  per  arma;  et  plus  tard,  Hincmar  qui  dit  au  roi  :  Coram  Deo  et 
angelisejuSf  in  fide  et  dexlera  vestraper  spatam  vestram  jurantes,  Hinc- 
mar,  Expositiones  ad  Carolum,  111,  édit.  de  la  Patrologie,  t.  I,  col.  1066  ; 
mais  ce  serment  siu*  la  main  droite  et  sur.l'épée  a  un  autte  caractère 
que  le  serment  que  nous  étudions  ici  ;  ce  n'est  plus  le  serment  judiciaire. 
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au  prêtre  de  faire  le  serment  sur  le  tombeau  où  reposait 
/aint  Maximin.  Le  prêtre,  posant  la  main  sur  le  tom- 
beau sacré,  dit  :  Que  je  sois  écrasé  par  la  puissance  et 
ce  saint,  si  je  mens  !  Or  il  mentait.  A  peine  fut-il  sorti 
de  Téglise,  qu'il  chancela,  tomba  à  terre  et  mourut*.  » 
Voilà  une  histoire  qu'on  raconta  à  Grégoire  de  Tours  et 
que  tous  ses  contemporains  crurent  vraie.  Et  Croire 
ajoute  :  c<  C'est  que  si  un  homme  ose  proférer  un  faux 
serment,  la  vengeance  divine  le  frappe  sans  retard*.  » 
—  Un  jour  un  homme  accusé  de  crimes  se  sentait  cou- 
pable; il  voulut  pourtant  affronter  le  serment  :  «  J'irai, 
dit-il  avec  assurance,  dans  la  basilique  de  saint  Martin, 
je  me  justifierai  par  serment  et  me  rendrai  innocent.  » 
Mais  au  moment  où  il  entrait  dans  l'église,  il  se  sentit 
comme  frappé  au  cœur,  par  le  saint  apparemment,  et 
tout  troublé  il  avoua  son  crime \  —  Un  autre  était 
accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison.  J'irai  dans 
l'église  de  saint  Martin,  dit-il,  et  je  me  justifierai  par 
le  serment.  Prends  garde,  lui  dit  l'évêque,  que  Dieu  et 
ses  saints  ne  se  vengent  d'un  parjure.  Et  lui,  à  peine 


*  Grégoire,  Degloriaconfeêsorum,  93(91)  :  Apudurbem  Treveriam— 
tempore  Theodeberii  regis^  Arbooêtes  quidam  presbyter  cum  Franco  q»- 
dam  inUndebat  rege  prsesente,.,.  Si  vera  sunt,  inquit  rex,  quœ  prùU- 
queris^  hoc  super  tumulum  Maximini  sacramento  confirma.,..  Et  prêt' 
byter  ponens  manus  tupzr  sanctum  sepulcrum  dixU  :  HujutSaneiivîriak 
opprimar  si  aliquid  falsi  hquor.,,.  Subilo  delapsus  presbyler  solo  pet- 
sumdedit  et  mortuus  est. 

>  Ibidem,  94  :  Si  quis  falsum  juramenlum  proferre  ausus  sit,  iUico 
divina  ullione  corrigitur.  —  Grégoire,  De  gloria  martyrum,  30  :  Yidi 
quosdam  in  loco  eo  per jurasse  qui  ita  divino  judicio  condemnati  siud  ai 
in  ipsius  anni  curriculo  finirentur  a  sœatlo. 

'  Grégoire,  VIII,  iQ  :  Ibo  ad  basilicam  Beati  Martini  et  me  exuenssa- 
crxmtento  innocens  reddar.,..  Ad  ostium  ruit  gran  cordis  doiore  pereus' 
suSf  confessusque  est  quœ  venerat  excusare.  —  Notons  que  ces  lenntf 
qu'emploie  Grégoire,  se  exuere  sacramento,  excusare,  se  retrouvent  dans 
la  Loi  salique  (XLVII,  2;  Additamenlum,  9,  Behrend,  p.  91)  et  dans  la 
Loi  ripuaire  (XXXI,  5). 
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eut-il  achevé  son  serment,  qu'il  lui  sembla  que  des 
flammes  l'enveloppaient,  et  il  tomba  mort*. 

Un  habitant  de  Tours,  nommé  Pélagius,  avait 
commis  beaucoup  de  vols  et  plusieurs  meurtres. 
L'évéque  le  suspendit  de  la  communion  :  peine  sévère 
alors  pour  les  plus  criminels.  Pélagius  voulut  affirmer 
son  innocence  par  un  serment  avec  douze  cojureurs.  Il 
accomplit  ce  serment,  et  Tévéque  se  trouva  obligé  de  le 
recevoir  à  la  communion.  Mais  comme  il  avait  commis 
un  parjure,  il  mourut  dans  l'année,  ce  et  ainsi  se  ma- 
nifesta la  puissance  du  saint  dans  la  basilique  duquel  il 
avait  prononcé  un  faux  serment  »'. 

Grégoire  de  Tours  lui-même  fut  un  jour  obligé  de  se 
soumettre  à  cette  procédure.  Il  était  accusé  d'avoir  dit 
du  mal  de  Frédégonde,  crime  de  lèse-majesté.  Le  roi 
exigea  «  qu'après  avoir  dit  la  messe  sur  trois  autels,  il 
se  justifiât  par  serment  ».  L'évêque  s'y  résolut.  Or  il 
place  à  cet  endroit  de  son  récit  un  détail  significatif  :  le 
jour.du  serment  venu,  la  reine  Rigonthe,qui  était  bien- 
veillante pour  lui,  jeûna  et  pria  avec  tous  ses  serviteurs, 
afin  que  le  serment  réussît.  C'est  donc  que  l'épreuve 
était  jugée  redoutable,  même  pour  un  innocent,  même 
pour  un  évêque.  Le  serment  fut  accompli  suivant  les 
règles,  «  fut  rempli  »,  et  les  prêtres  vinrent  triompha- 
lement  l'annoncer  au  roi.  Aussitôt  l'accusation  tomba, 
et  ce  fut  au  roi  à  se  justifier  à  son  tour,  tant  un  tel 
serment  avait  d'eflicacité*. 


*  Grégoire,  ibidem. 

*  Grégoire,  YJII,  40  :  At  ille,  eledii  duodecim  virii,  ui  hoc  scelui  pe» 
ieraret  adveniL.,.  Ipnm  juramentum  stucepi,  justique  eum  recipi  in 
communionem..,,  Adveniente  menu  quinlo,spiritum  exhalaviL.,.  Mam- 
fttlala  ut  tirttti  Beatœ  Mariœ  (alias,  sancti  Martini}  in  cujus  basilica 
saeramentum  protulit  metidax, 

'  Grégoire,  Y,  50  (49)  :  Restitil  ad  hoc  cau$a  ut^  diclis  nUsiis  in  tri" 
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Un  autre  écrivain  décrit  la  procédure  du  serment  au 
tribunal  du  roi.  lie  procès  portait  sur  un  domaine 
qu'un  laïque  possédait  et  qu'un  abbé  réclamait  poarson 
couvent.  Le  roi  jugea  d'abord  que,  si  Tabbé  pouvait  jam 
dans  le  lieu  saint  que  la  terre  était  à  lui,  elle  lui  sertit 
restituée.  L'abbé,  qui  n'osait  peut-être  pas  se  soumettre 
à  cette  épreuve,  demanda  que  le  serment  fût  plutôt  pro- 
noncé par  le  laïque.  Le  tribunal  royal  y  consentit,  etdé- 
cida  qu'avec  un  certain  nombre  de  cojureurs  le  laïque 
ferait  le  serment,  c'est-à-dire  jurerait  que  le  domaine 
lui  appartenait  de  plein  droit.  L'abbé  demanda,  affec- 
tant de  craindre  que  tant  d'âmes  ne  fussent  frappées 
par  l'effet  d'un  parjure,  qu'on  supprimât  les  cojureur?, 
et  il  l'obtint.  Alors  le  laïque  entra  dans  l'église  de 
Saint-Éloi  et  s'approcha  du  tombeau  du  saint,  «  jugeant 
chose  légère  de  jurer,  la  main  posée  sur  cet  objet  sacré»; 
au  milieu  même  de  l'énoncé  de  son  serment,  un  trem- 
blement le  prit,  il  tomba  à  la  renverse  et  se  brisa  la 
tête*.  — De  tels  récits  caractérisent  bien  une  institution 
et  montrent  comment  les  hommes  la  comprenaient. 

Voici  un  autrie  récit  du  même  hagiographe.  Un  vol 
avait  été  commis,  dont  on  accusait  deux  hommes,  k 
père  et  le  (ils;  chacun  des  deux  se  disait  innocent  et 
rejetait  le  crime,  le  père  sur  son  fils,  le  Gis  sur  son 
père.  Les  juges  étaient  le  comte  de  la  ville  de  Noyon  et 
l'évêque.  La  vérité  ne  ressortait  pas  des  débats.  L'évèque 
dit  au  comte  :  «  Nous  ne  pouvons  discerner  la  vérité; 
remettons-nous-en  au  jugement  de  saint  Éloi,  dont  k 

bui  allaribuê,  me  exuerem  sacrantento..,,  Nec  hoc  iileo  quod  Riçw^ 
reginaf  condolens  doloribtu  meit,  jejunium  cum  omni  domo  sua  ctU^ 
bravit  quousque  puer  nuntiaret  me  omnia  implesse.  Regrem  saeerdela 
ad  regem  aiunt  :  Impîeta  iunt  omnia  ab  epUcopo  quœ  imperala  !«"'? 
0  rez;  quid  nunc  ad  te,  nisitU  communione  priverU? 
«  Yila  EUgii,  11,  57. 
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tombeau  est  près  d'ici.  »  Et,  conduisant  les  deux  accu- 
sés au  tombeau  du  saint,  ils  dirent  :  <c  C'est  à  toi, 
saint  Éloi,  que  nous  remettons  le  jugement.  »  Puis  ils 
attendirent,  comptant  bien  que  par  ce  serment  «  ils 
sauraient  le  jugement  de  Dieu  »  .  En  efTet,  à  peine  le 
Ois  eut-il  commencé  à  proférer  les  paroles  du  serment, 
qu'il  tomba  à  terre  et  mourut.  C'était  lui  le  coupable, 
incon  testablemen  t  * . 

Ainsi  le  serment  était  une  façon  de  jugement  de  Dieu. 
C'était  le  saint,  c'était  Dieu  lui-môme  qui  prononçait. 
Sans  doute  il  n'acceptait  que  le  serment  de  l'innocent; 
il  rejetait  celui  du  coupable  et  le  frappait.  Aussi  fallait- 
il  que  le  serment  fût  proféré  à  l'endroit  où  Dieu  était 
particulièrement  présent,  dans  son  église,  là  surtout 
où  il  y  avait  le  corps  d'un  saint,  la  main  sur  l'autel  où 
étaient  contenues  les  reliques.  On  pouvait  aussi  jurer 
sur  une  châsse,  mais  à  condition  que  les  reliques  y 
fussent.  Si  la  châsse  était  vide,  le  serment  était  nul,  et 
le  parjure  en  ce  cas  était  permis.  Le  saint  n'avait  pas  à 
punir,  puisqu'il  n'avait  pas  été  corporellement  présent*. 

Ces  conceptions  de  l'esprit  et  ces  pratiques  judi- 
ciaires ont  rempli  toute  la  période  mérovingienne.  Les 
lois,  les  formules  de  jugements,  les  récits  des  écrivains, 
tous  les  documents  sont  d'accord  pour  montrer  qu'elles 


'  Miracula  Eligii,  à  la  suite  de  la  Vila  Eligii,  II,  61,  édit.  de  la  Pa- 
trologie,  t.  LXXKYII,  p.  582  :  Tandem  episcoptu  cum  duce  acceplo  corui^ 
/to,  cum  non  passent  rei  veritatem  cognoscere,  judicio  eos  commiltunt 
Beali  Confessons,  Quia^  inquiuntf  ncscimus  oui  ex  his  potius  credi  de- 
cernamttSf  tibi,  Sancte  Eligi,  hoc  judicium  committimîis.  Tune  staiuentes 
tUrvmque  coram  septdcro  Sancli,  exspeetabant  per  sacramentum  Dei 
fore  judicium.  Et  ecce  repente  dum  juramentum  ccepisset  promere^  ar- 
Teplus  juvenis  a  dsemone  coHisus  est  in  terram,  —  Cf.  un  autre  récit 
analogue,  au  chapitre  56. 

*  Voyez  ce  que  i-aconte  le  continuateur  de  Frédégaire,  c.  97  ;  cf.  Gesla 
l^ogobertif  c.  46  ;  chronique  de  Moissac,  dans  Bouquet,  II,  655. 
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furent  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques, 
aux  Romains  et  aux  Francs. 

Nul  ne  pouvait  être  obligé  malgré  lui  à  faire  le  ser- 
ment. Gomme  cette  épreuve  engageait  l'âme,  il  ftl 
visible  que  celui  à  qui  les  juges  la  prescrivaient  pou- 
vait se  refuser  à  la  subir.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux, 
c'est  que  l'autre  partie  elle-même  pouvait  déclarer 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  serment;  sur  cette  seule  inter- 
diction, le  serment  n'avait  pas  lieu.  Grégoire  raconle 
qu'un  meurtrier  «  offrait  de  se  rendre  innocent  par 
serment  »;  mais  les  parents  des  victimes  «  n'y  consen- 
tirent pas  »*.  La  Loi  ripuaire  parle  d'un  procès  sur 
une  question  de  propriété;  il  s'agit  de  savoir  si  un 
acte  constatant  la  vente  est  authentique  ou  faux;  une 
des  parties  doit  en  établir  l'authenticité  par  le  sennenl, 
mais  l'autre  peut  s'opposer  au  serment  et  «  écarter  de 
l'autel  la  main  du  jureur  »'.  Quand  le  serment  étiil 
ainsi  rejeté,  les  deux  parties  devaient  comparaître  au 

<  Grégoire,  VII,  23  :  Judicaium  est  ul  te  in$oniem  redderet  $aen- 
menlo  ;  scd  ncc  hoc  his  acquiescêntibus,  plaeitum  in  regii  ptsat^l^ 
poiueruni, 

*  Lez  Ripuaria,  LIX,  4. 

COMPARAISON   DES  AUTRES  ÉTATS  GER!UI!«8. 

Le  serment  judiciaire  esl  usité  dans  tous  les  États  germaniques,  an 
sixième  au  huitième  siècle.  VEdictum  Theodorici  le  signale,  art.  106. 
Le  législateur  des  Wisigoths  dit  expressément  que  si  le  juge  n'obtient  pas 
la  preuve  des  faits  par  les  témoignages  et  les  pièces  écrites,  il  a  recouns 
au  serment  pour  connaître  la  vérité  (Lcx  Wisigoihorum,  II,  1,  22;  H,  3,5). 
Ce  serment  est  un  acte  sacré  ;  d*où  les  expressions  qu'emploie  le  lé- 
gislateur :  sacramento  se  expiet  (II,  2,  5).  Ce  serment  sauve  l'âme  w 
peut  la  perdre;  II,  2,  9  :  ingenuus conscientiam  suam  expiel sacramentui 
VI,  1,2  :  qui  pulsatur,  suam  debeal  sacramenio  consctenliam  eiptare* 
On  voit  des  hommes  refuser  le  serment,  ut  aninuu  iuas  non  condewned 
(X,  1,  14);  si  quisanimam  suam  perjurio  necaverit  (II,  4,  7,  Wall«r, 
p.  664).  Aussi  le  législateur  admet-il  que  le  serment  prêté  constitue  uk 
preuve  définitive;  l'homme  qui  a  juré  devient  aussitôt  un  innocent;  VI,  li 
2  :  Si  suo  se  sacramento  innoceniem  reddiderit;  de  même,  YI,  5,  \^ 
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tiMbunal  du  roi  ou  se  soumettre  à  une  autre  épreuve 
dont  nous  allons  parler. 

On  est  convaincu  par  le  serment  de  Tadversaire;  VI,  5,  7  :  sacramento 
eonviclus.  Ce  serment  est  prêté  devant  témoins,  VIII,  2,  1  ;  IV,  i,  8  ;  mais 
b  loi  ne  parle  pas  de  cojureurs. 

Dans  les  lois  lombardes,  le  serment  est  un  des  moyens  judiciaires  les 
pins  puissants;  même  devant  le  tribunal  du  roi  et  même  pour  un  crime 
qui  serait  puni  de  mort,  Taccusé  a  peut  satisfaire  par  le  serment  »,  Rotha- 
ris,  9.  Par  le  serment,  l'homme  a  se  purifie  »,  se  purificat,  Rotharis,  12, 
S02,  215;  196  :  liceateum  se  purificare  si  potuerit.  Ce  serment  a  lieu 
presque  toujours  sur  l'Evangile  ;  ibidem,  359  :  ad  Evangelia  sanctajuret; 
Liutprand,  21  :  se  purificel  ad  Legem  Dei;  109  :  salis  facial  ei  ad  Evan- 
gelia, Quelquefois,  mais  dans  des  procès  de  peu  d'importance,  on  se  con- 
tente de  faire  jurer  sur  des  armes  bénites,  ad  arma  sacrata,  Rotharis, 
359,  365.  H  faut  avoir  des  cojureurs;  Rolharis,  179  :  se  purificare  eum 
duodecim  sacramentales  ;  359  :  ad  Evangelia  jurel  cum  ditodecim  aidos 
tttoi,  id  esl  sacramenlales..  Les  cojureurs  doivent  être,  en  principe,  les  pa- 
rents de  celui  qui  doit  jurer  ;  Grimoald,  7  :  prœheal  sacramenlum  cum 
parenlilms  suis  legilimis  sibi  duodecimus.  lis  sont  désignés  non  par  celui 
qui  prête  le  serment,  mais  par  la  partie  adverse,  qui  lui  o  nomme  »  ses 
parents  les  plus  proches  ;  Rotharis,  360-362  :  Hle  qui  puisât  proximiores 
sacramentales  qui  nascendo  sunl  debeat  nominare;  cf.  359  :  nominenlur 
tex  ab  iUo  qui  puisât,  et  septimus  sit  ille  qui  pulsatur^  et  quinque  qualeê 
wlnerit  libéras.  Le  cojureur  désigné  peut  refuser  de  jurer  en  alléguant 
qu'il  craint  pour  son  âme,  animam  suam  timendo,  Liutprand,  61 . 

Chez  les  Alamans,  le  serment  se  fait  dans  Téglise;  XXIV  :  juret  in 
ecelesia;  sur  l'autel,  VII,  2  :  juret  in  ipso  allare;  ou  bien  encore  sur  une 
châsse  contenant  des  reliques;  VI,  4  :  isla  sacramenla  debent  essejuratq 
«<  conjuratores  manus  suas  super  capsam  ponant,  —  11  y  a  des  ser- 
ments moins  solennels  ;  ainsi,  dans  un  débat  portant  sur  une  dot  qui  ne 
«lépasse  pas  12  solidi,  la  femme  peut  jurer  per  pectus  suum,  LVI,  2.  —  ^ 

Le  nombre  des  cojureurs  varie  suivant  l'importance  de  l'objet  en  litige, 
•ecundum  qualitatem  pecuniœ,  VII,  2;  XX VII;  LVI,  1  ;  LXXXIX.  —  De 
même  que  dans  l'État  Franc,  les  cojureurs  ne  se  présentent  pas  k  la  séance 
^u  jugement;  mais,  après  jugement,  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  \\ 

unposé,  spondet  sacramentales  et  fidejtusores  prsebet  ut  in  constituto  die  \ 

légitime  juret  f  XXXVI,  3.  —  Les  cojureurs  ne  sont  pas  pris  à  volonté;  le  } 

plus  souvent  ils  sont  choisis  par  l'adversaire;  VI,  3,  édit.  Pertz,  p.  153  :  'i 

fi  causam  prosequitur  electionem  facial  de  conjuratoribus  ;  mais  le  '^ 

jureur  a  le  droit  d'en  récuser  une  partie  (ibidem).  Quelquefois  ils  sont  -' 

désignés  parmi  les  parents,  quelquefois  choisis  en  dehors  ;  XXX  :  juret 
t«m  duodecim  nominatis  et  aliis  duodecim  electis  ;  LUI  :  juret  cum  quin-  i 

^  nominatis  et  septem  advocatis.  Même    serment  judiciaire  chez  les  i 

^▼arois,  VIII,  16;  XVI,  5;  XVlï,  2;  chez  les  Thuringiens,  I,  II,  III, 
*^.  VU;  chez  les  Frisons;  la  loi  de  ce  dernier  peuple  porte  expressément 
in'il  a  lieu  sur  les  reliques  des  saints,  III,  6;  X;  XII,  1  ;  XIV,  1. 
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V   LE   COMBAT  iODlCiAIRE. 

Le  serment  était  une  forme  du  jugement  de  Dieu;  le 
combat  ou  duel  en  était  une  autre.  Par  le  combal  le 
juges  discernaient  le  bon  droit,  parce  que  Dieu  lui- 
même,  intervenant  dans  ce  combat,  leur  manifestait  k 
coupable. 

Il  est  assez  curieux  que  la  Loi  salique  ne  parle  jamais 
du  combat.  Elle  ne  connaît  que  deux  procédures,  celle 
qu'elle  appelle  probalio  certa,  c'est-à-dire  la  preuve  par 
témoins  ou  par  pièces  écrites,  et  l'épreuve  judiciaire, 
qu'elle  ne  connaît  que  sous  deux  formes,  l'eau  bouil- 
lante et  le  serment.  Elle  paraît  ignorer  tout  à  fait  k 
duel  judiciaire.  Ce  ne  peut  être  ici  une  pure  omission» 
car  en  plusieurs  passages  elle  énumère  avec  quelqo* 
soin  tous  les  modes  de  justification  qu'elle  accorde  i 
l'inculpé  ou  au  défendeur,  et  le  combat  n'y  est  jamais 
compris.  Nous  ne  le  trouvons  pas  davantage  dans  k* 
capitulaires  que  nous  avons  des  rois  mérovingiens. 

La  loi  des  Burgundes  est  le  premier  document  oii 
le  combat  judiciaire  soit  mentionné.  Il  faut  obserr^f 
de  quelle  façon  il  se  présente.  «  Quand  un  homm« 
doit  jurer,  si  son  adversaire  veut  lui  enlever  le  ser- 
ment, il  faut  le  faire  avant  qu'il  entre  dans  Végh^'* 
ceux  que  les  juges  avaient  désignés  pour  entendre  k 
serment,  doivent  déclarer  qu'ils  ne  l'accepteront  p*^ 
et  empêcher  qu'il  ne  soit  prononcé;  alors  les  deux  par- 
ties seront  amenées  à  notre  tribunal  pour  être  li^ 
au  jugement  de  Dieu*.  »  Plus  loin  le  législateur  ^''^^^ 

*  LexBurgundionum,  VIIl,  2  :  Si  et  sacrainentum  de  manu  tolUr^^ 
lueril,  aniequam  ecclcëiam  ingrediantur,  iUi  qui  sacramentum  9»^ 
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plique  plus  clairement  encore  :  «  Gomme  il  est  venu 
à   notre  connaissance  qu'il  se  fait  beaucoup  de  faux 
serments,  nous  voulons  supprimer  cette  habitude  cri- 
minelle, et  nous  décrétons  par  la  présente  loi  que  si 
celle  des    deux  parties  à  laquelle  on  a  offert  le  ser- 
ment  refuse  de  l'accepter  et  préfère  convaincre  son 
adversaire  par  les  armes,  le  combat  sera  autorisé.  En 
ce  cas,  Tun  des  cojureurs  sera  tenu  de  combattre  dans 
ce  jugement  de  Dieu  ;  car,  puisqu'il  prétendait  savoir 
la   vérité   et  Taffirmer  par  serment,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  la  défendre  par  le  combat  \  Si  la  partie 
qui  devait  prêter  serment  est  vaincue,  ses  cojureurs 
payeront  une  amende  de  300  solidi  ;  si  c'est  l'autre 
partie  qui  est  tuée,  le  vainqueur  prendra  sur  ses  biens 
neuf  fois  la  somme  qui  lui  était  due';  nous  prescri- 
vons cela   pour  que  les  hommes  préfèrent  la  vérité 
au  parjure\  »  L'auteur  de  cette  loi  est  Gondebaud, 

juisi  iunt  (quos  ajudicibm  temos  umper  ad  iocramentum  audiendum 
prœcipimus  delegan)  contestenlur  se  noUe  sacramenia  stuciperef  et  non 
permitlatur  is  qui  juraturus  erat  post  hanc  vocem  sacramenta  prmiare; 
ud  ad  nos  diriganlur,  Deijudicio  commitlendi. 

*  Lex  Burçundionum,  XL  Y  :  Multos  in  populo  nostro  ita  cognoscitnus 
depravari  ut  de  rébus  incerUs  sacramenta  of ferre  non  duhUent  et  de  co- 
gniiis  perjurare,  Cujus  sceleris  consuetudinem  submovenles  prœsenti 
l^gc  decemimus  ut.»,  si  pars  ejus  cui  oblalum  fuerit  jusjurandum,  no^ 
luerit  sacramenta  stucipere,  sed  adversarium  suum  veritatis  fiducia  armis 
dixerit  posse^convinci^..,pugnandi  licentia  non  negetur.  Ita  ut  unus  de 
iestibtis  qui  ad  danda  convenerant  sacramenta,  Deo  judicante,  confiigat; 
qwmiam  justum  est  ut  si  quis  veritatem  rei  scire  se  dixerit  et  oblulerit 
^acramentum,  pugnare  non  dubitet. 

*  Ibidem  :  Si  testis  (le  champion)  partis  ejus  quœ  obtulerit  sacramenta 
in  eo  certamine  fuerit  superatus,  omnes  testes  qui  se  promiserant  jura- 
iuros,  300  solidos  mulctœ  nomine  cogantur  solvere.  Si  ilk  qui  renuerit 
^cramentum  fuerit  interemplus,  quidquid  debebat  de  facultatibus  ejus 
notigildi  solutione  pars  victoris  reddatur  indemnis,  —  Yoyex  encore, 
dans  le  même  code,  le  titre  LXXX  :  Si  ad  conflictum  causse  descenderint 
^i  divino  judicio  falsus  relator  pugnans  occubuerit,  300  solidos  testes 
ips'nu  cogantur  exsohere. 

*  Ibidem  :  Vt  veritate  potins  quam  perjuriis  delectentur. 
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et  il  Ja  date  du  consulat  d'Aviénus,  c'est-à-dire  de 
l'année  501*. 

Il  semblerait,  d'après  ces  passages,  que  le  combal 
eût  été  institué  chez  les  Burgundes  à  cette  date  précise 
de  501,  et  qu'au  lieu  d'être  une  vieille  institution  po- 
pulaire il  fût  une  création  du  roi.  Ce  qui  est  plus  sAr, 
d'après  ces  mêmes  articles  de  loi,  c'est  que  le  combat 
prenait  la  place  du  serment.  La  même  idée  religieuse 
s'attachait  d'ailleurs  à  l'un  et  à  l'autre  ;  le  combat,  loi 
aussi,  était  un  jugement  de  Dieu;  on  combattra,  dit 
la  loi,  Deo  judicante. 

La  Loi  ripuaire,  écrite  un  siècle  plus  tard,  ne  parle 
du  combat  qu'incidemment,  comme  d'une  pratique 
beaucoup  moins  usitée  que  le  serment.  L'homme  qui 
refuse  de  se  présenter  au  tribunal  après  plusieurs 
sommations  devra  comparaître  devant  le  roi  (c  pour  se 
défendre  par  les  armes  contre  son  adversaire  »'• 
L'homme  qui  nie  l'authenticité  d'une  charte  peut  empê- 
cher le  possesseur  de  cette  charte  d'en  établir  la  vali- 
dité par  le  serment,  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  doivent 
se  présenter  devant  le  roi  «  pour  combattre  »*.  Dans 
les  procès  en  matière  d'héritage  ou  d'ingénuité,  c'est  le 
serment  qui  est  présenté  comme  la  preuve  qui  donne 
gain  de  cause;  la  loi  admet  pourtant,  en  dehors  du 
serment,  un  recours  aux  armes  devant  le  roi*. 


*  Ibidem  :  Data  tub  die  sexta  KaUndoê  Juniat  Lugduno  Àvknû  fîro 
clatiumo  connde. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXII,  4  :  Si  iptam  sirudem  coniradicere  voluerU  H 
ad  januam  nuun  cum  spala  tracta  aceeuerit,  iunc  judex  fidefuitcret  à 
txigai  iU  »e  ante  regem  reprss$entet  et  ibidem  ewn  arma  tua  contra  co»- 
irarium  tuitm  te  ttudeat  defentare. 

>  Ibidem,  LIX,  4  :  Tune  amho  contiringaniur  ut  te  tuper  \k  te» 
40  nactet  ante  rege  reprœtentare  itudeantpugnaturi, 

*  Ibidem,  LXVII,  5  :  Si  quit  pro  hereditate  tel  pro  ingenuiiale  eerterf 
cœperii.,.  aut  cum  arma  tua  te  defentare  tiudeat  ante  rege. 
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Il  est  à  remarquer  que  dans  la  Loi  ripuaire,  comme 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  le  duel  n'a  pas  lieu  en  un 
endroit  quelconque,  au  choix  des  parties.  Il  n'a  lieu 
que  devant  un  tribunal,  et  non  pas  même  au  simple 
mallm  du  comte,  mais  seulement  au  tribunal  du  roi. 
Cela  marque  le  caractère  essentiellement  judiciaire  de 
ce  combat;  cela  implique  aussi  qu'au  temps  où  fut 
rédigée  la  Loi  ripuaire,  il  n'était  pas  d'un  usage  très 
fréquent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  été  pratiqué  au  sixième 
siècle;  mais  les  exemples  que  nous  en  avons  et  que 
nous  allons  citer  donnent  à  penser  qu'il  était  plutôt 
usité  chez  les  grands  que  dans  la  population.  Grégoire 
de  Tours  décrit  une  scène  qui  se  passe  entre  l'ambas- 
sadeur du  roi  d'Austrasie  et  le  roi  Contran;  le  roi 
reproche  à  l'ambassadeur  d'avoir  appuyé  la  révolte  de 
Gondovald.  «  Je  suis  innocent  de  cela,  réplique  l'Aus- 
Irasien,  et  si  un  de  tes  grands  me  reproche  ce  crime, 
remets  la  question  au  jugement  de  Dieu;  Dieu  nous 
verra  combattre  et  nous  jugera*.  »  Une  autre  fois,  un 
délit  de  chasse  ayant  été  commis,  Chundo,  l'un  des 
grands  du  palais,  est  traduit  en  jugement  devant  le  roi. 
Il  nie.  Le  roi  «  ordonne  par  jugement  le  combat  ». 
Chundo  donne  un  champion  qui  combat  à  sa  place,  en 
présence  du  roi,  et  qui  est  tué.  Sur  cela,  le  roi  est 
convaincu  de  la  culpabilité  de  Chundo,  qu'il  aimait 
pourtant,  et  il  le  fait  mettre  à  mort'. 

*  Grégoire,  VU,  14  :  Insontem  me  de  hac  cau$a  profileor;  si  aliquii 
m  iimilis  mihi  qui  hac  crimen  impingat.  Tu,  o  Rex  piissime,  ponas  hoc 
in  Deijudido  ut  Ille  discerna^  cum  not  in  campi  planiiie  vident  dimi- 
care. 

*  Grégoire,  X,  40  :  Rex  campumdijudicat.  Tune  cubiculariu$  (Chundo) 
data  nepoie pro  se  qui  hoc certamen  adiret,  in  campo uterque  steterunt,.., 
Ceciderunt  ambo  (le  neveu  de  Chundo  et  raccusaleur)  et  mortui  sunt,.,. 
Chundo  comprehensus  est,  vindusque  ad  stipitem,  lapidihus  est  ohrutus. 
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Un  passage  de  Frédégairc  montre  celle  pratique  au 
septième  siècle.  Un  Franc  dit  à  son  roi  :  «  Veux-lu 
savoir  la  vérité?  Ordonne  à  deux  hommes  de  s'armer 
et  de  combattre  :  par  ce  combat,  tu  connaîtras  le  juge- 
ment de  Dieu  *.  »  Un  hagiographe  raconte  qu'au  sujet 
d'une  charte  fausse,  le  roi,  voulant  trouver  le  coupable, 
ce  ordonna  le  combat,  afin  que  l'auteur  de  la  fraude 
fût  révélé  par  le  jugement  de  Dieu  »'. 

De  ces  textes  de  lois  et  de  ces  récits  des  écrivains 
nous  pouvons  conclure  avec  certitude,  1*  que  le  duel 
n'était  pas  une  guerre  privée,  qu'il  ne  ressemblait  en 
rien  à  une  lutte  entre  deux  familles  ou  entre  deux 
individus  se  poursuivant  à  leur  gré;  2*  qu'il  était  un 
acte  judiciaire  oixionné  par  le  juge,  c'est-à-dire  par  le 
roi,  et  accompli  en  sa  présence;  S""  qu'il  était  considéré 
non  comme  un  simple  combat,  mais  comme  une 
épreuve;  qu'une  idée  religieuse  s'y  attachait;  que  Dieu 
y  intervenait  directement,  que  c'était  Dieu  qui  donnait 
la  victoire  à  l'un  ou  h  l'autre,  que  Dieu  était  trop  juste 
pour  donner  la  victoire  au  coupable  ;  que  par  consé- 
quent il  manifestait  visiblement  de  quel  côté  était  le 
bon  droit.  C'est  pour  cette  raison  que  les  juges,  assis- 
tant au  combat,  n'avaient  aucun  scrupule  à  donner 
gain  de  cause  au  vainqueur  et  à  punir  sans  pitié  le 
vaincu.  Comme  l'épreuve  par  l'eau  bouillante,  comme 
le  serment,  le  combat  avec  ses  rites  était  le  jugement 
de  Dieu. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  au  nom  de  la  morale 


<  Fredegarii  Chronicon,  51  :  Liberare  poterat  de  bUttpkemh  ( 
hanc ;  jubé  illum  hominem  armare.,.  el  procédai  alùu,.,  JudiduMDà 
hh  duobus  con/ligentibut  cognoicatur,  utrum  hujui  culpœ  regina  sii  ftf^ 
ceni  an  culpabilU. 

*  Yita  AuslregUili,  c.  3,  MabiHon,  Âcta  SS.,  II,  96.  Voyez  un  autre 
exemple  dans  les  Miracula  S.  BenedicH,  I,  25. 
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toute  cette  procédure;  nous  n'avons  pas  à  chercher 
d'après  notre  raison  moderne  si  elle  était  raisonnable  ni 
si  elle  donnait  des  garanties  suffisantes  au  bon  droit. 
L'historien  ne  doit  chercher  que  le  caractère  vrai  des 
faits  anciens  et  les  idées  qui  s'y  rattachaient;  il  ne  peut 
que  constater  ici  que  toute  cette  procédure  se  trouvait 
d'accoitl  avec  Icscroyances  et  les  habitudes  des  hommes  \ 


$<^   LA   PÉNALITÉ. 

Que  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines  corpo- 
relles aient  été  appliquées  en  justice  dans  l'État  Franc, 
c'est  ce  qui  est  marqué  par  des  documents  nombreux 
et  clairs  :  nous  avons  d'abord  une  série  d'actes  lé- 
gislatifs de  plusieurs  sortes  ;  nous  avons  ensuite  une 
série  de  faits  qui  sont  rapportés  par  les  écrivains  du 
temps. 

De  la  première  génération  après  Glovis,  il  nous  est 
parvenu  un  capitulaire  en    dix-huit  articles,  qui  est 

*  L'usage  du  combat  judiciaire  et  le  sens  de  cet  usage  ne  sont  nulle  part 
mieux  exposés  que  dans  les  Lois  des  Alamans  et  des  Bavarois.  Si  deux  té- 
moins témoignent  en  sens  contraire,  «  qu*on  prenne  le  jugement  de  Dieu, 
que  les  deux  hommes  se  mesurent  au  combat;  celui  à  qui  Dieu  aura  donné 
la  victoire  est  celui  dont  le  témoignage  doit  être  cru  »  (LexBaiuwariottim, 
II,  2).  Pour  une  accusation  de  vol  d'un  boeuf,  l'accusé  se  justifiera  par  ser- 
ment, ou  bien  «  deux  champions  combattront  et  celui-là  gagnera  sa  cause 
^  qui  Dieu  aura  donné  la  force  »  (Ibidem,  Vill,  2,  G,  édit.  Pertz,  IX,  2). 
Deux  hommes  se  prétendent  propriétaires  de  la  môme  terre,  «  ils  vont  au 
combat  et  le  jugement  appartient  à  Dieu  »  (Ibidem^  XYII,  2,  édit.  Perlz, 
XYni).  Deux  familles  sont  en  débat  sur  les  limites  de  leurs  propriétés,  et  le 
comte,  qui  juge,  n*a  aucun  élément  de  certitude  ;  alors  les  deux  parties,  en 
présence  du  comte,  s'engagent  h  combattre  h  tel  jour  fixé  ;  ce  jour  venu, 
les  deux  parties,  Tépée  h  la  main,  a  prennent  k  témoin  Dieu  créateur,  afin  1 

qu'il  donne  la  victoire  à  celui  dont  la  cause  est  la  plus  juste  »  ;  la  terre  \1 

contestée  est  adjugée  au  vainqueur,  et  le  vaincu  est  condamné  à  une 
amende  [Lex  Alamannorum,  87). 


-'J 
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consacre  au  droit  criminel*.  On  y  lit  :  «  Nous  décrétons 
que  pour  quiconque  sera  convaincu  de  Tol  à  main  armée, 
il  y  aura  peine  de  mort.  »'  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le 
brigand...  sera  privé  de  la  vie*.  »  Et  encore  :  «  Le  voleur 
dans  la  maison  duquel  l'objet  volé  sera  trouvé,  rachè- 
tera le  crime  de  sa  vie*.  »  A  la  génération  suivante,  un 
décret  de  Chilpéric,  sans  dire  formellement  que  l'auto- 
rilé  publique  appliquera  la  peine  de  mort,  déclare  que 
«  le  criminel  sera  mis  hors  la  loi  et  qu'on  pourra  le 
tuer  impunément  »'.  L'édit  de  Childebert  II  est  plus 
explicite.  Il  punit  de  mort  le  rapt  et  ordonne  à  ses 
comtes  de  tuer  le  ravisseur*.  Il  prononce  la  même  peine 
contre  l'homicide,  «  parce  que  l'homme  qui  a  su  tuer 
doit  savoir  mourir  »'.  Même  le  vol  est  frappé  de  mort*. 

*  C'est  le  Paciut  pro  tenore  pacte  de  Childebert  I"  et  de  CloUire  I".  Il 
se  trouve  k  la  suite  de  la  Loi  salique  dans  les  manuscrits  de  Wolfenbultfl 
et  de  Munich,  et  dans  les  manuscrits  de  Paris  4404,  4628  a;  Perti,  I,  7; 
Behrend,p.  101  ;  Borétius,  p.  3. 

*  Ibidem,  art.  i  :  Id  ergo  deaetum  mI  (ms.  de  Munich  :  Apud  nos  ma- 
joreêque  natu  Francorum  palatii)  ut  apud  quemcunque  lalroânitu  compro- 
balur^  vitœ  incurrat  periculum.  —  Yitœ  periculum  incurrere  est  une  ex- 
]>rcsRion  de  l'époque  pour  indiquer  la  peine  de  mort;  voyez  :  DecretioCkil- 
dehertif  4  :  Yiise periculo  feriatur.,.  eumjudex  ocddat,  —  Turonenm, 
32  :  ut  pro  hac  culpa  vHse  periculum  incurrissent  vel  (et)  sententiam 
moriis  excepistent,  Marculfe,  II,  18  :  yUœ periculum  incurrere  potueraL 

*  Ibidem,  art.  2  :  Latro..,  vita  carebit. 

*  Ibidem,  art.  10  :  St  quis  in  allerius  domum  ubi  clatis  est  furtm 
invenerit,  dominus  domuê  de  vila  componat, 

»  Edictum  Chilperici,\0  :  Si  fuerit  malus  homo  qui  maie  in  paçofo- 
dat,..  ipmm  mittemuê  foras  nostro  sermone  ut  quicunque  eum  invenerit, 
inlerficiat,  —  Il  s'agit  ici  d'un  criminel  que  Ton  n'a  pas  pu  saisir  ot  qui 
a  été  jugé  par  contumace  au  tribunal  du  roi. 

»  Decrelio  Childeberti,  4  :  Quicumque  prwsumpserit  raptum  facere^ 
vitœ  periculum  feriatur.,,,  Judex  raptorem  occidat. 

'  Ibidem,  5  :  De  homicidiis  itajussimus  observariut  quicunque  alium 
sine  causa  (sans  cause  légitime)  occiderit,  vitœ  periculo  feriatur.,.  quia 
justum  est  ut  qui  injuste  novit  occidere  discat  juste  mori. 

*  Ibidem,  7  :  De  furibus  et  malefactoribus  ita  decrevimus  observare 
ut.,,  quomodo  sine  lege  involavit,  sine  lege  moriatur.  —  Le  judex  qui 
relâche  un  voleur  est  frappé  de  la  même  peine,  vitam  amitiat. 
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Le  devoir  du  fonctionnaire  royal  est  de  rechercher  le 
malfaiteur,  de  l'arrêler  à  son  domicile,  de  le  pendre'. 

La  Loi  salique  prête  à  un  singulier  malentendu. 
Comme  elle  est  surtout  un  tarif  de  compositions,  ceux 
qui  ne  lisent  qu'elle,  et  qui  la  lisent  comme  si  elle 
était  le  seul  document  historique  du  temps,  sont  ame- 
nés à  penser  que  la  composition  était  la  seule  péna- 
lité de  cette  époque.  Mais  il  faut  faire  attention  que  la 
Loi  salique  n'est  pas  un  code  complet.  Elle  est  fort  loin 
de  contenir  la  législation  tout  entière.  De  ce  qu'elle  ne 
parle  presque  que  des  compositions,  onn'estpas  en  droit 
de  conclure  qu'il  n'existât  pas,  à  côté  des  compositions, 
des  peines  corporelles,  et  surtout  la  peine  de  mort.  11  y 
a  plus.  Si  on  la  lit  avec  un  peu  de  soin,  on  s'ai>erçoit 
que  la  peine  de  mort  y  est  plusieurs  fois  indiquée, 
surtout  dans  les  plus  anciens  textes.  Le  manuscrit  de 
Paris  4404  et  celui  de  Leyde  contiennent  un  article 
qui  punit  de  mort  ceux  qui  ont  facilité  le  rapt  d'une 
jeune  fille,  morte  damnmtur*.  Un  autre  article  laisse 
bien  voir  que  la  peine  de  mort  par  pendaison  est  appli- 
quée, puisqu'il  punit  celui  qui  aura,  sans  permission 
du  comte,  enlevé  un  corps  de  la  fourche  ou  de  l'arbre 
où  il  a  été  pendu  \  Un  manuscrit  contient  une  dis- 
position par   laquelle  l'auteur  d'un  méfait  «  ne  doit 

*  Ibidem,  8  :  Ut  judex,  criminosum  lalronem  ut  audieritf  ad  casam 
ittamambuiet  et  ipium  ligare  faciat.  Ha  ut,.,  in  loco  pendatiir.  —  Lo 
législateur  fait  une  réserve  pour  le  criminel  qui  n'est  pas  une  debilior 
persona,  qui  est  un  francus,  c'est-à-dire  un  homme  de  condition  élevée 
celui-là  ne  sera  pas  pendu  par  le  judex,  il  sera  mené  au  tribunal  du  roi. 
Mais  cela  ne  signifie  pas  que  le  roi  lui  fera  grâce  de  la  vie;  nous  ver- 
rons plus  loin  que  le  tribunal  du  roi  prononçait  des  arrêts  de  mort. 

»  Manuscrit  de  Paris  UOi,  tit.  70,  folio  195  ;  manuscrit  do  Leyde, 
Vossianus  119,  pul)liépar  Holder,  p.  42. 

*  Manuscrit  4464,  tit.  67  :  Si  quis  hominem  extra  contilium  judicis 
de  furca  abaterU  aut  de  ramum  tt^i  incrocaiur,  golidos  50.  Tit.  68  :  Si 
(fuiê  hominem  vivum  de  furca  abaltere  prsesumpserii,  solidot  100. 
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plus  habiter  parmi  les  hommes  »*.  Un  autre  marque 
la  peine  de  mort  pour  celui  qui  a  arrêté  un  homme  et 
Ta  fait  condamner  injustement'.  D'autres  textes  disent 
qu'il  y  a  des  crimes  «  pour  lesquels  on  doit  mourir  »'. 
Enfin  deux  articles,  qui  sont  dans  tous  les  manuscrits, 
signalent  la  mise  hors  la  loi  avec  confiscation  de  tous 
les  biens;  et  cette  peine,  qui  est  prononcée  en  cas  de 
contumace,  ressemble  assez  à  la  peine  de  mort,  puisque 
la  loi  ajoute  que  nul  ne  pourra  recevoir  le  coupable 
chez  soi  ni  lui  donner  à  mangcr^ 

Ce  ne  sont  jusqu'ici  que  de  légers  indices';  mais 
voici  qui  est  beaucoup  plus  clair.  Il  est  dit  au  titre  58 
que,  si  un  coupable  qui  a  été  condamné  à  payer  la 
composition,  ne  possède  pas  assez  de  biens  pour  la 
payer  tout  entière,  alors  «  il  composera  de  sa  vie  », 
c'est-à-dire  sera  mis  à  mort*.   Or  nous  devons  faire 


*  Manuscrits  de  Paris  4418,  lit.  17,  et  de  VarsoTÎe,  édit.  Oubë,  til.14: 
Parentet  defuncti  judicem  rogare  dehent  ut  inter  hominet  non  kabUei 
auctor  scelerU.  Cf.  manuscrit  de  MontpeUier  135,  Pardessus  4*  texte, 
p.  126. 

*  Pardessus,  3*  texte,  p.  91,  XXXII,  5  :  Si  quiê  ligaium  aut  per  super- 
biam  aut  per  virtutem  ad  graphionem  tulerit,  de  vita  sua  redhnat, 

*  Lex  Salica,  XYIII,  2  :  Crimen  propter  quod  moridebuissei  (si  lacoi- 
pabilité  avait  été  prouvée);  voyez  Hessels,  col.  106-107. 

*  Ibidem,  LV,  2  :  Wargus  sit  usque  in  die  illa  ut  ilH  inter  hominet 
liceat  accedere,  -^  LVI,  2  :  Quicumque  eum  aut  paverit  aut  hospitalila- 
tem  dederUf  etiam  si  uxor  sua  fuerit,  solidos  15  adpahUis  judketMr. 

^  La  Loi  salique  mentionne  encore  la  peine  de  mort,  soit  pour  les  fonc- 
tionnaires du  roi,  L,  5,  soit  pour  les  esclaves,  XIII,  7. 

«  LexSalica,  LYIII,  1  et  2  :  Si  quis  hominem  oceideril  et  Ma  faeuttaU 
data  non  hahuerit  unde  totam  legem  compleat  (le  mol  iex,  ici  comme  en 
plusieurs  autres  passages,  signifie  la  somme  fixée  pour  la  composilioo)... 
tune  ille  qui  eum  sub  fide  kabuit  (c*esl-à-dire  la  partie  adverse  qui  a  oIh 
lenu  gain  de  cause  contre  le  meurtrier  cl  envers  qui  celui-ci  s*cst  en- 
gagé à  payer  la  composition)  in  mallo  prœsentare  débet,.,,  per  quatuor 
malloi....  Et  si  eum  (le  meurtjier)  nulius  in  compositione  ad  fidem  tuU- 
rit,  hoc  est  ut  redimant,  tune  de  sua  vita  componat.  —  Cf.  Pactus  pro 
tenorepaciSf  3  :  Si  facultas  deest,  tribus  mollis  parentibus  o/feratur.et 
si  non  redinùtur^  vita  carebit,  —  Le  sens  de  ce  rachat  est  bieo  explique 
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attention  que  la  composition  poar  homicide  était,  sui- 
vant la  condition  de  la  victime,  de  200,  de  600,  de  1800 
solidi;  le  meurtre  d'une  femme  variait  aussi  entre  200, 
300,  600, 700  solidi.  Et  comme  ces  solidi  étaient  des 
sous  d'or,  valant  chacun  40  deniers  d'argent,  on  peut 
calcaler  que  les  sommes  valaient,  en  notre  langage  ac- 
tuel, 25  000  francs,  75  000  et  même  225  000.  Il  est  clair 
que  le  plus  grand  nombre  des  assassins  n'avaient  pas 
une  telle  fortune.  Supposons  qu'une  loi  moderne  dé- 
clare qu'un  meurtrier  payera  60000  francs  ou  sera 
puni  de  mort;  on  peut  être  sûr  que  la  composition 
pécuniaire  sera  le  cas  le  plus  rare,  et  la  mort  le  cas  le 
plus  fréquent.  Nous  devons  bien  entendre  que,  dans 
chacun  des  articles  de  la  Loi  salique  où  le  chilTre  de 
la  composition  est  si  élevé,  la  peine  de  mort  est  sous- 
entendue.  Le  rédacteur  de  cette  loi,  quel  qu'il  soit  et 
à  quelque  époque  qu'il  appartienne,  a  visé  surtout  à 
établir  les  chiffres  des  compositions  ;  mais  il  n'a  pas 
pour  cela  supprimé  la  peine  de  mort;  il  l'a  laissée  sous 
chacun  de  ces  chiffres. 

Entre  lesédits  des  rois  qui  punissent  de  mort  expres- 
sément l'homicide  et  même  le  vol,  et  la  Loi  salique 
qui  prononce  pour  les  mêmes  crimes  une  somme  d'ar- 
gent à  payer,  il  n'y  a  pas  contradiction.  Dans  les  uns 
nous  voyons  un  côté  de  la  vérité,  dans  l'autre  nous 
voyons  l'autre  côté.  Ces  édits  royaux  et  la  Loi  salique 
ont  été  également  appliqués  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne. Aussi  les  trouve-t-on  dans  les  mêmes  ma- 
nuscrits, à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans  ces  libri 
fejfa/e»  que  chaque  génération  écrivit  à  l'usage  des  juges, 


dans  un  récit  de  Grégoire  de  Tours,  VI,  56  :  ut  aui  et$et  qui  redimeret, 
aut  morU  addiceretur  ohnoxius. 
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des  praticiens  et  des  plaideurs.  Ils  se  conciliaient  aisé- 
ment, parce  que  la  peine  de  mort  et  la  composition 
étaient  concurremment  prononcés  par  les  tribunaux. 

Dans  le  code  qui  a  été  écrit  par  le  roi  des  Bui^ndes 
et  à  Tusage  de  cette  nation  bien  voisine  encore  de  la 
Germanie,  c'est  la  peine  de  mort  qui  prévaut.  Elle  est 
prononcée  contre  le  meurtre*,  contre  le  rapt,  contre 
l'adultère,  contre  le  brigandage  à  main  armée*,  contre 
le  vol  avec  effraction,  contre  le  vol  de  chevaux';  et  tout 
cela  sans  nulle  distinction  de  race  :  le  Burgunde  est 
frappé  de  mort  comme  le  Romain*,  et  le  meurtre  d'un 
marchand  romain  est  autant  puni  que  celui  d'un  Bur- 
gunde*. 

Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  soit  l'Église  chrétienne  qui 
ait  inspiré  ces  dispositions  au  législateur  burgunde, 
à  Gondebaud,  d'abord  parce  que  le  clergé  catholique  et 
romain  avait  peu  d'influence  sur  un  prince  arien,  en- 
suite parce  que  l'Église  chrétienne,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  était  très  hostile  à  la  peine  de 


*  Lex  Burgimdionum,  II,  1  :  Si  quit  hominem,,.  occidere  prauumptt' 
rit,  non  aliter  admiuum  crimen  quant  tanguinit  êtd  effunone  ampmttA* 

*  Ibidem,  LU  in  fine  :  Capilis  amissione  pleclaniur;  LXVIU  :  Si 
adultérantes  inventi  fuerint,  vir  occidtUur  et  femina  ;  XXIX,  i:  Siqéi 
lalrocinii  tcelere.,.  occiderit,  occidatur,  —  Peine  de  mort  aussi  oootre 
la  jeune  fille  libre  qui  s'unit  à  un  esclave,  XXXV,  2  ;  la  femme  qui  aban- 
donne son  mari  meurt  plongée  dans  la  boue,  XXXIV. 

*  Ibidem,  XXIX,  S  :  Effraclores  omne$  qui  aut  domus  aut  scrima 
extpoliant,  jubemui  occidi  ;  IV,  1  :  Quicumque  maneipium^  eoM- 
lum,  bovem  furto  auferre  prassumpterit,  occidaiur.  Le  titre  XLYH  e^ 
parliculièrement  sévère  pour  le  vol  de  chevaux  ou  de  bœufs;  la  femmA 
est  obligée  de  dénoncer  le  mari,  et  si  eUe  ne  le  fait  pas,  eUe  est  réduite  ï 
la  condition  d'esclave,  marito  occiso, 

*  Ibidem,  IV,  1  :  Tarn  Burgundio  quant  Romanut  occidaiur;  XLVII  : 
Tant  barbarus  quant  Romanw. 

B  Ibidem,  XXiX,  1  :  Si  quii  negoliatorent  occideril^  ocddatm'.  Cf. 
^  II,  i  :  Si  quu  hominem  ingenuum  cujuslibet  nalioni»  occiderit  ;  X,  i  *• 

T'  Burgundio  et  Romanuê  una  condiiione  teneantur» 

I? 
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mort;  loin  de  Tintroduire  dans  les  codes,  elle  travail-  .'^ 

lait  à  la  faire  disparaître.  Il  est  donc  inexact  de  soutenir, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  c'est  l'inspiration  romaine  et 
chrétienne  qui  a  introduit  la  peine  de  mort  dans  le 
Code  des  Burgundes. 

La  Loi  ripuaire  ne  parle  pas  plus  de  la  peine  de  mort 
que  la  Loi  salique.  Elle  ne  s'occupe  que  du  chifTre  des 
compositions  et  du  chiffre  des  cojureurs.  Mais  de  ce 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  en  vue  que  ces  deux 
objets,  il  ne  suit  pas  qu'ils  nient  l'existence  de  la  peine 
de  mort.  Non  seulement  ils  se  trouvent  obligés  de  la 
signaler  quand  il  s'agit  de  crimes  commis  envers  le 
roi*,  mais  encore  ils  y  font  allusion,  presque  sans  y 
penser,  quand  ils  disent  que  la  loi  ne  confisque  pas 
les  biens  du  criminel  qui  aura  été  «  pendu  au  tribu- 
nal du  roi  »  ou  même  «  pendu  à  toute  autre  potence  », 
et  que  ses  biens  se  transmettent  à  ses  héritiers*.  Voilà 
donc  un  coupable  qui  avait  des  biens,  qui  aurait  pu 
payer  la  composition,  et  pourtant  le  tribunal  du  roi  ou 
le  tribunal  du  comte  Ta  condamné  à  être  pendu.  La 
peine  de  mort  existe  donc,  bien  que  la  Loi  ripuaire  n'en 
parle  que  par  rares  échappées. 

Nos  formules  judiciaires  ne  traitent  pas  de  la  peine 
de  mort;  et  la  raison  de  cela  se  voit  bien.  La  peine  de 
mort  ne  donnait  lieu  à  aucun  acte  écrit,  au  lieu  que 
chaque  composition  nécessitait  la  rédaction  d'un  acte 
appelé  securitas.  C'est  pourquoi  nous  avons  tant    de 

*  Lex  liipuaria^  LX,  6  :  Si  testamentum  regU  abtque  contrario  iesla-' 
mento  faUum  clamaverit,  non  aliunde  quam  de  vita  componat,  LXIX  : 
tiegi  infidelu  de  vita  componat. 

*  Ibidem,  LXXIX  :  Si  quis  homo  propter  furtum  in  judicio  principii 
penduliu  fuerit  tel  in  quolibet  palibulo  vitam  finierit,  omnes  re$  ejtis 
keredes  possideant.  —  In  quolibet  palibulo  désigne  les  potences  des 
juges  provinciaux,  des  comtes. 
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formules  sur  la  composition  et  nous  n'en  avons  pas 
une  qui  soit  relative  à  la  peine  de  mort.  Mais  voici  une 
securitas  qui  y  fait  une  allusion  fort  claire.  Elle  ap- 
partient au  formulaire  de  Marculfe,  c'est-à-dire  du  pays 
de  Paris.  Le  représentant  de  la  victime,  s' adressant 
au  meurtrier,  commence  ainsi  :  «  Tu  as  tué  mon  frère, 
et  pour  cela  tu  pouvais  être  mis  à  mort  *;  mais  les  per- 
sonnages soussignés  sont  intervenus  pour  que  tu  ne  le 
fusses  pas,  et  ils  nous  ont  fait  entrer  en  arrangement*.  >» 
Il  y  a  donc  des  jugements  où  la  peine  de  mort  n'ap 
été  prononcée  et  où  il  est  pourtant  reconnu  qu'elle 
pouvait  l'être,  qu'elle  l'aurait  été  sans  une  intervention 
qui  s'est  produite,  et  qu'elle  était  légale. 

Passons  maintenant  aux  faits  et  à  la  pratique.  Le^ 
écrivains  du  temps,  chroniqueurs  ou  hagiographes,  ne 
ressemblent  pas  à  des  historiens  de  profession  qui 
diraient  les  choses  d'une  manière  abstraite  et  générale: 
ce  sont  des  conteurs.  Ils  se  plaisent  à  raconter  les  plu> 
menus  faits  et  à  les  décrire;  or  ce  sont  ces  détails 
mêmes  qui  nous  éclairent  le  plus.  Nous  y  lisons  maintes 
fois  que  le  tribunal  du  roi  et  les  tribunaux  des  comtes 
prononcent  la  peine  de  mort. 

Nous  avons  vu,  par  exemple,  qu'un  grand  personnajie 
nommé  Chundo  fut  mis  à  mort  par  ordre  du  roi  Con- 
tran pour  simple  délit  de  chasse  :  et  cela,  par  jugement 
régulier,  en  public,  à  la  vue  d'un  grand  nombre  de 

*  Marculfe,  H,  18  :  Securitas  pro  homicidio.  Du  m,  intliganie  adversa- 
rio  (rennemi  du  genre  humain,  le  démon,  instigateur  de  tous  les  crim^^'; 
germanum  noslrum  vuus  es  interfecùse  {germanus  esl  le  mol  le  plus  usitc 
pour  désigner  un  frère  ;  frater  était  plutôt  employé  dans  la  langue  ecclé- 
siastique et  au  sens  moral),  et  ob  hoc  vUœ  periculum  incurrere  potuera*' 

*  Ibidem  :  Sed  intervenienUs  sacerdotes  et  magnifici  viri^  quorum  fo- 
mina  subter  lenentur  adnexa,  nos  ad  pacis  concordiam  visi  suni  Hto- 
casse  iia  ut,..,  —  TuronemeSy  52  :  Sed,  intervenicntibus  bonis hommbii'y 
ita  convetiit  ut.„. 
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Francs,  sans  qu'il  s'élevâl  aucune  protestation.  Voici  un 
autre  récit  également  significatif.  L'action  se  passe  en 
Austrasie.  Deux  grands  du  palais,  Sunnégisile  et  Gallo- 
magnus,  sont  accusés  ;  on  les  recherche  pour  les  arrê- 
ter; ils  se  réfugient  dans  une  église.  Or  la  religion 
interdisait  de  faire  sortir  un  criminel  de  l'asile  sacré, 
autrement  qu'en  lui  faisant  grâce  de  la  vie.  Le  roi  se 
rend  lui-même  à  l'église  et  dit  aux  deux  hommes  : 
(c  Sortez  de  ce  lieu  et  venez  au  tribunal,  afin  que  nous 
jugions  de  la  vérité  des  faits  qui  vous  sont  imputés. 
Vous  aurez  la  vie  sauve,  quand  môme  vous  seriez  re- 
connus coupables,  parce  que  nous  sommes  chrétiens  et 
qu'il  est  contraire  à  la  religion  de  punir  ceux  qui  se 
sont  réfugiés  dans  une  église*.  »  Voilà  un  langage  qui 
prouve  manifestement  que  le  roi  peut  frapper  de  mort  ^^ 

un  criminel;  s'il  ne  le  fait  pas  ici,  c'est  uniquement  1 

parce  que  les  deux  coupables  se  sont  réfugiés  dans  une  | 

église;  c'est  «  parce  qu'il  est  chrétien  »  qu'il  ne  pronon-  | 

cera  pas  la  mort.  Les  deux  accusés  sortent  de  leur  asile  'l 

et  se  présentent  au  tribunal  du  roi,  qui  les  interroge  '] 

lui-même.  Des  qu'ils  devinent  que  la  sentence  leur  sera  '^ 

contraire,  ils  regagnent   l'église,   apparemment  pour  $ 

être  plus  sûrs  que  le  roi  tiendra  la  promesse  qu'il  leur  j 

a  faite  de  la  vie.  Le  roi  ne  les  condamne  en  effet  qu'à  i 

la  confiscation  des  biens  et  à  l'emprisonnement*.  ^ 

*  Grégoire,  IX,  58  :  Sunncgmlum  comilem  stabuli  el  Galîomagnum 
referendarium...,  Inquiruntur  et  ipsi,  sed  conscientia  ierrcnte,  îaiebram  j 
infra  eccleêiarum  sœpta  peikre.  Ad  quos  rex  ipse  procedem  :  Egredimini                         5 
injudicium  ut  cognoscamuê  de  hitquœ  vohis  ohjiciuntur  si  verasint  an                         :■, 
falsa.,.,  Promissionem  habeie  de  vHa,  eliamhi  culpabiles  inveniamini; 

chmtiani  enim  sumiu  ;  nefas  est  vel  criminosos  ab  ecclesia  eductos  punire,  ^ 

•  Tune  educli  foras,  cum  rege  (coram  rege)  vencrunt  in  judicium.,., 

Iterum  eccletiam  pelierunt,,..  In  exsilium  rehuduntur.  —  Le  mot  exsi-  ^ 

liwn,  dans  la  langue  mérovingienne,  signifie  emprisonnement.  Cf.  Frédé-  ^ 

g^re,  Chron.f  51  :  eam  in  unam  turrem  exilio  trudil,  a 
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Ailleurs,  deux  Francs  d'une  grande  famille,  le:^  deui 
fils  de  Waddo,  ayant  commis  plusieurs  meurtres,  com- 
parurent au  tribunal  du  roi.  «  Dès  que  leur  culpabilité 
lut  prouvée,  le  roi  les  fît  charger  de  chaînes.  Le  tribu- 
nal condamna  l'aîné  à  la  mort,  l'autre  à  Temprisonne- 
ment*.  »  Notons  que  ces  hommes  avaient  de  grandes 
richesses;  ils  étaient  en  état  de  payer  les  sommes  que 
la  Loi  salique  marque  pour  le  meurtre*:  il  ne  fut  pour- 
tant pas  question  de  composition. 

Grégoire  de  Tours  raconte  encore  l'histoire  de  Chram- 
nisinde  qui,  ayant  tué  Sichaire,  court  dans  une  église 
où  se  trouve  le  roi,  et,  se  jetant  à  ses  pieds,  lui  dit  :  «  Je 
te  supplie  que  tu  me  fasses  grâce  de  la  vie,  ô  glorieux 
roi  ;  celui  que  j'ai  tué  avait  tué  mes  parents'.  »  Ce  lan- 
gage signifie-t-il  autre  chose  sinon  que  le  meurtrier  est 
exposé  à  la  peine  de  mort  si  le  roi  ne  consent  à  lui 
accorder  la  vie?  Le  tribunal  du  roi  fit  grâce,  en  effet, 
mais  ce  fut  à  la  condition  «  qtie  Chramnisinde  prouve- 
rait que  le  meurtre  avait  été  commis  dans  le  cas  de 
légitime  défense  »*.  Voilà  donc  encore  un  jugement  où 
la  peine  de  mort  pouvait  être  prononcée,  et  si  les 
juges  ne  la  prononcèrent  pas,  ce  fut  en  alléguant  des 
circonstances    atténuantes    qui    auraient    entouré    le 

*  Grégoire,  X,  21  :  Cum  rex  hœc scelera  ah  m  cognovisset  manifeslis- 
sime  peiT)etralay  vinciri  eot  catenig  prœcepit  ac  toi*menlit  subdi....  Se- 
niore  capilis  phxo.juniorem  exsilio  damnaverwit. 

'  Ibidem  :  Thcsauros  patris  abtcondilos  revelovervnt..,,  DirecU  riri 
ad  inquirendum  immensam  mulUtudinem  auri  argenlique  repereruni. 

'  Ibidem,  IX,  \d  :  Ad  regcm  pergil;  ingresius  ecclesiam,  ad  pedet 
prosternilur  régis,  Hicens  :  Vilampeto,  o  gloriose  rex,  co  quod  occiderim 
liomines  qui  parcnlibus  meis  interfectis..,, 

*  Ibidem,  IX,  19,  in  fine:  Chramimindus  ilenim  ad  regem  abiiL  jtdi- 
(atumque  al  ei  ul  convinceret  super  se  eum  inlerfecisse  ;  quod  Ha  fecit,  — 
Sur  le  i>ens  de  svper  dans  celle  expression  super  se,  voyez  Turonenses,  50  ; 
super  se  fi«t  comme  super  se  adsalientem,  super  se  iwuentem  qu'on 
trouve  ailleurs;  il  l'avait  tué  marchant  contre  lui,  Taltaquant. 
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meurtre.  Les  biens  de  Chramnîsinde  furent  d'ailleurs 
confisqués. 

Tout  cela  donne  à  penser  que  les  condamnations  à 
mort  n'étaient  pas  rares  au  tribunal  du  roi.  L'auteur 
contemporain  qui  a  écrit  la  Vie  de  sainte  Radegonde, 
dit  que  chaque  fois  qu'un  criminel  était  condamné  à 
mort  par  le  roi,  «  ainsi  qu'il  arrive  souvent  »,  la  bonne 
sainte  implorait  sa  grâce*. 

Au  siècle  suivant,  Frédégaire  et  les  hagiographes 
signaient  des  condamnations  à  mort  prononcées  par  le 
roi  en  jugement*.  L'auteur  de  la  Vie  d'Eligius  dit  que 
ce  personnage  s'était  imposé  pour  tâche  de  donner  la 
sépulture  à  tous  ceux  que  la  sévérité  du  roi  'avait  con- 
damnés au  gibet';  et  l'on  peut  noter  que  dans  ce  pas- 
sage il  s'agit  particulièrement  de  l'Austrasie*.  L'auteur 
de  la  Vie  de  saint  Arnulf  parle  d'un  criminel  nommé 
Noddo;  «  il  fut  arrêté,  et  le  glaive  royal  mit  fin  à  ses 
crimes  et  à  sa  vie  »". 

Il  y  a  quelques  raisons  de  douter  que  les  tribunaux 
des  comtes  fussent  aussi  sévères.  Mais  il  est  certain 
qu'ils  prononçaient  parfois  des  condamnations  à  mort. 
Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  comte  qui  condamne 
un  coupable  à  la  prison  et  aux  fers*;  un  autre  qui  fait 

i  Forlunatus,  Yita  Hadegundis^  II,  10  :  Si  quis  pro  culpa  criminali, 
ut  assolet^  a  rege  deputabatur  interfici,  Rddegundis,,.  ne  designalus  reiu 
morerelur  in  gladio. 

*  Fredegarii  Chroniccm,  21,  28.  43,  54,  58. 

'  y  Ha  Eligiij  I,  3t  :  Eligius  hoc  apud  regem  obiintierat  ut  omnia  hu- 
mana  corpora  quœ  régis  severitate  diversis  ex  causii  perimebantur,  licen- 
iiam  haberet  sepelire.  Cf.  un  article  de  la  Loi  salique  (Behrend,  p.  89)   , 
qui  interdil  de  décrocher  un  pendu  sans  la  permission  du  judex, 

*  Ibidem.  Dans  le  récit,  c'est  près  de  Strasbourg  que  Ton  sigiiale  au 
^aint  un  homme  attaché  à  une  potence. 

»  Yita  Arnulfi,  13,  Mahillon,  Acta  SS,,  U,  153  :  Noddo  deprehensus 
est,  et  êcelera  illiui  una  cum  vita  regalis  gladiiu  amputavit. 

*  Grégoire,  Miracula  Martini,  lY,  16  :  Eum  in  vincula  compactum 
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conduire  un  criminel  au  gibet*.  Voici  un  homme  qui  a 
volé  un  cheval  ;  le  comte  de  la  cité  de  Yermandois  pro- 
nonce contre  lui  un  arrêt  de  mort'.  In  homme  a  tué 
un  autre  homme;  le  comte  de  la  cité  de  Lyon  fait  arrê- 
ter le  meurtrier,  et  dit  :  «  Il  est  digne  de  mort  celui 
qui  a  tué'.  »  Il  n'est  presque  pas  do  Vies  de  saints  de 
cette  époque  où  Ton  ne  voie  le  saint  implorer  la  grâce 
des  condamnés  à  mort.  L'auteur  de  la  Vie  de  Colum" 
ban  nous  montre  dans  la  ville  de  Besançon  une  prison 
pleine  de  condamnés  qui  «  attendent  le  jour  du  sup- 
plice »*.  Eligius,  ayant  obtenu  du  roi  rautorisation 
d'ensevelir  les  suppliciés,  ne  distinguait  pas  entre  ceux 
qui  l'avaient  été  par  «  la  sévérité  du  roi  »  et  ceux  qui 
l'avaient  été  par  «  le  jugement  des  comtes  »  ;  et  il  allait 
<c  par  les  villes  et  les  villages  »,  partout  oii  se  dressaient 
ce  les  potences,  les  roues,  les  instruments  de  sup- 
plice »*. 
En  présence  de  tant  de  faits,  il  faut  admettre  que  la 

jtusit  judexreirudi  incustodia.  IV,  39  :  Cutn  culpabiles  quosdam  judkii 
sententia  carcerali  ergastulo  concltuisset.  Autre  exemple,  ibid.,  1,  21. 

*  Grégoire,  De  gloria  confessomm,  101  :  Cornes,  fure  invento...,  pati- 
bulo  condemnari  prœcepit, 

*  Grégoire,  De  gloria  martyrum,  73  (72)  :  Apprehenws  et  in  vinada 
compactus . . .  patibulo  dijudicatur. 

5  Grégoire,  VUœ  Palrum,  VII,  7  :  Quod  cum  judex  loci  iUiut  compe- 
rissetf  vincium  virum  in  carcerem  relrudi  prsecepit^  diceru  :  ùignui  est 
leiho  hic  tceledus  occumbere  qui....  Autre  exemple  :  Grégoire,  HisL,  VI, 
8  :  Patibulo  condemnatur.  —  Vila  Anstrudisy  25,  Mabilloa,  Acia  SS.,I1, 
981  :  Beui  quidam  ligalus  ducebalur  ad  necem.  —  Yiia  Arnandi,  15  : 
Fur  afflcus  patibulo  est, 

*  Vila  Columbani,  34  :  Carcerem  plénum  damnatorum  hominum  mot- 
lis  pœnam  exspeclanlium.  —  De  même,  Vila  Lupi  CabilL  episc.,  7  :  qui 
in  cuslodia  interpciendi  servabantur. 

s  Vi'.a  Eligii,  I,  31  :  Humana  coipora  quse vel régis  severiiate  veljudi- 
cum  censura  perimebantur ,  ubicunque  invenire  potuiuei,  site per  citHa- 
tes,  sive  per  villas,  licentiam  habebat  et  de  bargis  et  de  rôtis  et  de  laqueis 
depoêita  sepelire,  —  Cf.  c.  45  :  Cum  vir  quidam  nexibus  consiridus  ad 
supplicium  duceretur. 
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peine  de  mort,  par  le  glaive,  par  le  gibet  ou  par  la  roue, 
et  la  peine  de  Temprisonnement  ont  été  fréquemment 
et  légalement  appliquées  par  les  tribunaux  de  l'époque 
mérovingienne,  et  aussi  bien  à  l'égard  d'hommes  de 
race  franque  qu'à  l'égard  de  Romains.  L'usage  de  la 
composition,  que  nous  allons  étudier,  n'excluait  pas 
la  pénalité*. 


6°   LA    COMPOSITION. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  composition;  c'est  une 
pratique  qui  étonne  d'abord  les  esprits  modernes  et  que 
nous  devons  essayer  de  comprendre  comme  ces  an- 
ciennes générations  la  comprenaient.  On  a  bientôt  fait 
de  dire  :  la  composition  est  la  façon  germanique  de 
punir  un  crime,  c'est  une  amende,  une  peine  pécu- 
niaire. Les  opinions  hâtives  risquent  fort  d'être  super- 
ficielles et  même  inexactes.  Il  faut  chercher  la  natuie 
de  la  compositionj  non  par  des  raisonnements  et  par 
l'imagination,  mais  par  l'analyse  de  tous  les  textes  ^ii 
il  est  parlé  d'elle  et  par  l'observation  de  toutes  les  cir- 
constances dont  on  la  trouve  entourée.  C'est  ainsi  seu- 


*  G*est  une  opinion  fort  en  vogue  que  les  anciens  Germains  ne  connais- 
snient  que  les  compositions.  Dire  cela,  c'est  ne  dire  qu'une  moitié  de  la 
vérité  et  omettre  l'autre  moitié.  Tacite  nous  montre,  k  la  fois,  les  péna- 
lités elles  compositions  ou  satisfactions.  Il  les  distingue  si  bien,  qu'il  parle 
<ies  premières  au  chapitre  xu  et  des  secondes  au  chapitre  xxi.  Les  pre- 
mières sont  prononcées  par  l'autorité  publique  et  comprennent  la  peine  de 
mort  et  l'amende  ;  les  secondes  sont  de  simples  arrangements  entre  les 
familles,  sans  que  Tacite  dise  que  l'autorité  publique  y  intervienne.  On  a 
supposé  aussi  que  les  Germains  avaient  pour  principe  de  ne  punir  que  les 
crimes  qui  portaient  atteinte  k  l'État,-  mais  c'est  là  une  pure  hypothèse; 
Tacite  ne  dit  pas  un  mot  de  cela»  et  même  plusieurs  traits  de  son  cha- 
pitre lu  le  contredisent.  Cf.  nos  Problèmes  d'histoire^  p.  403-465. 
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lement  que  Ton  a  quelque  chance  d'en  apercevoir  les 
caractères  précis.  Le  sujet,  d'ailleurs,  ne  semble  facile 
qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  beaucoup  étudié. 

Si  nous  regardons  d'abord  la  Loi  salique,  la  compo- 
sition s'y  présente  sous  cette  forme  concise  et  abstraite  : 
ce  Celui  qui  a  tué  un  homme  libre  sera  jugé  à  huit  mille 
deniers  d'argent,  qui  font  deux  cents  solidi*.  »  A  ne  voir 
que  des  articles  comme  celui-ci,  on  dirait  qu'il  s'agit 
unilormément  d'une  peine  encourue  pour  un  crime 
commis.  Quelques  remarques  modifient  cette  première 
idée.  Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  composition  est 
prononcée  là  où  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  «  Si  un 
animal  domestique  a  causé  mort  d'homme,  le  maître 
de  l'animal  devra  payer  la  moitié  de  la  composition  et 
donner  l'animal  pour  l'autre  moitié*.  »  Il  est  visible  ici 
que  la  composition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  in- 
demnité. C'est  le  premier  caractère  de  la  composition. 

Il  y  a  une  autre  remarque  à  faire.  Quand  il  arrive  au 
rédacteur  de  la  Loi  salique  de  prononcer  une  peine  cor- 
porelle, comme  la  mort  ou  la  perte  d'un  membre,  elle 
ajoute  aussitôt  qu'il  est  permis  de  se  racheter  de  cette 
peine.  «  Que  le  coupable  reçoive  cent  vingt  coups  sur  son 
dos  ou  qu'il  rachète  son  dos  par  trois  pièces  d'or*.  »  El 
plus  loin  :  «  Qu'il  soit  châtré  ou  qu'il  paye  six  solidi\  » 
Ailleurs  .  ce  Le  coupable  perdra  la  vie,  ou  bien  il  se 


<  Lex  Salica,  XY  :  Si  guis  hominem  occiderit^  8000  dinarios  qui  fa- 
ciunt  soîido*  ^00  culpabilis  judicelur, 

*  Ibidem,  XXXYI  :  Si  quis  homo  ex  quolibet  quadrupède  domettico 
fuerit  occisus,  medielatem  compositionis  dominus  quadrupedis  cogatur 
exsolvere.  Quadi-upedem  pro  alia  medielate  requirenti  resliluat.  Cf.  Lei 
Ripuaria,  XL VI. 

3  Ibidem,  XII,  i,  manuscnt  de  Wolfcnbutlel  :  Solidos  ires  pro  dono 
suo  reddai, 

*  Ibidem,  XII.  2  :  Aul  castretur  aut  sex  solidoê  reddai. 


wr^^ki- 
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rachètera  suivant  le  prix  qu'il  vaut  *.  »  «  Que  le  cou- 
pable se  rachète  ou  qu'il  compose  de  sa  vie*.  »  Ailleurs 
encore  :  «  Qu'il  rachète  sa  main  pour  six  solidi'.  »  De 
même  dans  la  Loi  ripuaire,  l'homme  qui  a  écrit  une 
charte  fausse  et  que  la  loi  punit  de  la  perte  du  pouce 
droit,  «  peut  racheter  son  pouce  au  prix  de  cinquante 
solidi  »*. 

Le  condamné  à  mort  peut  se  racheter  lui-même;  il 
peut  aussi  être  racheté  par  ses  parents;  il  peut  l'être 
même  par  un  étranger'.  Seulement,  celui  qui  l'a  racheté 
a  droit  d'en  faire  son  esclave.  Il  est  rédigé  alors  un  acte 
de  servitude,  dont  nous  avons  la  formule  :  «  Comme, 
à  rinstigalion  du  démon  et  par  ma  propre  faiblesse,  je 
suis  tombé  en  faute  grave,  d'où  j'encourais  peine  de 
morl,  votre  bonté  m'a  racheté  de  la  mort  à  laquelle 
j'étais  déjà  condamné,  et  vous  avez  donné  pour  mes 
crimes  de  grandes  sommes  que  je  ne  puis  vous  rendre; 
en  conséquence  je  vous  fais  abandon  de  mon  état 
d'homme  libre  et  je  me  fais  votre  esclave*.  »  Ainsi  la 
composition  est  un  rachat,  non  pas  rachat  du  crime 
commis,  mais  rachat  de  la  peine  encourue,  non  pas 


*  Lex  SalicOf  L,  5  :  De  vUa  culpahilis  esse  débet  aul  quantum  valet  se 
redimat, 

*  Ibidem,  LI,  2  :  Aut  se  redimat  aut  de  vita  componat, 
'  Ibidem,  LUI  :  Solidos  très  manum  suam  redimat, 

*  Lex  Ripuaria,  LIX,  3  :  Pollex  dexter  auferaiur,  aut  eum  cum  50  <o- 
lidis  redimat, 

'^  C'est  le  sens  de  Tarticle  LYIII,  §  2.  Cf.  Pactus  pro  tenore  pacis,  2  : 
Si  latro  redimendi  se  habet  facuUatem,  se  redimat;  si  facultas  deestj 
tribus  mallis  parentibus  offeratur;  et  si  non  redimitw\  vita  carebit, 

«  Marculfe,  H,  28  :  Dum,  instigante  adversario  ..,  in  casus  graves  ce- 
cidi,  unde  mortis  perictdum  incurrere  potueram,  sed,  dum  vestra  pietas 
mejam  morte adjudicatum  de  peatnia  vestra  redemisiis.,.,  pro  hoc  sta- 
tum  ingenuitatis  meœ  vobis  visus  sum  obnoxiasse  ita  ut  ab  hac  die  de 
vestro  servitio  non  discedam.  —  Formules  semblables  dans  les  Andega- 
venses,  3,  dans  les  Arvernenses,  5,  et  dans  les  Senonicœ,  appendic,  6. 
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rachat  de  la  vie  de  la  victime,  mais  rachat  de  la  vie  du 
coupable.  C'est  ainsi  que  la  Loi  des  Àlamans  prononce 
qu'un  coupable  devra  «  ou  se  racheter  ou  perdre  la 
vie  »*  ;  et  la  Loi  des  Frisons  dit  a  qu'un  coupable  sera 
frappé  de  mort  ou  qu'il  rachètera  sa  vie  ce  qu'elle 
vaut»'.  Tel  est  le  second  caractère  delà  composition; 
elle  est,  par  un  côlé,  le  rachat  d'une  peine. 

La  somme  payée  à  titre  de  composition  n'est  pas  re- 
mise aux  juges  ou  aux  représentants  de  l'État;  elle  est 
remise  à  la  victime,  ou  à  ses  parents,  ou  à  ses  héritiers. 
Ceci  constitue  le  troisième  trait  caractéristique  de  la 
composition.  «  Si  un  homme  laissant  des  enfants  a  été 
tué,  dit  la  Loi  salique,  les  fils  reçoivent  la  moitié  de  la 
composition,  et  les  autres  parents  dans  les  deux  lignes 
se  partagent  l'autre  moitié'.  »  Plusieurs  autres  articles 
de  la  loi  montrent  que  les  sommes  sont  payées  direcle- 
mcnt  par  le  coupable  à  la  famille,  non  pas  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  publique*.  La  composition  esl 
donc,  par  essence,  un  acte  qui  se  passe  plutôt  entre 
deux  familles  qu'entre  l'État  et  un  coupable. 

C'est  bien  ce  que  signifie  le  mot  qui  la  désigne.  Ce 
mot  est  latin.  Il  signifie  un  arrangement,  un  accommo- 
dement, un  accord.  L'idée  de  peine  n'y  est  pas  conle- 

*  Lex  Aîamannorum,  24  :  Aut  vilam  perdat  aui  se  redimat, 

*  Lex  Frisionum,  addiiio,  I,  3,  Periz,  p.  683  :  Si  quis  cabalium 
furaveritf  capilali  scnlcntia  feriaiur  aut  vitam  suam  prelio  redimat. 

'  Lex  SalicOf  LXII  :  Si  cujmcunqite  pater  occitus  fueril,  medieiaiem 
compositionis  filii  colîigant,  et  aliam  medieiatem  parentes  gm  proxi- 
miores  sunt^  lam  de  pâtre  quam  de  matre,  inler  se  dividant,  —  Cf.  Addi- 
tamenium,  5  (d'après  Wolfenbuttel  et  Paris  4404)  :  Si  guis  hominem  in- 
genuum  occident,  ad  parentibus  debeat  secundum  legem  componere 
média  composiiione,  filius  habere  débet  aliam  medieiatem, 

*  Ibidem,  LV,  2  :  Parentibus  componat.  Voyez  aussi  tout  le  titre  50, 
qui  vise  ccrUiinoment  le  cas  où  un  homme  s*est  engagé  à  compo54*r  ;  c*«st 
la  partie  adverse  qui  s'arrange  comme  elle  peut  pour  se  fiiire  payer;  à  la 
fin  toutefois,  il  lui  est  permis  de  s'adresser  au  comte  pour  opérer  la  saisie. 
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nue.  Dans  toute  la  langue  latine  on  a  diicomponere  litem 
pour  arranger  un  procès,  transiger,  se  réconcilier,  avec 
ou  sans  l'intervention  du  juge,  en  tous  cas  sans  un  ar- 
rêt formel  et  sans  aucune  pénalité*.  Componere,  c'est 
s'entendre,  c'est  transiger,  à  l'aide  d'une  «  satisfaction  » 
donnée  à  la  partie  lésée.  Companere  et  satisfacere  sont 
deux  termes  à  peu  près  synonymes  qui  vont  ensemble'; 
et  en  effet  nous  les  trouvons  accouplés  dans  la  langue 
mérovingienne.  Dans  des  actes  officiels,  la  composition 
se  présente  sous  cette  forme  :  il  faut  que  le  coupable 
«  compose  et  satisfasse  »  à  l'autre  partie'. 

Cet  accommodement  ou  cette  composition  entre  les 
parties  n'est  pas  une  pratique  particulière  à  une  époque 
ou  à  une  race.  On  la  trouve  chez  tous  les  peuples  an- 
ciens*. Elle  est,  non  le  caractère  d'une  race,  mais  le 
caractère  d'un  état  social,  de  celui  où  l'autorité  pu- 
blique n'est  pas  assez  forte  pour  punir  elle-même  les 
crimes.  Plus  vous  approchez  de  l'anarchie,  moins  TÉtat 
poursuivra  les  crimes,  surtout  ceux  qui  ne  l'intéresse- 
ront pas  directement;  alors  de  deux  choses  l'une,  ou 
la  famille  se  vengera  elle-même  ou  bien  elle  s'accordera 
avec  le  meurtrier,  et  l'on  verra  se  produire  ou  la  guerre 
privée  ou  la  composition. 

*  On  disait  à  la  fois  componere  et  iransigere,  Pline,  Lelires,  V,  1 ,  édit. 
Keil,  p.  120.  —  Vel  judicio  iei^minala  vel  transaciione  composita,  au 
Digeste,  L,  16,230.  —  Componere  transaciione,  Consullaiio  veterisju- 
rUcons.,  IX,  6.  Cf.  PacUone  componere,  Lcx  romana  Burgund,,  IX,  2. 

*  Dans  Tacite,  la  composition  est  appelée  salis factio,  Germ,,  21.  — 
Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  V,  19  (Y,  7)  :  Compositio  seu  salisfactio, 

'  Formulée  Turonenses,  33  :  llle  partibus  isltus  componere  et  salisfa- 
cerenon  recuset.  —  Marculfe,  I,  37  :  Partibus  illius  componere  et  salis- 
facere  non  recuset.  —  Bignonianœ,  27  :  Fuit  judicatum  ut  eam  causant 
conlra  vos  componere  et  satis facere  debeam,  hoc  est  solidos  lantos. 

*  C'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  un  autre  volume  (1875)  en  parlant 
des  anciens  Germains;  depuis  ce  livre,  on  a  découvert  la  Loi  de  Gortyne  en 
Crète,  qui  donne  uo  exemple  de  plus  de  la  vérité  que  nous  avions  exprimée. 
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C'est  ce  que  Tacite  a  vu  chez  les  anciens  Germains 
A  cette  époque,  les  institutions  de  famille  étaient  plus 
fortes  que  les  institutions  d'État.  L'autorité  publique 
poursuivait  rarement  les  crimes.  Des  lors  la  famille  se 
vengeait  elle-même,  rendait  meurtre  pour  meurliv,  om 
bien  elle  s'accordait  avec  le  meurtrier  «  qui  lui  pajail 
le  prix  de  Thomicide  »*.  Ce  qui  a  surtout  frappé  Tacite, 
c'est  que  ce  prix  était  payé  à  toute  la  famille  en  commun. 
Nous  retrouvons  encore  quelque  chose  de  cette  vieille 
règle  dans  les  lois  franques*. 

Les  Romains  n'ignoraient  pas  non  plus  la  composi- 
tion'; seulement,  leur  législation  ne  l'autorisait  qw 
dans  une  très  faible  mesure.  On  peut  voir  au  titre  du 
Digeste  De  pactis  les  cas  où  la  partie  lésée  pouvait  s  en- 
tendre avec  le  coupable;  ils  se  réduisent  au  vol,  au 
dol,  à  ce  que  le  droit  romain  appelle  l'injure,  et  enCnk 
l'incendie*.  Ces  actes  donnent  lieu  à  des  poursuites 
criminelles;  mais  les  deux  parties  ont  le  droit  de 
s'accorder,  soit  pour  supprimer  toute  action',  soit  pour 
substituer  une  action  civile  à  une  action  criminelle*. 


*  Tacite,  Germanie  y  21  :  Nec  implacabiles  durant  inimicUi^;  IniUr  i 
homicidium, 

*  ibidem  :  Recipit  satisfactionem  universa  domus.  Cf.  Lex  Salica,  UU. 
3  Paul,  au  Digeste,  XLVIH,  i6,  6  :  Ab  accusatione  dettUil  qui  c«« 

advenario  suo  de  ccmpositione  cjus  cnminis  quoi  inlendebal  fuirit 
locutus. 

*  Paul,  au  Digeste f  11,  i  4,  17  :  Quœdam  actiones  per  pactum  ipsojvrt 
tolluntur  :  ut  injuriarum,  item  furti,  —  Ulpien,  ibidem,  7,  §  15  :  Si  J»- 
ciscar  ne  pro  judicati  vel  incensarum  œdiumagalur,  hoc  pactum  valet.— 
Julianus,  au  Digeste^  lit,  2,  1  :  Qui  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuria- 
rum,  de  dolo  malo  et  fraude  paclus  erit.  Ce  qu*on  appelait  le  délit  d'in- 
jures comprenait  les  voies  de  fait,  coups  et  blessures,  mutilation  de  nHaD- 
bre  ;  voyez  Institutes,  IV,  4. 

**  Exlingui  injuriarum  actionem,  Ulpien,  arn  Digeste,  XLYII,  10,  7,§C. 

^  Institutes,  IV,  4,  iO  :  Sciendum  est  de  omni  injuria  eum  quipastus 
est  possc  vel  criminaliter  agere  vel  civiliter;  si  civiliter  agatur,  sutima- 
tione  facta  secundum  quod  dictum  est,  pœna  imponilur. 


T'I'T  *   «r 
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Cel  accommodement  était  blâmé  quand  il  se  faisait  en 
secret;  mais  il  pouvait  avoir  lieu  devant  le  magistrat, 
sous  sa  surveillance  et  avec  son  assentiment.  Il  fixait 
alors  le  prix  à  payer  par  l'auteur  du  délit*.  Dans  son 
a  estimation  »,  il  tenait  compte  du  rang  social  de  la 
partie  lésée*.  Le  prix  n'était  pas  le  même  s'il  s'agissait 
d'un  sénateur  ou  d'un  simple  citoyen,  d'un  affranchi 
ou  de  son  patron,  d'un  esclave  du  premier  rang  ou 
d'un  esclave  du  dernier  rang'.  Le  droit  romain  n'igno- 
rait donc  pas  absolument  «  le  prix  du  délit  »,  ni  l'es- 
timation de  ce  prix  d'après  la  valeur  sociale  de  la  per- 
sonne. 

La  grande  différence  entre  le  droit  romain  et  la  cou- 
tume germanique  était  que  le  premier  n'autorisait  pas 
la  composition  en  cas  de  meurtre*.  La  composition  ne 

*  Digeêle,  HI,  2,  1  :  Prœloris  vcrhadicunt  :  infamia  notalur  quifurtt, 
vibonorum  raptorum,  injuriaruntj  de  dolo  malo,  damnalus  pactus  ve 
erit.  —  Sur  ce  texte  UIpieQ  ajoute  :  Pactus  ve  erit  :  paclum  sic  accipimus 
«i  cum  prelio  quantocunque  pactus  est.  Puis  le  même  jurisconsulte  fuit 
celte  réserve  :  Quijussuprxtoris^  preiio  dato,  pactus  est,  non  notatur. 
n  y  a  donc  quelquefois  accord  devant  le  magistrat  et  sur  son  invitation. 

^  Institutes,  IV,  4  :  S^cundum  gradum  dignitatis  vitaeque  honestatem 
crescit  aut  minuitur  œslimatio  injuriœ. 

*  Gaius,  Ul,  224-2*25  :  Pennittitur  nobis  a  praelore  injuriam  œstimare^ 
^^  judex  lanti  condemnat.  Atrox  injuria  œstimalur...  ex  perso na,  velvf 
«i  smaiori  ab  humili  persona  facta  sit  injuria.  —  Instilutcs,  IV,  4,  9  : 
Aliter  senatoris  et  patroni,  aliter  extranei  et  humitis  personœ  injuria 
ff!slimatur,  —  Ibidem,  IV,  4,  7  :  Atiud  in  servo  actore,  aliud  in  rnedii 
(icluê  honiinc,  aliud  in  vilissimo  vel  compe'lilo  constiluilur.  Comparer 
l^x  romana  Burgundionum,  V,  i  :  Si  vulnus  aut  fractura  ossuum  infli- 
9<itur  aut  in  conviciis  atrocibus  forte  proruperit,  solutio  vel  vindicta  facli 
pro  qualilate  personœ  in  judicis  arbilrio  œstimaUonc  consiM^  sccundwn 
Tfgulam  Gaii, 

*  Comultaiio  veteris  jurisc,  IV,  2  :  de  crimine  transigi  non  potest. 
*•  Esmein  va  plus  loin  que  nous  :  i(  Le  droit  romain,  dit-il,  admettait 
jjuà  loccasion  d*un  crime  capital  une  transaction  pût  intervenir  entre 
lauteuretlaviciirae  (Mélanges  d^ histoire  du  droit),  p.  363.  Mais  Tunique 

6xle  qu'il  cite,  Code  Justinien,  11,  4,  18,  contient  une  contradiction  qui 
^  rend  inintelligible  et  qui  doit  inspirer  le  doute.  Notez  que,  des  42  arli 

*  du  tiire  De  transactionibusy  il  n'y  on  a  pas  un  qui  se  rapporte  à  un 
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remplaçait  jamais  la  peine  de  mort.  Tel  était  du  moins 
Tétat  légal.  Pour  la  pratique  on  ne  peut  rien  affirmer. 
Quiconque  étudiera  le  droit  romain  avec  un  esprit  vrai- 
ment historique,  y  apercevra  souvent  Tindice  qu'à  rôti 
des  dispositions  légales  il  existait  des  pratiques  sensi- 
blement différentes,  surtout  dans  les  provinces.  Bien 
téméraires  sont  les  juristes  qui  croient  connaître  tout  k 
droit  romain;  nous  n'en  connaissons  que  la  lettre;  le? 
actes  de  la  pratique  nous  manquent:  ils  ont  tous  péri*. 
Qu'on  se  figure  un  pays  aussi  grand  que  la  Gaule  où  il 
n'y  a  que  les  gouverneurs  de  provinces  qui  puissent 
prononcer  légalement  des  arrêts  de  mort.  Penserons- 
nous  que  ces  dix-sept  grands  pei^onnages  suffisent  à  la 
besogne  de  punir  tous  les  criminels?  Il  est  vraisem- 
blable que  beaucoup  de  crimes  échappaient  à  ce  chiû- 
ment  de  l'autorité  publique;  et  dans  ce  cas  il  est  visible 
qu'il  se  produisait  de  deux  choses  l'une,  ou  la  ven- 
geance des  familles  ou  la  composition.  Il  est  vrai  qne 
les  juridictions  municipales  poursuivaient  les  criminels, 
recevaient  les  plaintes,  faisaient  l'instruction;  mai' 
elles  ne  pouvaient  prononcer  la  peine  capitale.  C'est  ici 
que  je  voudrais  avoir  les  actes  de  jugement,  les  re- 
gistres municipaux,  les  actes  de  pratique  de  ces  tribunaiu 
inférieurs.  Peut-être  nous  montreraient-ils  plus  d'une 
fois  ce  juge  subalterne  prononçant  un  arrangeInefl^ 
puisqu'il  ne  peut  prononcer  la  mort.  Il  est  possible  qu^* 
la  composition,  soit  en  secret,  soit  avec  la  connivence  J*"^ 
juges,  se  soit  introduite  dans  les  habitudes  des  honnnies 


meurtre  ni  à  aucun  crime  enl rainant  peine  de  mort.  De  cela  on  ncln»u^'' 
aucun  exemple  dans  les  textes  de  droil. 

1  Je  dis  qu'ils  ont  tous  péri.  Pourtant  iln*est  pas  impossible  que  les  for- 
mulaires d'Anjou,  de  Tours,  d'Auvergne,  de  Bourges  soient  la  conlinoatior 
d'anciens  formulaires  gallo-romains. 
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.onglemps  avant  de  pénétrer  dans  leurs  lois.  Un  écri- 
vain du  cinquième  siècle,  qui  est  tout  romain  et  qui 
n'a  fait  aucun  emprunt  aux  idées  germaniques,  Sidoine 
Apollinaire,  fait  allusion  à  la  composition  comme  à  un 
usage  fort  bien  connu  de  Tami  à  qui  il  écrit  et  qui 
est  aussi  un  Romain.  Il  s'agit  du  crime  de  rapt  que  la 
loi  punit  de  mort.  Il  pourrait  poursuivre  le  coupable 
qui  est  un  affranchi  de  son  ami;  il  préfère  proposer 
«  une  composition  ou  satisfaction  »'.  Voilà  donc  un 
cas  où  les  deux  parties  s'entendent,  s'accordent,  pour 
écarter  la  peine  de  mort.  Et  la  manière  même  dont 
Sidoine  parle  de  cette  «  composition  »  donne  à  penser 
qu'elle  n'était  pas  très  rare*. 

Le  système  des  compositions  avait  donc  ses  germes  à 
la  fois  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques  et  dans 
quelques  habitudes  romaines. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  ce  système  ait 
prévalu  facilement.  Ne  supposons  pas  surtout  que  les 
rois  germains  se  soient  hâtés  d'installer  dans  leurs 
nouveaux  royaumes  une  pratique  chère  à  leur  race.  Ce 
fut  le  contraire  qui  arriva.  Le  Code  de  Gondebaud, 
rédigé  pour  les  Burgundes  à  la  fin  du  cinquième  siècle, 
n'autorise  pas  la  composition  pour  le  meurtre.  Il  y  est 
dit  expressément  que  le  meurtrier  «  ne  doit  com- 
poser qu'avec  l'effusion  de  son  sang».  La  composition 
pécuniaire  n'est  admise  que  pour  l'homicide  involon- 
taire ;  et  en  ce  cas  elle  n'est  pas  une  peine,  elle  est 

«  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  V,  19,  ad  Pudentem.  11  propose  le  ma- 
riage entre  une  esclave  enlevée  et  le  ravisseur,  avec  raffranchissement 
complet  pour  tous  les  deux,  et  il  ajoute  :  Hœc  sola  seu  compositio  seit 
$ati$factio  contumetiam  emendat,.,,  ne  constringai  pœna  raptorem. 

*  Ailleurs  encore,  VI,  4,  ad  Lupum^  le  même  auteur  parle  du  ne 
compositio;  il  ne  demande  pas  qu'elle  soit  prononcée  par  le  juge  public; 
mais  elle  peut  l'être  par  un  évèque  agissant  comme  arbitre. 
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une  indemnité*.  Il  faut  fîiire  attention  à  la  manière 
dont  le  législateur  burgunde  parle  de  la  composition  : 
ce  II  est  venu  à  notre  connaissance  que  les  familles 
font  entre  elles  des  compositions  en  secret  à  propos  de 
divers  crimes;  il  en  résulte  que  les  crimes  ne  sont  plus 
jugés  suivant  les  lois,  et  que  les  populations  se  permet- 
tent toute  sorte  de  violences.  Nous  interdisons  ces  com- 
positions; si  un  juge  fait  des  compositions  de  cette  sorte 
et  refuse  de  juger  suivant  les  termes  exprès  des  lois, 
nous  le  condamnerons  à  l'amende'.  »  Ce  langage  im- 
plique formellement  que  la  composition  n'est  pas  con- 
forme à  l'ordre  légal.  Le  roi  ne  parle  pas  d'elle  comme 
d'une  vieille  loi  qu'il  abolirait,  il  dit  qu'elle  est  contraii'e 
aux  lois.  C'est  une  simple  pratique,  et  il  l'interdit.  11 
dit  encore  ailleurs  que  si  un  homme  a  été  victime  d'un 
vol  et  qu'au  lieu  de  s'adresser  aux  juges  il  aime  mieux 
composer  avec  le  voleur,  il  encourra  la  même  peine 
que  ce  voleur  lui-même  ^;  le  juge  qui  prononcerait  une 
composition  entre  ces  deux  hommes  serait  puni*.  Le 
Code  des  Ostrogoths,  que  le  roi  Théodoric  a  rédigé  pour 
leur  usage,  n'autorise  pas  la  composition'.  Si  la  com- 


*  Lex  Durgundionum,  II,  2  ;  Cf.  XLVI.  Il  y  a  aussi  composition  pour  k 
meurtre  d'un  esclave,  titre  L  ;  c'est  qu'il  faut  en  ce  cas  payer  une  iniloui- 
nité  au  maître  pour  son  objet  de  propriété  détruit. 

«  Ibidem,  édit.  Pertz,  CVIII,  10,  p.  570;  édit.  Binding,  p.  155  :  llla'i 
ipccialiter  prœcipimus  ut  omncs  comités  lam  Btirgumiiones  quam  Ho- 
nmni...  omnes  causas  ex  legibus  judicenl..,.  Nam  fieri  manifeste  coguu- 
vimus  de  diversis  sceteribus  compositiones  inter  parentes  vestros  tacitt; 
cansx  legibus  non  judicantur,  iia  populis  usUaiur  ut  similia  prœsumani 
admitlere  Si  quis  compositiones  ita  facere  prœsumpserit  et  et  legejndi- 
care  distulerit,  mulclam  se  noverit  inlaturum. 

s  Ibidem,  LXXl  :  Si  quis  inconsciis  judicibtts,  de  furto  quod  ipsi 
factum  estf  crediderit  componendum,  pœnam  quam  fur  subiturus  eral 
ipse  suscipiat, 

^  Ibidem  :  Si  quis  locum  judicis  tenens  inter  supradictos  componere 
voluerit,  inférât  mulctœ  nomine  solides  12. 

8  Edictum  Tiieodorici,  art.  17,  58,  41,  50,  78,  91,  MO.  Cet  ediclum 
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position  avait  été  d'ordre  légal,  on  se  demande  com- 
ment le  roi  Théodoric  lui-même  aurait  été  assez  hardi 
pour  y  substituer  de  sa  propre  autorité  la  peine  de 
mort.  Le  Code  des  Wisigoths  est  du  septième  siècle; 
mais  il  contient  des  articles  plus  anciens,  qui  sont  dis- 
tingués du  reste  par  le  mot  antiqtm.  Or  ces  articles 
anciens  prononcent  la  peine  de  mort,  sans  parler  de 
composition*. 

Chez  les  Francs,  le  premier  capitulaire  que  nous 
ayons  des  rois  mérovingiens,  prononce  d'abord  la  peine 
de  mort  en  cas  de  vol,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  permet 
le  rachat*.  En  tout  cas,  il  condamne  sévèrement  toute 
composition  faite  en  secret,  par  les  deux  parties,  sans 
la  présence  du  juge*.  Un  édit  du  roi  Childebert  II  d'Aus- 
Irasie  interdit  expressément  la  composition  :  «  L'auteur 
du  rapt  sera  frappé  de  mort. .. .  L'auteur  d'un  vol  perdra 
la  vie....  L'homme  quj  a  su  tuer  doit  apprendre  à 
mourir;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  se  rachète,  nous  ne 
voulons  pas  qu'il  compose*.  »  La  prédominance  du  sys- 
tème des  compositions  sur  le  système  des  pénalités 
n'était  donc  pas  encore  assurée  au  sixième  siècle. 

Mais  il  se  produisit  alors  un  événement  moral  dont 

est  fait  pour  les  Gotbs  comme  pour  les  Romains,  quœ  Barbari  Romanique 
tequi  debeant. 

*  Lex  Wisigothorum,  M,  é,  2,  antiqua  :  Si  hominem  occident^  moria- 
iur,  Yly  5,11,  antiqtia  :  Omnis  homOj  si  voluntale,  non  casu,  occident 
hominem j  pro  homicidio  punialut,  Yi,  5,  i8,  antiqua  :  Morte  damnetur. 
VU,  2,  4,  antiqua  :  Si  capitalia  commiserint,  morte  damnentur,  —  La 
composition  est  permise  en  cas  de  meurtre  involontaire. 

'  Pactus  pro  tenore  paci$,  art.  1  :  Apud  quemcunque  latrociniut  com- 
probalur,  viUe  incurrat  peiHculum, 

'  Ibidem,  5  :  Si  quis  furtum  vult  celare  et  occulte  àinejudice  compo- 
«Uionem  acceperit,  lalroni  similis  est, 

*  Decretio  Childeberlij  4  :  Quicunque  prœsumpserit  raptum  facere, 
^it«  periculo  feriatur.  Judex  raptorem  occidat.  5  :  Justum  est  ut  qui 
noverit  occidere  discat  mori.  Non  de  pretio  redemptionis  se  redimat  aut 
componat. 
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les  modernes  historiens  du  droit  n'ont  pas  tenu  compte: 
c'est  que  l'Église  chrétienne  réprouva  la  peine  de  mort. 
Par  cela  même  elle  fut  favorable  au  système  des  compo- 
sitions. Voyez  les  conciles  du  quatrième  et  du  cinquième 
siècle;  ils  évitent  de  parler  de  la  peine  de  mort,  au 
moment  même  où  les  lois  impériales  la  prodiguent.  Un 
évêque  fut  déposé  par  ses  collègues  parce  qu'il  avait 
contribué  à  rendre  une  sentence  de  mort  contre  un 
coupable*.  Aux  yeux  de  l'Église,  un  meurtrier  est  poussé 
à  son  crime  par  le  démon;  il  est  plus  malheureux  que 
coupable.  Qu'il  confesse  et  fasse  pénitence,  le  crime  lui 
sera  pardonné.  «  A  un  homicide  il  ne  faut  pas  donner 
la  communion,  dit  le  concile  de  Tours  de  461,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  lavé  de  ses  crimes  par  la  péni- 
tence', w  Telle  est  la  pensée  de  l'Église,  au  moins 
pour  les  crimes  de  droit  commun  qui  ne  la  louchent 
pas  elle-même.  Elle  fait  servir  son  droit  d'asile  sur- 
tout à  faire  disparaître  la  peine  de  mort.  Le  concile 
d'Arles  de  452  déclare  que  l'homme  qui  s'est  réfugié 
dans  une  église  n'en  doit  sortir  «  qu'avec  la  promesse 
J'une  intercession  »,  c'est-à-dire  d'un  arbitrage  qui 
supprime  les  peines  corporelles;  «  quiconque  aura  fait 
subir  une  peine  corporelle  à  un  tel  homme,  sera  l'en- 
nemi de  l'Église  »'.  Le  concile  d'Orléans  de  511  pro- 
nonce que   les  meurtriers,   les    adultères,  les  voleurs 

»  Sirmond,  Concilia  Gallix,  I,  p.  79. 

«  Concile  de  Tours,  a.  461,  c.  7.  Sinnond,  I,  125;  Mansi.  VU,  9  :  Bo- 
micidis  non  esse  communicandum  donecper  confessioncm  pœniUntiœ  cri- 
mina  ipsomm  diluantur,  —  Cf.  ô'  concile  de  Paris,  a.  557,  Mansi,  IX, 
750  :  Si  quis  homicidium  sponie  commiserity  usqtie  ad  finem  viix  sux 
pœniteai, 

'  Concile  d'Arles,  a.  452,  art.  50,  Sirmond,  1, 107  :  £os  qui  ad  ecck- 
siam  confugerint^  tradinon  oporlel;  sed  eos  domini  sui  pronùua  inler- 
cestione  exire  persuadeant.  Si  ab  ecclesia  exeuntihtu  pœnale  alûpûd 
irUulerint,  tU  eccîesiw  inimici  habeantur  excommunes. 
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qui  auront  cherché  un  refuge  dans  une  église,  n'en 
pourront  être  tirés  qu'avec  la  promesse  par  serment  de 
ne  les  frapper  ni  de  mort,  ni  d'aucune  peine  corpo- 
relle; et  il  ajoute  :  «  Ils  devront  seulement  convenir 
d'une  composition  avec  la  partie  lésée*.  »  De  même 
pour  le  crime  de  rapt;  les  lois  impériales  le  punis- 
sent de  morl;  mais  le  concile  dit  que  «  le  ravisseur, 
s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  ne  pourra  pas  être 
frappé  de  mort  et  aura  la  faculté  de  se  racheter  »*. 
Tout  le  système  de  la  composition  est  dans  ces  deux 
articles.  Or  nous  avons  les  noms  des  évêques  qui  les 
ont  formulés;  ce  sont  des  Gallo-Romains,  et  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  pu  encore  être  pénétrés  d'idées  germani- 
ques'. C'est  l'esprit  chrétien,  non  l'esprit  germanique, 
qui  parle  ici.  L'épiscopat  ne  peut  songer  encore  à  faire 
disparaître  complètement  la  peine  de  mort;  il  la  sup- 
prime au  moins  dans  le  cas  où,  le  coupable  ayant  touché 
1  église,  il  a  le  droit  d'intervenir.  L'esclave  aussi  bien 
que  l'homme  libre  est  protégé  par  lui  contre  la  peine 
de  mort*. 

Les  rois  burgundes,  francs,  wisigoths,  acceptèrent  ce 
vœu  de  l'Église  et  lui  donnèrent  force  de  loi.  Gondebaud 
écrivit  :  «  Pour  tous  les  crimes  où  nous  avons  prononcé 
que  l'homme  serait  puni  de  mort,  nous  voulons  que,  si 


'  Concile  d*0rléans,  a.  511,  art.  i  :  De  hctnicidis,  adulteris  et  furibus, 
tiad  ecdesiam  confugerini,,,  ut  ab  ecclesiœ  airiis  non  auferaniur  nîsi 
ad  evangelia  datis  sacramentis  de  morte,  de  debililate  (mulilalion  d'un 
membre),  et  omnipœnarum  génère  sint  secuti,  ita  ut  et  oui  reus  fiterit 
criminosus  de  satisfactione  convcniat.  Le  mot  satisfactio  est  exactement 
synonyme  decomposîtio;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  le  même  article 
la  même  chose  est  désignée,  trois  lignes  plus  bas,  par  le  verbe  componere, 

*  Ibidem,  art.  2  :  Ut  raptor,  mortis  vei pœnarum  impunitate  concessa, 
aut  êerviendi  conditioni  subjectus  sitautrcdimendisehabeat  facullatem. 

'  Les  noms  des  évêques  sont  dans  Sirmond,  1, 185. 

^  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5.  Concile  d'Ëpaone  de  517,  art.  38. 
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le  coupable  s'est  réfugié  dans  une  église,  ilse  rachète 
pour  le  prix  établi  par  la  partie  lésée*.  »  Or  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  privilège  propre  aux  hommes  de  race  bur- 
gunde;  il  est  accordé  à  tous  les  sujets  de  Gondebaud 
sans  distinction.  Aussi  le  retrouve-t-on  dans  le  code 
qui  fut  rédigé  à  l'usage  des  Romains  en  Burgundie*.  L«s 
rois  wisigoths,  qui  punissent  de  mort  l'homicide,  sup- 
priment aussi  la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  le  cou- 
pable s'est  réfugié  dans  une  église'.  Chez  les  Francs, 
des  dispositions  analogues  se  lisent  dans  un  décret  de 
Clotaire  P'  :  «  Que  nul  n'arrache  un  criminel  d'une 
église,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus  avec  les 
évoques....  Si  un  esclave  a  cherché  refuge  dans  une 
église,  il  ne  pourra  être  rendu  à  son  maître  qu'avec  son 
pardon*.  »  L'idée  chrétienne  qui  s'attache  à  la  compo- 
sition est  bien  marquée  dans  un  jugement  rendu  par  le 
roi  Gondebaud  :  «  Aunégilde  et  Baltamold,  dit-il,  sont 
coupables  d'un  crime  qu'ils  ne  peuvent  expier  que  par 
la  mort;  mais  en  considération  des  saints  jours  de  fête 


*  Lex  Burgundionum,  LXX,  2  :  De  his  caitsis  unde  hommem  morijus- 
simtis,  si  in  ecclesiam  fvgerit,  redimai  se  secundum  formant  pntii  con- 
siiiuti  ah  eo  cui  furtum  fecit. 

*  Lex  romana  Burgundionum,  titres  II  et  IV. 

«  Lex  Wisigolhorum,  VI,  5,  16  :  Reddito  sacramento  ne  eum  scelera- 
tum  publicœ  morlis  pœna  condemnel^  ille  qui  eum  persequitur  compre- 
hendat.  Non  morliferas  in  ferai  pœnas,  sed  in  polestaie  parentum  contra- 
dendxis  est^  ut,  excepto  morlis  periculo,  quidquid  de  eo  facere  wluerinl 
iicentiam  habeant.  —  Cette  dernière  disposilion  implique  que  lecoupablo, 
s'il  est  riche,  composera,  et,  s*il  est  pauTre,  sera  mis  en  senritude  ;  c'est 
aussi  ce  que  disait  Tarticle  2  du  concile  d'Orléans  de  511 . 

*  Pactus  pro  tenore  pacis,  14  et  15  :  Ntdlus  latronem  vel  quemlibei 
culpabilem,  sicul  eum  episcopis  convenit,  de  atrio  ecclesiae  exirakert 
prœsumat,,,.  Si  servus  ad  ecclesiam  confiigerit,  excusaius  reddatur.  — 
Que  les  rois  francs  aient  adopté  le  principe  formulé  par  le  concile  de  511, 
c'est  ce  qui  ressort  de  ces  mots  que  Grégoire,  IX,  38,  met  dans  la  boacbe 
de  Childebert  :  Promissionem  habete  de  vita;  christiani  enim  i 
nefas  est  vel  criminosos  ab  ecclesia  educios  punir e. 
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OÙ  nous  sommes j  nous  permetlons  que  les  coupables  se 
rachètent;  seulement,  la  composition  que  notre  indul- 
gence accorde  aujourd'hui,  ne  devra  engager  personne 
à  commettre  le  même  crime,  car  dorénavant  ce  crime 
sera  toujours  puni  de  la  perle  de  la  vie*.  »  La  mémo 
idée  est  exprimée  mieux  encore  dans  le  Code  des  Bava- 
rois :  ce  Nul  crime  n'est  tellement  grave  que  la  vie  ne 
puisse  être  accordée  au  coupable  pour  la  crainte  de 
Dieu  et  le  respect  des  saints;  car  le  Seigneur  a  dit  : 
Celui  qui  pardonnera,  il  lui  sera  pardonné*.  » 

Cette  répugnance  de  l'Église  pour  la  peine  de  mort 
est  marquée  dans  tous  les  écrits  du  temps.  Il  n'est 
presque  pas  une  Vie  de  saint  qui  ne  dépeigne  un 
évoque  ou  un  abbé  implorant  la  grâce  des  condamnés  à 
mort.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sauver  les  inno- 
cents; les  prêtres  avaient  le  même  zèle  pour  sauver  les 
coupables.  «  Eligius,  dit  son  biographe,  délivrait  les 
prisonniers,  aussi  bien  les  coupables  que  les  inno- 
cents'. 5>  —  Le  saint  abbé  Eparchius  îiyant  appris 
qu'un  criminel,  chargé  de  plusieurs  assassinats,  allait 
être  jugé,  envoya  vers  le  comte  un  de  ses  moines  «  pour 
obtenir  que  la  vie  lui  fût  conservée  »*.  Ils  ne  se  conten- 

*  Ce  curieux  jugement  est  inséré  dans  la  Lex  Burgundionum,  dont  il 
forme  le  titre  \A\.  On  y  lit  :  Non  aliter  iantum  crimen  quant  saiiguinis 
sui  effuêione  debuerant  expiare,  Tamen  dierum  reverentiam  (probable- 
ment le  jour  de  Pâques)  prœponejites  jubemtis  ut  Aunegildis  pretium, 
hoc  est  300  solidôs^  Fridegiselo  solvat..,.  Sanctorum  dierum  consi- 
deratio  sic  sententiam  nostram  ab  interiiu  BuUhamodi  revocavit  ut,., 
pretium  suum  exsolvere  non  moreiur,,,.  Ne  quemquam  deinceps  ad 
exercendum  tanti  facinoris  ausum  permissœ  mmc  composilionis  tem- 
peramenta  sollicitent  jubemus  ut,.,  capitis  amissione plectantur. 

«  Lex  Baiuwariorum,  I,  7,  5  :  Nulla  sit  culpa  tam  gravis  ut  vita 
non  concedatur  propter  timorem  Dei  et  reverentiam  Sanctorum  ;  quia 
Dominus  dixit  :  Qui  dimiserit,  dimittetur  et, 

*  Vita  Eligii,},  18  :  Sive  innocui,  sive  noxii. 

*  Grégoire,  VI,  8. 
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taient  pas  de  demander  la  grâce  ;  si  elle  leur  était  refusée, 
ils  se  chargeaient  eax-mèmes  de  déliirer  les  prisonniers, 
et  chaque  fois  leur  succès  passait  pour  un  miracle  de 
Dieu.  Ce  même  Eparchius  fit  en  effet  un  miracle  pour 
enlever  ce  meurtrier  à  la  potence.  Saint  Germain,  évêque 
de  Paris,  n'obtenant  pas  du  comte  la  grâce  des  con- 
damnés, obtint  de  Dieu  qu'un  ange  Tint  briser  leurs 
chaînes  et  leur  ouvrir  les  portes*.  L'évêquc  Albinus 
a  ayant  entendu  les  plaintes  de  plusieurs  prisonaiers 
qu'on  destinait  au  supplice,  courut  vers  le  comte,  et, 
n'obtenant  pas  leur  délivrance,  il  brisa  la  porte  de  leur 
cachot  par  un  miracle  et  les  mit  en  liberté»*.  Saint 
Columban  fit  sortir  de  prison  les  condamnés  à  mort  qui 
lui  promirent  de  s'amender  et  de  faire  pénitence*. 
L'évêque  Nicétius  ce  brisa  les  chaînes  de  tant  de  con- 
damnés, que  les  comtes  n'osaient  plus  prononcer  un 
arrêt  de  mort»\  Pareils  exemples  sont  innombrable>\ 
On  ne  peut  douter  que  cette  protestation  mille  fois 
répelée  des  évoques  et  des  saints  contre  la  peine  de 
mort  n'ait  contribué  fortement  à  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  la  composition. 

On  peut  faire  encore  deux  remarques  dont  le  rappro- 
chement sera  significatif.  D'une  part,  les  canons  de 
l'Église  défendent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part  à 
des  jugements  d'où  peut  résulter  la  peine  de  mort;  cela 

*  Vita  Germani  a  Foriunaio,  c.  50. 
"  Vita  Albini  a  Fortunato,  c.  16. 

*  Vita  Columbaniy  c.  34. 

*  Grégoire,  VitœPalrum,  Vlll,  10. 

»  Voyez,  entre  autres.  Grégoire,  Miracula  Martini,  I,  il;  Ul,  55; 
IV,  35;  Y,  59;  De  gloria  confessorum,  iOi.  —  Vita  Germani  a  Fortu- 
nato, 62,  67.  Vita  Mederici,  dans  Mabillon,  Acta  SS,,  Ht,  io.  —  Des 
fîiits  de  celte  nature  se  voyaient  déjà  dans  Tempire  romain;  les  clercs,  les 
moines,  les  évoques  mettaient  tout  en  œuvre  pour  arracher  les  criminob 
nu  supplice;  voyez  une  loi  de  598  au  Gode  Justinien,  I,  4,  6. 
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est  dit  expressément  par  les  conciles  du  sixième  siècle ^ 
D'autre  part,  nous  voyons  par  les  actes  et  les  formules, 
comme  par  plusieurs  récits  des  écrivains,  qu'à  la  même 
époque  les  ecclésiastiques  affluaient  dans  les  tribunaux; 
Tévêque  y  siégeait  à  côté  du  comte,  les  viri  venerabiles 
h  côté  des  virimagnifici^;  les  conciles  se  plaignent 
même  du  trop  d'empressement  des  ecclésiastiques  à  se 
mêler  aux  jugements\  De  ces  deux  faits  réunis  il  résulte 
que  les  tribunaux  où  l'élément  ecclésiastique  prend  une 
part  de  plus  en  plus  grande,  doivent  répugner  de  plus 
en  plus  à  prononcer  la  peine  de  mort. 

Habitudes  germaniques,  pratiques  romaines,  esprit 
de  l'Église,  voilà  les  trois  sources  d'où  est  venue  la 
composition  de  l'époque  mérovingienne.  Si  elle  eût  été 
uniquement  germanique,  je  doute  qu'elle  eût  prévalu, 
ayant  contre  elle  les  rois  germains  eux-mêmes.  Mais  il 
y  avait  deux  autres  raisons  pour  qu'elle  l'emportât. 
Aussi  l'histoire  montre-t-cllc  ceci  :  loin  que  le  système 
des  compositions  ail  été  très  vigoureux  à  l'entrée  des 
barbares  et  se  soit  affaibli  dans  les  siècles  suivants,  la 
composition  fut  très  contestée  au  cinquième  et  au 
sixième  siècle,  et  grandit  ensuite  de  génération  en  gé- 
nération jusqu'au  neuvième.  C'est  sous  Charlemagnc  et 


«  Concilium  Tarraconense^  a.  516,  art.  4,  Mansi,  VIII,  538.  —  Conci- 
lium  Auiissiodorensey  a.  578,  art.  34  :  Non  licet  preêbylero  in  judicio 
illo  $lare  unde  homo  ad  morlem  iradatur,  —  Concilium  Matisconense, 
a.  585",  art.  VJ  :  Prohibemus  ul  ad  locum  examinalionis  reorum  nullus 
clericorum  accédât  ubi  pro  reatus  sui  qualHale  quispiam  inler/i- 
ciendut  sil. 

«  Voyez  des  exemples  de  cela  dans  les  formules  :  Andegavenses^  iO, 
29,  50,  32,  47;  Turonenses,  2P;  Senonenses,  5,  6.  Grégoire  de  Tours, 
V,  49;  VII,  47;  IX,  19.  Forlunalus,  Carmina,  IV,  12.  Vita  Eligîi,  H, 
6i.  Vita  Leodcgariif  i,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  681. 

s  Concilium  Matisconenge^  art.  19  :  Cognovimus  quosdam  clericorum 
ad  forales  reorum  sententiM  fréquenter  accéder c. 
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Louis  le  Pieux  que  le  système  des  compositions  aun 
toute  sa  vigueur. 

Pour  bien  saisir  le  détail  de  cette  pratique  sous  le> 
Mérovingiens,  nous  devons  nous  mettre  sous  les  yeox 
quelques  exemples  précis,  quelques  faits  réels  et 
vivants.  Voici  d'abord  un  récit  de  Grégoire  de  Tours: 
et  ce  récit  est  d'autant  plus  exact  que  c'est  Grégoire  lui- 
même  qui  s'est  trouvé  le  principal  acteur  dans  l'affaire. 
L'évêque  de  Tours  apprend  que  deux  familles  de  son 
diocèse  sont  en  querelle;  Sichaire  a  tué  Austrégisile  ei 
Ebérulf;  «  très  affligé  de  cela,  nous  dépêchâmes  an 
envoyé  aux  deux  familles  pour  qu'elles  comparusseni 
en  notre  présence  »*.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évêque 
allait  juger  le  meurtrier  et  prononcer  la  peine  lëgak- 
Aussi  fait-il  dire  seulement  aux  deux  familles  t<  qu'il 
leur  donnera  les  moyens  de  retourner  ciiez  elles  en 
paix  Tune  avec  l'autre  ».  Il  vise  donc,  non  à  une  peints 
mais  à  un  accommodement.  Quand  les  parlif*s  sont  dt^ 
vaut  lui,  il  dit,  s'adressant  à  toutes  les  dtnis  h  la  foiï^  : 
«  Soyez,  je  vous  en  conjure,  en  paix  l'un  avec  Faiiln*; 
que  celui  qui  a  fait  le  mal  compose,  avec  Tin  esprit  ik 
charité,  alin  que  vous  soyez  des  fils  pacifnjues  (k 
l'Eglise,  dignes  d'obtenir  le  royaume  de  IKeti*,  Celui  de 
vous  qui,  comme  coupable,  est  sous  le  coup  de  hi  loi. 
se  rachètera.  S'il  n'est  pas  assez  riche,  voici  riirgi*nl  de 
l'Église  pour  son  rachat.  Qu'au  moins  une  vie  fl'hiiinifl^* 
ne  périsse  pas^.  »  Ce  langage  où  tout  est  <  hrélien  et  oà 

*  Gré^'oirc,  VU,  45.  Nous  avons  cité  le  texte  plus  haol,  p.  T^M.  €t 
récit  nous  a  déjh  montre  ce  quVtait  un  arbitrage  4"'[)i5CJ>pal  ;  nous  ^ 
reproduisons  ici  |M)ur  monlrer  comment  on  entendait  h  çom^^îtiùn. 

«  Ibidem  :  Qui  malum  ge$sitj  slanle  carilale,  componot,  ui  f^** 
filii  pacifici,  qui  digni  sitis  regnum  Dei  perd  père, 

3  ibidem  :  Anima  viri  non  pcreat,  —  Anima  viri,  une  vie  d'lMHDD«i 
et  nvn  pas  Tàme  d*un  homme  ;  TcKpression  est  fréqueirte^ 


COMVEKT  LES  UOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS.  480 

il  n'y  a  pas  même  une  allusion  à  quelque  chose  de  ger- 
manique, nous  fait  bien  voir  ce  que  des  hommes  du 
sixième  siècle,  comme  Tévêque  Grégoire  ou  comme 
Sichaire  et  Chramnisinde,  entendaient  par  la  composi- 
tion. Ce  n'était  pas  une  peine,  c'était  un  accommode- 
ment, un  accord,  une  «  pacification  »  entre  les  parties. 
Par  cet  accord,  le  coupable  se  rachetait  de  la  mort  S 
et  la  victime  ou  sa  famille  recevait  une  indemnité.  Mais 
cet  accord  était  volontaire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que,  dans  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  Chramnisinde 
refuse  de  l'accepter. 

Tous  les  traits  essentiels  de  ce  récit  de  l'historien  se 
retrouvent  dans  une  formule  de  Marculfe.  Ici  c'est  le 
plus  proche  parent  de  la  victime  qui  parle  :  «  Tu  as 
tué  mon  frère,  et  pour  cela  tu  pouvais  être  puni  de 
mort  ;  mais  les  prêtres  et  hauts  personnages  présents 
au  tribunal  ont  intercédé  pour  nous  ramener  à  la  con- 
corde, à  la  condition  que  tu  me  payerais  tel  nombre  de 
pièces  d'or;  ce  que  tu  as  fait;  en  foi  de  quoi  je  t'écris 
la  présente  lettre*.  »  Ailleurs  et  pour  un  autre  crime 
que  la  loi  punissait  de  la  peine  capitale,  le  coupable 
écrit  ceci  :  «  J'ai  commis  le  crime  de  rapt  pour  lequel 
j'encourais  la  mort;  mais,  par  Tintervention  des  prêtres 
et  des  boni  hommes^  j'ai  obtenu  la  vie,  à  la  condition 
que  je  ferais  abandon  de  telle  terre  qui  est  ma  pro- 

•  Je  pense,  sans  oser  raffinner,  que  c'est  Ih  le  sens  des  mois  anima 
viri  non  pereat.  H  est  possible  qu*ils  signifient  :  que  la  vie  de  Tun  de 
vous  ne  soit  pas  éteinte  par  un  nouveau  meurtre  ;  mais  Texpression  redimi 
indique  bien  le  mcbat  d'une  peine,  et  c*est  cette  peine  qui  me  parait  mar- 
quée par  les  mots  anima  non  pereat. 

*  Marculfe,  II,  iS  :  Dum,  insiigante  adversano^  germanum  nostrum 
inferfeciêti  et  ob  hoc  vitw  periculum  incurrere  polueraSf  sed  inlerve- 
nientes  sacerdoies  et  magnifici  viri  nos  ad  pacis  concordiamob  hoc  risi 
sunt  rewcasse  ita  uipro  ipsa  causa  solidos  ianios  mihi  dare  debueras; 
propterea  hanc  epistolam  nobis  conscribere  complacvit. 
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dit  pas  :  que  le  coupable  compose;  il  tlil  :  que  le  cou- 
pable «  convienne  de  la  composition  >?  avec  hi  partie 
lésée*.  La  Loi  saliqueet  la  Loi  ripuaire  ne  <lisfUït  t*\jM<-- 
sèment  ni  que  la  composition  soit  obligatoire»  ni  quelle 
ne  le  soit  pas  ;  mais  il  est  dit  formellement  dans  la  Loi 
salique  que  personne  n'est  tenu  d'obéir  au  jugement 
par  lequel  les  rachimbourgs  ont  prononcé  une  compo- 
sition*. C'est  seulement  en  vertu  de  capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  que  la  composilion 
est  devenue  tout  à  fait  obligatoire  pour  les  deux 
parties*. 

A  cet  accommodement  il  fallait  mettre  le  prix.  De 
même  qu'en  cas  de  coups  et  blessures  on  désintéressait 
le  blessé,  de  même  qu'en  cas  de  meurtre  d'esclave  on 
désintéressait  le  maître,  de  même,  lorsqu'on  avait  tué 
un  homme  libre,  il  fallait  désintéresser  la  famille.  La 
composition  était  donc  un  accord  moyennant  argent. 
Le  prix  de  l'accord  était  déterminé  par  la  valeur  que 
riiomme  tué  avait  eue  de  son  vivant;  et  c'est  par  ce 
point  que  la  composition  se  rapprochait  du  tcergM, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  même  chose*.  Pour  blessure 

*  Concile  d'Orléans  de  5H ,  art.  1  :  Ei  aii  reus  fuerit  criminosus  df 
soiisfaciione  convcnint, 

s  LexSalica,  LVI,  1. 

^  Capilulaire  de  779,  art.  22,  Rorétius,  p.  51  :  Si  quis  pro  faida  prc- 
iium  rccipere  non  vulty  ad  nos  sit  transmissux  et  nos  eum  dirigamMi 
ubi  damnum  minime  facere  possit.  On  ne  trouve  rien  de  pareil  sons  1^ 
Mérovingiens.  —  Capilulaire  de  802,  art.  52,  Borétius,  p.  97  :  Ct  pQ- 
renies  inicrfecli  ncquaquam  inimiciiiam  adaugere  siudeant  neque  pa- 
cem  pctenli  denegare,  sed  composiiionem  recipcre.  —  Capitula  leçihu 
addenda,  819,  art.  15,  Borélius,  p.  28 i  :  Si  quis  homicidium  comnùxi^ 
cornes  composiiionem  solvere  faciat;  si  una  pars  ei  ad  hoc  consentir 
noluerit,  id  est  aut  ille  qui  homicidium  commisii  aul  is  qui  composi- 
iionem suscipere  débet,  faciat  illum  ad  prœsentiam  nostram  rentre... 
ut  casligeiw. 

*  Nous  avons  démontré  ailleurs  par  une  série  de  textes  que  le  teergéà 
et  la  composition  étaient  choses  fort  difîérentes.  Le  wergeld  était  le  prix 
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faite  à  un  homme  libre,  on  payait  la  moitié,  le  tiers 
ou  le  quart  du  prix  qu'avait  cet  homme.  Pour  le  meur- 
tre (l'un  esclave,  on  payait  son  prix  suivant  la  profession 
que  cet  esclave  exerçait  ou  suivant  son  talent,  50  so- 
lidi  s'il  n'était  que  laboureur,  45  s'il  était  charpentier, 
et  plus  encore  s'il  était  orfèvre^  Si  la  victime  était  un 
homme  libre,  la  famille  réclamait  un  prix  plus  élevé; 
et  ce  prix  variait  suivant  le  rang  qu'il  avait  eu.  Le 
principe  était  qu'il  fallait  «payer  l'homme  »*. 

Ce  ne  sont  pas  des  philosophes  qui  ont  imaginé 
toutes  ces  règles;  je  ne  pense  morne  pas  que  ce  soient 
des  jurisconsultes.  Le  principe  et  presque  toutes  les 
règles  de  la  composition  me  paraissent  être  l'œuvre 
directe  de  la  population,  c'est-à-dire  des  hommes  agis- 
sant suivant  leurs  idées  moyennes  et  leurs  inslincls 
naturels.  Or  leurs  idées  moyennes  leur  disaient  que 
l'accord  devait  se  faire  sur  la  valeur  qu'avait  eue  la 
victime.  Ils  sentaient  d'instinct  que,  les  conditions  so- 
ciales étant  fort  inégales,  le  meurtre  de  l'homme  libre 
était  un  préjudice  plus  grand  que  celui  de  l'affranchi, 
que  celui  de  l'esclave.  Pour  la  même  raison,  le  meurtre 
d'un  optimate,  d'un  grand  du  roi,  d'un  homme  de  la 
truste  royale,  d'un  «  convive  du  roi  »,  était  d'un  prix 
bien  plus  élevé  que  celui  d'un  simple  homme  libre'*. 

de  rhomme  vivant,  pretium  hominis,  disent  les  textes,  c'est-à-dire  le 
prix  qui  était  attribué  h  chaque  homme  de  son  vivant  selon  la  condition 
sociale  où  il  était  né,  secundum  nalivilatem  suam.  Ceux  qui  appellent  la 
composition  «  le  wergeld  »  commettent  une  inexactitude. 

*  Lex  Burgundionum,  X. 

•  Solvere  leudem  ou  componcre  leudem,  11  n'y  a  pas  à  s'étonner  que 
le  verbe  componere,  qui  littéralement  signifiait  s'arranger,  s'accorder, 
comnae  on  le  voit  encore  dans  le  Papianus,  Y,  i,  en  soit  venu,  dans  la 
lan^e  usuelle,  k  signifier  payer.  —  Lex  Ripuaria,  LXIV  :  Wcrigildum 
componere;  LXVUI,  5  :  Eum  componat.  Ces  déviations  du  sens  des  mots 
sont  bien  connues  en  philologie. 

3  Lex  Burgundionum,  H,  !2  :  Medielatem  p-etii  secundum  qualitatem 
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C'est  encore  pour  cette  raison  que  ces  hommes  laxèreDt 
le  prix  du  meurtre  de  la  femme  suivant  son  âge;  celle 
qui  avait  passé  quarante  ans  avait  visiblement  pour 
eux  une  moindre  valeur  que  celle  qui  pouvait  encore 
donner  des  enfants*. 

Le  prix  de  la  composition  pouvait  s'élever  ausM 
suivant  les  circonstances  aggravantes  du  crime,  par 
exemple  si  le  meurtre  avait  été  commis  à  Tarraée,  oii 
encore  si  l'assassin  avait  essayé  de  dissimuler  son  crioie 
en  jetant  sa  victime  dans  un  puits.  Dès  que  l'Église  put 
agir  sur  les  lois,  elle  y  inséra  des  chiffres  élevés  en 
faveur  des  ecclésiastiques,  suivant  leur  rang. 

Ces  tarifs  furent-ils  établis  à  l'origine  par  rautorilé 
publique?  Nos  textes  sont  en  contradiction  sur  ce  point. 
Les  deux  Lois  franques  présentent  des  tarifs  fixes;  les 
formules  de  jugement  montrent  l'absence  de  tout  tarif. 

Dans  ces  formules  le  chiffre  de  la  composition  esl 
toujours  laissé  en  blanc*,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
chiffres  déterminés  d'avance.  L'acte  réel  [sortait  le  chiffre 
sur  lequel  les  deux  parties  étaient  tombées  d'accord. 
Souvent,  en  elfel,  il  est  écrit  dans  l'acte  que  les  deux  par- 
ties sont  ce  convenues  du  prix  >)  ;  ou  bien,  la  partie  qui 

personiv  coyutur  exsobere  :  hoc  est,  si  opiimatem  nobilem  occiderii,  t» 
medieialcm  pretii  150  solidos;  si  aliquem  mediocrem,  100;  pro  mnvn 
persona  75  solidos  pnvcipimus  numerare,  —  Lex  Salica,  XV  :  Si  q«» 
ingennum  occidcrity  solidos  200  culpabilis  judicelur;  XLI,  5  :  Si  firo 
euni  qui  in  truate  dominica  fuit  occident,  Gi)0  solidos  judicelur  :  XLI«  *: 
Si  romanum  hominem  convivam  régis  occidcrity  solidos  500  judicdiff, 

*  Lex  Salica,  XXIV,  0-7  :  Si  quis  feminam  ingenuam,  j>ost  quûm 
rœperit  haberc  infantes  (c'est-à-dire  après  l'Ajfe  de  seiie  ou  dix-huit  are-*, 
occident,  solidos  GOO  judicelur,  Post  quod  infantes  non  potuit  habcrt 
(c'esl-à-dirc  après  l'âge  de  quarante  ans),  solidos  200  judicelur,  —  Ui 
Ripuaria,  XII  :  Si  quis  feminam  ribuariam  usque  ad  quitdragesimum 
annwn  interfecerit,  600  solidos  judicelur;  XIV,  2  :  Post  quant  quadn- 
gesimum  annum  habuerit,  200  solidos  judicelur, 

*  Sous  celte  forme  :  Solidos  tantos,  tant  de  piècei  d*or. 
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J'a  reçu,  écrit  «  que  ce  prix  lui  a  plu  »*.  Cette  contra- 
diction embarrasse.  Devons-nous  croire  qu'elle  tient  à 
la  diflerence  des  lieux,  et  que  les  chilTres,  qui  étaient 
fixés  dans  une  province,  étaient  laissés  à  l'arbitraire 
dans  une  autre?  Vaut-il  mieux  supposer  qu'elle  tient  à 
la  diflerence  des  époques,  et  que  les  chiffres,  qui  étaient 
d'abord  laissés  à  la  volonté  des  parties,  furent  ensuite 
fixés  par  un  législateur  ou  par  la  coutume? La  question 
pourrait  ^tre  résolue  si  nous  savions  en  quel  siocle 
la  Loi  salique  a  été  rédigée  sous  la  forme  où  elle  nous 
est  parvenue.  Les  tarifs  qui  s'y  trouvent  ne  viennent 
certainement  pas  de  la  Germanie;  les  Germains 
n'avaient  pas  de  monnaie  et  ne  pouvaient  compler  ni  par 
deniers  d'argent  ni  par  sous  d'or.  A  quel  moment  les 
chiffres  si  élevés  de  200,  de  600,  de  1800  sous  d'or  out- 
ils été  établis?  Sur  ce  point  il  faut  rester  dans  le  doute. 
Savoir  ignorer  ce  que  les  documents  n'enseignent  pas, 
c'est  se  mettre  en  mesure  de  mieux  connaître  les 
vérités  qu'ils  enseignent. 

H  n'est  pas  douteux  qu'un  intérêt  très  matériel  n'ait 
contribué  à  vulgariser  le  système  des  compositions.  Un 
homme  avait  été  tué;  ses  parents  pouvaient  calculer  que 
la  mort  du  coupable  ne  leur  servirait  à  rien,  et  que  la 
composition  les  enrichirait.  Voyez  ce  Chramnisinde 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  L'évèque  l'adjurait 
d*acce[»ter  la  composition;  mais  sa  conscience  la  lui  a 
fait  refuser;  «  il  portait  plainte  de  Irois  assassinats  », 
et  apparemment  il  voulait  la  mort  du  coupable,  soit  par 
arrêt  judiciaire,  soit  par  sa  propre  vengeance.  Et  il 
essaye  en  effet  de  se  venger.  Mais  une  seconde  fois. 


'  Formulœ  TuronenseSy  38  :  Sicut  mihi  bene  complacuU,  —  Scnonice, 
1 1  et  51  :  In  quod  ei$  bene  complacuU, 
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moins  intraitable,  il  accepte  la  composition.  Yoilà  les 
deux  hommes  réconciliés,  pacifiés,  amis;  mais  un  jour 
Sichaire  lui  dit  :  «  Tu  dois  bien  me  remercier  d'avoir 
tué  tes  parents,  car  la  composition  t'a  rendu  riche: 
sans  elle  tu  serais  pauvre  et  nu*.  »  Alors  la  honte 
saisit  Chramnisinde,  et  il  tua  Sichaire.  Mais  tous  lt»s 
hommes  ne  ressemblaient  pas  à  Chramnisinde,  et  les 
ce  lettres  de  sûreté  »,  dont  nous  parlerons  bientôt, 
montrent  avec  quel  calme  les  fils  parlaient  du  meurti^e 
de  leur  père  ou  de  leur  frère  et  recevaient  Targenl  du 
meurtrier. 

Un  autre  motif  encore  a  aidé  au  succès  de  la  compo- 
sition. Les  comtes,  à  qui  Ton  demandait  de  laisser  la 
vie  au  coupable,  de  lui  permettre  de  se  racheter  et  do 
s'accorder  avec  la  famille,  avaient  toujours  une  part  de 
ce  rachat  et  de  cet  accord.  Le  fredum  était  «  une  parue 
de  la  composition  »,  ordinairement  le  tiers*.  L'aulorik* 
publique,  à  qui  un  coupable  échappait  par  la  composi- 
tion, réclamait  cette  sorte  d'indemnité,  qui  se  parta- 
geait entre  le  roi  et  le  comte.  Pas  de  composition,  pas  de 
fredum.  La  peine  de  mort  ne  rapportait  rien  au  roi  ni  à 
son  fonctionnaire;  la  composition  devenait  pour  tous 
les  deux  une  source  de  revenus. 

Un  roi  buigunde  du  cinquième  siècle  reproche  à  ses 
comtes  K  d'obliger  les  parties  à  composer  pour  gagner 


*  Grégoire,  JX,  19  :  Sicharius,  cum  post  inierfectionem  parcniwn 
Chramnisindi  magnam  cum  eo  amiciiiam  patraviuel,..  dixisK  feriwr  : 
Magnas  mihi  debes  referre  grales  quod  inierfecerim  parentes  luos,  dt 
quitus  accepta  compositione  aurum  argentumque  superabundant  in  dom» 
tua;  et  nudus  nunc  esses  et  egens  nisihœc  te  causa  roborauel. 

*  Grégoire,  Miracula  Martini,  IV,  26  :  Compositionem  fisco  debilam 
quam  illi  fredum  vocant.  —  Lex  Salica,  L,  in  fine  :  Teriia  parte  freiâ 
grafio  ad  se  recolligat.  —  Lex  RipuanOy  LXXXIX  :  Judex  /isca/tt  éc 
causa  freda  non  exigat  priusquam  facinus  componatWm 
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eux-mêmes  de  l'argent  de  celle  façon  »*.  La  disposition 
législative  qui  interdit  aux  parties  de  s'accorder  hors  de 
la  présence  du  juge,  était  probablement  dictée  par  Tin- 
térêt  de  la  morale  publique;  mais  l'intérêt  pécuniaire 
des  comtes  cl  du  roi  n'y  fut  peut-être  pas  étranger. 

Je  ne  sais  pas  si  la  composition  était  pratiquée  au  tri- 
bunal du  roi.  Nous  n'en  avons  aucun  exemple.  La  Loi 
salique  mentionne  plusieurs  fois  ce  tribunal,  mais  sans 
jamais  dire  qu'il  prononce  une  composition;  la  Loi  ri- 
puairene  signale  qu'une  seule  peine  qui  soit  prononcée 
à  ce  tribunal,  et  c'est  la  pendaison*.  Prenez  dans  ces 
deux  lois  franques  tous  les  articles  où  se  trouve  la  com- 
position; elle  est  toujours  édictée  au  mallus  et  par  des 
rachimbourgs  ;  or  il  n'y  a  jamais  de  rachimbourgs  au 
tribunal  du  roi,  et  ce  tribunal  n'est  jamais  dans  aucun 
texte  appelé  du  nom  de  mallm^.  Les  deux  lois  franques 
sont  donc  absolument  muettes  sur  la  pratique  de  la 
composition  au  tribunal  du  roi.  Si  vous  regardez  les 
formules  judiciaires,  vous  remarquez  que  toutes  les 
chartx  œmpositionales  et  toutes  les  «  lettres  de  sûreté  » 
sont  faites  devant  le  comte  et  devant  les  boni  homines; 

*  Lex  Burgundionumy  prœfatio  Gundebadi  :  11  défend  à  ses  oplimates 
vicomtes,  tant  Burgondes  que  Romains,  1"  de  recevoir  des  présents  d'une 
des  paurties,  ^  nec  partes  ad  œmpositionemy  ut  aliquid  veï  sic  accipianl, 
a  judice  compellantur. 

*  Lex  Ripuaria,  LXXtX. 

s  Voyez,  dans  un  sens  différent  du  mien,  M.  Beauchet,  p.  48.  L'auteur 
croit  que  le  tribunal  du  roi  est  un  mallus,  11  ne  cite  sur  cela  que  deux 
iexies,  lex  Salica,  46,  et  lex  Ripuaria,  50;  mais  il  se  trouve  que  ces 
deux  textes  disentjustement  le  contraire;  en  effet,  tous  les  deux  men- 
tionnent à  la  fois  le  tribunal  du  roi  et  le  mallus,  et c* est  pour  les  opposer 
Tan  à  l'autre.  Voilà  les  termes  de  la  Loi  salique  :  aut  ante  regem  aut  in 
malio.  Voici  ceux  de  la  Loi  ripuaire  :  ad  mallum  ante  centenarium  vel 
comitem  seo  ante  ducem  vel  regem.  11  s'en  faut  de  tout  que  ces  deux 
textes  identifient  le  tribunal  du  roi  avec  le  malltis.  Parmi  plus  de  soixante 
textes  où  il  est  parlé  du  tribunal  du  roi,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  il  soit 
appelé  mallus.  Cette  remarque  de  détail  n'est  pas  sans  importanoe. 

32 
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nous  n'en  avons  aucune  qui  ait  Irail  à  une  compnsitiuu 
faite  devant  le  roi  ou  les  grands  du  pabis.  Il  nous  est 
venu  vingt-deux  actes  de  jugements  royaux;  aucun 
d'eux  ne  marque  une  composition,  Enlin  nous  trauvons 
dans  les  récits  des  écrivains  beaucoup  d'airêls  ^endll^ 
par  le  roi  en  matière  criminelle;  la  peine  qui  y  est  ia- 
scrite  est  toujours  ou  la  mort»  ou  la  couCseaiion  des  I 
bieiis,  ou  la  prison;  la  composilion  jamais.  Je  remanjiir 
même  que,  la  plupart  du  temps,  ces  accusés  sontforl 
riches  et  possèdent  assez  de  biens  pour  payer  les  chifiiv^ 
('levés  qui  sont  dans  la  Loi  salique.  Cliundo,  fonclion- 
jiaire  du  palais,  serait  certainement  assez  riche  pour 
composer;  il  est  pourtant  mis  à  mort.  Les  (ilsdeWadtlo, 
(|ui  <c  ont  de  Tor  et  de  l'argent  à  foist^n  ?-,  iruhtiennent 
|M)urtanl  pas  le  bénéfice  de  la  composition,  et  l'un  d'eux 
est  condamné  à  la  mort,  l'autre  à  la  prison.  Quand 
Chramnisinde  paraît  devant  le  roi,  il  ne  parle  pas  de 
composer,  et  il  redoute  d'être  mis  à  mort.  Le  Saxon 
Childéric  serait  assez  riche  pour  racheter  ses  crimes;  il 
est  condamné  à  la  peine  capitale*.  Le  biographe  d'Eli- 
gius  nous  représente  «  un  grand  personnage  »  qui  est 
jugé  par  le  roi,  pour  une  faute  qu'il  dit  être  assez  lé- 
gère; le  roi  ne  prononce  pas  une  composition,  mais  imc 
sentence  de  mort*.  De  toutes  ces  observations  nous  ne 
sommes  pas  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  ait  jamais  eu 
une  seule  composition  au  tribunal  du  roi;  mais  nou> 
concluons  qu'il  n'esl  nullement  certain  que  la  compo- 
sition y  ait  été  pratiquée,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'étail 
pas  de  droil  pour  l'accusé. 

«  Grégoire,  X,  iO  ;  X,  21  ;  IX,  19  ;  X,  22. 

*  Viia  Eligii,  H,  65  :  Vir  quidam  sœcularis  ex  nobiti  génère^  cnlpa  tel 
pnrva  inlervenienie,..,  ducilurin  palatium;  ubi  dum  sententia  mortîs  e/m 
définir  etur.,,. 
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C'est  au  mallus  du  comte  et  des  rachimbourgs,  ainsi 
qu'aux  tribunaux  des  évéques,  que  le  système  de  la 
composition  fut  surtout  en  vigueur.  Elle  donnait  lieu  à 
une  procédure  particulière,  dont  nous  allons  décrire  les 
principaux  traits. 

1*  La  poursuite  appartenait  aux  parents  de  la  victime. 
Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  n'était  pas  rare  que  l'auto- 
rité publique,  représentée  par  le  fonctionnaire  royal, 
poursuivît  elle-même  les  criminels;  en  ce  cas  l'inculpé, 
saisi  et  arrêté  préventivement,  était  amené  au  tribunal 
par  les  gens  du  comte\  Mais  il  en  est  tout  autrement 
quand  il  s'agit  d'une  composition.  L'inculpé  est  ajourné 
par  le  plaignant.  Celui-ci  est  toujours  présent  au  juge- 
ment, en  personne  ou  par  procureur.  Sa  présence  est 
indispensable,  car  c'est  lui  qui  agit,  causam  pêne- 
qmlur^.  Notons  que  la  partie  plaignante  n'est  pas  tou- 
jours le  Ois  ou  le  plus  proche  parent  de  la  victime;  si 
l'homme  tué  était  un  esclave,  c'est  son  maître';  s'il 
était  un  affranchi,  c'est  son  patron;  s'il  était  un  homme 
libre  en  dépendance,  in  obserfuio,  c'est  celui  dont  il  dé- 
pendait*; s'il  était  un  homme  de  l'église,  c'est  l'évoque  ^ 
s'il  était  un  homme  du  roi,  c'est  l'agent  royal,  parce  que 
dans  tous  ces  cas  c'est  le  maître,  le  patron,  l'évéque  ou 
le  roi  qui  a  fait  une  perte  et  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité. En  un  mot,  dans  toute  composition,  la  pré- 
sence du  représentant  de  la  victime  est  nécessaire.  Il 
se   porte,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui,  partie 

t   A  licioribus  comitis,  dit  la  VilaAmandi,  c.  12. 

«  Lex  Salica,  LVII,  I  :  lllequi  causam  perseqnilur,  —  Lex  Ripuaria^ 
LXVil,  3  :  Ille  qui  prosequiliir :  XXXU,  5  :  qui  causam  sequitur ;  L\  :  Si 
quis  causam  suamprosequitur. 

3  Formutœ  Bignonianœt  9  ;  MerkelianiCy  58L. 

4  Lex  Ripuana,  XXX t. 
»  Ibidem,  LVUI. 
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civile*.  Et  en  conséquence  le  débat  prend  la  forme, 
non  plus  d'une  affaire  criminelle,  mais  d'un  procès 
entre  deux  intéressés. 

2**  Le  procès  a  lieu  en  présence  du  fonctionnaii^e 
royal.  Cette  règle  est  de  rigueur.  La  Loi  des  Burgundes 
interdit  sévèrement  toute  composition  qui  se  ferait  en 
secret.  La  Loi  mérovingienne  défend  aussi  de  composer 
c(  en  dehors  de  la  présence  du  juge  »'.  Cette  règle  esl 
confirmée  implicitement  par  les  deux  lois  franques,  qui 
ne  parlent  de  composition  qu'au  mallus.  Elle  lest 
mieux  encore  par  les  formules,  lesquelles  commencent 
toutes  par  le  nom  du  comte  devant  qui  la  composition 
s'est  faite.  C'est  par  là  que  la  composition,  tout  en  étant 
par  essence  un  accord  privé,  est  aussi  par  un  côté  un 
acte  judiciaire.  L'autorité  publique  ne  s'en  désintéresse 
pas;  elle  l'autorise  au  moins  par  sa  présence.  Mais  le 
comte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est  jamais  seul  sur 
son  Iribunal.  Si  quelquefois  nous  le  voyons  juger  seul, 
c'est  quand  il  s'agit  de  frapper  de  mort  un  criminel; 
ce  n'est  jamais  lorsqu'il  s'agit  d'une  composition.  Dans 
ce  second  cas,  les  rachimbourgs  sont  toujours  présents, 
toujours  nommément  désignés  dans  les  actes.  Il  semble 
(|ue  leur  présence  fût  encore  plus  nécessaire  pour 
l'énoncé  d'une  composition  que  pour  un  arrêt  de  mort. 
L'arrêt  de  mort  est  l'affaire  du  fonctionnaire  royal;  la 
composition  est  l'affaire  des  rachimbourgs,  de  l'évéque, 
des  boni  homines. 

0°  Si  le  plaignant  demande  la  composition,  ce  n'est 

1  Cela  est  bien  exprimé  dans  la  formule  de  Bigaon  n*8,  Rozière  n*  468: 
Ponitur  in  notiiia  qualiter  Ixomo  nomen  Ule  hominem  aliquetn  nomen  il- 
lum  adsalliuet  et  interfecisset  ;  sed  venienteê  parentes  et  amici  ip$àu  ko- 
niinis  interfecti  anle  illo  co^fiite,  interpellahant  ipsum  kominem,  etc. 

^  Paclus  pro  lenore  pacis,  3  :  Si  quis  occulta  sine  judiee  compositkh 
ticm  acceperit,  lalroni  similis  est. 
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pas  au  comte  qu'il  s'adresse,  c'est  aux  rachimbourgs*. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  comte  qui  prononce  la  compo- 
sition: les  lois  franques  disent  formellement  que  ce 
sont  les  rachimbourgs*.  Cette  vérité  est  exprimée  par 
les  formules  de  deux  manières  différentes.  Tantôt  la 
formule  donne  à  penser  qu'il  y  a  eu  deux  jugements 
successifs,  l'un  qui  a  prononcé  que  la  peine  de  mort 
était  méritée,  l'autre  qui  est  rendu  ensuite  par  les  boni 
hamines  pour  réconcilier  les  parties  et  les  faire  com- 
poser'. Tantôt  cette  distinction  est  omise;  mais  alors 
la  formule  s'exprime  ainsi  :  Devant  le  comte  ont  com- 
paru les  deux  parties...  et  les  boni  homines  ont  jugé*. 
C'est  que,  si  le  comte  a  seul  le  jm  gladii^  les  boni  ho-- 
mines  ou  rachimbourgs  ont  le  premier  rôle  en  matière 
de  composition.  De  là  cette  singularité  :  lisez  les  récits 
de  jugements  où  la  peine  de  mort  est  prononcée,  on 
dirait  que  le  comte  y  est  seul  ;  lisez  les  lois  et  les  for- 
mules qui  parlent  de  la  composition,  on  dirait  que  les 
rachimbourgs  y  sont  seuls  sans  le  comte.  C'est  que  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  on  ne  fait  attention  qu'à 
celui  qui  exerce  l'action  la  plus  efficace. 

*  Le  titre  LVII  de  la  Loi  salique  vise  le  cas  où  les  rachimbourgs  n'ont  pas 
pris  l'initiative  de  proposer  la  composition  ;  alors  débet  eis  dicere  is  qui 
catuam  perseqtiitur  :  hic  ego  vos  tancono  ut  legcm  dicatis  secundum  le- 
gem  Salicam.  De  ces  deux  legem,  le  premier  ne  signifie  pas  loi,  mais  dé- 
signe le  chiffre  légal  à  payer  ;  d'où  l'expression  legem  solvere,  totam  le- 
gem  implere,  XL,  9;  LVIll,  i  et  2. 

^  Lex  Salica,  LVI,  i  :  Quod  et  a  rachineburgiis  fuerit  judicalum.,  . 
Rachineburgius  judicavit  ut..„  —  Lex  Ripuaria,  LV  :  Raginburgiis  recte 
dicentihus, 

'  Formulée  Turonenses,  32  :  Taie  dederunt  judicium  tU  sententiam 
mortis  ob  hoc  scelus  excepisseni.  Sed  intervenientibus  bonis  hominibus 
laliier  eis  convenit  ut  jamdicti  homines  pro  redemptione  vitœ  eorum  so- 
Mos  tantos  dare  deberent.  Marculfe,  II,  18  :  Vilœ  periculum  incurrere 
poiueras  ;  sed  intervenienies  sacerdotes  et  magnifici  viri  nos  ad  pacis  con- 
cordiam  visi  sunt  revocasse  ita  ut  solidos  tantos  mihi  dare  debuei'QS. 

*  Formulw SenonicsSy  il  et  51;  Bignonianœ,  27;  Merkelianie,  39. 
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¥  Le  principe  général  est  que  tous  ceux  qui  jugenl 
sont  responsables  de  leurs  jugements.  I^e  comte  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  roi,  du  trop  de  sévérité  ou  du 
trop  d'indulgence  qu'il  a  montré  à  l'égard  des  crimi- 
nels*. Mais  en  matière  de  composition  ce  n*est  plus 
le  comte  qui  est  responsable,  ce  sont  les  rachim- 
bourgs.  S'ils  se  sont  trompés  sur  le  prix  de  raccom- 
modement, ils  peuvent  être  poursuivis  par  la  jiartie 
qu'ils  ont  lésée  et  ils  sont  passibles  d'une  amende  à  son 
profit  *. 

S""  Dès  qu'il  est  question  de  composition,  Faulorité 
publique  s'efface.  Quand  même  le  coupable  aurait 
avoué  les  plus  grands  crimes,  elle  ne  le  saisit  pas.  11 
reste  libre  et  retourne  chez  lui.  Le  comte  ne  se  fait 
même  pas  payer  le  prix  de  la  composition.  Ce  prix  sera 
payé  directement  aux  parents  de  la  victime.  L'autorité 
publique  a  seulement  droitau/*rerfi*m,  c'est-à-dire  qu'en 
autorisant  la  composition  entre  les  parties,  elle  veut 
avoir  pour  elle  le  tiers  du  prix.  Mais  encore  n'aura-t-elle 
droit  à  ce  tiers  que  le  jour  où  la  composition  entière 
aura  été  payée^ 

6°  On  comprend  que  le  prix  de  la  composition  ne 
put  pas  être  fourni  sur  l'heure.  Aussi  le  tribunal  ne 
l'exigeait-il  pas.  Il  suffisait  que  le  coupable  s'engageâl 
à  payer.  C'est  ce  que  la  langue  de  la  Loi  salique  appelle 

•  Edictum  GuntratnnL  —  Piivceptio  Chlotarii,  6  :  Si  judex  aliquem 
contra  legem  damnaveril,  in  nostri  absentia  ah  episcopis  canligetur,  U»« 
mots  in  nmlri  absentia  signifient  «  si  nous  ne  reformons  pas  nous-mêmes 
son  jiigpmenl  »,  et  ils  impliquent  cpravant  que  les  évêques  interviennent 
|p  roi  peut  intervenir. 

>*  Lcx  Salica,  LVJI,  3.  LexRipuaria,  LV.  >ous  n'avons  d'ailleurs  aucun 
acte  ni  aucune  formule  qui  nous  laisse  voir  comment  était  vidée  celte  sorte 
(le  procès. 

s  Cela  est  dit  Cïpresse^ment  dans  la  Loi  ripuairc,  au  til.  89  ;  cela  ine 
paraît  indiqué  aussi  au  titre  L,  article  4,  de  la  Loi  salique. 
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fidem  facere^.  11  présentait  aussi  des  garants  ou  des 
gages,  ainsi  que  le  montrent  les  formules*.  Le  délai  de 
payement  olait  assez  long  pour  que  l'homme  pût  vendre 
des  terres  ou  des  meubles  afin  de  se  procurer  la  somme. 
En  attendant,  il  n'était  plus  dans  la  situation  d'un  cou- 
pable, mais  dans  celle  d'un  débiteur;  de  même  la 
partie  adverse  n'était  plus  un  plaignant,  mais  un 
créancier.  Si  le  payement  n'était  pas  fait  au  jour  con- 
venu, le  créancier  commençait  par  mettre  opposition 
sur  les  biens  de  son  débiteur'.  Un  peu  plus  tard  il 
s'adressait  au  comte  et  l'appelait  à  faire  une  saisie  des 
biens.  Les  biens  étaient  vendus  jusqu'à  concurrence  du 
prix  à  payer*.  S'il  n'y  avait  pas  assez  de  biens  pour 
c<  remplir  »  la  composition,  si  aucun  parent  ni  aucun 
étranger  ne  voulait  racheter  le  coupable,  alors  la  com- 
position était  annulée  de  plein  droit,  et  le  coupable 
était  mis  à  mort  sans  autre  jugement^ 

'  LexSalica,  L,  de  fide$  fadas.  Si  quis  alleri  fidem  feceiit.,.  si  nolue- 
rit  fidem  factam  8ohei'e...,Si  adhuc  noluerii  componere,.,,  Dicat  de  qua 
causa  et  qtianium  ei  fidem  fecerat.  L'article  4  montre  qu*il  s'agit  d'une 
dette  contractée  pour  la  composition,  puisque  les  deux  tiers  de  la  somme 
doivent  être  payés  au  plaignant  et  un  tiers  au  comte  k  titre  de  fredum. 

*  Formulœ  Turovenses,  32  :  Intervenientibus  bonis  hominibus  ialiler 
eis  convertit  ut  wadios  suos  pro  solides  tantes  dare  deberent,  — Marculfe, 
II,  18  :  ^/  inprœsenli  per  wadio  tiio  visus  es  transsoir isse.  —  Senonicfi\ 
27  :  fuit  judicatum  ul  per  wadium  mcum  eam  causam  contra  vos  corn- 
ponere  debeam,  —  Merkelianiv,  39  :  Taliter  ei  judicaverunl  ut  ipsam 
leoilemad  ipsos  parentes  rcwadiare  deberet.  —  Cf.  Turonenses,  52  :  unde 
et  fidejvssorem  pro  ipsos  solidos  hominem  illum  obligaverunt. 

'  Lex  Salica,  L,  2. 

♦  Ibidem,  L,  5  et  4  :  Ille  cui  fides  facta  est,  ambulet  ad  grafionem  et 
dicat,.,  securus  mitle  in  fortuna  sua  manum.,,.  Tune  grafio  colligat 
secum  septem  rachineburgios  idoneos  cl  ad  casam  illius  qui  fidem  fecit 
ambulet,,..  Tune  rachineburgii  pretium  quantum  valuerit  debitus  de 
fortuna  sua  illi  tollant. 

8  Ibidem,  LYIII,  1  et  2.  —  Quelquefois  le  coupable  devenait  Tesclave 
de  celui  à  qui  il  ne  pouvait  payer  la  composition.  Voyez  Bignonianœ,  27  : 
Dum  ipsos  solidos  minime  habui  unde  transsolvere  debeam^  sic  mihi  apii' 
ficavit  ut  brachium  (tuum)  in  collum  (meum)po8ui,,.  in  ea  raUone  ut  tn- 
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T  Toute  composition  donnait  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit.  Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  ici  un  arrêt 
judiciaire,  qui  émanerait  de  l'autorité  publique,  qui 
serait  rédigé  par  le  comte  ou  en  son  nom,  et  qui  se 
terminerait  par  un  ordre  d'exécution.  Mous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  nos  recueils  de  formules;  el 
cela  tient  apparemment  à  ce  qu'aucun  acte  de  cette 
nature  n'était  rédigé  par  l'autorité  publique  en  matière 
de  composition.  L'acte  que  nous  trouvons,  au  contraire, 
est  de  nature  toute  privée.  C'est  une  lettre  écrite  par 
l'une  des  parties  et  adressée  à  l'autre  partie.  Comme  la 
composition  est  un  simple  accord  entre  deux  hommes, 
il  faut  bien  que  cet  accord  soit  assuré  par  une  leUre 
qui  en  fasse  foi  pour  l'avenir.  Autrement,  la  famille  de 
la  victime  aurait  pu  revenir  au  tribunal  et  réclamer 
justice  pour  le  même  crime.  En  recevant  la  composi- 
tion, elle  devait  s'engager  à  renoncer  à  toute  poursuite 
judiciaire.  Elle  écrivait  donc  une  lettre,  que  l'on  appe- 
lait   charta  compositionalis^  ou  securitas;  ce  dernier 
terme,  dans  la  langue  du  droit  et  de  la  pratique,  signi- 
fiait quittance  oii  décharge*.  La  lettre  énonçait  toujours 
trois  choses  :  d'abord  le  crime  commis,  puis   le  prix 
convenu,  enfin  l'engagement  de  la  partie  qui  avait  reçu 
ce  prix.  Elle  était  conçue  ordinairement  en  ces  termes  : 
«  Comme  tu  as  tué  mon  frère  el  que  pour  cela  lu  en- 
[\  courais  peine  de  mort,   l'intervention  des  prêtres  el 

ierim  quod  ipsox  solidos  veslros  reddere  polncro,  servilium  veslrum  facere 
et  adimplere  debeam, 

*  Formula'  Andegavenses,  51,  32. 

'  C'est  le  sens  du  mot  securitas  au  Digeste,  XXVII,  4,  1,  §  6,  el  au 
Code  Théodosien,  V,  15,  20  ;  XI,  1,  19  ;  XI,  26,  2.  Il  a  conservé  la  méinf 
signification  dans  les  formules.  Notez  que  ces  formules,  dites  securihirs. 
sont  toutes  romaines  d'idée  el  de  langue.  Le  mol  a  encore  celle  significa- 
tion dîins  VEdiciutîi  T/icaf/oj-ic?,  144. 
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hauts  personnages  dont  les  noms  sont  écrits  ci-dessous 
nous  a  rappelés  à  la  concorde  à  la  condition  que  tu  me 
payerais  tel  nombre  de  sous  ;  tu  me  les  as  payés  et  je 
t'ai  déclaré  quitte  de  cette  affaire \  En  conséquence,  il 
a  été  convenu  que  je  t'écrirais  la  présente  lettre  de  dé- 
charge, afin  que  dans  l'avenir  ni  de  moi,  ni  d'aucun  de 
mes  héritiers,  ni  d'aucun  juge,  ni  de  personne  au 
monde,  lu  n'aies  à  craindre  ni  réclamation  ni  dom- 
mage pour  la  mort  de  mon  frère,  et  que  tu  sois  quitte 
et  déchargé  de  cette  affaire*.  »  «  Je  t'écris  cette  lettre, 
est-il  dit  encore  dans  une  autre  formule,  afin  que  lu 
n'aies  à  redouter  aucune  poursuite  en  justice  ou  récla- 
mation ni  de  moi,  ni  de  mes  héritiers,  ni  de  personne 
au  sujet  de  cet  homicide"*.  »  11  est  bon  de  remarquer 
que  ceux  qui  écrivent  ces  lettres  ne  parlent  jamais  d'un 
prétendu  droit  de  guerre  privée,  suivant  la  théorie  toute 
moderne  que  l'on  a  construite  sur  le  mot  faida.  De  cela 
il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  nos  textes.  Il  n'est  question 
que  de  la  poursuite  judiciaire;  c'est  à  elle  que  l'on 
renonce  en  recevant  la  composition.  On  s'engage  à  no 

*  Marculfe,  H,  18  :  Ha  ut  pro  ipsa  cansa  solidos  tantos  in  pagalia  mihi 
dare  àebueras,  quos  et  in  presenti  per  wadio  luo  visus  es  iranssolsisse, 
et  nos  ipsa  causa  per  fisluca  contra  te  visisumus  nerpissc.  Cf.  Pauli  sen- 
kniiœ.  II,  18,  10,  inteq)r.  dans  la  Lex  romana  Wisigothorum. 

^  PropiereOy  juxta  quod  convenit,  hanc  epislolam  securHatis  in  te  nobis 
cottscribere  complacuit,  ut  de  ipsa  morte  germini  nostri  nec  a  menée  ab 
heredibus  mets  aut  suis  nec  de  judiciaria  potestale  nec  a  quolibet  nuHo 
casu  nec  refragaiione  aliqua  aut  damnetate  amplius  habere  non  perti- 
mescaSf  sed  in  omnibus  exinde  eductus  et  absohdus  appareas, 

'  FormuUe  Turonenses,  38  :  Pro  intégra  compositione  pro  parente  meo 
pro  ipsa  morte,  (mihi)  solidos  tantos  dedisti;  ideo  hanc  epislolam  secu- 
ritatis  tibi  emiiteiuiam  dccrevi,  ut  neque  a  me  neque  ah  heredibus  meis 
neque  a  qualibet  persona  nullam  calumniam  neque  repetitionem  de  illo 
homicidio  habere  non  pertimescas.  Noter  que  le  mot  calumnia^  dans 
la  langue  du  temps,  signifie  poursuite  en  justice  (voy.  Lex  Burgun- 
dionum,  VI,  2),  généralement  poursuite  injuste.  —  De  même,  Andega 
venses,  59. 
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pas  inlenler  un  nouveau  procès*.  Souvent  même  la 
lettre  se  termine,  suivant  un  ancien  usage  romain,  par 
l'énoncé  de  Tamencle  que  l'homme  devra  subir  s'il  lui 
arrive  de  violer  le  présent  engagement  :  «  Quiconque 
l'inquiétera,  quiconque  t'intentera  un  nouveau  procès, 
devra  te  payer  tel  nombre  de  pièces  d'or*.  »  C'est  une 
contre-composition  au  cas  où  la  première  serait  en- 
freinte. Quelquefois  la  lettre  «  de  sûreté  »  était  acconi- 
pagnée  d'un  serment  prêté  par  les  deux  parties  *. 

Avec  la  lettre  de  sûreté  ou  la  décharge  se  terminait 
toute  la  procédure  de  la  composition,  et,  comme  disenl 
les  textes,  «  l'action  était  éteinte  »*.  Même  rautoritt' 
publique,  qui  avait  autorisé  Taccomm'bdement,  ne  pou- 
vait plus  poursuivre. 

delà  est  bien  marque  encore  dans  les  Bignonianie^  n»  9,  où  il  est  tlil 
que  le  coupable  n'aura  à  craindre  nullam  remallaiionem. 

3  Formulœ  Tiironenses,  38  :  Si  quis  aul  ego  ipse  aui  uUtts...  contra 
hanc  securitatem ventre  aut  agere  lentaverit^,,.  qtù  liiem  iniuleril  foiidùt 
tatitos  componaL  —  Cf.  Marculfe,  II,  18;  Senonicœ,  H  et  51. 

*  (îrégoire,  VII,  47  in  fine:  Tune  daio  argento...  accepta  êecuriiale, 
rompor.unt,  daiis  sibi  inviccm  sacramenlu  ulnullo  unquam  tempore  con- 
tra allcram  pars  altéra  tnussitarei, 

*  Turonenses,  58  :  SU  inter  nos calcanda  causat'w. 

COMP\RAISON    DES   AUTRES   ÉTATS   GERMAINS. 

Si  nous  comparons  au  droit  fi'anc  les  législations  de  la  même  époque» 
nous  voyons  d'abord  (pie  l'abrégé  de  code  donné  par  Théodoric  à  ses  sujets 
sans  di>linction  de  race  ne  contient  pas  la  composition;  il  prononce  U 
peine  de  mort  pour  le  meurtre,  art.  90  ;  pour  le  vol  d*aninuiux,  56  ;  ^^ 
la  vente  d'un  homme  libre  en  servitude,  78;  pour  Tadullère,  38  et  59; 
pour  le  rapt,  17;  pour  le  faux,  41;  pour  l'usurpation  de  pro|>riété,  4/; 
mais,  de  ce  que  la  composition  n'est  jamais  inscrite  dans  la  loi,  de  ce 
([u'elle  n'est  pas  une  chose  légale,  nous  ne  conclurons  pas  qu  die  n'ait  pa* 
existé  dans  la  pratique.  —  La  Loi  des  Wisigolhs  ne  l'admet  pas  dod  pî«> 
comme  chose  légale  ;  elle  punit  de  mort  le  meurtre  volontaire  ;  VL  5. 1^; 
antiqua  :  Omnis  Iwmo,  si  volunlate  non  casu  occideril  hominem,  pro  honù- 
cidio  pttniatur.  Mais  k  cette  sévérité  de  la  loi  ancienne  l'Église  apporte  un 
premier  adoucissement  ;  si  le  meurtrier  a  trouvé  refuge  dans  une  église,  il 
est  livré  aux  parents  de  la  victime,  à  la  condition  qu'ils  ne  le  mettront  p» 
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CHAPITRE  XV 

Rapports  des  rois  avec  rfglise. 

Les  Francs  n'ont  pas  introduit  en  Gaule  leur  an- 
cii^nne  religion  germanique.  A  peine  entrés  dans  le 
pays,  ils  furent  chrétiens.  Je  ne  sais  s'il  faut  faire  beau- 
coup de  fond  sur  la  légende  qui  s'est  faite  de  leur  con- 
version par  saint  Rémi.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
documents,  dès  le  début  du  sixième  siècle,   ne   nous 

à  mort,  >'I,  5,  16  et  18.  Puis,  en  dehors  même  de  ce  cas,  la  Loi  du  roi 
€bindasuinthe  établit  que  le  meurtrier,  ou  bien  sera  mis  à  mort,  ou  bion 
sera  livré  aux  parents  du  mort,  «  qui  feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront  ».  Or  il 
«st  clair  que  les  parents  l'obligeront  k  se  racheter,  c'esl-à-dire  à  composer, 
ou  bien  que,  s'il  ne  possède  rien,  ils  en  feront  leur  esclave.  D'ailleurs, 
d'après  la  Loi  des  Wisigoths,  la  composition  est  de  droit  en  cas  de  meui  tre 
involontaire,  parce  qu'il  y  a  une  indemnité  à  payer,  VI,  5,  4-9  ;  VIII,  4, 
16.  II  y  a  aussi  la  composiiio  furti,  V,  5,  3  ;  VII,  3,  5;  et  la  composilio 
damni,  VIII,  3,  2;  VIIÏ,  4,  2.  —  La  Loi  lombarde  prononce  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  commis  contre  l'Ëtat  (Rotharis,  1,3,  4,  6),  pour  le 
meurtre  du  mari  par  la  femme  (ibid,^  203),  pour  l'adultère  de  la  femme 
[ibid.,  211  et  212).  Pour  les  autres  crimes,  le  coupable  doit  ou  mourir  ou 
composer;  atd  moriatur  aui  componai,  Rotharis,  i9;  aut  comportât  80  so- 
lidon  aui  anirnse  suœ  incurvai  pcriculum,  ibid.,  253;  aui  occidaiur  aut 
redimai  animam  suam,  ibid.,  280.  Cf.  l'art.  20  de  Liutprand  qui  pro- 
nonce la  confiscation  et  qui  ajoute  qu'à  celle  condition  homicida  animam 
svam  libérait  rachète  sa  vie.  D'autres  fois,  c'est  le  roi  qui  a  le  choix 
entre  la  peine  de  mort  et  la  composition  ;  Rotharis,  9  :  aui  det  a7iima}u 
aut  qualiter  régi  placueiit  componai;  36  :  animœ  suse incnrral  periculum 
aui  redimai  animam  suam^  $i  obtinere  poiuerit  arege;  1G3  :  de  anima 
illius  homicidœ  4ii  in  polestate  régis  judicare  quod  illi  placuerit.  —  La 
composition  prévaut  complètement  dans  les  Lois  des  Alamans  et  des  Bava- 
rois; Ux  Alamann,,  XLIX;  Lex  Baiuwar.,  II,  III.  Elles  ne  prononcent  la 
jieine  de  mort  que  pour  les  crimes  commis  contre  le  roi  des  Francs  ou  le 
duc  du  pays;  Lex  Alamann.,  XXIV;  lex  Baiuwar,,  II,' l-l.  Encore  le 
duc  peut-il  permettre  au  coupable  do  se  racheter,  aut  vitam  perdat  aut 
se  redimai,  Lex  Alamann.yWW  ;  Lex  Baiuwar,,  II»  4,  3. —  On  reconnaît 
que  tout  cela  concorde,  sauf  quelques  différences  de  détail,  avec  ce  que 
nous  avons  dit  du  droit  franc. 
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montrent  pas  dé  Francs  païens*.  C'est  à  peine  si  quel- 
ques Yies  de  saints  autorisent  à  penser  qu'il  en  élail 
resté  quelques-uns  dans  le  pays  de  Tournai*  ou  île  Co- 
logne'. Nous  voyons  aussi  quelques  anciennes  coutumes 
païennes  qui  se  conservaient  dans  les  campagnes;  niai< 
ce  sont  de  ces  coutumes  populaires  qui  persistent  chti 
tous  les  peuples  convertis  ;  elles  ne  prouvent  donc  pis 
que  ces  Francs  ne  fussent  pas  officiellement  chrélicDS*. 
Jamais  il  n'est  fait  mention  d'un  prêtre  païen,  d'un 
sanctuaire  païen,  de  divinités  païennes.  Les  rois  sont 
des  chrétiens  convaincus  et  fervents  au  point  de  dis- 
cuter sur  le  dogme  et  de  vouloir  convertir  les  juifs . 
Leur  cour  est  toute  chrétienne,  et  aussi  bien  en  Aur 
trnsie  qu'en  Neustrie*.  Les  grands  personnages  de  race 

*  i\ous  avons  une  constitution  de  Childebcrt  ï"  (Sinnond,  I,  500;  Par- 
dessus, n**  154,  Borctius,  p.  '2)  qui  défend  de  conserver  des  idoles  àa^ 
sa  maison,  une  autre  de  Contran  et  une  de  Chiideberi  U  qui  enjoigne»* 
sous  des  peines  sévères  d'observer  le  repos  dominical.  On  se  troinp<*'*** 
beaucoup  si  Ton  regardait  ces  textes  comme  des  indices  de  pagani^"*- 
Ils  prouvent  au  contraire  que  les  rois  ne  reconnaissaient  pas  l'exii^enco 
d'un  culte  païen.  Ils  impliquent  même  que  toute  la  population  était  chiv- 
tienne,  bien  que  quelques- uns  eussent  conservé  individuellement  destma- 
leltes  païennes  et  quelques  usages  de  leurs  ancêtres.  Qu'on  lise  c«5  tiw* 
textes,  on  n'y  trouvera  pas  un  mol  qui  signiûe  qu'il  existât  encore  uof 
religion  p.aïcnne. 

*  Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  Tournai  soit  reslé  un  pays  de  pa- 
ganisme ;  Tournai  a  eu  des  évêques  dès  le  début  du  sixième  siècle  w 
527,  Tournai  a  été  le  siège  d'un  synode,  et  l'on  peut  remarquer  qaece 
synode  n'a  pas  eu  à  travailler  contre  le  paganisme,  mais  «  contre  des  h^ 
résies  qui  tioublaient  le  pays  »  (Labbat,  coU.  concil.  GaUùv,  col.  9i^)-  . 

5  Grégoire  cite  encore  des  idoles  païennes  à  Cologne  au  temps  du  roj 
Thierry  l^' (Vitœ  patt-um,  VI,  2).  —En  général,  il  faut,  se  déûer  qoelqa'' 
peu  des  hagiographes,  qui  prélent  volontiers  à  leurshéros  des  conversn'^* 
de  païens  ;  voyez  par  exemple  Vila  Radcgundis,  il,  2. 

*  On  peut  voir  ces  restes  de  superstitions  énmnérés  daus  un  s^nw^f" 
;ittril^é  à  saint  Eloi  (Kiïa  Eligii,  II,  15).  L'Église,  au  moment  de  la  con^H- 
sion,  n'avait  pas  osé  proscrire  ces  pratiques;  elle  l'osa  cent  ans  plus  t^f^^- 

»  Grégoire,  V,  45;  VI,  5. 

«  La  Decretio  Childeberti,  ail.  2,  déclare  exclu  du  Palais  quiconque no- 
liéira  pas  à  son  évoque.  C'est  donc  qu'il  n'y  a  aucun  païen  dans  le  ft»^*' 
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franque  donnent  des  terres  aux  églises;  plusieurs  d'entre 
eux  se  font  moines  et  prêtres. 

Ces  Francs  n'étaient  pas  ariens,   comme  les  Bur- 
gundes  et  les  Goths  l'avaient  été.  Ils  prirent  la  croyance 
qu^îls  trouvèrent  chez  les  populations  de  la  Gaule,  c'est- 
à-dire  le  catholicisme.  Il  résulta  de  là  que  leurs  rap- 
ports avec  le  clergé  ne  furent  pas  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  aurait  avec  un  clergé  étranger  ou  hostile.  Des  le 
premier  moment,  ils  furent  vis-à-vis  de  l'Église  dans  la 
situation  et  l'attitude  de  fidèles.  I^  clergé  gaulois  fut 
leur  clergé  ;  ils  lui  furent  soumis  ;  ils  le  vénérèrent,  lui 
obéirent,  l'enrichirent.  Les  plus   grands  d'entre  eux 
n'eurent  pas  d'ambition  plus  haute  que   de  devenir 
évéques. 

Or  l'Église  ne  connaissait  pas  la  distinction  des 
races  ;  l'un  de  ses  dogmes  repoussait  un  tel  concept  de 
l'esprit.  Pour  elle,  Francs  et  Romains  étaient  absolu- 
ment frères.  D'autre  part,  elle  n'avait  jamais  eu  un 
patriotisme  tel,  qu'elle  eût  à  détester  l'étranger  et  à 
maudire  l'envahisseur.  Elle  ne  sentit  elle-même  et  elle 
n'entretint  au  cœur  des  laïques  aucun  sentiment  de 
hame  contre  les  nouveaux  venus.  Elle  les  accueillit 
comme  siens  dès  qu'ils  eurent  sa  foi.  Elle  leur  donna 
accès  dans  ses  monastères,  dans  son  clergé,  même  dans 
son  épiscopat. 

liC  christianisme,  à  ne  regarder  que  son  action  sur 
la  politique  et  sur  le  gouvernement  des  sociétés,  avait 
introduit  quelque  chose  de  très  nouveau  dans  le  monde, 
la  séparation  de  la  religion  et  de  l'État.  Dans  l'anti- 
quité, ces  deux  choses  avaient  été  étroitement  unies. 
Chaque  État  ou  cité  avait  eu  sa  croyance,  son  culte  pro- 
pre, et  même  ses  diejix.  L'empire  romain  lui-même 
oe  s'était  pas  détaché  de  cette  tradition  ou  de  celte 
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nécessité.  Ce  grand  État,  qui  semble  d'un  caraclere  si 
moderne,  avait  eu  pourtant  sa  religion  propre  et  in- 
time ;  c'était  la  religion  de  «  Rome  et  de  l'Auguste  >>  : 
culte  dont  les  modernes  peuvent  sourire  comme  de 
toutes  les  choses  qu'ils  ne  comprennent  plus,  mais  qui 
s'explique  bien  si  l'on  songe  qu'il  était  dans  les  tradi- 
tions de  l'humanité  de  diviniser  de  quelque  manièiv 
l'Élal,  de  lui  incorporer  une  croyance,  de  lui  attacher 
un  culte. 

C'est  aussi  ce  qui  explique  les  persécutions.  Les 
chrétiens  furent  jugés  et  condamnés,  non  parce  qu'ils 
étaient  chrétiens,  mais  parce  qu'ils  se  refusaient  à 
reconnaître  cette  apothéose  de  la  puissance  publique-  Lo> 
fonctionnaires  impériaux  les  persécutèrent  au  nom  du 
lien  officiel  qu'il  y  avait  entre  la  croyance  et  l'Étal-  Ce 
qu'on  exigeait  d'eux,  ce  n'était  pas  précisément  qu'ils 
crussent  à  Apollon,  à  Mercure,  à  Mithra  ou  à  Scrapis», 
mais  qu'ils  crussent  à  Tempire  sacré,  à  la  divinité  de 
TAugusie  et  de  Home.  Les  chrétiens  luttèrent,  sans 
s'en  rendre  bien  compte,  pour  la  séparation  de  la 
croyance  et  de  l'État.  Leur  triomphe  fut  le  triomphe  d<' 
ce  principe. 

Mais  alors  surgit  un  autre  problème.  Entre  ces  deux 
choses  désormais  distinctes  le  contact  était  pourtanl 
inévitciblc;  car  TEglise  et  l'Étal  étaient  deux  corps  qui 
se  composaient  des  mêmes  hommes.  Un  roi  était  un 
fidèle  de  l'Église,  et  le  peuple  se  trouvait  soumis  en 
même  temps  à  l'Église  et  au  prince.  De  là  vint  une 
complexité  dans  Texistence  privée  et  dans  la  vie  publique 
dont  les  peuples  anciens  n'avaient  pas  eu  l'idée.  L'Étal 
était  une  puissance,  l'Église  en  était  une  autre,  et  toutes 
les  deux  mêlées,  enchaînées,  enchevêtrées  l'une  dans 
l'autre,   sans   (|u'il  fût   facile   d'assigner   à    chacun»* 
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d'elles  son  terrain  propre.  La  question  qui  naquit 
alors  fut  de  savoir  si  ces  deux  puissances  pourraient 
vivre  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre,  ou,  au 
cas  contraire,  laquelle  des  deux  aurait  le  pas  sur  l'autre. 
Pour  comprendre  ce  qui  va  se  passer  durant  l'époque 
mérovingienne,  il  est  nécessaire  d'observei*  d'abord 
quelle  était  la  constitution  intime  de  l'Église  chrétienne 
au  moment  où  les  Francs  entrèrent  en  contact  avec  elle. 


1"^   ORGANISATION    INTERIEURE    DE    L  EGLISE   AU    CIiNQJIÈME   SIÈCLE. 

L'Église  du  cinquième  siècle  n'était  plus  la  primitive 
Église.  L'esprit  démocratique,  la  croyance  libre  et  pres- 
que personnelle,  l'hésitation  sur  le  dogme,  toutcela  avait 
disparu.  Le  dogme  était  fixé,  et  l'Église  était  une  société 
constituée  hiérarchiquement.  Une  première  distinction, 
et  la  plus  radicale,  était  celle  qui  séparait  les  clercs  des 
laïques.  Elle  n'était  pas  précisément  nouvelle  dans  le 
monde.  Toutes  les  religions  anciennes  avaient  mis  le 
prêtre  au-dessus  du  commun  des  hommes  et  avaient 
fait  de  lui  un  intermédiaire  ou  un  médiateur  entre 
Inhumain  et  le  divin.  L'ancienne  Grèce  et  l'ancienne 
Uome  avaient  même  eu  des  sacerdoces  héréditaires,  et 
d'autres  peuples  avaient  eu  des  castes  sacerdotales.  Le 
christianisme  eut  d'abord  un  sacerdoce  dénature  démo- 
cratique. Dans  chaque  ville,  les  chrétiens  formèrent  une 
communauté,  qu'ils  appelaient  «  l'assemblée  »,  Uy.lniioL. 
Cette  petite  commune  se  donna  à  elle-même  ses  chefs 
l'cligieux,  qui  s'appelèrent,  «  les  plus  âgés  )),7wp£<jêuTepoi. 
Klle  se  donna  aussi  un  «  surveillant  »,  eTriJxoTros.  Elle 
Put  enfin  quelques  fonctionnaires  chargés  des  services 
matériels  du  culte  ou  de   l'administration  des  biens 
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communs;  on  les  appela  serviteurs,  Siajtovou  Ain^i 
furent  fondés  les  «  ordres  majeurs  »  des  évoques,  des 
prêtres  et  des  diacres.  Il  s'y  ajoutait  des  sous-diacres, 
des  lecteurs,  des  chantres  ou  psalmistes,  des  mar- 
tyraires  ou  gardiens  des  reliques,  des  exorcistes.  Tous 
ces  hommes  n'étaient  d'abord  que  les  élus  et  les  servi- 
teurs de  la  communauté  ;  mais  peu  à  peu  leur  cai*actère 
plus  sacré,  plus  voisin  de  Dieu,  les  éleva  au-dessus 
d'elle.  Us  se  présentèrent  aux  yeux  des  hommes  comme 
un  corps  choisi,  xlripoç,  c'est-à-dire  choisi  de  Dieu;  et 
lout  ce  qui  n'était  pas  eux  fut  seulement  une  foule, 
iads.  Voilà  le  clergé  et  les  laïques*. 

Ce  clergé  lui-même  avait  son  organisation  intime,  sa 
discipline  et  sa  hiérarchie.  Il  s'était  constitué  à  une 
époque  où  régnait  l'empire  romain,  et  naturellement 
il  avait  pris  modèle  sur  cet  empire.  L'Église,  en  effel, 
ne  lulla  contre  la  société  civile  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  ne  put  pas  faire  autrement;  elle  se  hâta,  dès 
que  cela  lui  fut  possible,  de  se  mettre  en  accord  et  en 
unisson  avec  elle.  L'empire  étant  divisé  en  provinces  et 
en  cités,  l'Église  se  partagea  aussi  en  provinces  et  en 
cités.  La  cité,  qui  était  l'unité  administrative,  devint 
aussi  l'unité  ecclésiastique.  On  ne  l'appela  pas  d'abord 
un  diocèse;  on  l'appela  une  Trapor/ia,  une  paroisse.  Ce 
terme  se  retrouve  dans  le  même  sens  chez  les  écrivains 
du  sixième  siècle,  et  notamment  chez  Grégoire  de  Tours. 
11  désignait  le  ressort  tout  entier  de  l'évêque,  c'est-à- 
dire  tout  le  territoire  de  la  cité  ecclésiastique.  L'évêque 


*  C'est  un  symptôme  assez  significatif  que  le  terme  peregrinus  soil 
renlré  alors  en  usage  ;  il  ne  désigna  plus,  comme  autrefois,  ceui  qui  étaient 
en  dehors  de  la  cité  ;  il  désigna  ceux  qui  étnient  en  dehors  du  clergé. 
Voyez  concile  d*Agde  de  506,  art.  7  in  fine:  Peregrinu  vel  ciericU.  Cf. 
Ibidem,  art.  2  :  Peregrina  communio. 
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conservait  son  ancien  titre,  episcopus;  il  y  joignit  ceux 
de  sacerdos  et  de  pontifex.  Or  ces  deux  termes  étaient 
ceux  par  lesquels  on  avait  désigné  jusque-là,  dans  la 
religion  païenne  de  l'empire,  les  grands-prêtres  pro- 
vinciaux. Les  évoques  prirent  leurs  titres  en  prenant* 
leur  place*. 

Les  attributions  de  Tévôque  étaient  nombreuses  et 
d'un  ordre  élevé.  Il  veillait  au  maintien  de  la  croyance 
et  à  l'enseignement  du  dogme.  Il  administrait  les 
sacrements;  plusieurs,  comme  la  conGrmation,  la 
consécration  des  autels,  des  églises,  des  cimetières, 
ne  pouvaient  être  accomplis  que  par  lui;  presque  seul 
encore  il  donnait  le  baptême.  C'était  lui  seul  qui,  en 
conférant  l'ordination,  faisait  les  prêtres  et  les  diacres. 
Il  administrait  les  biens  temporels  de  son  église,  exploi- 
tait ou  affermait  les  terres,  percevait  les  revenus,  en 
faisait  l'emploi,  distribuait  les  traitements  aux  clercs 
de  tout  ordre.  Il  possédait  enfin  une  juridiction,  obliga- 
toire pour  les  clercs,  facultative  pour  les  laïques.  De 
tels  pouvoirs  faisaient  de  lui,  à  l'égard  de  tous  les  clercs 
du  diocèse,  un  véritable  souverain. 

Au-dessus  des  évêqucs  s'élevaient  les  métropolitains. 
Le  titre  d'archevêque  ne  fut  usité  en  Gaule  qu'à  par- 
tir de  la  lin  du  septième  siècle\  Si  le  mot  c<  métropo- 
litain »  est  grec,  le  sens  en  estromain.  On  remarquera, 
en  effet,  que  presque  tous  les  termes  de  l'organisation 
ecclésiastique  sont  grecs,  mais  que  cette  organisation 
est  toute  romaine.  Sous  l'empire,  on  appelait  métropole 


*  Au  sixième  siècle,  révêque  est  «ippelé  aussi  souvent  sacerdos  qu'ept- 
gcoptu.  Grégoire  de  Tours,  passim.  Dans  le  préambule  des  actes  du  con- 
cile de  511,  les  évèques  se  désignent  eux-mêmes  par  le  mot  sacerdotes, 

*  Je  trouye  pourtant  le  terme  archiepiscopus  dans  les  canons  du  concile 
de  Mâcon  de  581,  art.  6,  Sirmond,!,  p.  371. 
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celle  des  cités  d'une  province  qui  en  était  le  chef-lieu. 
Comme  cette  cité  était  supérieure  administratiTement 
aux  autres  cités,  celui  qui  en  était  Tévêque  se  trouya 
supérieur  aux  autres  évêques.  Ce  n'esl  pas  à  dire 
qu'évéques  et  métropolitains  fussent  les  deux  degrés 
d'un  avancement,  comme  cela  se  voit  de  nos  jours. 
On  ne  passait  pas  par  l'épiscopat  pour  de\'enir  en- 
suite métropolitain.  Tous  étaient  évêques  avec  même 
titre*  et  mêmes  attributions.  Seulement,  Tévêque  de 
la  ville  supérieure  fut  le  premier  parmi  les  évêques 
de  la  province.  Cette  prééminence  alla  se  marquant  de 
plus  en  plus.  Elle  est  déjà  bien  établie  par  le  concile 
d'Ântioche  de  341  ".  On  en  appelait  du  jugement  de 
Tévêque  à  celui  du  métropolitain.  Le  métropolitain  ju- 
geait les  contestations  entre  les  évêques. 

Par-dessus  les  métropolitains,  il  n'existait  pas  alors 
un  pouvoir  pontifical  bien  établi.  Il  semblerait  que 
l'imitation  de  l'empire  romain  dût  aller  jusqu'à  l'éta- 
blissement d'une  autorité  monarchique  dans  TÉglise. 
Cela  ne  se  fit  pas.  Apparemment  les  empereurs  tinrent 
peu  à  voir  se  former  à  côté  d'eux  un  pareil  pouvoir.  Il 
faut  songer  d'ailleurs  qu'à  l'époque  même  où  les  prince^i 
et  la  société  entière  se  firent  chrétiens,  il  se  trouva  que 
l'empire  eut  deux  capitales;  dans  l'Occident  même,  un 
peu  plus  tard,  Milan  et  Ravenne  furent  la  résidence  du 
pouvoir.  Rome,  cessant  d'être  capitale  de  l'empire,  nr 


'  Le  vrai  titre  de  celui  que  nous  appelons  archeréque  était  epUcoput 
Ainsi,  dans  les  actes  du  concile  de  Turin  de  397,  art.  2,  les  archevêque; 
d'Arles  et  de  Vienne  sont  appelés  episcopi,  Sirmond,  1,  28.  Pour  dislin- 
guer,  on  disait  epi$copus  melropolilanuSy  ce  qui  ne  signifiait  pas  auln' 
chose  que  évéque  de  la  ville  métropole.  Voyez  une  lettre  du  pape  loni^- 
cent  l*%  dans  Sirmond,  I,  39;  deuxième  concile  d'Orléans,  &3r>,  art  7, 
Sirmond,  1, 229. 

>  Cf.  concile  d'Ântioche  de  341,  c.  9,  dans  Uéfélé,  I,  508. 
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devînt  pas  non  plus  capitale  de  l'Église,  ni  l'évêque  de 
Rome  son  chef  universel.  Elle  eut  du  moins  pour  elle  le 
prestige  qui  continua  de  s'attacher  à  son  nom,  la  lé- 
gende de  Pierre  qui  lui  assurait  la  prééminence,  et 
surtout  l'esprit  de  suite  et  l'habileté  patiente  de  ses 
papes.  C'en  fut  assez  pour  lui  donner,  à  défaut  de 
l'autorité  légale,  une  autorité  morale  que  nul  ne  con- 
testa. 

Au-dessous  de  l'épiscopat,  il  existait  alors  des  chor- 
évêques.  Ce  terme  signifie  évêque  ou  inspecteur  de  la 
campagne,  x^P^  èizl^Mnoç.  La  cité,  civitas,  qui  compre- 
nait une  grande  ville  et  un  grand  territoire  où  l'on 
trouvait  d'autres  villes  et  beaucoup  de  villages,  était 
trop  étendue  pour  que  l'évêque  pût  tout  inspecter  de 
ses  yeux.  Résidant  dans  la  ville,  il  dut  avoir  une  sorte 
d'évêque  du  dehors,  un  évêque  pour  le  territoire  rural, 
que  Ton  appela  visilalor,  circuitor,  ou  chorévêque. 
Ce  dignitaire  n'était  d'ailleurs  qu'un  subordonné  de 
révêque,  son  délégué,  son  lieutenant  choisi  par  lui*.  A 
partir  du  septième  siècle,  le  pouvoir  des  chorévêques 
parut  trop  grand;  les  conciles  s'attachèrent  à  le  ré- 
duire*. Ils  disparurent  au  dixième  siècle. 

Les  archiprêtres  et  archidiacres  subsistèrent  plus 
longtemps.  Il  est  fait  mention  des  archiprêtres  dans  les 
écrivains  chrétiens  du  cinquième  siècle',  ainsi  que  dans 
les  actes  des  conciles  de  Tours,  d'Auxerre,  de  Reims*. 


*  Voyez  saint  Basile,  lettres  181  et  418  ;  Âthanasc,  Apologétique  ;  con- 
cile d' A  atioche,  art.  10;  concile  d'Ancyre.  art.  15;  et  pour  rOccidenl, 
Isidore  de  Sé ville,  De  officiù  ecclesiasticUf  II,  6,  dans  la  Pairologie, 
t.  LXXXUl,  col.  788,  787. 

*  Deuxième  concile  de  Séville,  art.  7. 

^  Saint  Jérôme,  ad  Rusticum;  saint  Léon,  épître  57,  ad  Dorum;  Cf. 
Socrate,  Hist.  eccles,,  VI,  9;  Sozomène,  VIH,  12. 

*  Deuxième  concile  de  Tours,  a.  567,  art.  7  et  19,  Sirmond,  I,  331  et 
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On  ne  saurait  dire  avec  précision  quelles  étaient  les 
attributions  de  Tarcbiprêtre.  Elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  fixées  avec  rigueur.  Elles  varièrent  suivant  les 
temps,  suivant  les  lieux,  peut-être  suivant  la  volonté  de 
chaque  évêque.  Quelquefois  Tarchiprêtre  était  simple- 
ment le  premier  des  prêtres  du  diocèse.  D'autres  fois 
il  y  avait  plusieurs  archiprêtres;  chacun  d'eux  était 
placé  au-dessus  d'une  portion  du  diocèse,  par  exemple 
dans  une  petite  ville,  et  il  l'administrait  avec  autorité 
sur  les  prêtres  inférieurs  de  la  circonscription.  C'est 
ainsi  que  Grégoire  de  Tours  nous  montre,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  un  archiprêtre  «  qui  régit  la  ville  de 
Tonnerre*  ». 

L'archidiacre  avait  la  haute  main  sur  tous  les  ser- 
vices du  culte,  sur  la  discipline  des  clercs,  sur  la  distri- 
bution des  revenus  et  des  traitements.  L'évêque  le 
choisissait  à  son  gré;  il  pouvait  le  destituer',  ou  tout 
au  moins,  en  lui  laissant  son  titre,  donner  sa  fonction 
à  un  autre'.  11  paraît  que  sa  fonction  était  de  celles  qui 
exigeaient  le  plus  d'attention  et  d'intelligence*.  Comme 
son  rang  de  diacre  le  tenait  trop  loin  de  l'évêque  pour 
lui  porter  ombrage,  l'évêque  ne  craignit  pas  de  lui 
confier  un  grand  pouvoir.  Il  acquit  la  juridiction,  au 

555.  Concile  d'Âuxerre,  a.  578,  art.  45,  ibidem,  p.  366.  Concile  de 
Ueims,  650,  art.  49,  ibidem,  p.  485.  Concile  de  Chalon,  a.  650,  art,  il. 

*  Grégoire,  V,  5  :  Temodorensem  castrtim  ui  archipreshyter  regeret. 

*  Grégoire.  IX,  57,  parle  d'un  archidiacre  de  Soissons  qai  est  destitué 
par  un  évoque. 

s  C'est  ce  que  recommande  le  concile  d'Agde  de  506,  art.  23  :  Si  offi- 
cium  archidiaconaius  implere  nequiverit,  ille  loci  sui  nomen  toiteai,  et 
ordinationi  ecclesiœ  prœponalur  qvem  elegeril  episcopus. 

*  Cela  ressort,  1**  de  ce  que  Sidoine  Apollinaire,  Leiire$,  IV,  35,  dit 
en  parlant  d'un  archidiacre  :  în  quo  gradu  mullwn  relentus  propUr 
induêtriam;  2*  de  cet  article  du  concile  d'Agde  où  il  est  parié  d'ar- 
chidiacres qui  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  propter  simpUciortm 
naturam. 
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nom  de  l'évêque,  sur  tous  les  clercs*,  et  eut  ainsi  une 
autorité  supérieure  à  celle  de  Tarchiprêtre, 

Ce  que  nous  appelons  des  cures  ou  des  paroisses 
n'existait  pas  ou  existait  peu  dans  les  premiers  siècles. 
Le  christianisme  avait  commencé  dans  les  villes,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  et  il  n'avait  connu  d'abord 
qu'un  organisme  urbain.  A  mesure  que  se  fit  la  lente 
conversion  des  campagnes,  il  fallut  établir  des  églises 
rurales.  Cela  se  fit  peu  à  peu.  On  en  voit  dès  le  qua- 
trième siècle".  Elles  deviennent  plus  nombreuses  au 
cinquième.  Grégoire  montre  des  évêques  de  Tours 
créant  successivement  quelques  paroisses  dans  les  bourgs 
les  plus  importants  de  leur  diocèse*,  et  l'on  peut  penser 
que  tous  les  évêques  firent  comme  ceux  de  Tours*.  Les 
prêtres  de  ces  paroisses  étaient  nommés  et  délégués  par 


*  Voyez  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541  ;  concile  d*Auxerre,  578, 
art.  43;  surtout  le  concile  de  Mâcon  de  581,  art.  8,  Sirmond,  I,  372. 
—  L'archidiacre  avait  la  surveillance  des  prisons  ;  cinquième  concile 
d'Orléans,  a.  549,  art.  20.  —  A  la  mort  de  l'évéque,  il  avait  la  garde  et 
Tadministration  des  biens;  concile  de  Paris  de  614,  art.  7.  —  Sidoine 
Apollinaire,  dans  la  lettre  que  nous  citons  plus  haut,  appelle  la  fonction 
d'archidiacre  une  potestas  en  même  temps  qu'une  digniias,  —  Sur  la 
juridiction  de  Farchidiacre  au  septième  siècle,  il  y  a  un  texte  capital  dans 
la  VUa  Leodegarii  ah  Ursino,  2,  ab  anonymo,  1-2. 

»  Sulpice  Sévère,  Dialogi,  I,  4.  —  Cf.  Epistola  Innocenta  Papœ  ad 
Decentium^  5. 

'  Grégoire, X, 31 ,  5  :  S. Marlinus...,  in vicis  Alingaviensi,  Soîonacensi, 
Âmbaciensi,  Condatensi,  Tornomagensi,  destructis  deluhrisy  ecclesias 
œdificavîL  —  X,  3i,  4  :  Briccius  instituit  ecclesiaê  per  vicos  Calaton- 
Ttum,  Brkcam,  Rotomagum,  Briotreidem,  Cainonem,  —  Euslochius  insti- 
tuit eccletias  per  vicos  Brixis,  Iciodorum,  LuccaSj  Ddtis,  —  X,  31,  6  : 
.  Tempore  Perpetui  œdi/icatœ  sunl  ecclesise  in  vicis  Evina,  Mediconno, 
BerraOy  Vernado.  —  X,  31,  18  :  Tempore  Eufronii  Tauriaco,  Cerata, 
Orbiniaco  vicis  ecclesise  œdi/icalœ  sunt,  —  X,  31,  19:  ïnmullis  locis 
ecclesias  et  oratoria  dedicavù 

^  Sidoine  Apollinaire  parle  de  rusticx  parochiœ  dans  le  midi  de  la 
Gaule;  Epistolœ,  Vil,  6.  —  Grégoire  de  Tours  appelle  souvent  ces 
paroisses  du  nom  de  dicecesis,  réservant  le  mot  parochia  pour  le  diocèse; 
IV,  13;  IV,  18;  V,  5,  etc.  D'autres  fois  la  paroisse  est  appelée  plebs^ 
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l'évêque;  ils  restaient  sous  sa  surveillance,  ils  dépen- 
daient de  lui,  non  seulement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, mais  aussi  pour  la  jouissance  des  biens 
temporels  ;  car  il  était  rare  alors  que  ces  paroisses  eus^ 
sent  des  revenus  propres  ;  Tévéque  était  seul  légalement 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  l'église. 

Ce  qui  était  plus  nombreux  que  les  paroisses  rurales, 
c'étaient  les  oratoires  des  domaines  privés.  Au  cinquième, 
au  sixième,  au  septième  siècle,  ilexistaitpeu  de  villages 
semblables  à  nos  villages  modernes,  c'est-à-dire  peu 
d'agglomérations  de  petits  proprétaires  libres.  Le  plus 
souvent,  un  grand  domaine  appelé  viUuy  comprenant 
toute  l'étendue  qui  forme  aujourd'hui  le  territoire  d'une 
commune,  appartenait  à  un  seul  propriétaire-  Il  ren- 
fermait aussi  toute  la  population  d'un  village;  mais  ce^ 
paysans  étaient  de  simples  tenanciers,  les  uns  libres, 
les  autres  colons  ou  serfs,  tous,  occupant  la  terre  du 
maître  à  charge  de  redevances  et  de  services*.  Dans  ce 
domaine  ainsi  constitué,  il  se  trouvait  ordinairement 
un  oratoire*.  Il  appartenait  au  propriétaire,  et  il  senait 
aux  besoins  religieux  de  tous  ses  serviteurs  et  paysans\ 
Le  propriétaire  était  tenu  d'attacher  à  cet  oratoire  une 
terre  et  un  revenu  suffisants  pour  l'entretien  d'un  ecclê- 

*  Nous  dëcriroDS  ces  conditions  sociales  dans  un  Tolume  suÎTant. 

>  Loi  de  598  au  Code  Théodosien,  XYl,  ^,  53:  Ecclesiis  quœ  in  pnt- 
sessionibiis,  ut  anolet,  diversorum,,.sunt  constitutœ.  C'est  ce  que  le  con- 
cile d'Ëp.ione  de  517,  art.  25,  appelle  oraloria  villana,  et  le  concUr 
d'Âgde  do  506,  art.  21,  Oratoria  in  agro,  le  mot  ager  signifiant  ici  pi^ 
priété  nuale,  domaine.  Cf.  concile  d'Orléans  de  541,  art.  26  et  3ô  :  5( 
quis  in  agro  suo  habet  diœcesim.  Concile  de  Cbalon,  650,  art.  14:  on/- 
oria  per  villas  polenium  constructa, 

'  Concile  d'Agde,  de  506,  art.  2i  :  Si  quis  eiiam  extra  parackiasora- 
torium  in  agro  habere  voluerit^  ut  ibi  missas  teneat,  propter  fatigationm 
familiœ,  permittimus.  11  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  d'arertir  qw 
dans  cette  phrase  le  mot  familiœ  signifie  l'ensemble  des  serrileiirs 
c'esl-h-dire  la  population  du  domaine. 
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siastique'.  Il  devait  aussi  fournir  le  prêtre  et  les  clercs» 
en  les  prenant  ordinairement  parmi  les  hommes  de 
son  domaine';  mais  il  ne  les  choisissait  qu'avec  Taveu 
et  l'assentiment  de  l'évêque'.  Ces  clercs,  qui  étaient 
ce  les  hommes  »  du  propriétaire,  n'en  étaient  pas  moins 
subordonnés  à  l'évêque  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la 
croyance,  aux  sacrements  et  à  la  discipline,  et  ils  étaient 
placés  sous  la  juridiction  de  l'archidiacre*.  C'est  de  ces 
oratoires  des  domaines  privés  que  sont  venus  les  trois 
quarts  de  nos  cures  de  villages.  De  même  que  le  vil- 
lage moderne  est  dérivé,  le  plus  souvent,  d'un  ancien 
domaine,  de  même  l'église  paroissiale  est  dérivée  très 
souvent  de  la  chapelle  privée  d'un  grand  propriétaire. 
C'est  une  vérité  dont  il  faudra  nous  souvenir  lorsque 
nous  arriverons  au  régime  féodal. 

Il  reste  h  dire  quelques  mots  des  monastères.  La  vie 
solitaire,  inconnue  dans  les  premiers  temps  de  l'Église, 
devint  fort  en  honneur  au  quatrième  siècle,  surtout  en 
Orient.  Mais  la  pure  solitude  fut  toujours  une  exception. 
Elle  était  peu  goûtée  des  chefs  de  l'Église  et  de  tous 
ceux  qui  avaient  le  souci  de  ses  grands  intérêts.  Il  ar- 
riva donc  de  bonne  heure  que  les  solitaires  se  grou- 
pèrent entre  eux.  Les  moines  devinrent  des  cénobites. 
Ces  deux  mots,  moine  et  cénobite,  qui  au  sens  littéral 
signifient  le  contraire  l'un  de  l'autre,  furent  synonymes  ; 
cela  tint  sans  doute  à  ce  que  les  deux  idées  s'associaient; 

*  Concile  d'Orléans  de  541,  art.  33  :  Si  quis  in  agro  suo  habet  diœ- 
ce$im  aut  postulai  hahere^  primum  terras  ei  deptitet  sufficienter,,,. 

>  Ibidem  :  Deputet  et  clericos  qui  ibidem  sua  officia  impleant, 

*  Ibidem,  art.  7  :  Vt  in  oraloriis  domini  prœdiorum  minime  contra 
votum  episcopi  peregrinos  clericos  intromittant,  nisi  quos  probatos  dis- 
Iridio  pontificis  observare  prœceperit, 

*  Concile  de  Chalon,  de  650,  art.  44,  Sirmond,!,  492.  —  On  exigeait 
que  pour  les  grandes  fêtes  de  Tannée  la  population  se  transporUH  à 
réglise  delà  ville;  concile  d'Agde  de  50(),  art.  21. 
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les  mêmes  hommes  étaient  cénobites  entre  eux,  puis- 
qu'ils vivaient  en  communauté,  mais  ils  étaient  soli- 
taires à  l'égard  du  monde  extérieur.  Un  monastère  et 
un  couvent  {conventus)  furent  une  même  chose. 

En  Gaule  il  y  eut  toujours  fort  peu  de  vrais  solitaires 
ou  de  reclus,  bien  que  Grégoire  de  Tours  en  mentionne 
quelques-uns.  Mais  il  y  eut  d'assez  bonne  heure  des 
solitaires  associés  en  communauté.  Les  principaux  mo- 
nastères furent  :  celui  que  saint  Martin  fonda  vers 
360  à  Ligugé,  près  de  Poitiers*,  celui  de  Marmouticrs*; 
celui  de  Lérins  fondé  par  saint  Honorât;  celui  d'A- 
gaune  ou  de  Saint-Maurice  établi  ou  agrandi  par  le 
roi  burgunde  Sigismond,  507-517;  celui  d'Anisola  ou 
Saint-Galais,  dans  le  diocèse  du  Mans';  celui  de  Sainte- 
Croix,  près  de  Poitiers,  fondé  par  la  reine  Radegonde 
vers  558*.  Saint  Benoît  ayant  établi  son  ordre  au 
Mont-Cassin  en  Italie,  un  de  ses  disciples,  saint  Maur, 
fut  envoyé  par  lui  en  Gaule  et  fonda  le  monastère  de 
Saint-Maur-sur-Loire  vers  544.  Saint  Columban  fonda 
celui  de  Luxeuil  vers  590. 

Ce  n'étaient  pas  les  évêques,  du  moins  le  plus  sou- 
vent, qui  instituaient  les  monastères.  Ils  n'étaient  pas 
fondés  non  plus  en  vertu  d'une  volonté  générale  de 
l'Église.  Ils  naissaient  spontanément.  Tantôt  c'était  un 
riche  propriétaire  qui  par  piété  bâtissait  un  couvent 
sur  ses  propres  terres,  lui  faisait  donation  d'un  de  ses 
domaines,  et  souvent  le  remplissait  de  ses  propres  ser- 
viteurs et  paysans;  c'est  l'histoire  du  monastère   de 


<  Grégoire,  Miracula  Martini,  IV,  50  :  MonaêUrium  Locociagerue  que 
eongregatam  monachorum  calervam  locaveral  tir  beaius, 
»  Sulpice  Sëvère,  Vita  Martini,  10. 
>  11  ea  est  fait  mention  par  Grégoire  de  Tours,  Y,  14. 
*  Grégoire,  HI,  7;  VI,  29;  IX,  42;  X,  16;  Gloria  nuirtyrwn,  5. 
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Saint-Yrier,  dans  le  diocèse  de  Limoges*.  Tantôt  c'était 
un  homme  sans  fortune  qui  demandait  un  domaine  au 
roi  pour  y  réunir  des  moines  ;  ainsi  furent  fondés  les 
monastères  de  Sainl-Mesmin  de  Mici,  de  Saint-Calais 
d'Anisola  et  beaucoup  d'autres.  Pour  établir  un  mo- 
nastère, il  fallait  d'abord  avoir  des  terres;  il  fallait 
aussi  posséder  des  reliques'.  Ces  deux  conditions  rem- 
plies, il  était  facile  de  trouver  des  hommes  pour  peu- 
pler le  monastère  :  Francs  et  Romains,  libres  et  serfs, 
étaient  également  admis'. 

lies  monastères  étaient  indépendants  les  uns  des 
autres.  Il  n'existait  pas  encore  d'ordres  monastiques. 
Chacun  d'eux  avait  ses  biens  propres.  Chacun  d'eux 
avait  aussi  son  chef,  revêtu  du  titre  de  paler  ou 
iVabbdS.  Mais  il  était  de  règle  que  tous  les  monas- 
tères d'un  diocèse  fussent  soumis  à  l'évêque.  «  Les 
monastères,  dit  le  cinquième  concile  d'Arles,  et  la  disci- 
pline des  moines  appartiennent  à  l'évêque  du  diocèse*.  » 
Les  abbés  étaient  le  plus  souvent  élus  par  les  moines*; 

*  Grégoire,  X,  29  :  Ex  familia  propria  instiluit  monachos  cœnobium- 
qtie  fundavit,  —  Comparer  ce  que  le  mémo  écrivain  dit  de  Grégoire  le 
Grand,  qui,  étant  encore  simple  particulier,  fonda  sept  monastères  sur  ses 
propriétés,  X,  1.  —  De  même  un  citoyen  d'Angers,  Licinius,  fonda  un 
monastère  in  possessione  ma  (Grégoire,  X,  51 ,  d). 

^  Ibidem,  X,  29.  Miracula  Marlyrum,  55,  59.  De  gloria  confesso- 
runif  50.  —  SouTent  c^était  le  corps  du  fondateur  canonisé  qui  devenait  la 
principale  relique. 

3  Les  monastères  acceptaient  des  esclaves,  mais  esclaves  rachetés,  ou 
avec  Tautorisation  du  maître.  Grégoire,  X,  29  :  Aredius  ex  familia  propria 
Unuuratos  inMuit  monachos.  —  Yita  Bathildis,  9  :  Captivos  redemil,,. 
et  in  monasieria  iniromisit,  —  Yita  Eligii,  I,  17:  ÏJsque  ad  trecentarum 
nunierum,  tam  ex  ancillis  suis  quam  ex  nobilibus  malronis  congregavit, 
—  Yila  Bercharii,  14,  Mabillon,  AdaSS.,  II,  840  :  Pretio  suêcepU  capti- 
vai puellas  octo  quas  Deo  dicalas  ibi  manere  constituit. 

*  Concile  d'Arles  de  554,  art.  2  :  Ut  monasieria  vel  monachorum  disci- 
plina ad  eum  pertineant  cpiscopum  in  cnjus  sunt  terrilorio  consliluia, 

*  Concile  d'Arles  de  455,  Sirmond,  I,  121  :  Abbaiis  quem  sibi  congre- 
gatio  elegerit. 
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mais  révoque  avait  sur  ces  abbés  un  droit  de  juridic- 
tion et  de  coercition*.  Le  principe  était  que  les  molBes 
devaient  une  obéissance  absolue  à  l'abbé,  Tabbc  à 
Tévêque*. 

Si  nous  résumons  et  embrassons  d'un  regard  tous 
les  traits  que  nous  venons  de  présenter,  nous  y  recon- 
naissons deux  choses  :  d'abord,  le  clergé  chrétien  forme 
un  puissant  organisme  à  côté  et  en  dehors  de  TElal; 
ensuite,  dans  cet  organisme,  c'est  l'épiscopal  qui  esl 
l'organe  principal  et  l'autorité  maîtresse. 

L'Église  chrétienne,  à  cette  époque,  n'éluit  pas  un 
corps  centralisé.  Il  n'y  existait  pas  de  monarchie  com- 
mune. Rome  avait  une  prééminence,  non  un  pouvoir. 
La  monarchie  était  dans  chaque  diocèse.  Là  révcque 
commandait  à  tous,  et  lui-même  n'avait  à  obéira 
personne,  sauf  la  déférence  due  au  métropolitain.  La 
société  chrétienne  était  une  confédération  de  cités  épi- 
scopales.  On  sentait  vivement  le  besoin  d'unité  en  ma- 
tière de  doctrine;  cette  unité  était  maintenue,  non 
par  un  pouvoir  suprême,  mais  par  la  tenue  d'assem- 
blées ou  de  conciles,  les  uns  régionaux,  les  autrcî^ 
écuméniques,  et  qui  n'étaient  tous,  à  vrai  dire,  que 
des  congrès  d'évcques.  Ce  qui  résume  toute  la  consli- 

*  Concile  d'Orléans  de  5H,  art.  i9  :  Ut  abbates  pro  humiliiaU  reU- 
iosi  in  episcoporum  potestate  consistant,  et  si  quid  extra  régulant  fece- 

rintj  ab  episcopis  corrigantur,  —  Concile  d^Orléans  de  555  :  Abbates  qui 
episcoporum  priccepta  despiciunt,  ad  communionem  non  admiltanlur*  — 
L'évéque  peut  faire  sortir  un  abbé  de  son  monastère  et  renfermer  coinnK* 
moine  dans  un  autre;  concile  d'Auxerre  de  578,  art.  25  et  26. 

*  II  n'est  pas  même  permis  à  Tabbé  de  se  rendre  aupH^s  du  roi  sans  w 
permission  de  son  évoque.  Concile  d'Orléans  de  51 1,  art.  7.  —  Les  choses 
ont  cliangé  h  partir  du  septième  siècle.  11  y  eut  alors  un  entraînement  g^~ 
néralà  affranchir  les  abbayes  des  évéques.  Les  évèques  mêmes  cédèrent  ' 
cet  entraînement;  voyez  les  ^-hartes  d'Emmon  de  Sens,  d'Audomer  de  Th** 
rouenne,  de  fiertefried  d'Amiens,  de  Nirard  de  Reims,  de  Vindicianus  àe 
Cambrai;  Pardessus,  n^'  555,  540,  544,  540,  591. 
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iution  de  TÉglise  à  cette  époque,  c'est  la  puissance  de 
Tépiscopat.  On  peut  même  noter  que,  dans  la  langue 
du  temps,  le  mot  «  église  »  est  rarement  employé  pour 
désigner  le  corps  chrétien  tout  entier;  il  désigne  le 
plus  souvent  un  diocèse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
fidèles  auxquels  préside  un  évoque.  Les  biens  et  les 
terres  n'appartiennent  pas  à  l'Église  universelle,  mais 
à  chaque  église  épiscopale.  L'évéque  administre  seul  les 
biens,  seul  il  régit  tout  le  clergé,  seul  il  gouverne  toutes 
les  âmes.  Le  christianisme  est  une  fédération  de  cités- 
églises,  dont  chacune  est  une  petite  monarchie. 

Il  faut  partir  de  cette  vérité  si  l'on  veut  comprendre 
les  rapports  que  la  royauté  mérovingienne  pourra  avoir 
avec  le  clergé,  surtout  avec  l'épiscopat. 

2«  LES   RÈGLE  J   CANO.NIQnES   EN    MATIÈRE    D*£LECTIONS   ÉPISCOPALES. 

Comme  la  vraie  autorité  dans  l'Église  était  l'épiscopat, 
le  mode  de  nomination  des  évêques  avait  une  singu- 
lière importance.  Suivant  la  manière  dont  ils  seraient 
choisis,  l'Église  pouvait  devenir  un  corps  aristocratique, 
ou  démocratique,  ou  même  féodal.  Le  mode  d'élection 
pouvait  faire  encore,  ou  que  l'Église  fût  dépendante  ou 
qu'elle  fût  libre,  ou  qu'elle  dominât  l'État  ou  que  l'État 
la  dominât. 

On  croirait  tout  d'abord  que  les  règles  de  l'élection 
dussent  se  trouver  dans  les  documents  des  quatre  pre- 
miers siècles,  dans  les  écrits  des  Pères,  dans  les  actes 
des  conciles.  Mais  si  on  les  cherche,  on  s'aperçoit  bien- 
tôt qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  règles  bien  précises  sur 
la  matière.  C'est  une  opinion  très  accréditée  que,  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Église,  l'évéque  était  élu  par  le 
peuple  de  la  cité.  Cette  opinion  n'est  pas  entièrement 
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fausse,  mais  elle  est  exagérée;  on  peut  même  dire 
qu'exprimée  en  des  termes  si  absolus  elle  est  inexacte. 
On  ne  trouve  ni  dans  les  Évangiles,  ni  dans  les  écrits 
des  Pères,  ni  dans  les  actes  des  premiers  conciles,  que 
révoque  dût  être  nommé  par  les  suffrages  du  peuple. 
Les  fondateurs  du  christianisme  n'ont  jamais  exprimé 
cette  idée,  n'ont  jamais  formulé  cette  règle. 

Il  parait  bien  que  les  évoques  des  premiers  temps  fu- 
rent choisis  par  une  sorte  de  cooplatîon.  Le  principe 
fut  que  nul  ne  pût  être  fait  évéque  que  par  un  autre 
évoque.  C'est  le  même  principe  qui  avait  régné  dans 
quelques  autres  religions  anciennes  ;  on  avait  cru  volon- 
tiers que  le  caractère  sacré  ne  pouvait  être  conféré 
que  par  un  homme  qui  possédât  déjà  en  sa  personne 
ce  caractère  sacré.  Le  texte  qui  dut  inspirer  la  coutume, 
fut  probablement  celui-ci  :  «  C'est  l'Esprit-Saint  qui 
vous  a  établis  évêques*.  »  Le  texte  dit  «  l'Espril-Sainl», 
il  ne  dit  pas  «  le  peuple  »,  il  ne  dit  pas  «  la  commu- 
nauté ».  Le  Christ  avait  institué  les  apôtres;  les  apôtres 
avaient  institué  les  premiers  évêques;  ceux-ci  en  avaient 
institué  d'autres,  et  l'Esprit-Saint  s'était  ainsi  transmis. 
De  cette  façon  chaque  évêque  avait  reçu  son  caractère 
sacré  d'un  autre  évêque  et  pouvait  faire  remonter  la 
genèse  de  son  sacerdoce  à  un  apôtre  dont  il  tenait  la 
place*.  En  vertu  de  celte  conception  de  l'esprit,  il 
fallait  que  chaque  nouvel  évêque  fût  consacré  par  un 
autre  évêque.  Telle  est  la  seule  règle  que  Ton  trouve 
établie  d'une  manière  formelle,  rigoureuse,  incontestée 
dans  les  quatre  premiers  siècles.  Plus  taH,  on  a  distin- 
gué nettement  l'élection  épiscopale  de  la  consécration: 


*  Actes  des  Apôtres,  XX,  28  :  6|jiàç  tô  ««/fiujjia  lô  àytov  sOcto  h:\9x6KVàÇm 
'  Celte  idée  est  exprimée  par  Justtnien,  Code,  I,  3,  4i,  §  i. 
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mais  il  n'est  pas  sûr  que  l'esprit  des  premiers  chrétiens 
ait  fait  cette  distinction  \ 

Mais  à  côté  de  ce  principe,  qui  était  inflexible  parce 
qu'il  était  d'ordre  spirituel,  il  y  avait  un  fait  dont  il 
était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Dans  chaque 
cité,  nous  l'avons  vu,  la  communauté  ou  fraternité  chré- 
tienne  formait  un  corps  indépendant.  La  règle  spiri- 
tuelle qui  voulait  que  son  évêque  tînt  son  pouvoir  sacré 
d'un  autre  évêque,  aurait  eu  pour  conséquence,  si  on 
Teût  appliquée  sans  aucun  tempérament,  que  toute  cité 
aurait  reçu  son  chef  du  dehors.  C'est  apparemment 
contre  une  telle  conséquence  que  s'établit  une  autre 
règle,  à  savoir,  que  la  cité  fût  toujours  consultée  sur 
l'homme  dont  on  allait  faire  son  évcque,  et  qu'avant 
toute  consécration  elle  donnât  son  avis.  Aucune  auto- 
rité n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  un  chef 
dont  elle  ne  voulût  pas. 

Cette  double  condition  pour  la  nomination  des 
évêques  s'aperçoit  déjà  dans  un  texte  de  Clément 
d'Alexandrie.  Il  montre  l'évêque  d'une  communauté 
établi  par  des  évêques  du  dehors,  mais  il  ajoute  que 
la  communauté  est  consentante*. 

*  U  faut  faire  attention,  en  effet,  que  les  textes  du  quatrième  et  du  cin- 
quième siècle,  lorsqu'ils  parlent  des  évêques  faisant  un  nouvel  évêque, 
emploient  rarement  le  mot  consecrare,  et  presque  toujours  le  verbe  ordi- 
nare.  Or  ce  mot  ordinare,  dans  la  langue  du  temps,  n'avait  nullement  le 
sens  spécial  qui  s'est  attaché  depuis  au  mot  ((  ordination».  Ordinare  éinh  le 
terme  propre  et  officiel  pour  signifier  qu'on  instituait  un  magistrat.  Exem- 
ples :  Suétone,  César,  16;  Yespasien,  25;  Domitien,  4;  Digeste,  f(u«im. 
Ordinare  se  disait  aussi  des  fonctionnaires  que  Fempereur  nommait. 
Code  Théodosien,  I,  9,  1,  ou  de  ceux  que  les  corps  municipaux  établis- 
saient. Code  Théodosien,  XI,  7,  20.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  les  textes  qui  concernent  les  évêques.  Quand  on  dit  du  métropoli- 
tain ordinal  episcopum,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  consacre  seulement 
un  évêque  que  d'autres  ont  choisi;  cela  veut  dire  qu'il  Finstitue  et  le 
fiiit  évêque. 

*  Saint  Clémenty  Epist.  ad  Corintiiiog,  l,  44,  dans  l'édition  des  Pères 
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Saint  Cyprien  esl  plus  explicite.  D'une  part,  il  dit 
très  énergiquement  que  Tévêque  est  Tclu  de  Dieu,  que 
c'est  Dieu  qui  l'établit  ;  telle  est  la  première  règle,  el 
elle  prime  tout*.  Mais  ensuite  il  formule  la  seconde. 
«  La  communauté,  dit-il,  a  le  pouvoir  de  choisir  son 
évêque  ou  de  rejeter  celui  qui  lui  est  imposé*.  »  Aussi 
faut-il  que  le  nouvel  évêque  soit  choisi  «  en  présence  du 
peuple  »,  «  sous  les  yeux  de  tous  »'.  Remarquez  qu'il 
ne  dit  pas  «  par  tous  »,  et  qu'il  ne  parle  pas  de  voles 
émis  par  le  peuple,  ni  de  volonté  exprimée  par  lui.  Il 
dit  seulement  que  le  choix  doit  avoir  lieu  en  présence 
du  peuple,  «  afin  que  le  peuple  atteste  que  l'homme  est 
digne  de  remplir  sa  charge  »*.  Il  ajoute  :  «  Voici  ce  qui 
se  passe  en  Afrique  et  dans  presque  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  quand  il  s'agit  d'instituer  un  évêque;  les 
évêques  de  la  même  province,  au  moins  les  plus  voisin? 
de  la  cité  à  pourvoir,  se  réunissent  dans  cette  cité,  et 
Févèque  esl  choisi  en  présence  du  peuple*.  »  11  est 
choisi,  visiblement,  par  les  évéques  ;  mais  il  faut  que  le 
peuple  soit  présent.  «  On  ne  peut  faire  aucune  institu- 
tion d'évêque  qu'avec  l'assistance  et  le  concours  moral 
du  peuple*.  »  11  y  a  loin  de  là  à  dire  que  l'élection  popu- 

apo^l«»liqaes  de  lié  le  lé,  t.  III,  p.  116  :  Tjvsuooxr^jaar,;  ti^ç  2xxAT,aiaç  nie»;;. 

«  Saint  Cyprien,  édition  de  1726,  in->folio,  p.  68,  lettre  52  :  Ad  hune 
lovum  divinitus  eliguntur.  Lettre  68,  p.  118  :  Jidfet  Deui  conitUui  sacer- 
dotem.,,.  Ibidem,  p.  1 19  :  De  tradîtioite  divina  et  apusiolica  observaiiotu. 

^  Ibidem,  Lettre  68,  p.  1 18  :  Ipsa  plehs  (plebs  est  la  communauté)  habd 
poleslatem  tel  elujcndi  dignoi  sacerdoies,  tel  indignas  recusandi. 

'  llûdein  :  Idipsuni  videmus  de  divina  auctoritate  descendere  ut  sa- 
cerdos  (nous  avons  vu  que  sacerdos  est  le  titre  de  Tévéque)  plèbe  présente 
snh  omnium  oculis  deligatur, 

*  Ut  dignu^  et  idoncus  publico  judicio  et  iestimonio  comprobetur. 

5  Ibidem,  p.  Ilî)  :  Apud  nos  quoque  et  fere  per  provincias  unirersas 
tenetur  ut  ad  ordinal iones  rit^  célébra ndas  ad  eam  pUbem,  mi  pnrpo- 
silus  ordinatur^  episcopi  ejusdem  provinciœ  projcimi  quique  convjnîant  el 
episcopiu  deligatur,  plèbe  pnesenle. 

^  Ibidem,  p.  118  :  Coram  omni  synagoga  jubet  Deus  constitua  sacer^ 
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|aire  soit  la  source  du  pouvoir  épiscopal  ;  saint  Cyprien 
ne  dit  rien  de  pareil;  il  explique  seulement  la  nécessité 
de  la  présence  du  peuple  par  ce  motif  que  le  peuple 
de  la  ville,  d'où  IVlu  est  ordinairement  tiré,  connaît 
mieux  que  les  évêques  étrangers  la  conduite  et  le  carac- 
tère de  l'élu;  il  peut  en  conséquence  témoigner  de  son 
mérite  ou  dénoncer  son  indignité*.  Le  public  est  là,  non 
pour  voter,  mais  pour  porter  témoignage.  L'auteur  ter- 
mine en  disant  qu'en  Espagne  les  choses  se  passent  de 
même;  l'évêque  est  institué  .«  sur  la  recommandation 
de  la  communauté'  »,  et  «  par  le  jugement  des  évo- 
ques w'.  Il  faut  donc  pour  faire  un  évêque  le  concours 
de  deux  choses  :  d'une  part  l'expression  du  désir  de  la 
population,  de  l'autre  la  décision  des  évêques  de  la  pro- 
vince. 

Saint  Cyprien  ajoute  encore  un  détail  caractéristique. 
«  L'épiscopat,  dit-il,  est  conféré  par  le  jugement  des 
évêques,  non  seulement  de  ceux  qui  ont  été  présents, 
mais  aussi  des  absents  qui  ont  envoyé  leurs  lettres*.  » 
Cela  implique  que  pour  la  désignation  de  l'élu  on  a 

dotenif  id  est,  ostendit  ordiiialiones  sacerdotales  non  nisi  sub  populi 
assisienlis  conscientia  fieri  oportere. 

«  Saint  Cyprien,  p.  118  :  Ut  detegantur  malorum  crimina  vel  bonorum 
mérita  prsedicentur.  P.  119  :  Plèbe  prœsenle,  quœ  singtdorum  vitample- 
nissime  novit  et  cujusque  actum  de  ejus  convei'satione  prospexit. 

«  Ibidem,  p.  119  :  Universse  fraternilatis  siiffragio.  L'on  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  traduisait  suffragio  par  suffrages,  comme  si  l'auteur  avait 
écrit  suffragiis,  Suffragium,  surtout  au  singulier,  est  un  terme  très  em- 
ployé sous  l'Empire  pour  indiquer  tout  autre  chose  qu'un  vote.  On  le  (rouve 
très  souvent  dans  les  codes  pour  désigner  la  recommandation  par  laquelle 
un  homme  influent  appuie  un  individu  auprès  du  prince  pour  lui  faire 
obtenir  une  place  ou  une  faveur. 

5  Ibidem  :  El  de  episcoporum  jndicio.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  dans 
la  langue  et  les  habitudes  d'esprit  de  cette  époque  le  mot  judicium  n'in- 
diquât quelque  chose  de  plus  fort  que  le  mot  suffragium.  Le  suffragium 
est  la  manifestation  d'un  désir;  \e  judicium  est  la  vraie  décision. 

*  Ibidem  :  Episcoporum  qui  in  prœsentia  vénérant  et  qui  de  eo  ad  vos 
litleras  fecerant. 
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compté  les  voix  desévêques,  tandis  que  saint  Cyprienne 
dit  pas  qu'on  ait  compté  celles  du  peuple.  Comme  d'ail- 
leurs quelques  évoques  ont  pu  donner  leur  opinion  par 
lettre,  cela  implique  encore  que  l'opinion  des  évêques 
est  indépendante  de  celle  du  peuple,  puisque  ces  évêques 
ne  connaissaient  pas  l'opinion  du  peuple  au  momaat 
où  ils  ont  écrit.  L'opinion  des  évêques,  au  moins  de 
ceux  qui  l'ont  donnée  par  lettre,  précède  celle  du  peuple, 
et  celle-ci  ne  paraît  être  qu'un  assentiment.  Nous  ver- 
rons bientôt  ces  usages  se  modifier,  mais  telle  est  bien 
la  procédure  qu'indique  saint  Cyprien.  La  décision  des 
évêques  paraît  être  encore  l'élément  principal.  La  par- 
ticipation du  peuple  est  hautement  reconnue  en  prin- 
cipe, mais  elle  est  encore  vague  et  indécise  en  pratique. 

Si  nous  passons  au  quatrième  siècle,  nous  lisons  dans 
les  actes  du  concile  d'Ancyre  de  314  «  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  homme  ait  élé  institué  évêque  et  qu'il  ne 
soit  pas  reçu  comme  tel  par  le  diocèse  pour  lequel  on 
l'a  nommé  »*.  Il  est  bien  visible  ici  que  l'évèque  n'a 
pas  été  nommé  par  le  peuple  du  diocèse,  qui  au  con- 
traire refuse  de  l'accepter.  Il  a  été  nommé  par  des 
évoques  du  dehors.  Le  principe  de  la  participation  du 
peuple  a  été  oublié.  Si  la  cité  accepte  l'élu,  nulle  diffi- 
culté; mais  si  elle  le  rejwusse  et  lui  ferme  ses  jwrles» 
une  question  de  droit  se  pose.  Les  Pères  du  concile 
d'Ancyre,  appelés  à  la  résoudre,  déclarent  qu'ils  ne  con- 
naissent aucune  règle  qui  oblige  une  cité  à  recevoir  un 
évêque  dont  elle  ne  veut  pas. 

Si  nous  cherchons  dans  les  actes  du  concile  de  Nicée 
de  325  les  règles  relatives  à  l'élection,  nous  ne  trou- 


*  Coacile  d^Ancjre  de  31  i,  art.  18:E?Ttve{  l^cfmoicoi  xoraaTaOsvTtc  xsl 
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vons  que  ceci  :  «  L'évéque  doit  être  institué  par  tous 
les  évèques  de  la  même  province,  ou  au  moins  par  trois 

d'entre  eux  si  la  dislance  est  trop  grande  pour  qu'il  en  -^ 

vienne  un  plus  grand  nombre;  mais  ceux  qui  ne  peu-  i^ 

vent  pas  venir  doivent  voler  par  letlre;  on  doit  compter  .  ^^ 

les  voix  des  évèques  présents  et  absents  ;  la  ratification  '^ 

ou  confirmation  de  ce  qui  s'est  fait  appartient  au  mé-  ^ 

tropolitain*.  »  Ici  il   n'est  pas  dit  un   seul  mot  du  .  i 

peuple.  Il  y  a  un  vote,  ^,(foç,  x^iporovix;  mais  ce  vole  ;^ 

n'est  qu'entre  les  évèques.  Je  crois  bien  que  la  pré-  '."^ 

sence  du  peuple  est  sous-entendue,  mais  son  rôle  est  '^ 

bien  effacé,  puisque  le  concile  ne  pense  pas  à  en  parler*.  â 

Le  concile  de  Laodicée,    tenu  vers  372,  prononce  ,?. 

expressément  que  l'évéque  doit   être  institué  par   le  '  -^'^ 

choix  du  métropolitain  et  des  évèques  comprovinciaux'.  ;^ 

Il  ajoute  a  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  la  foule  le  choix  .  y 

du  futur  évoque  »  *.  * 

Mais  il  restait  toujours  qu'un  évèque  ne  pouvait  pas  - 

être  imposé  à  une  communauté  malgré  elle.  C'est  ce  v 

que  répète,  après  le  concile  d'Ancyre,  celui  d'Antioche  ^  .  *- 
C'esl  ce  que  dit  encore  expressément  le  papeCélestin  I" 

dans  une  leltre  adressée  à  des  évoques  de  la  Gaule  *^ 

*  Concile  de  Nicée,  art.  4  :  eniaxoTrov  ^îpoaijxsi  hno  KdJvTwv  tGv  Iv  ttJ 
i7zcLpy(la,  xaO(<itaoÔxi.   El  8à  Ôyoyspsç  £??)  xo  totoîho,  ï)  8ii  xoLXtKil-^owsw 

àvipc7}v  ^  8tà  [iiîjxov  ô8oû,  iÇdbcavioç  xpstç  in\  xb  «ùxb  ouvayofjtivouç,  aufjyj^TÎçwv  :> 

'Ytvo{x^vii)v  xai  xûv  dndvxbiv  xa\  ouvxiOepivtov  Sià  fp^p-I^Â'^t'^v,  x6xe  x^v  y^etpo- 
70V {acv  TCOietoOat,  xo  Bè  xupo;  xûv  YivD{xévciiv  8'.8690ai  xco  pLï^xpo^roXiTT). 

*  k  Fartide  6,  il  esl  dit  que  «  si  deux  ou  trois  se  mettent  en  opposition 
aTec  le  vote  conunun,  c*est  la  majorité  qui  remportera  ».  Ces  deux  ou 
trois  ne  sont  pas  une  partie  du  peuple,  ce  sont  deux  ou  trois  évèques  ;  et 
par  cette  c  majorité  »  il  faut  entendre  celle  des  évèques. 

s  Concile  de  Laodicée,  art.  12  :  xoùç  licioxéscou;  xpfaei  tcuv  {jLTjxpoiroXixciiv 
xa\  xc5v  lUpii  I7:i9xé:ccov.xa0{axaa0ai  zîç  "^k*  2xxX7)9iaaxix^y  âp/j{y. 

*  Ibidem,  art.  13  :  pi^  xoî?  tSyXoiç  Ijïixp^jceiv  xà;  Ix^o^^tc  TcoisfaDai  xwv 
fuXXévXMv  xaO(9xaaOai  ilç  tepaxerov. 

s  Concile  d'Antioche  de  341,  art.  18. 
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en  428  :  «  Qu'aucun  évêque  ne  soit  donné  à  une  popu- 
lation malgré  elle*.  »  Le  sens  de  cette  phrase  et  detoDl 
Farlicle  qui  suit  n'est  pas  que  le  peuple  choisisse  son 
évêque.  Cela  implique  plutôt  que  Téiection  vient  i'^\'' 
leuvsj  epùcopmdetur.  L'évéque  est  donné  à  la  cité  parle 
métropolitain  et  les  évoques;  seulement,  le  pape  veut 
que  les  évêques  tiennent  grand  compte  du  désir  ou  de 
Tantipathie  de  cette  cité,  aOn  qu'on  ne  lui  donne  pas 
un  évêque  malgré  elle.  Aussi  le  pape  ajoute-t-il  qu'on 
devra  demander  au  clergé  de  la  cité,  au  peuple  et  à 
Tordre  des  décurions  leur  assentiment  et  l'expression 
de  leur  désir*. 

Un  peu  plus  tard,  en  445,  le  pape  I^on  I*'  écrit  aux 
évêques  de  la  province  Viennoise  pour  leur  rappelerles 
règles  de  l'élection.  Il  ressort  de  toute  sa  lettre  que  ce 
sont  eux  qui  élisent  chaque  nouvel  évêque.  II  leur  re- 
proche seulement  d'ahuser  de  leur  droit  en  choisissant 
des  évêques  «  qui  sont  inconnus  aux  diocèses  qu'ils 
doivent  gouverner  »;  il  en  résulte  que  leurs  diocèses 
ne  veulent  pas  d'eux;  «  ils  ne  peuvent  entrer  dans  leur 
ville  épiscopale  qu'accompagnés  de  soldats,  et  ils  s'y 
installent  par  la  force  »'.  Cela  ne  devra  plus  se  renou- 

*  Nullu$  invHis  detur  epUcopus  (Epistola  Celestini  papx,  dans  Sir- 
niond,  I,  57,  Labbe,  IV,  480,  Pardessus,  Diplomaia,  n"  9). 

*  Ibidem  :  Clcri.plebis  et  ordinis  consensm  et  duiderium  reqwrtmkr. 
'*  Leonis  papœ  epistola^  dans  Sirmond,  I,  84  :  MHitarit  mamap^ 

provincias  sequilur  iacerdolem  ad  invadendcu  ecclesiaê  quœ  proprioi 
amiserint  sacerdoies,  Trahuntur.  accipiendi,  hu  quibiu  prœftdendi  «irt^ 
civitatibus  ignorait,.,  per  vim  imponunlur.  —  On  pourrait  supposer  i 
première  vue  que  le  pape  fait  allusion  à  des  violences  deTautorité  publique, 
surtout  à  des  violences  des  rois  barbares;  ce  serait  une  erreur.  Dans  cette 
lettre  écrilc  par  le  pape  en  445  il  n*y  a  pas  un  mol  qui  se  rapporti* 
aux  rois  barbares.  L'afTaire  dont  il  est  question  concerne  rarchevéqiie 
d'Arles  Ililarius,  et  Tévêque  de  Die,  Projectus;  or,  en  445,  ni  Arles  ni  Oi' 
n'avaient  cessé  d'être  villes  romaines.  La  mamtê  miUtaris  dont  parle  It 
pape  est  une  pelilc  troupe  armée  dont  ces  évêques  s'entouraient  pour 
entrer  dans  un  diocèse  qui  ne  voulait  pas  d'eux.  Cela  est  bien  marq»* 
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vêler.  En  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  futur  cvêque 
doit  ce  être  demande  »  par  la  cité*.  Il  est  bien  vrai  que 
ce  sont  les  évoques  et  le  mélropolilain  qui  font  l'évo- 
que; mais  encore  doivent-ils  «  attendre  les  vœux  des 
citoyens,  les  témoignages  de  la  population  »  ;  ils  doi- 
vent «  s'enquérir  de  l'opinion  des  citoyens  du  premier 
rang  »,  «  chercher  sur  qui  se  porte  le  choix  des  clercs  »  : 
car  «  telle  est  la  coutume  de  ceux  qui  connaissent  les 
règles  des  Pères  »'. 

En  tout  cela  le  pape  ne  dit  pas  que  l'élection  appar- 
tienne au  peuple;  il  ne  dit  pas  qu'on  doive  le  consulter 
officiellement,  ni  surtout  le  faire  voter.  Il  se  garde 
d'expressions  si  nettes.  Des  vœux,  des  témoignages, 
des  opinions,  voilà  les  termes  dont  il  se  sert,  et  s'il 
emploie  le  terme  un  plus  peu  net  de  eleclio,  c'est  pour 
rappliquer  seulement  aux  clercs.  La  décision  appartient 
toujours  aux  évoques.  La  cité  peut  bien  «  demander  » 
son  évéque,  c'est-à-dire  recommander  un  candidat  à  la 
nomination  des  prélats.  Ceux-ci  doivent  tenir  compte 
M  de  la  lettre  et  des  signatures  des  clercs,  du  témoi- 
gnage des  principaux  habitants,  de  l'assentiment  de  la 
curie,  de  celui  du  peuple  »^;  mais  ce  seront  toujours 
les  évéques  qui  feront  la  nomination.  Le  pape  termine 
en  disant  que  de  cette  ftiçon  c<  l'évoque,  qui  doit  être 

dans  une  Novelle  de  Valentinien  relative  aui  mêmes  faits,  édit.  Ilosnel, 
p.  174  ;  Tempereur  reproche  au  métropolitaia  d'Arles  quod  episcopos 
intiiU  et  repugnanUbus  civibus  ordinavit;  et  il  ajoute  que  ces  nouveaux 
évéques,  pour  pouvoir  entrer  dans  leur  cité  épiscopale,  mauum  sibi  con* 
trahebani  armalam, 

*  Ibidem  :  Per  pacem  pelitur...,  Sacerdos  poslulelur. 

*  Ibidem,  c.  2  :  Extpectarentur  cerie  vota  civium,  teslimonîa  populo- 
rum;  quœreretur  honoratorum  arbilrhtm,  eleclio  clericorum;  quœ  in 
mcerdotum  ordinalionibm  soient  ab  his  qui  notcunt  Patrum  régulas 
CMitodiri, 

^  Ibidem  :  TeneaiUur  subscrtptio  clericorum,  honoralomm  testimO' 
nimnf  ordinis  consensui  et  plebis. 
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au-dessus  de  tous,  aura  été  choisi  par  tous  »*.  Mais  il 
faut  faire  attention  que  ces  mots,  venant  après  tout  a» 
que  nous  venons  de  voir,  ne  signifient  nullement  qu'il  y 
ait  une  élection  formelle.  On  voit  bien  par  toute  la  lettre 
du  pape  qu'il  n'y  a  ni  scrutin  régulièrement  ouvert,  ni 
suffrages  exactement  comptés.  Qui  est-ce  qui  nomme? 
Ce  sont  les  évêques.  Et  qui  est-ce  qui  apprécie  les  vœux 
et  les  désirs  de  la  population?  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
évéques.  Le  plus  que  puisse  faire  la  cité,  c'est  «  une 
demande  ».  Elle  n'a  aucune  décision.  Son  droit  est 
bien  reconnu  en  théorie,  mais  il  est  fort  restreint  en 
pratique. 

Le  concile  d'Arles  de  452  règle  les  élections  épisco- 
pales  d'une  manière  assez  inattendue:  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'établir  un  évoque,  trois  candidats  doivent  être  dési- 
gnés par  les  évêques  comprovinciaux  ;  puis  les  clercs  et 
les  citoyens  du  diocèse  ont  la  faculté  de  choisir  l'un  des 
trois*.  »  C'est  précisément  le  contraire  de  la  règle  qui 
fut  établie  un  peu  plus  tard  dans  l'Église  d'Orient  :  en 
cas  de  vacance  d'un  siège,  la  cité  présentait  une  liste  de 
trois  personnages,  parmi  lesquels  les  évêques  et  le  mé- 
tropolitain choisissaient'. 

^  Ibidem  :  Qui  prœfulurus  est  omnibusy  ah  omnibus  eligatur,  —  Celle 
phrase  est  souvent  citée  isolément  et  à  contresens;  il  ne  faut  pas  y  Toir 
une  élection  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujouixl'hui  à  ce  mot. 

•  Concile  d'Arles,  a.  452,  art.  54,  Sirmond,  1,  110;  Mansi,  Yll,  885: 
Placuit  in  ordinatione  episcopi  hune  ordinem  custodiri  ut.,,  très  ab  ept 
scopis  nominentur,  de  quibtu  clerici  vel  (et)  cives  unwn  eligendi  habeaid 
potestalcm,  —  Le  mot  nominarej  dans  la  langue  de  l'Empire,  ne  signifiait 
pas  ce  que  nous  appelons  nommer  un  magistrat  :  il  signifiait  désigner  à 
rélection,  produii*e  un  nom  et  le  recommander;  voyez  sur  cela  tous  les 
textes  des  codes  relatifs  à  l'élection  des  magistrats  municipaux. 

'  Code  Justinien,  I,  5,  41  (42),  proœmium  :  Quoties  in  quolibet  cmteir 
sedem  sacerdotakm  (le  grec  porte  lepatixbv  Ôp^vov,  c  est  le  siège  épisc»- 
pal)  vacaie  contigei%  ab  iis  qui  in  ea  civitale  habilant  decretum  fiai  de 
tribus  personis  de  quarum  recla  fide^  vita  honesla,  reliquisqne  virtuUbm 
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Des  fails  que  nous  venons  d'exposer  il  ressort,  d'a- 
bord, que  l'Église  avait  une  règle  bien  arrêtée  au  sujet 
de  l'action  des  évoques  comprovinciaux,  ensuite,  qu'elle 
n'en  avait  pas  de  précise  au  sujet  de  la  participation  du 
peuple.  Elle  ne  variait  pas  sur  ce  principe  que  c'étaient 
les  évéques  qui  devaient  établir  le  nouvel  évêque.  Elle 
acceptait  aussi  sans  hésitation  la  nécessité  théorique 
de  l'assentiment  des  fidèles;  mais  sur  l'application  de 
ce  second  principe  elle  variait  beaucoup  et  se  tenait 
volontiers  dans  le  vague.  Elle  n'a  jamais  eu  une  règle 
nettement  formulée  au  sujet  de  l'élection  populaire. 
Jamais  elle  n'a  constitué  un  ensemble  de  procédés  par 
lesquels  le  droit  populaire  pût  s'exercer  avec  régu- 
larité et  efficacité.  L'Église  ne  pensa  jamais  que  la  pré- 
pondérance dût  appartenir  à  la  seule  supériorité  du 
nombre. 

Nous  ne  voyons  jamais  que  l'Eglise  de  cette  époque 
ait  reconnu  aux  empereurs,  aux  chefs  d'État,  le  droit 
de  choisir  les  évêques.  Elle  n'a  même  pas  eu  à  lutter 
contre  cette  ingérence  de  l'autorité  publique,  à  laquelle 
personne  encore  ne  songeait.  Mais  l'Eglise  ne  voulait 
pas  non  plus  que  ses  chefs  lui  vinssent  du  peuple.  Ni 
d'en  haut,  ni  d'en  bas.  L'Église  ne  voulait  pas  plus 
dépendre  des  caprices  de  la  foule  que  de  la  politique 
des  souverains.  Sa  grande  préoccupation  au  quatrième 
et  au  cinquième  siècle  fut  de  se  faire  forte.  Elle  eût 
été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  aux  princes  ;  elle 
eût  été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  au  peuple.  Son 


constet,  ut  ex  his  qui  magis  idoncîts  sil  ad  cpiscopalum  promovealur.  — 
Voyez  aussi  la  Novelle  125  (155  dans  Tédit.  Zachari.T);  on  y  observe  que 
les  clercs  el  les  primates  de  la  cité  désignent  trois  hommes,  et  attestent 
que  tous  les  trois  remplissent  les  conditions  canoniques  ;  puis  le  métro- 
politain et  les  évéques  choisissent  un  des  trois. 
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iflt'al,àceHeëjK)que,  fui  de  seconsliluer,par  un  système 
<lc  coojilalion,  en  un  grand  corps  aristocratique. 


ô^   DE   LA   PRATIQUE    CC    MATIERE   B  ELECn05S   EPISCOPAI.ES 
ATÂ5T    LES   FEA>CS. 

Les  faits  ne  répondirent  pas  exactement  à  cet  id^^al 
que  l'Église  s'élait  proposé.  L'élection  populaire  se  lit 
une  grande  place  et  ne  se  régla  pas  toujours  au  gré  dr 
l'Église.  Pour  comprendre  l'histoire  de  Tépiscopat  chr»^ 
tien,  il  est  bon  de  jeter  les  yeux  sur  quelques  sacerdoces 
païens  auxquels  cet  épiscopat  s'est  substitué.  Parmi  le^ 
religions  d'alors  il  y  en  avait  une  qui  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  religion  d'État  :  c'était  le  culte  de  RoœeeJ 
de  l'Augusle.  Au  milieu  des  autres  cultes  très  divei^s, 
sans  lien  entre  eux,  et  rivaux,  cette  religion  oflicienc 
était  alors  la  seule  qui  fût  fortement  constituée  et  rt-gu- 
lièrement  organisée  comme  un  réseau  qui  cou\Tail 
tout  l'empire.  C'était  elle  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  le  plus  constamment  combattue,  et  c'était  elle 
qui  les  avait  persécutés.  Le  long  duel  pour  la  domina* 
tion  avait  été  surtout  entre  eux  et  elle.  Le  christia- 
nisme vainqueur  prit  exactement  la  place  qu'elle  avait 
occupée. 

Or  ce  paganisme  officiel  avait  un  clergé,  et  même 

une  sorte  d'épiscopat;  chaque  province,  chaque  cilé 

avait  son  chef  du  culle,  sous  le  nom  de  pontifex  ou  de 

sacerdos.  Le  jour  où  la  cité  tout  entière  devint  chrc- 

licnne,  l'évéque  remplaça  ce  chef  du  culte,   et  pril 

1  titre.  Ce  fait  modifia  sensiblement  les  habi- 

.  communauté  chrétienne.  Elle  cessa  d'être 

ipe  obscur  d'autrefois,  le  groupe  des  pauvres 


iLsi^ 
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el  des  «  frtres  ».Elle  se  confondit  avec  la  cilé;  elle  en 
prit  Torganisme;  elle  eut  dans  son  sein  les  magistrats 
municipaux,  les  curiales,  et  le  corps  des  honorait.  La 
nouvelle  cilé  ne  fut  plus  aussi  démocratique  que  l'avait 
été  la  <c  fraternité  »  chrétienne.  Elle  ne  fut  pas  non  plus 
aussi  aristocratique  que  Tétait  devenue  la  cité  impériale 
du  Iroisicme  siècle.  Les  deux  éléments  se  rapprjochè- 
rent,  se  mêlèrent,  non  sans  quelque  trouble.  Cette  cilé 
avait  encore  des  traditions  d'élection.  Elle  y  tenait  peu 
quand  il  s'agissait  de  magistrats  municipaux  qui  lui 
devenaient  de  plus  en  plus  indifférents;  elle  y  tint  beau- 
coup le  jour  où  il  s'agit  de  son  chef  religieux  auquel 
s'attachaient  les  intérêts  et  les  sentiments  qui  tenaient 
alors  le  plus  de  place  dans  l'àme  humaine.  11  se  trouvait 
justement  que  le  chef  de  l'ancien  culte  païen,  ce  même 
pontifex  ou  sacerdos  auquel  l'évêque  succédait,  avait 
toujours  été  élu  par  la  cité*.  Sa  place  avait  même  été  le 
plus  haut  objet  d'ambition  des  plus  grandes  familles. 
Les  mêmes  habitudes  d'élection  s'appliquèrent  natu- 
rellement à  révêcjue,  comme  les  mêmes  ambitions  aspi- 
rèrent dès  lors  à  l'épiscopat. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  l'Église  chrétienne, 
sans  se  transformer,  subit  des  modifications  sensibles. 
C'est  ainsi  qu'à  partir  de  ce  moment  l'élection  par  la 
cité  prit  une  part  plus  grande  dans  l'institution  de 
l'évêque.  11  arriva  aussi  que  l'épiscopat  devint,  comme 
le  sacerdoce  de  l'époque  précédente,  l'apanage  ordinaire 
des  grandes  familles.  On  peut  remarquer  que,  dans  les 
cent  cinquante  dernières  années  de  l'empire,  l'usage  le 
plus  fréquent  fut  de  conférer  l'épiscopat  aux  membres 
les  plus  riches  et  les  plus  influents  de  là  cité,  souvent 

*  Pauli  SententUe,  Y,  50;  Code  Théodosien,  XII,  1,  75;  XII,  I,  148. 
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aux  mêmes  hommes  qui  avaient  rempli  les  hautes 
charges  de  l'empire.  Mais  il  arriva  en  même  temps  que 
IVpiscopat  fui  un  objet  de  brigues  et  de  luttes. 

En  Gaule  surtout,  l'intervention  de  la  populalioa 
dans  le  choix  de  ses  évêques  paraît  avoir  été  fort  active. 
Sulpice  Sévère  raconte  comment  saint  Martin  devint 
évêquç  de  Tours.  Les  prélats  comprovinciaux,  c'est-à- 
dire  ceux  de  Id  Troisième  Lyonnaise  dont  Tours  était  la 
métropole,  se  réunirent  dans  la  ville  et  voulurent  pro- 
céder au  choix  du  nouveau  pontife  en  présence  du  peu- 
ple; mais  ce  fut  le  peuple  lui-même  qui  les  obligea  à 
choisir  saint  Martin*.  En  vain  les  évêques  ohjeclèrent- 
ils  que  Martin  était  «  un  trop  petit  personnage,  pauva* 
et  mal  vêtu,  indigne  de  l'épiscopat  »*;  il  fallut  le  nom- 
mer. Nous  avons  dans  ce  récit  à  la  fois  le  droit  et  Je 
fait.  Le  droit  est  que  les  évêques  nomment  leur  élu 
moyennant  qu'ils  aient  l'assentiment  général;  le  fait 
est  que  la  population  impose  son  choix  aux  évêques. 

Nous  lisons  de  même  dans  la  Vie  de  saint  Germain 
(TÂuxerre  qu'en  418  «  tous  les  clercs,  les  nobles,  les 
simples  fidèles,  ceux  de  la  campagne  comme  ceux  de 
la  ville,  furent  unanimes  à  choisir  Germain  pour  évè- 
que  ))'.  Ici  l'hagiographe  oublie  même  de  parler  des 
prélats  comprovinciaux. 

Grégoire  de  Tours  raconte,  et  d'une  manière  très 
vivante,    plusieurs  élections  qui  eurent  lieu  en  Gaule 


<  Sulpice  Sévère,  Yila  Martini,  9  :  Mirum  in  modum  incredihilis  mul- 
liludo,  non  solum  ex  iiio  oppido,  scd  eiiam  ex  vicinis  urbibui  ad  tuffraçui 
fercnda  convenerat,  Dna  omnium  voluntas,  eadein  senteniia  Marlinwn 
episcopalu  ef$e  dignissimum,  felicein  fore  iali  eccle$iam  sacerdote. 

>  NonnuUi  ex  episcopis  qui  ad  con$ti(uendum  antistitem  fucrani  ftfO- 
caîi,  repugnahant,  dicentes  contempUbilem  es$e  personam,  indignumeis^ 
cpiscopatH,  veste  sordidum. 

3  Vita  Germani,  ],  2,  Bollandistes,  51  juillet. 
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avant  rarrivée  des  Francs.  Brice  fut  nommé  évêque  de 
Tours  <c  par  l'assentiment  général  des  citoyens  »*.  Plus 
tard,  ces  mêmes  citoyens  le  renversèrent,  nommèrent 
successivement  deux  autres  évoques,  Justinianus  et 
Armentarius,  et  finalement  le  rétablirent'.  Dans  toutes 
ces  péripéties,  les  prélats  comprovinciaux  parurent  si 
peu,  que  Thistorien  n'en  parle  pas.  Ailleurs,  dans  la 
cité  d'Auvergne,  le  siège  épiscopal  étant  devenu  vacant 
par  la  mort  de  Vénérandus,  l'historien  nous  montre  les 
évêques  de  la  province  se  réunissant  dans  la  ville,  un 
dimanche^.  Avant  de  rien  prononcer,  ils  attendent  que 
la  foule  des  citoyens  ait  marqué  son  choix.  Mais  cette 
foule  est  partagée  entre  plusieurs  candidats*  et  les  évê- 
ques n'osent  rien  décider.  Enfin  un  prêtre  nommé  Rus- 
licus,  qui  vient  à  traverser  la  foule,  est  acclamé  par 
tous,  on  croit  voir  en  lui  «  le  choix  de  Dieu  »  ;  on  crie 
de  toutes  parts  :  Voilà  celui  qui  est  digne  de  l'épiscopat. 
Et  Ruslicus  est  aussitôt  nommé  évêque*. 

Sidoine  Apollinaire,  qui  dans  ses  lettres  à  ses  amis 
rapporte  ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  montre  bien  que  le 
peuple  intervenait  dans  les  élections,  et  qu'il  y  possé- 
dait même  l'action  prépondérante.  Deux  exemples  sur- 


*  Grégoire,  n,  i  :  Adepiiis  consentieniibus  civibus  episcopatus  officium, 

*  Ibidem,  II,  1  :  Hoc  ejeclOy  JusUnianum  in  episcopatu  constiiuunt.,, 
Armeniarium  in  ejtu  loco  constiluunl.,,.  Septimo  anno  Briccius  in  calhe^ 
dram  suam  regre$$us  est.  —  Cf.  X,  31,  4  :  Briccio  crimen  adulterii  eU 
impacium  a  civibus  TuroniciSf  expulsoque  eo,  Justinianum  episcopum  or- 
dinaverunt. 

'  Ibidem,  II,  13  :  Residentibiu  episcopig,  die  dominica, 

*  Ibidem  :  Fosda  apud  cives  pro  episcopatu  intentio  vertebatur;  cum- 
que  partes  inter  te  divisœ  alium  aliumque  erigere  vellent,  magna  con- 
iisio  erat  populis. 

>  Ibidem  :  Subito  Rusticus  advenit,  Quo  viso^  mulier  ait  :  En  ipsum 
quem  elegit  Dominus;  hic  ordinetur  episccptts,  Omnis  populus  clamavit 
dignum  ac  justum  esse.  Qui  in  cathedra  positusj  pontificatus  honorem 
populo  gaudente  suscepit. 
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tout  sont  caractéristiques.  L*évcché  de  Chalon  devient 
vacant  en  470;  aussitôt  le  métropolitain,  qui  est 
révoque  de  Lyon,  et  les  autres  évèques  compi'ovinciaui 
se  rendent  à  Chalon  pour  procéder  à  l'élection  du  suc- 
cesseur*. Us  ne  commencent  pas  par  le  désigner  eui- 
mêmes.  Ils  rassemblent  le  peuple  de  la  cité.  Mais  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  d'une  foule  très  divisée, 
varix  voluntales.  Il  y  avait  eu  des  brigues,  studia  pri- 
r)ala,  et  trois  compétiteurs  se  présentaient.  Aucun  des 
trois,  à  vrai  dire,  n'était  digne  de  l'épiscopat.  L'un 
n'avait  pour  lui  que  «  la  noblesse  de  ses  ancêtres  »:  le 
second  n'avait  d'autre  mérite  que  le  luxe  de  sa  table 
«  et  les  nombreux  amis  de  sa  cuisine  »  ;  quant  au  troi- 
sième, il  s'était  fait  des  partisans  en  promettant  de  leur 
distribuer  l'argent  et  les  terres  de  l'église.  Le  méli'o- 
politain  et  les  évoques  ne  voulaient  d'aucun  de  ces  trois 
candidats.  Ils  se  tirèrent  de  la  difficulté  par  un  coup 
d'audace.  Brusquement,  sans  consulter  le  peuple,  ils 
portèrent  leur  choix  sur  un  quatrième  personnage  qui 
n'était  pas  candidat,  et  ils  le  déclarèrent  évéque.  A 
cette  proclamation  inattendue,  la  foule  fut  d'abord  sur- 
prise, puis  mécontente  et  furieuse;  mais  les  évèques 
tinrent  bon;  et  comme  cette  foule  était  divisée,  comme 
chacun  des  trois  partis  se  réjouissait  de  l'échec  des  deui 
autres,  sa  colère  tomba  bien  vite,  et  elle  accepta  le  choii 
des  évoques.  Celte  élection,  malgré  son  caractère  excep- 
tionnel, laisse  bien  voir  quel  est  l'usage  ordinaire  :  le 
peuple  de  la  cité  aurait  dû  indiquer  sa  préférence  aux 
évèques;  c'est  parce  que  le  peuple  était  trop  divisé  et  les 
intrigues  trop  évidentes  que  les  évoques  ont  fait  un  acte 
d'autorité,  qui  pour  cette  fois  a  réussi. 

'  Sidoine,  Lettres,  IV,  25. 
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L'autre  exemple  se  présente  à  Bourges  vers  472*. 
Bourges  est  une  ville  métropolitaine;  elle  est  le  chef- 
lieu  de  la  province  qu'on  appelle  Seconde  Aquitaine. 
Or,  quand  un  siège  métropolitain  devenait  vacant,  la 
règle  était  que  les  évoques  de  la  province,  assistés  du 
métropolitain   d'une  province  voisine,  se  réunissent 
dans  la  ville  pouf  procéder  à  la  nomination.  Sidoine 
Apollinaire,  qui  est  évêque  de  Clermont,  et  par  consé- 
quent suffragant  de  Bourges,  se  rend  donc  dans  cette 
ville.  En  même  temps  il  écrit  au  métropolitain  de  Sens 
pour  le  prier  de  venir  présider  à  l'élection.  Nous  avons 
sa  lettre;  il  y  rend  compte  de  la  situation.  «  Je  suis 
venu  à  Bourges,  écrit-il,  appelé  par  le  décret  des  ci- 
toyens*. »  Ces  derniers  mots  nous  montrent  Tun  des 
premiers  actes  de  la  procédure  usitée;  c'était  la  cité 
elle-même  qui,  par  un  décret  municipal,  avertissait  les 
évêques  comprovinciaux  de  la  vacance  du  siège  et  les 
invitait  à  venir  y  pourvoir.  Sidoine  continue  :  «   Le 
peuple  est  agité  et  partagé  en  factions  contraires  ;  les 
candidats  sont  nombreux;  peu  de  titres  sérieux  et  de 
vrai  mérite,  beaucoup  de  fausseté  et  d'impudence.  Il  en 
est  qui  ne  craignent  pas  d'offrir  de  l'argent  pour  obtenir 
ce  poste  sacré.  L'épiscopat  serait  mis  aux  enchères  si 
les  vendeurs  étaient  aussi  déterminés  que  les  ache- 
teurs. »  <c  Venez  donc,  ajoute  l'évêque  de  Clermont  à 
l'archevêque  de  Sens;  nous  ne  sommes  pas  assez  nom- 
breux, nous  les  évêques  de  la  Première  Aquitaine,  pour 
instituer  le  pontife  de  cette  cité;  nous  avons  besoin  de 
votre  présence.  Nous  vous  avons  réservé  le  droit  de  voler 
le  premier';  nous  n'avons  encore  désigné  personne; 

*  Sidoine,  Lettres,  VII,  5,  ad  Agrœcium, 

*  Decreio  civium  pciiius, 

'  Ibidem  :  Quod  ad  vestram  spécial  prœrogalivam 
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nous  attendons  votre  choix.  3>  Telle  est  sa  lellre;  nous 
y  voyons  tout  un  côté  de  la  procédure,  celui  qui  con- 
cerne l'action  des  évoques;  il  y  a  entre  eux  un  vole  ré- 
gulier. Si  nous  n'avions  que  cette  lettre,  nous  pour- 
rions croire  que  c'est  à  eux  que  l'élection  appartient. 

Mais  voici  une  autre  lettre,  écrite  quelques  jours  plus 
tard,  et  au  sujet  de  la  même  affaire*.  «  Tel  était  le 
nombre  des  compétiteurs,  que  tous  ces  candidats  à  un 
seul  fauteuil  n'auraient  pu  tenir  sur  deux  bancs.  Quant 
à  nous,  les  évêques,  nous  ne  savions  que  faire,  cl  nous 
ne  pouvions  venir  à  bout  d'une  telle  difficulté.  Par  bon- 
heur, le  peuple,  renonçant  à  sa  première  idée,  déclara 
tout  à  coup  qu'il  s'en  rapportait  au  jugement  de> 
évêques.  »  Quelques  candidats  réclamèrent;  mais  Li 
foule  persista  dans  cette  volonté  de  s'abstenir  et  elle  dé- 
cida que  le  choix  serait  remis  à  l'évêque  de  Clermont. 
Sidoine,  en  homme  d'expérience,  ne  se  contenta  pas 
d'une  déclaration  verbale.  Il  se  lit  remettre  en  mains, 
nous  dit-il,  la  pagina  decrelalis*,  c'est-à-dire  la  lettre 
de  nomination  que  la  cité  devait  adresser  aux  pouvoirs 
publics,  lettre  où  le  nom  de  l'élu  élait  laissé  en  blanc 
pour  qu'il  l'écrivît  lui-même.  11  voulut  aussi  que  le 
peuple  s'engageât  pa"  serment  à  reconnaîtreet  à  accepter 
le  choix  qu'il  ferait.  Enfin  il  demanda  quelques  jours 
pour  réfléchir. 

Après  ce  délai,  il  convoqua  de  nouveau  le  peuple  dans 
l'église  de  Bourges,  et,  en  présence  des  évêques,  il  no- 
tifia le  choix  qu'il  avait  fait.  Il  s'était  décidé  en  faveur 
d'un  laïque  nommé  Simplicius.  On  sait  que  l'élévation 
d'un    laïque   à  l'épiscopat  n'était  pas  défendue  par 

*  Sidoine,  Lettres,  ¥11,9,  ad  Perpetuum, 

■  Ibidem  :  Pagines  decretalh  oblatu  pontificis  eligendi  mandastis 
arbitrium. 
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l'Église.  Quelques  conciles,  à  la  vérilé,  en  avaient  parle 
comme  d'un  fait  regrettable,  mais  sans  l'interdire  for- 
mellement^  Sidoine  n'étonna  donc  personne  en  présen- 
tant Simplicius.  Il  fit  la  longue  énumération  de  ses 
litres  :  c'était  d'abord  la  noblesse  de  sa  famille,  sa  ri- 
chesse; c'étaient  ensuite  les  talents  d'administrateur 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  carrière  laïque  ;  c'étaient 
enGn  ses  vertus  chrétiennes  et  la  pureté  de  sa  foi.  No- 
tons ces  trois  points;  ils  nous  montrent  les  conditions 
très  diverses  qui  étaient  ordinairement  requises  du 
nouvel  évêque.  Il  se  trouvait  d'ailleurs  que  Simplicius 
était  marié;  ce  n'était  pas  un  obstacle.  L'Église  n'exi- 
geait pas  encore  le  célibat;  si  elle  interdisait  à  i'évèque 
une  fois  élu  de  se  marier,  elle  ne  défendait  pas  à 
l'homme  déjà  marié  d'être  élu  évoque*.  Sidoine  fit, 
après  l'éloge  de  Simplicius,  Téloge  de  sa  femme.  Enfin 
il  termina  son  long  discours  au  peuple  de  Bourges  par 
-cette  déclaration  :  «  Comme  vous  avez  juré  de  recon- 
naître et  d'accepter  mon  choix,  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  du  Saint-Esprit,  Simplicius  est  celui  que  je  déclare 
être  évèque  de  cette  cité.  Vous,  suivant  le  serment  que 
vous  avez  fait,  approuvez  mon  choix  par  vos  acclama- 


*  L'Église  admettait  qu'un  laïque  fût  nommé  évéque  à  la  condition  qu'il 
prit  un  intervalle  de  quelques  mois  pour  se  faire  instruire  comme  clerc. 
Novellcs  de  Ju$linien^  123;  5«  concile  d'Orléans,  art.  9,  dans  Labbe,  V, 
390  :  Nullus  ex  laicû  absque  anni  conversione  prœmissa  ordinetur  epi- 
JKopuê,  —  Il  est  bien  entendu  que  le  laïque  nommé  évêque  ne  demeurait 
pas  laïque.  Personne  ne  songeait  à  une  cbose  qui  aurait  produit  une  im- 
mense révolution  dans  le  corps  épiscopal.  L'Église  exigeait  que  cet  homme 
reçût  prealablement  la  série  des  ordres  sacrés  :  habemus  saipium  in  cano- 
nibuê,  dit  Grégoire  de  Tours,  VI,  15,  non  posse  quemquam  ad  episco- 
palum  accedere  nUi  prius  ecclesiasiicos  gradué  regulariter  sortiatur,  11 
<:ite  en  effet  deux  exemples  où  des  laïques  nommés  évéques  reçoivent  la 
déricature  avant  de  prendre  possession  de  leur  siège  (V,  37  ;  VI,  39). 

■  Voyez  d'autres  exemples  d'évêques  mariés  dans  Grégoire,  II,  17,  rap- 
proché de  U,  18;  U,  22;  Vm,  39. 
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lions.  »  C'est  ce  qui  fut  fait,  et  Simplicius  occupa  le 
siège  épiscopal. 

Dans  ce  récit,  c'est  encore  une  élection  eiceptionnelie 
et  singulière  qui  nous  est  racontée;  nous  y  discernons 
pourtant  quelles  étaient  les  règles  générales.  La  rùgle 
canonique  était  que  le  nouvel  évêque  fût  institué  par 
d'autres  évêques  en  présence  du  peuple.  La  règle  laïque 
était  que  le  peuple  indiquât  d'abord  son  choix  et  que 
l'évèque  fût  son  élu.  Ces  deux  règles  ou  ces  deux  pré- 
tenlions  n'étaient  pas  toujours  faciles  à  concilier.  Si  le 
peuple  était  d'accord,  il  est  visible  que  son  choix  s'im- 
posait aux  évoques.  Mais  s'il  était  divisé,  il  pouvait 
arriver,  comme  dans  l'élection  de  Chalon,  que  la  sagesse 
des  évêques  s'imposât  au  peuple,  ou  bien,  comme 
dans  l'élection  de  Bourges,  que  le  peuple  eût  lui-même 
assez  de  sagesse  pour  s'en  remettre  à  la  décision  des 
évêques. 

11  y  avait  d'ailleurs  en  tout  cela  beaucoup  d'indéci- 
sion, d'imprévu,  de  contradiction.  Ces  récits  nous  par- 
lent ce  du  peuple  »  ;  mais  nous  voudrions  savoir  avec 
précision  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  11  est  vrai 
que  plusieurs  textes  décomposent  ce  peuple  en  trois 
parties,  clerus,  ordoy  plcbs;  c'est  le  clergé  d'aboixl,  c'est 
ensuite  l'ordre  des  décurions  ou  l'aristocratie  munici- 
pale, c'est  enfin  la  foule  des  hommes  Hbres.  Est-ce  à 
dire  pourtant  que  nous  ayons  devant  les  yeux  une 
réunion  tout  à  fait  démocratique,  une  assemblée  géné- 
rale de  la  population?  Il  y  a  quelques  raisons  d'en 
douter.  On  sait  que  dans  la  langue  indécise  de  ce  temps 
toute  réunion  s'appelait  peuple»  Le  vrai  peuple  de  la 
civitas^  ville  et  campagne,  aurait  formé  une  assemblée 
infiniment  nombreuse.  Où  se  serait-elle  tenue?  D'apivs 
les  exemples  que  nous  connaissons,  la  réunion  avait  lieu 
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dans  une  église.  Mais  les  églises,  surtout  celles  de  ce 
lemps-là,  ne  pouvaient  pas  contenir  toute  la  population 
d'une  civitds.  Nous  devons  donc  penser  qu'il  s'en  fal- 
lait de  beaucoup  que  tout  le  peuple  fût  présent.  Il  est 
impossible  de  savoir  avec  exactitude  quelle  était  la  com- 
position d'une  telle  assemblée.  Nous  ne  pouvons  dire 
combien  il  y  avait  d'hommes  du  cleruSj  combien  de 
Vordo,  combien  de  la  pleh^  ni  quelle  était  la  propor- 
tion entre  les  clercs  et  les  laïques,  entre  les  laïques 
riches  et  ceux  des  classes  inférieures.  Il  n'y  avait  pas 
de  règles  sur  ce  sujet. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  sur  la  manière  dont  celte 
assemblée  pouvait  exprimer  sa  volonté.  On  ne  volait 
certainement  pas  par  écrit;  nous  n'apercevons  même 
pas  qu'on  votât  par  main  levée.  11  est  parlé  d'acclama- 
tions, jamais  de  vote;  jamais  il  n'est  dit  qu'on  ait 
compté  les  voix  du  peuple.  Or  un  peuple  qui  possède  le 
droit  d'élire,  sans  avoir  en  même  temps  des  procédés 
réguliers  d'élection,  ne  possède  rien.  De  là  ces  surprises 
dont  nous  venons  de  voir  deux  exemples  frappants. 

Lors  donc  que  nous  lisons  que  l'évêque  est  élu  par  le 
peuple  de  la  cité,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  cette 
expression  dans  le  sens  que  le  mot  élection  présente  à 
nos  esprits  modernes.  Il  n'y  a  là  ni  un  vrai  peuple,  ni 
une  élection  véritable.  La  réunion  se  compose  surtout 
des  prêtres,  des  diacres,  des  clericiy  puis  des  princi- 
paux habitants,  des  plus  zélés  parmi  les  fidèles  ;  on  y 
voit  même  des  femmes,  de  celles  surtout  qui  se  sont 
vouées  à  l'église*.  Tous  s'assemblaient  dans  un  lieu 
sacré  et  sous  les  yeux  des  évêques.  Ils  pouvaient  accla- 

•  Voyez,  par  exemple,  dans  réleclion  de  Clermonl,  la  mulier  velaia 
atque  devota  Deo  qui  intervient,  s'adresse  aux  évêques,  leur  fait  des  in- 
jonctions. Grégoire,  II,  43. 
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mer  tel  ou  tel  candidat,  et  c'étaient  les  évêques  qui 
interprétaient  et  mesuraient  leurs  acclamations. 

En  tout  cas,  et  si  les  évêques  se  trouvaient  quelque- 
fois plus  faibles  que  le  peuple,  il  leur  restait  la  consé- 
cration, c'est-à-dire  ce  qui  faisait  réellement  l'évêque. 
Sur  ce  point,  nulle  indécision  ;  la  règle  canonique  était 
certaine,  ferme,  inflexible.  Il  résultait  de  là  que,  si  les 
prélats  ne  pouvaient  guère  instituer  un  évêque  malgré 
le  peuple,  le  peuple  pouvait  encore  moins  s'en  donner 
un  malgré  les  prélats. 

Ce  mode  de  nomination  à  double  face,  avec  ses  incer- 
titudes et  ses  contradictions,  produisait  les  résultats  les 
plus  divers.  Quelquefois  l'élu  était  un  saint  ecclésias- 
tique. D'autres  fois  il  était  un  clerc  ambitieux.  Parfois 
encore  le  choix  se  portait  sut»  un  laïque  riche.  Mais  il 
était  rare  que  la  cité  fût  d'accord  pour  faire  son  choix. 
Les  convoitises  étaient  ardentes,  les  intrigues  sans 
scrupules.  Les  mêmes  passions  qui  s'étaient  manifes- 
tées autrefois  dans  la  poursuite  des  magistratures  mu- 
nicipales ou  des  hautes  fonctions  de  l'empire,  se  por- 
taient maintenant  à  la  recherche  de  ces  magistratures 
religieuses  qui  étaient  devenues  plus  brillantes  et  plus 
puissantes  que  toutes  les  dignités  laïques. 

4^   LES  ÉLECT10^'S   ÉPISCOPÂLES   DANS   l'ÉTAT   FRANC. 

Les  rois  francs  trouvèrent  en  Gaule  un  épiscopat  déjà 
fortement  constitué,  puissant  sur  les  âmes,  étroitement 
lié  à  l'organisme  de  la  cité,  plus  vénéré  et  plus  influent 
que  les  magistratures  municipales;  il  était  indépendant 
vis-à-vis  du  pouvoir  impérial,  qui  mettait  rarement  la 
main  dans  ses  affaires  ;  il  n'avait  enfin  d'autres  diffi- 
cultés que  celles  qui  lui  venaient  parfois  du  peupK 
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soit  que  le  caprice  de  la  foule  prétendit  choisir  le  nou- 
vel évêque,  soit  qu'un  autre  caprice  de  la  même  foule 
prétendît  destituer  Tévêque  élu*. 

Les  nouveaux  maîtres  du  pays  n'eurent  aucun  esprit 
d'hostilité  contre  cet  épiscopat.  Clovis,  avant  même 
d'être  chrétien,  traitait  avec  les  évoques;  chrétien,  il 
affecta  de  les  consulter.  Entre  eux  et  lui  il  se  fit  un 
échange  de  services';  surtout  il  les  enrichit  d'une  par- 
tie des  terres  que  ses  victoires  lui  avaient  données.  On 
n'aperçoit  pas  que  ni  lui  ni  ses  fils  aient  eu  une  poli- 
tique dirigée  contre  Tépiscopat.  Ici,  comme  en  toutes 
choses,  ils  laissèrent  subsister  ce  qui  avait  par  soi- 
même  la  force  de  vivre. 

.Nous  allons  voir  pourtant  une  innovation  assez  grave 
se  produire  :  c'est  queJ'Église  va  se  lier  à  la  monarchie 
franque  bien  plus  étroitement  qu'elle  ne  s'était  liée  à 
l'empire;  et  la  royauté,  s'emparant  à  peu  près  de  l'élec- 
tion des  évoques,  dominera  l'épiscopat  ou  paraîtra  le 
dominer.  Tel  est  le  fait  que  nous  avons  à  observer  et  à 
étudier,  en  nous  servant  des  actes  des  conciles,  des 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  ceux  des  hagiographes, 
enfin  de  quelques  formules  et  diplômes. 

Cela  ne  se  fit  pas  tout  de  suite  après  la  conquête.  II 
s'est  tenu  en  Gaule  un  assez  bon  nombre  de  conciles 
au  sixième  siècle.  Les  actes  de  celui  d'Orléans  de  5M  ne 
contiennent  aucun  article  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Dans  ceux  du  second  concile  d'Orléans  de  533,  nous 
lisons  que  le  métropolitain  «  doit  être  choisi  par  le 

*  Voyez  r histoire  de  Briccius,  évéque  de  Tours,  dans  Grégoire,  X,  31. 

'  Toyez  la  lettre  écrite  par  Clovis  aux  évéques  en  507,  dans  les  Diplo- 
^(Ua  de  Pardessus,  n»  77.  Il  leur  expose  ce  qu'il  Tient  de  faire  dans  sa 
campagne  contre  les  Goths,  les  mesures  qu'il  a  piises  pour  protéger  les 
biens  ecclésiastiques;  il  termine  en  disant  qu'il  remet  h  leur  décision  le 
sort  de  tous  ceux  des  prisonniers  qui  dépendaient  d'une  église. 
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clergé  et  par  le  peuple  el  institué  par  les  évoques  com- 
provinciaux  »*.  C'est  le  maintien  des  règles  du  siècle 
précédent.  Cela  est  encore  mieux  marqué,  cinq  ans  plus 
lard,  par  le  troisième  concile  d'Orléans  :  «  Le  métropo- 
litain doit  être  choisi  par  les  évéques  de  la  même  pro- 
vince, avec  Tadhcsion  du  clergé  et  du  peuple  de  la  cilé; 
pour  le  simple  évêque,  on  doit  chercher  le  choix  el  la 
volonté  du  clergé  et  du  peuple,  ainsi  que  l'adhésion  du 
métropolitain*.  » 

Mais  dans  le  cinquième  concile  d'Orléans,  de  519, 
nous  rencontrons  quelque  chose  de  nouveau  :  «  Que 
nul  n'obtienne  la  dignité  épiscopale  à  prix  d'argent; 
que  l'évêque  soit,  avec  la  volonté  du  roi,  suivant  le 
choix  du  clergé  et  du  peuple,  consacré  par  le  métropo- 
litain et  les  autres  évêques  de  la  province*,  »  Ce  qui 
est  important  ici,  c'est  cette  intervention  de  la  volonté 
royale.  D'ailleurs,  quand  les  Pères  du  concile  parlent 
ainsi,  ils  ne  veulent  pas  dire  que  le  roi  nommera  les 
évêques  ;  ils  entendent  seulement  qu'aux  deux  règles  de 
la  consécration  par  le  métropolitain  et  du  choix  par  le 
[ieuple  s'ajoutera  désormais  une  troisième  condition, 
l'assentiment  du  roi.  Us  acceptent  qu'on  ne  puisse  pas 
être  nommé  évêque  malgré  lui;  ils  n'accoi-dent  pas 
encore  davantage. 


1  Concile  d'Orléans,  a.  535,  art.  7  :  MetropolHaniu  epitcopus  a  C0«- 
pi'ovincialibus  episcopiSy  clencis,  vel  populis  eledus,  congregalU  w 
unum  omnibtis  comprovincialibus  episcopis  ordinelur, 

*  Ibidem,  a.  558,  art.  5  :  MelropoHlanut  a  comprovincialibui  epiâ- 
copis,  atm  consensu  cleri  vel  civium,  eligatur;  de  comprovincialibus  vero 
episcopis  ordinandis,  cum  consensu  metropolilani,  cleri  el  eivium  electio 
et  volunlas  rcquiranlur, 

'  Ibidem,  a.  5(9,  art.  10,  Siimond,  I,  2^0  :  VI  ntdli  liceal  episec- 
palum  prœmiis  adipisci;  sed,  cum  voluniale  régis,  juxia  eleclionem 
cleri  ac  plebis,  a  melropolilano  cum  comprovincialibus  ponlifex  cou- 
secrctur. 
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Il  semble  même  que  l'Église  essaye  bientôt  de  reti- 
rer la  concession  qu'elle  a  faite.  Le  concile  de  Paris 
de  557  prononce  «  que  les  règles  anciennes  seront 
remises  en  pratique  »,  et  il  explique  cela  en  disant  : 
«  Que  nul  ne  soit  établi  évêque  malgré  la  cité;  celui-là 
doit  être  évêque  que  le  choix  spontané  du  peuple  et  du 
clergé  est  allé  chercher,  non  pas  celui  qui  est  imposé 
par  le  commandement  du  roi  ou  contre  la  volonté  des 
évèques  de  la  province  ;  si  un  homme  usurpe  la  dignité 
d'évêque  en  vertu  d'un  ordre  royal,  que  les  autres 
évêques  ne  le  reçoivent  pas*.  » 

Ce  qui  se  passe  au  concile  de  614  est  encore  plus  si- 
gnificatif. D'une  part,  les  évêques  écrivent  :  «  Au  décès 
d*un  évoque,  on  devra  instituer  à  sa  place  celui  qui  aura 
été  choisi  par  le  métropolitain,  par  les  évèques,  par  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  cité*.  »  Us  ne  mentionnent 
même  pas  la  volonté  du  roi.  Mais,  d'autre  part,  ces  vœux 
des  conciles  ne  deviennent  des  lois  que  si  le  roi  les 
transforme  en  édits,  et  c'est  ce  que  fait  ici  Clotaire  11; 
or  comparez  l'article  du  concile  à  l'article  correspon- 
dant de  l'édit  royal,  et  vous  voyez  que  le  roi  a  modifié 
le  texte  :  «  Au  décès  d'un  évêque,  son  successeur  sera 
choisi  par  les  évêques  de  la  province,  par  le  clergé  et 
le  peuple  de  la  cité,  et,  si  l'élu  nous  semble  digne,  il 
sera,  en  vertu  d'un  ordre  royal,  institué  évêque*.  »  Le 

^  Concile  de  Paris,  a.  557,  art.  8,  Sirmond,  I,  316  :  Nullus  civibu$  in- 
viiis  ordiiielur  episcopus,  nisi  (sed)  quempopuU  et  clerkorum  elcclio  pie- 
nisêima  qtuesienty  non  principisimperio,,,.  Si  per  ordinationem  regiam 
konoriê  istius  culmen  pervadere  aliquis  prœ$umpiet%  a  comprovinciali- 
bus  lad  ipsius  recipi  non  merealur, 

*  Ibidem,  a.  614,  art.  1,  Sirmond,  ï,  471  :  Ut,  decedente  episcopo, 
debeat  ordinari  quem  melropolitantu  cum  provincialibuê  <ui>,  cleruê  vel 
popultu  civitalii  elegerint, 

3  Edictum  Chlotarii,^,  614,  Sirmond,  I,  475:  Diptomatûf  Pardessus, 
n«  229;  Boretius,  p.  21  :  Episcopo  decedente,  in  loco  ipsitu,  qui  a  metrO' 
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concile  avait  oublié  le  droit  du  roi;  l'édit  se  hâte  de  le 
rétablir.  Nul  ne  sera  institué  évoque  sans  un  ordre  du 
roi.  Le  roi  ajoute  même  que  les  hommes  «  du  Palais  )% 
c'est-à-dire  ses  chapelains  et  môme  ses  courtisans, 
pourront  être  élus  et  ordonnés  «  pour  le  mérite  de  leur 
personne  et  de  leur  foi*  ». 

Inégalement,  le  pouvoir  royal  entrait  en  partage  dans 
la  nomination  des  évêques.  Il  faut  voir  ce  qu'était  la 
pratique. 

Voici  d'abord  une  élection  qui  eut  lieu  en  515,  c'esl- 
à-dire  peu  de  temps  après  la  constitution  de  TÉlal 
Franc.  Le  fait  se  passe  en  Auvergne,  c'est-à-dire  au  mi- 
lieu d'une  population  qui  est  toute  romaine,  mais  qui 
obéit  au  roi  d'Auslrasie.  «  L'évèque  Eufrasius  étant 
mort,  le  peuple  choisit  Quintianus*;  »  mais  un  autre 
Anerne,  riche  et  de  grande  famille,  se  rendit  en  haie 
auprès  du  roi,  se  présenta  comme  s'il  était  l'élu,  «  lui 
offrit  force  présents,  et  obtint  du  roi  Thierry  l'épi- 
scopat  »'.  Ce  qui  me  frappe  d'abord  en  cerécil,  c'est 
qu'il  était  obligatoire,  même  pour  celui  que  la  popula- 
tion entière  avait  choisi,  d'obtenir  le  consentement  du 
roi.  Quintianus  ne  s'étant  pas  asse:î  hâté,  ce  fut  ApoUi- 
naris  qui  arriva  le  premier,  et  c'est  à  lui  que  le  roi 
donna  l'évèché.  Les  présents  l'avaient  sans  doute  em- 
pêché de  voir  la  fraude.  Il  ne  se  produisit  aucune  pro- 
testation dans  la  cité;  elle  accepta  pour  évêque,  au  lieu 
de  celui  qu'elle  avait  élu,  celui  que  le  roi  désignait. 

politano  wdinan  débet  cum  provincialibiUj  a  clero  el  populo  eligatur; 
et  ii  penona  condigna  fuerit,  per  ordinalionem  principn  ordinetur, 

1  Edictum  Chlotarii  :  Si  de  palatio  eligitw^  per  meritum  penonst 
et  doctrinœ  ordinetur. 

*  Grégoire,  Ht,  2  :  Cum  populut  Quintianum  eUgiuet. 
.   '  Ibidem  :  Apollinarem  ad  regem  dirigunt;  qui  abiens,  obUUii  multU 
muneribuif  in  episcopatu  successit. 
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Ce  même  Apollinaris  mourut  quatre  mois  plus  tard; 
cette  fois  le  roi  exigea  que  Quintianus  fût  évéque.  «  Il 
donna  Tordre  d'instituer  Quintianus  et  de  lui  donner  le 
gouvernement  de  l'église  d'Auvergne'.  »  Aussitôt  des 
envoyés  du  roi  arrivèrent  en  Arvernie,  «  convoquèrent 
les  évoques  comprovinciaux  et  le  peuple,  et  placèrent 
Quintianus  sur  le  siège  épiscopal  »*.  Cette  fois,  s'il  y 
a  eu  vraiment  une  élection,  elle  a  eu  lieu  devant  les  en- 
voyés du  roi,  et  les  électeurs  savaient  à  l'avance  qui  ils 
devaient  élire. 

Un  autre  récit,  beaucoup  plus  court,  n'est  pas  moins 
caractéristique.  En  527,  en  Austrasie,  l'évêque  de 
Trêves  étant  mort,  «  le  roi  ordonna  que  Nicétius  fût 
élevé  à  l'épiscopat  »;  le  peuple  fit  l'élection  en  l'absence 
du  personnage;  le  roi  rédigea  le  décret  de  nomination, 
et  c'est  alors  seulement  que  Nicétius  se  dirigea  vers 
Trêves  pour  se  faire  consacrer  par  les  évêques*.  Il  y  a 
ici  quatre  actes  successifs  :  la  volonté  du  roi  vient 
d'abord,  puis  l'élection  par  le  peuple,  ensuite  un  di- 
plôme royal  ou  décret  de  nomination,  et  enfin  la  consé- 
cration par  les  évoques.  Deux  de  ces  actes  émanent  du 
roi,  et  ce  sont  les  plus  importants. 

En  532,  le  siège  d'Auvergne  devient  vacant;  Gallus 
y  est  nommé  «  par  la  faveur  du  roi  »*.  Ces  mots  de 
Grégoire  de  Tours  ne  sont  pas  un  blâme  dans  sa  bouche, 
car  il  est  le  neveu  de  saint  Gall   et  son  admirateur; 

<  Grégoire,  UI,  2  :  Cum  hœc  Theodorico  nuntiala  fuisienl,  jusiU 
inibi  Quinlianum  constitui,  et  omnem  et  poiattatem  eccle»iœ  iradi. 

*  Ibidem  :  El  itaiim  directi  nuntii,  convocaiii  potUificibus  et  populo, 
eum  in  cathedram  Aroernœ  ecclesiœ  locaverunt. 

*  Grégoire,  Yitœ  Patrum,  XVII,  1  :  Decedente  Trevencœ  urbii  sacer- 
dote^  Theoderictu  Nicetium  ad  episcopatum  jtuiit  accersiri;  cumque, 
data  contenêu  populi  et  decreto  régis,  ad  ordinandum  adducehatur. 

*  Grégoire,  IV,  5  :  Quum  Quintianus  ab  hoc  mundo  migrasset,  sanclus 
Gallus  in  ejus  cathedram,  rege  opitulante,  substitutus  est. 
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Grégoire  ne  pense  aucunement  que  la  faveur  du  roi 
amoindrisse  le  personnage. 

Vingt  années  plus  tard,  le  même  siège  redevient  vîh 
cant;  mais  il  se  trouve  que  le  roi  d'Austrasie  est  un 
enfant,  Théodebald,  et  Ton  essaye  de  faire  réiection 
sans  lui.  Le  clergé  delà  ci  lé  se  prononce  en  faveur  d'un 
vieux  prêtre  nommé  Caton*,  et  il  semble  que  le  peuple 
soit  pour  lui.  Alors  les  évêques  comprovinciaux,  réunis 
dans  la  ville,  disent  à  Caton  :  «  Nous  voyons  bien  que 
la  plus  grande  partie  du  peuple  porte  son  choix  sur  toi  : 
nous  allons  donc  procéder  à  ta  consécration*.  »  Mais  les 
prélats  sentent  bien  qu'une  manière  d'agir  si  hâtive 
est  contraire  aux  règles  nouvelles,  car  ils  ajoutent  : 
«  Le  roi  est  un  enfant;  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
adresser  à  lui;  d'ailleurs  nous  répondons  de  tout;  si 
Ton  attaque  ta  nomination,  nous  prendrons  ta  défense 
auprès  des  grands  du  roi  ;  si  lu  encours  quelque  amende, 
nous  le  la  rembourserons  de  nos  propres  biens'.  »  Un 
tel  langage  montre  assez  qu'il  n'était  pas  très  sûr  de 
négliger  la  prérogative  royale.  C'est  ce  que  comprit  le 
prêtre  Galon;  il  ne  voulut  pas  devoir  sa  nomination  à 
une  surprise,  et  il  préféra  attendre  que  le  roi  se  fût  pro- 
noncé \  Mais,  dans  Tinlervallc,  l'archidiacre  Gautinus  le 

*  Grégoire,  IV,  5  :  Cato  preshyter  coniinuo  a  clencii  de  epi$copalm 
laudes  accepit. 

*  Ibidem,  IV,  6  :  Videmtis  quia  ie  elegit  pan  maxima  populonm; 
veni  et  henedicentes  consecramus  te  ad  episcopalum. 

s  Ibidem  :  Rex  parvulus  est,  et  si  qua  tibi  adsa^ihilur  culpa,  nos  naci- 
picntes  ie  sub  defensione  noslra,  cum  proceribus  et  primis  régis  agemut 
ne  tibi  alla  exciteiur  injuria.  In  tanium  crede  ut  spondeamus  pro  le 
omniOy  si  damni  aliquid  supervenerit,  de  nostris  propriis  facullatibus  id 
rcddiluros. 

*  Gi*égoirc  est  très  défavorable  à  ce  vieux  prêtre,  qui  sans  doute  ne  sor- 
tait pas  comme  lui  d'une  grande  famille  et  qui  s'était  élevé  lentement  dans 
les  divers  degrés  de  la  cléricature.  Il  Taccuse  d*orgueil.  C*est  par  orgueil, 
h  Ton  croire,  que  Caton  aurait  refusé  la  consécration  des  évéques.  H  est 
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devança  auprès  du  roi;  il  courut  à  Metz  et  y  apporta  lo 
premier  la  nouvelle  que  le  siège  d'Auvergne  était  vacant. 
Sur  cela,  le  roi  et  ses  grands  convoquèrent  à  Metz 
les  évéques  de  la  province  de  Bourges  :  violation  for- 
melle des  règles  canoniques,  qui  exigeaient  que  la 
réunion  des  évoques  coraprovinciaux  eût  lieu  dans  la 
cité  qu'il  fallait  pourvoir.  Puis,  soit  que  ces  évoques 
eussent  perdu  la  mémoire  de  ce  qu'ils  venaient  do 
faille  en  Auvergne,  soit  que  le  gouvernement  imposât 
sa  volonté,  ce  fut  Caulinus  qui  fut  nommé.  Les  en- 
voyés de  Caton  arrivèrent  trop  tard;  Gautinus  était  déjà 
évoque*. 

Clotaire  P'  agit  comme  les  rois  d'Austrasie.  Le  siège 
de  Tours  étant  vacant,  il  voulut  que  ce  même  Caton,  fort 
inconnu  dans  cette  ville,  en  devînt  évêque.  Les  députés 
du  clergé  de  Tours  se  rendirent  donc  en  hâte  auprès  de  • 
Caton  et  a  lui  firent  connaître  la  volonté  du  roi  ». 
Comme  Caton  se  montrait  hésitant,  ils  lui  dirent  : 
«  Ce  n'est  pas  par  notre  volonté  que  nous  t'appelons  à 
être  évoque,  c'est  par  un  ordre  exprès  du  roi*.  »  Caton 
refusa  pourtant'.  Alors  le  clergé  et  les  citoyens  de  Tours, 
libres  d'agir,  procédèrent  à  une  élection  suivant  les 
règles  anciennes,  et  leur  accord  se  porta  sur  un  prêtre 

certain  que  Galon  se  préoccupait  du  consentement  du  roi  ;  cela  ressort  des 
paroles  que  lui  dît  Gautinus,  c.  7  :  Tibi  beneficium  praestabo,  ad  regem 
pergam^  etepiscopaium  iibi  obtinebo,  Gaton  n'envoya  pourtant  pas  Gautinus 
vers  le  roi,  parce  qu'il  se  défiait  de  lui. 

«  Grégoire,  IV,  7  :  Caulinus,.,  Theodebaldum  regem  peliil,  adnun- 
tianê  fransitum  Galli.  Quod  ille  audiens  vel  qui  cum  eo  erant,  convo- 
catis  iacerdotibus  apud  Mettensem  civUatem,  Caulinus  episcopus  ordi- 
nalur.Cum  autem  venissenl  nuntii  Caionis,  CauUnusjam  episcopus  erat. 

*  Ibidem,  IV,  il  :  Clerici  Arvernum  properarunt;  cum  Caloni  régis 
tolunialentpatefeciêsent.,,.  Dicunt  :  Non  noslra  le  voluniale  expelivimm^ 
sed  régis  prœcepiione.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  prœceptum  on 
prseceplio  est  un  ordre  écrit. 

*  Suivant  Grégoire,  il  préférait  avoir  Tévéché  d'Auvergne. 


mSLiù^ 
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nommé  Eufronius^  Mais  ils  ne  se  crurent  pas  dispen- 
sés de  soumettre  leur  choix  <nu  roi,  et  leurs  députés  loi 
portèrent  la  lettre  qu'on  appelait  suggenliOj  par  laquelle 
ils  lui  demandaient  de  leur  accorder  Eufronius  comme 
évoque*.  Le  roi  reçut  la  députation,  prit  en  main  la 
lettre,  mais,  ayant  lu  le  nom  d'Eufronius,  il  s'écria  : 
«  Ce  n'est  pas  celui-là  que  j'avais  ordonné  de  nommer; 
pourquoi  n'a-t-on  pas  obéi  à  mon  ordre*?  »  Les  gens 
de  Tours  répondirent  que  Caton  avait  refusé.  Alors  le 
roi  se  fit  donner  quelques  renseignements  sur  Eu- 
fronius; satisfait  de  ce  qu'on  lui  apprit,  il  confirma 
l'élection,  et  donna  un  décret  pour  qi/Eufronius  fût 
institué. 

Ce  même  roi  Clotaire  nomma  évéque  de  Saintes  un 
certain  Émérius.  Les  règles  canoniques  ne  furent  pas 
•observées,  et  nous  ne  voyons  même  pas  qu'il  y  ait  eu 
un  semblant  d'élection.  Un  simple  décret  royal  enjoi- 
gnit de  consacrer  Émérius,  et  le  métropolitain  ne  fut 
ni  consulté,  ni  même  présent  à  la  cérémonie*.  Aucune 
protestation  ne  se  fit  entendre  tant  que  vécut  Clotaire  I**. 
Ce  ne  fut  qu'après  sa  mort  qu'on  essaya  de  repousser 
l'élu  du  roi.  Le  métropolitain  de  Bordeaux,  réunissant 
les  évoques  de  sa  province,  déclara  Émérius  déchu  de 
l'épiscopat.  Il  fit  procéder  à  une  élection  régulière  dans 
la  ville  de  Saintes,  et  l'accord  se  fit  sur  le  nom  d'un 
prêlre  nommé  Iléraclius.  Un  acte  de  l'élection  fut  ré- 
digé; cet  acte  s'appelait  un  comensus;  signé  des  prêtres, 
il  fut  porté  par  l'élu  lui-même  au  nouveau  roi  Caribert 

*  Grégoire,  IV,  15  :  Turonici,  fado  consensu  in  Eufronium. 

*  Ibidem  :  Ad  regem  pergtmt,  dataque  mggeslione.,., 

'  Ptwceperam  ut  Calo  illic  ordinareim;  cur  est  tpretajusào  nostraf 

*  Grégoire»  IV,  26  :  Emerium  non  canonice  hoc  honore  donatum.  De^ 
cretum  cnim  régis  habuerat  ui  ahque  meiropolitani  consiUo  henedicere- 
tur  qui  non  erai  prœtens. 
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pour  obtenir  sa  sanction'.  On  reconnaissait  donc  tout 
au  moins  la  nécessité  de  Tassentiment  royal.  Mais  le 
roi  reçut  fort  mal  le  nouvel  élu  :  «  Penses-tu  donc,  lui 
dît-il,  que  le  roi  Clotaire  n'ait  pas  laissé  de  fils?  T'ima- 
gines-tu que  nous  ne  maintiendrons  pas  les  actes  de 
notre  père,  et  que  je  souffrirai  que  ces  gens-là  dépouil- 
lent de  Tépiscopat  celui  que  sa  volonté  avait  choisi  pour 
évêque?  »  Et,  chassant  le  prêtre  humilié,  il  envoya  des 
gens  qui  rétablirent  Émérius  dans  la  chaire  épiscopale; 
il  condamna  même  le  métropolitain  de  Bordeaux  à  une 
amende  de  mille  pièces  d'or.  Sur  tout  cela  Grégoire  de 
Tours  fait  cette  seule  réflexion  :  c<  Il  punit  ainsi  Toubli 
des  droits  du  roi*.  » 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  pareils,  pris 
dans  Grégoire  de  Tours.  Les  hagiographes  présentent 
des  faits  de  même  nature.  La  volonté  royale  y  paraît 
toujours  en  même  temps  que  l'élection,  quelquefois 
avant  elle.  Dans  la  cité  de  Yaison,  il  ne  suffit  pas  à 
Quinidius  «  d'être  désiré  unanimement  par  le  clergé  et 
par  le  peuple  »  ;  il  fallut  encore  «  que  ce  vœu  et  cette 
demande  du  peuple  fussent  portés  au  roi  Childebert 
et  qu'il  les  confirmât  par  un  décret  signé  de  lui  et  de 
ses  grands  »*.  Cetle  fois,  la  volonté  royale  n'est  venue 
qu'après;  ici,  elle  précède  tout  :  «  L'évêque  de  Chartres 

*  Grégoire  :  Coruerwtm  fecere  in  Hcraclium  presbyterum  ;  quod  sub- 
scriptum  propriii  manibus  régi  Cariberio  per  nuncupatum  pretbyiertim 
transmiierunt, 

*  Et  ticprincipis  est  uliui  injuriam. 

'  Vita  Quinidiif  c.  6,  dans  les  Bollandistes,  février,  II,  851  :  Nulluê 
de  clerOj  nuUus  de  plèbe  contradicere,..,  Yoium  el  petitio  populi  ad Chil- 
debertum  regem  dirigitur,  Âceipil  ecclesîœ  preces;  dat  êua  aucloritate 
favarem,  proceres  ipsius  roborant.  —  Noter  les  mots  petilio  et  preces 
pour  désigner  le  résultat  de  Télection,  qui  n*est  qu'une  simple  demande. 
Quant  au  mot  auctoriteu^  il  désigne  un  acte  écrit,  un  'décret  royal  ;  prO" 
ceres  robinrani,  les  grands  signent  Tacte  suivant  Fusage. 
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étant  mort.  Dieu,  qui  tient  le  cœur  des  rois  dans  sa  mûn, 
inspira  à  Childebert  la  pensée  de  faire  un  décret  pour 
que  Léobin  fût  élu  évéque;  le  peuple  entier  adhéra  à 
celle  élection,  s'écriant  d'une  seule  voix  que  c'était  le 
choix  du  roi  et  de  Dieu*.  » 

Le  siège  d'Angers  étant  vacant,  un  grand  nombre  de 
cilovens  se  réunirent  et  déclarèrent  qu'ils  choisissaient 
Lîcinius  pour  être  leur  évéque.  Voilà  Télection;  mais 
elle  ne  suflibait  pas.  L'hagiographe  ajoute  qu'il  fallut 
que  les  grands  du  palais  soutinssent  auprès  du  roi  la 
présentai  ion  faite  par  le  peuple,  et  que  ce  ne  fut  qu'après 
une  enquête  et  de  bons  témoignages  que  la  <c  demande  » 
de  la  cité  fut  raliCée  par  le  roi  Clotaire  II  et  que  le 
peuple  «  obtint  »  ce  qu'il  désirait  Licinius  devînt  donc 
évéque  d'Angers  «  par  l'ordre  du  roi  »'.  Ailleui's,  la 
ville  de  Bourges  est  divisée  en  deux  partis;  chaque 
parti  envoie  au  roi  son  candidat  avec  une  lettre  de  co^^ 
HCimiSy  c'est-à-dire  comme  si  chacun  d'eux  était  l'élu  de 
tous.  C'est  le  roi  qui  prononce  entre  eux  suivant  sa  vo- 
lonté"*. L'évéque  de  Rouen  étant  mort  en  689,  les  citoyens 
c<  envoient  une  demande  au  roi  Thierry  »;  et  «  avec 
sa  permission  et  par  son  décret  ils  élisent  Ansl)ert  »*• 

1  Vila  Leobini,  c.  14,  dans  Bouquet,  III,  451  :  Cum  de  tucceaorc  foria 
essel  inquùitio,  Deug  Childcberti  regii  cor  iia  inflexil  ut  de  Leobino  mo 
nacho  eligendo  regale  daret  decreinm.  Universi  qui  aderanl  Leobinum 
non  solum  a  rege,  sed  a  Deo  esse  electum  conclamare  cœperunl..,.  Inhar 
ergo  eleclione  cum  universus  astcniiret  populus,.,. 

«  Vita  Licinii,  c.  11-12,  Bollandisles,  février,  II,  679  iCopiosamM- 
tudo  virorum  con&ona  voce  Licinium  pontificem  sibi  fore  eligere  dispo- 
nebant.  Optimales  vero  alque  viri  illuslrissimi  qui  redores  palatii  tide- 
bantur,  Clolario  regifamam  beati  viri  innolescunt,  et  lestimonium  perki- 
bent  dignum  pontificem  fieri,,,.  Quorum  petitio  effectum  obtinuit  Ubfn- 
terque  impetraverunt.,,,  Cum  régis  imperio  subrogatus  est  Licinius  ni 
prwessel  ecclesiœ  Andegavensi, 

3  Vita  Sulpicii  Biluric.  episc.,  c,  15,  Boilandistes,  jaoTÎer,  U,  553. 

*  Vita  Ansberti,  c.  22,  Bollandisles,  fcTrier,  II,  552  :  Cives  missa  p^ 
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Ailleurs,  c'est  le  comle  de  la  cité  qui  harangue  l'as- 
semblée des  citoyens  et  leur  conseille  «  de  demander 
au  roi  »  qu'il  leur  donne  Praejectus  pour  évêque.  Sur 
cela,  les  citoyens  élisent  bien  vile  Praîjectus,  envoient 
leur  lettre  au  roi,  et  obtiennent  un  décret  «  qui  leur 
accorde  l'évêque  qu'ils  demandent  »*.  Saint  Bonitus 
avait  été  désigné  à  l'avance  par  son  prédécesseur  «  avec 
l'accord  de  la  cité  »  ;  un  rapport  est  adressé  au  Palais 
c<  pour  obtenir  le  décret  royal  »,  et  le  consenms  du 
peuple  est  confirmé  «  par  un  ordre  du  roi  »*. 

Toute  cette  procédure  complexe,  qui  est  indiquée  assez 
nettement  par  les  écrivains,  est  encore  mieux  marquée 
dans  les  formules  du  temps.  Le  recueil  de  Marculfe  con- 
tient un  spécimen  de  la  lettre  que  le  peuple  d'une  cité 
adressait  au  roi  :  «  A  très  pieux  et  excellent  seigneur  le 
roi,  nous,  vos  serviteurs  et  vos  solliciteurs.  Comme 
l'évêque  de  notre  cité,  de  sainte  mémoire,  a  quitté  ce 
monde,  afin  que  les  brebis  ne  restent  pas  sans  pasteur, 
nous  vous  demandons  humblement  de  daigner  établir 
pour  son  successeur  sur  le  siège  épiscopal  Un  Tel  (ici  le 
nom  de  l'élu),  en  qui  résident  une  haute  distinction,  une 
naissance  parfaitement  libre,  une  élégance  brillante,  et 
les  vertus  de  chasteté,  de  charité,  de  richesse  de  cœur. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  actedecomerwtis'.  » 


Uiione  ad  Theodoricum  regem,  cum  ejuapermhm  etauclontate  Ansber- 
tum  elegerunt  sibi  comecrari  antistitem,  Quortim  élection i  congaudem 
tex,  eorum  annuenêpctitioni,,., 

•  Vita  Prœjecti,  c.  12,  Bollandistes,  janvier,  III,  248  :  Genesius  cornes 
concionatur  ad  cives  ut  Prœjectum  a  rege  pelèrent.  Tune  favore  vulgi 
concordante,  Prœjectum  elegerunt  antistitem  ;  decreto  etiam  régis  populi 
peiitionibus  annuente,  sublimatus  in  cathedra, 

*  Vita  Boniti,  c.  5,  Bollandistes,  janvier,  H,  553  :  Cum  relationem  pro 
auctoritate  regia  adipiscenda  direxitsent,,,.  mertierunt  ut  ex  regio  junu 
ejusque  prœceplo  idem  roboraretur  consenstis. 

»  Marculfe,  I,  7  :  Consensus  civium  pro  episcopatu,  Suggerendo  (do 
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Voici  maintenant  la  réponse  du  roi,  c'esl-à-dire  If 
décret  par  lequel  il  nomme  Tévêque  el  ordonne  au  méiro- 
politain  de  le  consacrer.  «  Tel  roi  à  Tel  évéque  homnie 
apostolique.  De  tous  les  soins  de  notre  gouvememeflt 
aucun  n'est  plus  digne  de  nous  occuper  que  celui  qui 
consiste  à  confier  la  dignité  épiscopale  aux  meilleurs,  en 
vue  du  salut  des  âmes.  Ayant  donc  appris  que  Tévèque 
Un  Tel,  de  sainte  mémoire,  a  été  rappelé  à  Dieu,  noos 
nous  sommes  occupé  avec  sollicitude,  de  concert  avec 
les  évoques  et  les  grands  de  notre  Palais,  de  lui  donner 
un  successeur,  et  nous  avons  décidé  de  confier  la 
dignité  pontificale  de  cette  cité  à  Un  Tel,  qui  se  recom- 
mande  à  nous  par  une  conduite  éprouvée,  par  la 
noblesse  de  sa  naissance,  par  la  pureté  de  ses  mœurs, 
par  sa  prudence  et  son  honorabilité.  En  conséquence 
nous  vous  ordonnons,  ainsi  qu'à  vos  suffragants,  de 
procéder  à  la  bénédiction  et  consécration  de  ce  nouvel 
évoque,  afin  qu'il  gouverne  l'église  qui  lui  est  confiée 
par  la  volonté  de  Dieu*.  »  Dans  ce  diplôme  olficiel,  le 

Ib  viont  que  la  lettre  s^appclait  ausii  suggettio)  piiêsimo  ac  pr:rceUenti»- 
êimo  domno  illi  régi,..,  Quoniam  sanctœ  memoriae  vir  aposloHrus  ille, 
illùis  urbiê  episcopus,  ab  hac  luce  migravil,  ne  destUuUe  tint  oves  pa§- 
iorj,  in  loco  ejus  suppliciter  potlulamuê  ut  instituere  dignelit.,,^  in  qmo 
est  prœspicuitas  gublimist  ingenuitas  nationiSy  elegantia  refuigens,  dili^ 
genlia  castitatis,  caritaiiê  locuples..,.  Hune  consensum  decrevimvs  robo- 
rare,  ^-  On  remarquera  que  dans  cette  formule  le  nom  de  Télu  laissé 
en  blanc  est  remplacé  par  deux  qualificatifs  :  Instituere  dignetis  inim»' 
tretn  virum  illum  aut  venerabilem  iltum.  De  ces  deux  qualificatifs^  Tiia 
appartient  aux  laïques,  l'autre  aux  ecclésiastiques.  La  formule  est  à  dem 
fins,  car  une  cité  peut  élire  évoque  un  laïque  du  Palais,  inlustrem  rimm, 
aussi  bien  qu'un  clerc,  venerabilem  virum, 

<  Marculfe,  1,5:  Ille  rex  viro  apostolico  illi  episcopo.  Nihil  tam  prin- 
cipe dignum  eft  ut,  cum  a  pastoralioberrat  plebs  de$titula  pretidio,  pro 
êttlute  animarumy  personis  locis  celêioribiu  pontificalem  prespiciat  com- 
miilere  dignitalem,,..  De  cujtit  $uccesiore  sollicitudinem  congruam  tna 
ctimpontificibus  vcl  proceribus  noslns  plenius  pertractanteê  decrevimnt.., 
qtiem  actio  probata  commendat  et  nobililati$  ordo  sublimât  ac  morum 
probitas  vel  mansuetudinis  etprudentiœ  honettas  exomat,.,^  Ordinamus 
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roi  ne  prend  même  pas  la  peine  de  mentionner  Télec- 
tion  populaire;  sa  volonté  semble  décider  seule.  Le 
métropolitain  même  n'est  pas  libre;  il  doit  accomplir 
la  consécration  sur  Tordre  du  roi*. 

En  résumé,  on  voit  comment  se  faisait  la  nomination 
des  évéques  dans  la  monarchie  mérovingienne.  La 
vieille  règle  canonique  qui  voulait  que  Tévéque  ne  fût 
institué  que  par  la  consécration  du  métropolitain, 
restait  théoriquement  hors  d'atteinte  ;  seulement, 
c'était  le  roi  qui  donnait  au  métropolitain  l'ordre  de 
consacrer.  L'autre  règle  qui  voulait  que  le  clergé  et  le 
peuple  de  la  cité  fussent  consultés  et  indiquassent  leur 
choix,  restait  écrite  dans  les  canons  de  l'Église  et 
n'était  pas  contestée  officiellement  par  l'État;  on  l'ap- 
pliquait même  assez  souvent;  seulement  cette  élection 
pouvait  avoir  lieu  après  que  le  roi  avait  désigné  l'homme 
de  son  choix;  et,  si  elle  se  faisait  sans  cette  désigna- 
lion,  elle  n'aboutissait  qu'à  une  sorte  de  présentation 
dont  le  roi  était  juge.  La  lettre  d'accord,  comemusy 
lui  était  envoyée*.  Celte  lettre  n'était  au  fond  qu'une 

ut  ip$um  benedici  veêtra  indu$iria  sttideat,,.,  —  Voyez  aussi  la  for- 
mule D»  6.  —  Une  aulre,  Zeumer,  p.  109,  Rozière  n*  546,  mentionne 
la  pelitio  cleri  et  pagensium  ;  pour  le  reste  elle  est  semblable  aux  pré- 
cédeotes. 

^  Nous  avons  deux  diplùmeà  de  Dagobcrt  I"  relatifs  à  Télection  de  Dési- 
dérius  comme  é\éque  de  Cahors.On  les  trouvera  soit  dans  la  Vita  Deiidei  tt, 
soit  dans  les  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n*'  ^46  et  251.  Ils  diffèrent  beau- 
coup, pour  la  rédaction,  de  la  formule  de  Marculfe  ;  le  fond  est  le  même  : 
c*est  le  roi  qui  nomme  Tévéque,  c'est  lui  qui  ordonne  au  métropolitain  de 
le  consacrer.  L'élection  est  encore  signalée  dans  la  Vita  Eremberti,  Mabil- 
Ion,  Acta  SS.,  U,  605;  Vita  Filiberti,  ibidem,  U,  818;  Vita  Anêberti,  18 
<*122,  ibidem,  II,  1053  et  1054;  mais  en  même  temps  la  volonté  du  roi 
est  toujours  marquée. 

'  11  faut  se  garder  de  prendre  toujours  les  termes  de  la  langue  mérovin- 
gienne dans  leur  sens  littéral.  Le  mot  consensus  donne  d'abord  l'idée  d^un 
vote  général;  en  réalité,  il  pouvait  élreFœuvre  de  quelques  hommes  seu- 
lement, et  même  d'un  seul  homme.  Par  exemple,  Grégoire,  VI,  15,  parle 
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simple  iuggeslioj  une  proposition,  moins  encore,  mie 
demande,  petiliOy  une  supplique,  preces*.  Le  roi  pou- 
vait à  son  gré  Taccepter  ou  la  rejeter',  C*était  propre- 
ment son  decrelum  qui  faisait  Tévêque. 

Aussi  remarquons-nous  que  Grégoire  de  Tours  oe 
parle  presque  jamais  d'un  évéque  sans  dire  qu*il  a  été 
nommé  par  le  roi.  Ommatius  fut  institué  évéque  de 
Tours  «  par  Tordre  du  roi  Clodomir  »*.  Pascentins  lut 
évéque  de  Poitiers  «  par  Tordre  du  roi  Caribert  »  *. 
Jovinus  «  reçut  du  roi  son  diplôme  de  nomination  d*é- 
véque  »'.  Clotaire  I^  donna  Tévéché  du  Mans  à  Dumuo- 
lus  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  avait  reçus 
de  lui  dans  ses  querelles  avec  son  frère*.  Nonnicbius 
devint  évéque  de  Nantes  par  le  commandement  du  roi '. 
Sulpicius  fut  choisi  évéque  de  Bourges  «  par  la  faveur 
du  roi  Contran  »  ;  et  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  cela 
par  blâme,  car  il  explique  que  Sulpicius  était  le  meil- 
leur des  candidats  en  présence*.  A  Vienne,  Virus  fut 
évoque  par  «  le  choix  »  du  roi  Gontran*.  La  cité  de  Bor- 
deaux par  son  consensm  demandait  pour  évéque  le 
diacre  Waddon  ;  c'est  à  Gundégisile  que  le  roi  donna 

d'un  évoque  qui  voulait  que  son  neveu  lui  succédât  ;  il  rédigea  lui-uième 
un  consenstu  et  supplia  ensuite  quelques  évèques  de  le  souscrire. 

*  De  là  des  expressions  comme  celles-ci  :  Clerici,  a  pattore  destituii, 
Mundericum  expeiunt  (Gi-égoire,  V,  5)  ;  Lingonici  episcapum  flagUanies 
Pappolum  accipiunl  (ibidem). 

«  Voici  un  exemple  de  rejet  d'un  conêeruus,  Grégoire,  YUI,  2i  :  Dhoh 
nuê  cum  co7i$eîisu  civium  ad  regem  properai,  ud  nihil  oblmuii;  rfx  daté 
pneceptionef  jusdl  GiindegisUum  episcopum  ordinari. 

5  Grégoire,  m,  17  :  Ex  jussu  ChlodomerU  regU. 

*  Ibidem,  IV,  18  :  Exjumi  régis  Chariberli. 

»  Ibidem,  VI,  7  :  Jcvinxts  regium  de  episcopatu  prœceplum  accipiL 
0  Ibidem,  Vf,  9. 
»  Ibidem,  VI,  15. 

«  Ibidem,  VI,  59  :  Sulpicius  ad  iacerdoliumy  rege  favente^  prxU' 
gilur, 
«  Ibidem,  VIU,  39  :  Virus,  rege  eligenUj  subttiluilur. 
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révèché*.  En  Burgundie,  un  «  pauvre  homme  »  qui 
avait  donné  asile  à  Brunehaut  dans  sa  chaumière,  fut 
nommé  d'emblée  évoque  d'Auxerre*. 

Ceux  qui  croient  volontiers  à  une  antipathie  des  deux 
races,  supposeront  peut-être  que  la  politique  des  rois 
francs  visa  à  mettre  des  Germains  à  la  tète  desévéchés, 
et  que  ce  fut  pour  empêcher  la  population  romaine  de 
nommer  toujours  des  évoques  de  sa  race  qu'ils  s'empa- 
rèrent du  droit  de  nomination.  Ce  serait  une  erreur. 
Outre  que  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  un  seul  mot  qui 
attribue  aux  rois  une  telle  politique,  nous  voyons,  par 
les  nombreux  exemples  qu'il  donne,  que  ces  rois  nom- 
maient  plus   souvent  des    évêques  romains  que  des 
évêques  francs.  Dans  les  compétitions  qui  nous  sont 
fréquemment  signalées,  il  n'y  a  pas  un  seul  indice  que 
la  question  de  race  ait  été  pour  quelque  chose.  Nous 
voyons  parfois  des  familles  rivales,  mais  il  se  trouve 
qu'elles  appartiennent  à  la  même  race,  le  plus  souvent 
à  la  race  romaine*.  Il  est  manifeste  que  les  rois  n'é- 
prouvent aucune  répugnance  à  nommer  des  Romains. 
Ils  s'enquièrent  volontiers  de  la  naissance  du  candidat, 
mais  ce  n'est  pas  pour  savoir  s'il  est  Romain  ou  Franc, 
c'est  pour  s'assurer  s'il  est  d'une  famille  parfaitement 
libre  et  ingénue*;  ils  paraissent  même  tenir  beaucoup 
à  ce  qu'il  soit  d'une  famille  riche  et  noble.  S'ils  appren- 
nent, par  exemple,  que  le  candidat  appartient  aux  Gre- 
gorii,  «  c'est  une  très  bonne  famille,  diront-ils,  il  aura 

«  Grégoire,  VUI,  22. 

«  Fredegarii  Chronicon,  c.  19. 

^  Exemples  :  Compétition  entre  Eufrasius,  Avitus  et  Firminus  (Gré- 
goii^e^lV,  35);  entre  Âlbinus,  Jovinus  et  Marcellus  (Grégoire,  VI,  7);  entre 
Cautinus  et  Caton  (Grégoire,  IV,  7).  Cf.  Compétition  entre  Waddo  et  Gun- 
dégisile  (Grégoire,  ViU,  22). 

*  Voyez  Marculfe,  I,  7  :  Ingenuitas  nationis,  naissance  ingénue. 
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révêché  »*.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  au  sixième 
siècle  le  siégé  de  Limoges  occupé  successivement  par 
deux  membres  de  la  riche  famille  Ruricia,  branche  des 
Anicii,  et  celui  de  Bordeaux  par  deux  Léonlius*.  De 
même  encore,  Contran,  ayant  à  pourvoir  au  siège  tle 
Bourges,  choisit  parmi  plusieurs  candidats  celui  qui  e^l 
de  la  plus  haute  famille,  un  Sulpicius^ 

Il  faut  avouer  que  le  choix  des  rois  était  souvent 
déterminé  par  les  présents  qu'on  leur  offrait.  Apolli- 
naire fut  nommé  par  le  roi  évèque  d'Auvergne,  oblalis 
muneribm\  C'était  l'usage  que  le  candidat  élu  par  le 
peuple,  lorsqu'il  portait  au  roi  l'acte  de  consensus,  por- 
tât en  même  temps  des  présents  ^  Le  roi  Contran  peut 
bien  protester,  pour  une  fois,  que  ce  n'est  pas  sa  cou- 
tume de  vendre  l'épiscopat  :  tout  le  monde  le  croit  si  peu, 
que  tout  le  monde  lui  fait  des  présents  pour  obtenir 
cette  dignité*.  Et  bien  souvent,  en  effet,  sinon  toujours, 
c'est  par  des  présents  qu'un  candidat  emportait  la 
place  ^  En  vain  les  papes  se  plaignirent-ils  dans  leurs 


<  Grégoire,  IV,  15  :  DLzerunt  eum  nepotem  esse  beali  Greyorti;  respon- 
dit  rex  :  Prima  hœc  est  et  magna  generatio;  electio  compleatur. 

«  Forlunatus,  Carmina,  IV,  5;  I,  15. 

»  Grégoire,  VI,  39  :  Vir  valde  nobilis  et  de  primis  senaloribus  GûlUft- 
rum.  —  On  peut  remarquer  dans  les  œuvres  de  Fortunatus  que  tous  Ift» 
évoques  à  qui  il  écrit  appartiennent  h  de  grandes  familles.  Lui-même  p^ 
rait  avoir  fait  exception. 

♦  Ibidem,  III,  2. 

»  Ibidem,  IV,  55  ;  Plerique  iniendebanl  propter  episcopatum,  olf^ 
rentes  mulla..,.  Eufrasius  susccptas  a  Judœis  species  magnas  régi  wtsf^ 
ut  episcopatum  prœmiis  obtinerct.  Les  amis  de  Firminus  promettaient  lu 
roi  1000  pièces  d'or.  —  VllI,  22  :  Waddo  cum  muneribuê  et  consen» 
civium  ad  regem  properat.  —  X,  26  :  Eusebius,  datis  mullis  muneribus,  i» 
episcopatum  subrogatus  est,  —  Viia  Sulpicii,  c.  13  :  cum  infinitis  auri 
argentique  pondertbiu  régi  intulerunl  consensum,  —  YilaPrajecli,  i'* 
Mabillon,  IH,  248  :  episcopatum  usurpamt  perprxmium, 

•  Ibidem,  Vï,  39  :  Cum  muUi  munera  of ferrent,.,, 

'  Ibidem,  VI,  7  :  munenbus  vieil,  —  Cf.  Grégoire,  Vit»  Pairum^  ^'» 
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lettres  aux  princes  francs  que  l'épiscopat  fût  donné  à  .3 

prix  d'argent*.  La   simonie,  dit  un  hagiographe  du  i| 

septième  siècle,  pullule  dans  le  royaume  des  Francs*.  ^^ 

Un  autre,  quand  le  roi  nomme  des  évêques,  le  repré- 
sente  «  infecté  du  poison  de  la  cupidité  et  se  portant 
toujours  du  côté  de  la  plus  grosse  somme  d'argent  »  \ 
Si,  en  dehors  du  caprice  et  de  la  cupidité,  on  peut 
entrevoir  chez  ces  rois  une  visée  politique,  ce  fut  uni- 
quement celle  de  placer  dans  les  évêchés  leurs  amis, 
leurs  courtisans,  leurs  fonctionnaires*.  Pour  quelques 
prêtres  qui  n'eurent  de  recommandation  auprès  d'eux 
que  leur  vertu  ou  leur  science,  nous  trouvons  un  bien 
plus  grand  nombre  qui  étaient  des  laïques  et  qui  n'a- 
vaient mérité  l'épiscopat  que  par  des  services  militaires 
ou  administratifs.  Grégorius,  évoque  de  Langres,  est 
un  ancien  comte  d'Autun*.  Baudinus,  évéque  de  Tours, 
a  été  dœmsticm  de  Glolaire  1"°.  Jovinus,  éveque  d'Uzès, 
a  d'abord  été  recteur  de  Provence  \  Badégisile,  évéque 
du  Mans,  a  été  maire  de  la  maison  du  roi*.  Innocen- 
tiuS,  évéque  de  Rodez,  a  été  comte  du  Gévaudan*.  Ni- 
cétius  a  été  comte  de  la  cité  d'Acqs  avant  d'être  évéque 
de  la  même  cité  *\  Eusébius,  que  le  roi  lit  évéque  de 

5  :  Jam  tune  germen  illud  inùjuum  camperai  fruclificare  ni  saccrdotium 
atU  vcttderetur  a  regibus  aut  compararelur  a  clericis, 

*  Cum  datione  peamiw,  lettres  de  Grégoire  le  Grand  à  Brunchaut^  ù 
Théodcbert,  à  Clolaire  1(,  Bouquet,  IV,  p.  Î25-28. 

«  YitaEligih  II,  1. 

'  Vita  StdpicU,  c.  12,  BoUandistcs,  17  janvier  :  Regem  cupidiiain  ve- 
neno  infectitm,  ad  copiosam  illatam  pecuniam  inflexum, 

*  Roth  a  déjh  fait  celle  remarque,  Geschichte  des  Beneficialwesenêf 
p.  269. 

»  Grégoire,  Vitœ  Palrum,  VU,  1-2.  —  Forlunalus,  Caiminaf  IV,  2. 

«  Ibidem,  IV,  3;  cf.  X,  31,  1C. 

'  Ibidem,  VI,  7. 

»  Ibidem,  VI,  9. 

»  Ibidem,  VI,  37-58. 

»o  Ibidem,  VU,  51,  cl  VIII,  20. 
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Paris,  n'était  qu'un  négociant,  et  l'historien  ne  dit  pas 
par  quel  mérite  il  avait  déterminé  lé  choix  du  roi'.  Ca- 
rietto,  officier  de  Contran,  reçut  Tévêché  de  Genève 
pour  avoir  dénoncé  la  trahison  de  Mummolus*.  Licérius. 
qui  fut  évêque  d'Arles,  avait  été  référendaire  du  roi 
Contran',  comme  Gharimer,  évêque  de  Verdun,  avait  été 
référendaire  de  Childcbert*.  Gundégisile  était  comte  de 
Saintes  lorsque  le  roi  le  fit  évêque  de  Bordeaux'.  Mara- 
chaire  fut  successivement  comte  et  évêque  d'Angou- 
lême^ 

Le  roi  Clotaire  II,  dans  son  édit  de  614,  écrivit 
expressément  qu'il  avait  le  droit  de  conférer  l'épiscopat 
à  des  dignitaires  du  Palais,  à  la  seule  condition  qu'ils 
en  fussent  dignes  par  leur  conduite  et  par  la  connais- 
sance de  la  doctrine  \  Aussi  le  Palais  fournit-il  beau- 
coup d'évêques,  et  même  de  saints  évêques.  Saint  Didier 
de  Cahors  avait  été  trésorier;  saint  Éloi  de  Noyon  avait 
élémaître  des  monnaies,  saint  Ouen  de  Rouen  chance- 
lier, et  saint  Arnoul  chef  du  Palais;  saint  Bonitus  avait 
été  successivement  échanson,  référendaire  et  gouver- 
neur d'une  province*.  Ainsi  l'épiscopat  devenait  la 
récompense  des  fonctionnaires  royaux.  Grégoire  de 
Tours  avait  déjà  fait  celte  remarque  qu'au  temps  de 
Chilpéric  «  peu  de  clercs  parvenaient  à  l'épiscopat  »*. 


*  Grégoire,  X,  2G. 

*  Hisioria  epitomaia^  c.  89. 
s  Grégoire,  VIll,  59. 

*  Ibidem,  IX,  25  ;  de  Gloria  confessorum,  95. 
0  Ibidem,  Vllî,  22. 

«  Ibidem,  V,  57. 

'  Edictum  Chlotarii,  1. 

*  Vila  Bonili,  Mabillon,  Ada  SS.,  III,  90. 

^  Grégoire,  VI,  46.  —  Il  est  bon  de  remarquer  qu'en  Kspgue  aussi  Icjî 
rois  wisigolli5  s'emparèmnl  du  droit  de  nommer  les  cvè<(ues.  Voyci  n«>- 
liunmcnt  le  concile  de  Tolède  de  081. 
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Telle  fut  la  loule-puissance  des  rois  en  maliorc 
d'élections  épiscopales.  Ils  voulurent  aussi  avoir  la 
haute  main  sur  la  tenue  des  conciles.  Ces  grandes 
assemblées  auraient  été  plus  fortes  que  la  royauté,  si  la 
royauté  n'y  avait  pris  garde.  Les  Mérovingiens  eurent 
soin  qu'aucun  concile  ne  pût  se  réunir  sans  leur  auto- 
risation. Nous  avons  une  lettre  de  Sigebert  II  qui,  appre- 
nant que  les  évéques  veulent  se  réunir  sans  se  soumettre 
à  cette  règle,  se  hâte  de  leur  écrire  :  «  Nous  avons 
appris  que  vous  vous  prépariez  à  vous  rassembler  aux 
calendes  de  septembre;  comme  ce  projet  n'a  pas  été 
d'abord  porté  à  notre  connaissance,  nous  décidons  que 
cette  assemblée  n'aura  pas  lieu  et  qu'aucun  synode 
d'évèques  de  notre  royaume  ne  se  tiendra  aux  calendes 
de  septembre.  Plus  tard,  au  temps  que  nous  jugerons 
convenable,  si  l'on  nous  en  fait  la  demande  à  l'avance, 
et  si  nous  voyons  que  cela  soit  utile  à  l'Église  ou  à 
rÉtat,  nous  ne  refuserons  pas  à  un  concile  la  permis- 
sion de  s'assembler.  Pour  cette  fois,  nous  vous  inter- 
disons de  vous  rendre  à  la  réunion  projetée*.  »  Voilà 
comment  Sigebert  II,  qui  se  trouve  être  le  plus  dévot 
des  rois  mérovingiens,  écrit  aux  évoques  et  défend  son 
droit  royal. 

Beaucoup  de  conciles  se  sont  tenus  à  cette  époque, 
mais  toujours  «  par  l'autorisation  »  ou  «  par  l'ordre  » 
des  rois.  Les  actes  mêmes  des  conciles  en  font  foi.  Re- 
gardez le  concile  de  511;  les  évêques  font  précéder  leurs 
articles  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  A  notre  seigneur 
le  glorieux  roi  Glovis,  nous  les  évêques  réunis  par  son 
ordre.  Mû  par  votre  zèle  pour  la  religion  catholique, 
vous  avez  ordonné  aux  évêques  de  s'occuper  des  choses 

*  I^  lettre  est  dans  Dom  Bouquet,  IV,  47,  et  ihins  les  Diplomnia  de 
Pardessus,  n*  508. 
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liiiccssaires  jH)ur  répondre  à  la  consullaliou  de  voire 
volonté,  sur  les  sujets  que  vous  nous  avez  indiqués; 
voici  les  réponses  que  nous  vous  présentons,  soubaitaol 
que,  si  nos  décisions  vous  paraissent  droites  et  sonl 
approuvées  par  votre  jugement,  l'avis  des  évêques  soit 
conllrmé  par  Tautorité  d'un  si  grand  roi*.  »  Suivent 
(rente  et  un  articles  qui  sont  des  réponses  aui  ques- 
tions posées  par  le  roi.  Non  seulement  c'est  le  roi  qui  a 
convoqué  le  concile,  mais  il  semble  même  que  ce  soil 
lui  qui  ait  réglé  les  sujets  de  délibération. 

De  môme,  dans  les  actes  du  concile  d'Orléans  de  555, 
du  concile  d'Auvergne  de  535,  du  concile  d'Orléans  de 
549,  du  concile  de  Paris  de  557,  du  concile  de  Mâcon 
de  581,  du  concile  de  Valence  de  584,  du  concile  de 
i*aris  de  (H4,  les  évoques  ne  manquent  pas  de  déclarer 
qu'ils  se  sont  réunis  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  son 
ordre,  sur  sa  convocation  expresse*. 

*  Goiuile  d'Orléans  de  51 1,  Sirinond,  1, 177  :  Domino  Chlodotecko  glo- 
rioêissimo  régi,  omneê  mcerdoles  quos  ad  concilium  ventre  jwtûtii» 
Quia.,»  sacerdoici  de  rebuê  necessariis  iractaluros  in  unum  colliçijut' 
»n'HiSf  gecundum  volunlatis  veslrtv  coMultationem  et  tilulos  quos  dedi*' 
lié,,,,  respondemus,  —  La  règle  avait  clé  la  même  sous  les  rois  wisigotbs; 
les  acles  du  concile  d*Agde,  506,  sont  précédés  d'un  préambule  où  nom 
lisons  :  Cum  c.r  permiim  domni  noslri  regU  synodus  convenisseL 

•  Diiuxièino  concile  d'Orléans,  533,  Sirmond,  1,  228  :  Cum  exprxcep' 
lione  gloriosissimorum  reyum  in  Aurelianensem  wrbem  convenU$emtu»  — 
Concile  d'Auvergne,  535,  Sirmond,  I,  241  :  Cum,  consentienle  domino 
noëh'o  gloriosissimo  rege  Theodeberlo,  in  Aroema  urbe  sancla  synodus 
convenissety...  qui  nobis  congregationis  iribuei'al  poiestatem.  —  Le  3*  «H 
le  4*  concile  d'Orléans  omettent  la  mention  de  l'autorisation  royale  ;  fn^i^ 
elle  se  retrouve  en  tète  du  5'  concile  :  Cum  domnus  Childeberiut  rex  wi 
Aurelinnetisi  urbe  congregasset  in  unum  sacerdoles.  —  I^  concile  de 
Toul,  de  5;)0,  se  tient  aussi  jwMtt  Theodobaldi  régis,  Sirmond,  I,  2Î>2.  — ; 
3*  concile  de  Ihiris,  557,  Sirmond,  I,  301  :  Cum  ad  invitationem  domni 
régis  Childeberti  venissemus,  —  2*  concile  de  Tours,  5G7,  Simiood,  I« 
330  :  Juxla  conniventiam  gloriosissimi  domni  Cariberti  régis  coadunati* 
—  Concile  de  Màcon,  581  :  Cum  ex  evocaiione  gloriosissimi  domni  Gm- 
thramni  régis,  tam  pro  cawtis  publias  quam  pro  necessilalilnu  paupe- 
rum  nostra  mediocritas  convenisseL  —  Concile  de  Valence,  de  584  :  iuxlo 
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Grégoire  de  Tours,  qui,  comme  évêquc,  connaissait 
bien  les  règles  en  vigueur,  donne  à  entendre  que  c'est 
en  vertu  d'un  ordre  royal  que  les  évêques  s'assem- 
blaient dans  la  ville  que  le  roi  leur  désignait^ 

Il  n'est  guère  douteux  que  dans  ces  assemblées  la 
liberté  des  délibérations  ne  fût  complète.  Mais  ces  con- 
ciles ne  faisaient  pas  de  lois.  Leurs  articles  étaient  pré- 
sentés à  l'autorité  royale  et  n'acquéraient  une  valeur 
légale  que  s'ils  étaient  approuvés  et  confirmés  par  elle*. 

Toutes  ces  règles  n'ont  pas  d'ailleurs  été  imaginées 
par  les  rois  francs.  Elles  avaient  été  déjà  établies  par 
les  empereurs^  Les  Mérovingiens  n'eurent  qu'à  les 
conserver,  et  les  évêques  s'y  plièrent  sans  peine. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  royauté  franque  a 
voulu  gouverner  l'Église  aussi  bien  que  la  société 
civile.  II  ne  faut  sans  doute  pas  tenir  grand  compte  d'un 
caprice  de  Chilpéric  qui  prélendit  se   faire  juge  des 

imperiuni  Gunlhramni  régis,  —  Concile  de  Paris  de  G14  :  Cum  in  urhe 
Parisiw  ex  évocations  gioriosisêimi  principit  Chloiarii  régis  in  synodali 
concilio  convenisêcmus. 

•  Grégoire,  V,  28  :  Synodus  ada  est  exjuêsu  principi»  Gunthramni,  — 
Y,  21  :  Rex  Gunlhramnus  congregari  synodum  apud  urbem  Lugdunen- 
sem  jusêit.  —  Vlil,  20  :  Ex  jiusu  régis  Gunlhramni  apud  Matiscensem 
urbem  collecii  sunL  —  Fredegarii  Chron.,  i  :  Synodum  40  episcopomm 
rex  fieri  prœcepiL  —  VilaEligii,  1, 35  :  Quum  exjussu  principisconcilium 
sacerdotale  apud  urbem  Aurelianensem  congregaretur.  —  Yiia  Deside- 
raii,  Bollandistes,  8  mai  :  Rex  Childeberlus  ecclesiarum  pnesules  jussil 
apud  urbem  Aurelianensem  convenire. 

*  Cette  règle  est  formellement  énoncée  dans  le  préambule  du  concile 
de  5il.  —  On  la  Toil  appliquée  en  585  et  en  614,  et  ron  peut  noter  que 
le  roi  modifie  en  certains  points  les  articles  du  concile.  —  Les  actes  du 
concile  de  Bordeaux  de  660  sont  suivis  de  la  confirmation  du  roi  Chil- 
déric  II  :  Per  jussionem  gloriosi  principis  Childerici  hxc  omnia  quœ 
superius  habenlur  inferta  in  omnibus  conservari  convenit  (Diplomata, 
édit.  Pardessus,  t.  II,  p.  130). 

'  Yoyez,  dans  le  recueil  de  Labbe,  les  lettres  de  jussion  des  sept  pre- 
miers  conciles.  —  Cf.  Socrate,  Hist,  eccles,,  I,  5;  II,  16;  II,  29;Eusèbe, 
Yiia  Constanlini,  IV,  29  et  42  ;  voyez  aussi  la  lettre  des  Pères  du  concile 
de  Gonstantinople  adressée  h  Théodose. 
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questions  de  dogme  et  de  foi*.  C'est  là  une  exœplion 
sans  portée.  Mais  ce  qui  fut  un  principe  général,  ce  fut 
que  rÉglise  n'échappât  pas  plus  qu'auéune  autre  classe 
de  la  société  à  l'autorité  royale.  Ces  rois  dotaient  les 
monastères,  enrichissaient  les  évèchés,  mais  ils  voulaient 
régner  sur  l'Église.  Nous  allons  chercher,  en  obserAant 
d'autres  faits,  s'ils  y  réussirent  autant  qu'ils  le  sou- 
hailèrcnt. 


5^   LA    PUISSANCE   DE   l'ÉPISCOPAT. 

Les  rois  francs,  uniquement  occupés  à  s'emparer  de 
la  nomination  des  évoques,  ne  pensèrent  pas  à  arrêter 
les  grands  progrès  de  l'épiscopat. 

Les  causes  de  la  puissance  croissante  du  corps  épi- 
scopal  sont  nombreuses  et  diverses.  La  première  doit 
être  cherchée  dans  l'état  des  âmes.  Tout  homme,  à  celte 
époque,  était  un  croyant.  La  croyance,  pour  la  masse 
des  laïques,  n'était  ni  1res  étendue  ni  Iras  élevée,  f>eu 
réfléchie,   nullement  abstraite  ni  métaphysique  ;  elle 
n'en  avait  que  plus  de  force  sur  l'esprit  et  sur  la  volonté. 
Elle  se  résumait  en  ceci,  que  la  plus  grande  affaire  de 
chacun  en  ce  monde  était  de  se  préparer  une  place  dans 
un  autre  monde.  Intérêts  privés  et  intérêts  publics,  per- 
sonnalité, famille,  cité,  État,  tout  s'inclinait  et  cÂiait 
devant  cette  conception  de  l'esprit.  Dès  qu'un  tel  but 
était  assigné  à  l'existence,  l'Église  devenait  nécessaire- 
ment toute-puissante;  car  c'était  elle  qui,  par  ses  actes 
sacramentaux,  par  ses  prières,  par  l'intercession  de  ses 
saints,  assurait  l'autre  vie.  Elle  disposait  de  la  destinée 

»  (iiv«îoiro  de  Tours,  V,  45  (44  dans  Tédil.  Arndt). 
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éternelle  de  chaque  homme.  Aussi  n'a\ait-elle  pas  à  re- 
tenir ses  fidèles  par  la  contrainte,  par  la  persuasion,  ou 
par  démolies  concessions.  Personne  n'osait  penser  à  se 
détacher  d'elle.  Être  écarté  d'elle,  fût-ce  momenlané- 
ment,  était  la  peine  la  plus  terrible,  et  pour  rentrer 
dans  son  sein  on  subissait  les  pénitences  les  plus  ri- 
goureuses. Un  esprit  moderne  est  d'abord  porté  à  croire 
que  l'effet  le  plus  redouté  de  l'excommunication  était 
d'être  mis  à  l'écart  de  la  société  civile.  Mais  lisez  les 
actes  des  conciles  et  les  récils  des  hagiographes  ou  de 
Grégoire  de  Tours,  et  vous  y  voyez  que,  dans  la  pensée 
des  hommes  de  ce  temps-là,  le  châtiment  horrible  et 
insupportable  était  de  perdre  sa  place  au  temple,  son 
droit  à  la  prière,  et  sa  part  de  l'hostie  consacrée.  Gré- 
goire de  Tours  nous  montre  des  personnages  aussi  cri- 
minels qu'on  puisse  l'être,  aussi  passionnés,  aussi* 
cupides,  aussi  chargés  de  fautes  qu'on  l'ait  été  à  au- 
cune époque;  mais  tous  ces  grands  scélérats  restent 
d'ardents  chrétiens;  leur  plus  grande  crainte  est  d'être 
séparés  de  l'Église;  leur  plus  ardent  désir  est  de  com- 
munier avec  les  autres*.  Si  l'Église  les  écarte,  ils  se 
soumettront  à  tout  pour  être  «  réconciliés  »*.  On  pou- 
vait se  passer  de  sens  moral,  on  ne  pouvait  se  passer 
des  prières  et  des  actes  de  l'Église.  L'Église  tenait 
l'homme  par  ses  fautes  mêmes.  Elle  seule  pouvait  effa- 
cer le  remords  et  régénérer  Tâme.  Elle  régnait  sur  la 
vie  de  chaque  jour.  Il  n'y  avait  de  fêtes  qu'en  elle. 

*  Voyez,  entre  autres,  l'histoire  d'Eulalius,  Grégoire,  X,  8  ;  celle  de 
Nanthinus,  Grégoire,  V,  56.  —  Sur  la  gravité  de  la  peine  de  la  siispcnsio 
communioniSf  voyez  ibid.,  V,  37;  VllI,  40;  IX,  41,  43;  Vitœ  Palriim, 
XYII,  2. 

»  La  pénitence  était  chose  fort  rigoureuse;  voyez  à  Tarticlc  1.5  du 
concile  dWgde  de  506  le  cilicium  in  capile,  la  depositio  comœ,  la 
veslimenti  muiatio,  etc.;  voy.  aussi'  concile  d'Ëpaone  de  517,  art.  2iï. 
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L'éclat  de  ses  cérémonies  saisissait  rîmaginaLion,  Rieiî 
alors  d'austère  ni  de  sec?  avec  ses  tentures,  ses  lu- 
mières, ses  fleurs,  ses  parfums,  le  culle  charmait  les 
sens.  Sa  messe  était  un  drame;  ses  liymnes,  chantée-s 
par  touset.dont  la  langue  était  encore  comprist%  for^ 
maient  tout  le  théâtre  el  toute  la  musique  du  temps. 
Ses  grandes  solennités  de  Noël  et  de  Pâques  étaient  le^ 
deux  plus  grandes  joies  de  l'existence  humaine. 

Nulle  tiédeur  n'était  [wssihle.  La  population  donnait 
plus  de  zèle  et  de  foi  qu'an  ne  lui  en  demandai!.  I::i  rn- 
dulité  n'avait  pas  de  limites.  C'était  trop  peu  iie  cmireà 
Dieu  et  au  Christ,  on  voulait  croire  aux  sainls.  Or  œ 
culte  des  saints  tenait  Ta  me  encnie  plus  étroitement 
que  le  culte  du  Dieu  suprême  n'eût  pu  faire,  C'éUiit  une 
religion  fort  grossière  et  matérielle.   Un  jour,   saint 
•Colomban  apprend  qu'on  a  volé  son  bien  dans  le  mo- 
ment même  où  il  était  eti  prières  au  tombeau  de  saint 
Martin  ;  il  retourne  à  ce  tombeau  et  s'adressant  au  saint  : 
«  (]rois-lu  donc  que  je  sois  venu  prier  sur  tes  reliques 
pour  qu'on  me  vole  mon  bien.  »  Et  le  saint  se  crut 
tenu  de  faire  découvrir  le  voleur  et  de  faire  restituer 
les  objets  dérobés*.  Un  vol  avait  été  commis  dans  l'église 
de  Sainte-Colombe  à  Paris;  Éloi  court  au  sanctuaire  el 
dit  :  «  Écoute  bien  ce  que  j'ai  à  te  dire,  sainte  Colombe; 
si  tu  ne  me  fais  pas  rapporter  ici  ce  qui  a  été  volé,  je 
ferai  fermer  la  porte  de  ton  église  avec  des  tas  d'épines, 
et  il  n'y  aura  plus  de  culte  pour  toi.  »  Le  lendemain, 
les  objets  volés  étaient  rapportés*.  Chaque  saint  avait 
une  puissance  surhumaine,  et  il  devait  la  mettre  au 
service  de  ses  adorateurs.  Le  culte  était  un  marché. 
Donnant  donnant.  Mais  notons  bien  que,  plus  une  reli- 

«   Viln  Columbani,  c.  44. 
•  Vita  Eligii,  I,  50. 
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gion  est  grossière,  plus  elle  a  d'empire  sur  Tâme  gros- 
sière de  la  masse  du  genre  humain.  Gardez-vous  d'épurer 
ridée  religieuse  si  vous  voulez  qu'elle  règne  dans  les 
couches  profondes.  Il  y  avait  le  christianisme  de  quel- 
ques grands  esprits;  mais  il  y  avait  en  même  temps  le 
christianisme  de  la  foule,  au  niveau  d'esprit  des  plus 
humbles,  au  niveau  de  caractère  des  plus  intéressés. 
Peu  d'idéal,  mais  beaucoup  de  reliques.  Ce  n'était  pas 
tant  l'âme  du  saint  qu'on  invoquait;  pour  que  la  prière 
fût  efficace,  il  était  bon  de  la  faire  sur  son  corps,  sur 
son  tombeau,  ou  tout  au  moins  sur  quelque  châsse  con- 
tenant un  fragment  de  ses  os\  Il  n'y  avait  pas  de  lieu 
vraiment  sacré  sans  quelque  corps*,  et  c'était  du  saint 
tombeau  qu'émanaient  tous  les  miracles'.  Les  fidèles 
faisaient  de  longs  voyages  pour  visiter  les  corps  saints. 
Rien  n'était  plus  précieux  ni  plus  recherché  que  des 
reliques*.  On  peut  voir  par  de  nombreuses  anecdotes 
du  temps  quels  efforts,  quels  sacrifices  on  faisait  pour 
s'en  procurer.  On  voit  des  villes  se  disputer  le  corps 
d'un  saint  comme  le  plus  grand  des  trésors*.  C'est  que 
ce  corps  guérira  les  malades,  défendra  l'église  et  la 
ville.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  justice  du 

*  Grégoire,  X,  29  :  Constitixif  templa  Dei  in  honore  Sanctorum  expe- 
au  que  eorumpignora.  Cf.  Ibidem,  JX,  40  ;  X,  1  ;  Miracula  martyrum,  50. 

*  Voyez  une  lellre  de  Grégoire  le  Grand,  Y,  50. 

s  Grégoire,  IV,  36  :  Nicetius  nunc  magna  miracula  ad  tumulum  êuum 
exoraniibuê prœstat.  —  Ibidem,  IV,  19;  Y,  22;  VU,  12  ;  VII,  42;  VIII,  16  ; 
de  Gloria  confeêêorum,  30  et  37;  Miracula  Martini,  I,  12,  23,  25,  etc. 
—  Fredegarii  Chronicon,  22:  Adsepulcrum  illumsanctum  mirœ  tiriules 
otienduntur,  —-  Celte  vertu  attribuée  au  tombeau  d'un  saint  explique  la 
phrase  qui  revient  si  souvent  dans  les  chartes  :  Ubi  ipse  preiiosus  re- 
quietcil  in  cor  pore, 

*  Sur  ridée  de  puissance  qui  s'attachait  aux  moindres  reliques,  voyez 
deux  passages  de  Grégoire  de  Tours,  VIII,  15,  et  Gloria  marlyrum,  84. 

»  Grégoire,  Viiœ  Painm,  XIII,  Tk  Yiia  Eligii,  II,  56.  Miraada  S,  Be^ 
nedicli,  I,  16,  p.  39,  40. 
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temps,  cVîtail  le  corps  saint  qui  sauvait  l*inoocenl  et 
frappait  le  coupable.  L'Église  n'avait  pas  le  glaive  ;  ai;ii> 
combien  ces  reliques  étaient  plus  fortes  que  le  glaive! 
Les  plus  intrépides  tremblaient  devant  elles.  Nous  vovon> 
les  hommes  les  plus  hardis,  si  on  les  met  eu  prébeocr 
de  reliques  et  si  leur  conscience  n'est  pas  absolumeol 
pure,  se  troubler,  s'agenouiller,  faire  tous  les  aveux, 
quelquefois  tomber  à  la  renverse  et  expirer,  frappés  par 
le  saint  ou  frappés  par  leur  propre  terreur.  Pour  opé- 
rer des  miracles,  il  n'était  besoin  ni  de  la  toute-puis- 
sance de  Dieu  ni  des  efforts  des  prêlres.  Remarquez  de 
quelle  nature  sont  les  innombrables  miracles  de  celte 
époque  :  malades  guéris,  coupables  châtiés,  innocents 
sauvés,  toujours  ils  sont  de  ceux  que  l'âme  peut  opérer 
elle-même,  ou  par  sa  foi  ou  par  sapeur. 

Ne  disons  pas  que  cette  disposition  des  âmes  fût  sur- 
tout propre  aux  Germains.  Ne  parlons  pas  de  société 
plus  jeune,  plus  naïve,  plus  facile  à  duper.  Tout  cela 
serait  démenti  par  l'élude  des  textes  :  Francs  et  Ro- 
mains avaient  la  même  intensité  de  foi,  la  même  pro- 
pension à  croire,  la  même  ingénuité  d'esprit,  la  oième 
soumission  aveugle. 

Dans  cette  Église  si  puissante,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  puissant,  c'était  l'évêque.  Suivant  les  idées  de  ces 
hommes,  l'évêque  n'était  pas  seulement  un  chef  du 
culte,  un  administrateur,  un  dignitaire,  il  était  un  être 
sacré.  Du  jour  où  il  avait  reçu  la  consécration  d'un 
autre  évêque,  il  était  devenu  un  successeur  des  apôtres, 
un  apôtre  lui-même,  ou  tout  au  moins,  comme  l'appe- 
lait la  langue  du  temps,  un  homme  apostolique,  rtr 
apostolicm\  Il  semblait  tenir  la  place  du  Christ.  11 

*  C'est  le  titre  qu*on  donne  aux  évoques  dans  tous  les  diplômes.  —  La 
chaire  épisropnle  était  appelée  sedes  aposloUca^  Grégoire,  IX,  41  et  Ai. 
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était  Tintermédiaire  entre  Dieu  et  Thomme.  C'étaient 
ses  prières  qui,  exaucées  de  Dieu,  assuraient  le  snlut  du 
peuple*.  Les  actes  sacramentaux  ne  pouvaient  s'opérer 
que  par  sa  main  ;  longtemps  il  fut  seul  à  conférer  le 
baptême  et,  si  quelques  prêtres  le  conférèrent  ensuite, 
ce  fut  par  sa  délégation.  C'était  donc  par  lui  qu'on 
était  admis  dans  la  sainte  société  qui  sauvait  les  âmes. 
Par  lui  aussi  on  pouvait  en  être  exclu  ;  l'arme  terrible 
de  l'excommunication  était  dans  sa  main.  Il  disposait 
donc  du  bonheur  de  l'homme  dans  cette  vie  et  dans 
l'autre.  Plus  bienfaisant  et  plus  redoutable  que  tous 
les  rois  de  la  terre,  le  tout  de  l'homme  était  acquis  par 
SCS  mérites  ou  perdu  par  ses  rigueurs*. 

Aussi  l'évêque  était-il-  un  être  sacré;  de  son  vivant 
même,  les  populations  le  regardaient  comme  un  saint, 
et  la  foi  qu'elles  avaient  en  lui,  lui  faisait  accomplir 
des  miracles.  Voyez  Isi'Vie  de  saint  Germairiy  évêque  de 
Paris  (555-566)  :  c'est  à  lui  que  tous  les  malades  de- 
mandent leur  guérison,  quoique  cette  société  ne  manque 
pas  de  médecins.  Un  personnage  nommé  Ulfus,  mou- 
rant, se  fait  transporter  à  ses  pieds  et  exige  qu'il  le 
guérisse  par  un  miracle;  car  visiblement  il  le  peut;  s'il 

*  Concile  de  Tours,  a.  461,  c.  i, 

^  H  y  a  de  menus  faits  que  rhistoire  ne  néglige  pourtant  pas,  parce 
qu'ils  révèlent  le  fond  de  pensée  des  hommes.  Un  évéque  de  Tours  voit 
tout  son  diocèse  s'insurger  contre  lui;  pourquoi!  Parce  qu'on  le  soupçonne 
de  s'être  approché  d'une  femme.  El  sur  ce  seul  motif  la  population  le 
dépose  et  le  chasse  (Grégoire,  II,  1).  Cela  signifie  que  les  populations  ne 
veulent  pas  avoir  un  évéque  qui  serait  en  état  de  péché;  elles  croient 
que  ses  prières  seraient  inefficaces,  que  ses  actes  sacramentaux  seraient 
entachés  de  nullité.  C'est  ce  que  dit  le  concile  de  Tours  de  461,  art.  1  : 
Utf  corporis  puritaiem  servantes  (episcopi),  pro  plèbe  suppiicaturi  preces 
suas  ad  divinum  introire  mereantur  audiium.  Voyez  encore,  pour  l'ex- 
pression des  mêmes  idées,  une  histoire  racontée  par  Grégoire  de  Tours,  Vf, 
36.  Si  les  populations  tenaient  tant  à  la  chasteté  de  leurs  évéques,  c'est 
qu'elles  attribuaient  à  leurs  mérites  et  à  leurs  \ertus  le  salut  du  diocèse. 
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ne  le  fait  pas,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  :  «  Si  lu  ne  me  gué- 
ris, ma  mort  retombera  sur  toi,  le  roi  et  ma  famille 
Ten  demanderont  compte  »;  et  Tévèque  le  guérit'. 
Il  en  guérit  beaucoup  d'autres.  Recevoir  de  sa  mab  un 
signe  de  croix,  toucher  son  vêtement,  boiœ  l'eau  que 
présente  sa  main,  posséder  une  paille  d'un  lit  sur  le- 
quel il  s'est  reposé,  boire  une  infusion  d'un  papier 
portant  son  écriture,  voilà  ce  qu'on  croit  qui  guérit*. 
Si  l'évêque  ne  faisait  pas  de  miracles  de  son  vivant, 
on  élait  presque  assuré,  tant  l'usage  était  ordinain*, 
qu'il  en  ferait  après  sa  mort. 

C'est  dans  cet  état  des  âmes  que  l'épiscopat  a  pousse 
les  fortes  racines  de  sa  puissance.  Mais  ce  qui  fut  bien 
remarquable,  c'est  qu'en  même  temps  il  ne  se  détacb 
pas  du  monde.  II  ne  se  confina  pas  dans  son  caractère 
sacré,  dans  sa  sphère  surhumaine.  Il  voulut  être  de  la 
société  qui  vivait  et  agissait.  El  dans  celte  société  il 
voulut  être  puissant.  Dans  l'intérêt  même  de  sa  i-eli- 
gion,  il  prétendit  posséder  la  force,  et  il  eul  une  mer- 
veilleuse intelligence  des  conditions  qui  sont  requises 
dans  l'humanité  pour  être  fort. 

Il  commença  par  se  rendre  maître  absolu  dans  son 
église.  Il  ne  lui  suffit  pas  que  tout  le  clergé  du  dio- 
cèse lui  fût  subordonné  en  principe;  il  le  plia  à  l'obéis- 
sance. L'évêque  seul  donnait  l'ordination,  d'où  il  ré- 
sultait que  nul  n'était  prêtre  que  par  lui.  Or  il  prit  soin 
d'assez  bonne  heure  que  nul  ne  pût  être  ordonné  prê- 
tre que  dans  le  diocèse  où  il  était  né  ou  de  l'aveu  de 
son  évoque.  Les  prêtres  n'étaient  que  ses  délégués  ;  ils 


*  Vita  Germant  a  Furlunato,  c.  2i ,  édit.  Krusch. 

«  Ibidem,  c.  46,  49,  58;  Cf.  c.  27,  33,  34,  44,  61.  —  Voycx  iwreiHr* 
giKM-iHons  dans  la  Vila  Melanii,  Bollandisles,  janTÎcr,  1,  330,  et  pliisii'urs 
aiitii\«  oxemplos  dans  Gi^goiro  do  Tours,  Dotamnu^nl  IX,  4. 
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n'avaient  de  saint  chrême  que  celui  qu'ils  avaient  reçu 
clc  ses  mains,  et  il  fallait  lui  en  demander  chaque 
année.  A  côté  de  cette  dépendance  spirituelle,  il  y  avait 
la  surveillance  des  actes  de  discipline  ou  de  conduite. 
L'évêque  avait  un  droit  de  juridiction  et  de  coercition 
sur  tous  ses  prêtres.  Un  prêtre  ne  pouvait  sortir  de 
sa  paroisse  sans  la  permission  de  son  évoque,  ni  du 
diocèse  sans  une  lettre  de  lui*.  11  fallait  surtout  l'au- 
torisation  de  l'évoque  pour  qu'un  prêtre  se  permît  de 
comparaître  devant  un  juge  laïque  ou  osât  se  présenter 
devant  le  roi*.  Il  était  presque  impossible  à  l'inférieur 
de  porter  une  plainte  contre  son  suj)érieur.  Même  pour 
les  intérêts  les  plus  matériels,  les  prêtres  se  trouvaient 
sous  la  main  de  l'évêque;  car  ils  ne  recevaient  de  l'État 
aucun  traitement  et  n'avaient  presque  jamais  de  dota- 
lion.  C'était  l'évêque  qui  rétribuait  tout  son  clergé'*, 
donnant  à  chacun  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  et 
aussi  suivant  sa  propre  volonté.  Le  partage  fixe  des 
menses  n'existait  pas  d'abord  et  ne  s'opéra  que  peu 
à  peu  dans  la  période  mérovingienne.  L'évêque  étîiit 
ainsi  par  tous  les  côtés  le  maître  de  son  clergé.  On  peut 
donc  dire  que  le  clergé  d'un  diocèse  formait  une  société 
absolument  monarchique.  Les  forces  ne  s'éparpillaient, 
ne  se  contrariaient  pas,  mais  plutôt  se  doublaient  par 
la  discipline.  Concentrées  dans  une  seule  main,  mues 

^  Concile  de  Tours  de  461,  art.  12.  —  Concile  d*Épaone  de  517,  art.  6. 

*  Concile  d'Angers  de  453,  art.  1  :  Ul  conira  episcopale  judicium  de- 
ricis  non  liceal  proiilire  neqne  inconsciis  sacerdolibus  tuh  ssecularia  ju- 
dicta  expeUre.  —  Concile  d*Orléans,  511,  art.  7  :  Abbalibus^  presby- 
ierù,  sine  commeudatione  episcopi  pro  petendis  beneficiis  ad  Domnog 
ventre  non  liceat.  —  Edictum  Chloiarii,  614,  art  5  :  Si  quis  clericus, 
contempU)  epiêcopo  stto,  ad  principem  ambulare  elegerity  non  recipialur. 

'  Concile  d*Agde,  506,  art.  63  :  Clerici  omnes  qui  ecclesiae  deserviuni, 
stipendia  sanctis  labonbus  débita^  secundum  servilii  sut  mcrilum,  a  sa- 
cerdolibus conscquanlur.  Concile  d'Orléans  de  511,  ai-t.  il  et  15. 
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par  une  seule  volonté,  elles  pouvaient  agir  sur  le  dehons 
avec  la  plus  grande  intensité  de  puissance. 

En  même  temps  Tépiscopat  se  préoccupa  d'être  riche, 
comme  du  plus  sûr  moyen  d'agir  sur  les  hommes  d'une 
manière  continue.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  dans  la 
société  de  l'empire  romain  le  principal  élément  de  fora? 
était  la  propriété  foncièi'e.  Sous  le  despotisme  plu> 
apparent  que  réel  d'un  seul  homme,  c'était  la  classe  des 
grands  propriétaires  qui  gouvernait  la  société.  Noi» 
verrons  dans  nos  études  ultérieures  que  l'entrée  des 
Germains  n'a  pas  beaucoup  modifié  cette  situation. 
Dans  des  siècles  où  la  terre  avait  tout  pouvoir,  l'épi- 
scopat  voulut  avoir  la  terre.  Au  lieu  de  se  perdre  dans 
un  idéal  de  pauvreté  et  d'abnégation,  il  tint  à  compter 
parmi  les  grands  propriétaires  du  pays*.  Aussitôt  que 
l'Église  fui  reconnue,  elle  se  fit  assurer  par  le  législa- 
teui*  le  droit  de  recevoir  des  legs*,  celui  d'acquérir  à 
titre  d'achat  ou  de  donation'*.  Quand  les  barbares  furent 
les  maîtres,  elle  se  fit  reconnaître  les  mêmes  droits 
dans  leurs  codes*. 

Les  donations  furent  nombreuses.  Elles  avaient  leur 
source  dans  l'état  des  esprits  et  des  âmes.  Ici  encore 
rfiglise  n'avait  pas  d'efforts  à  faire.  Il  ne  lui  était  pas 

*  Dcjà  la  plupaiH  dos  sacerdoces  païens  a?aicnl  été  propriétaires  ftia- 
cicrs.  Cf.  Gode  Jiistinien,  VU,  58,  2;  Xi,  61  et  65;  Hygin  dans  les  Gro- 
matici,  p.  117,  etc. 

«  Code  Théodosien,  XVI,  2,  A,  loi  de  521.  Code  Jastinien,  F,  2,  1  et  !5. 
'>  Code  Justinien,  I,  2,  14. 

*  Chlotarii  ConsUlutiOj  Pardessus,  n"  165;  Borêlius,  p.  19;  art.  !0  : 
rt  oblationes  defunctorum  ecclesiis  depulaUe  nuUorum  competithnibus 
auferantur,  Arl.  15  :  Quidquid  eccleshv,.,  per  inginta  anno9  inconcntso 
jttre  possedissc  probanlur,  in  eorumdiiione  permaneat.  —  Les  Alamat^ 
HorutHy  l  :  Si  quis  liber  res  suas  ad  ecclesiam  tradere  voluerit^  nuiitu 
hfihcal  liccniiam  conlradiccre  ei,  —  Lex  Baiuwariorum,  I,  1  :  Si  quiâ 
fiher  dcderil  rcs  suas  ad  ecclesiam  pro  redempiiom  anirme  suœ,  licen- 
iiam  habeal. 
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nécessaire  d'assiéger  le  lil  des  mourants.  Dès  que 
rhomme  croyait  fermement  h  un  bonheur  à  venir  qui 
devait  être  une  récompense,  l'idée  lui  venait  sponta- 
nément d'employer  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  se 
procurer  ce  bonheur.  Le  mourant  calculait  que  le  salut 
de  son  âme  valait  bien  une  terre.  Il  supputait  ses  fautes, 
et  il  les  payait  d'une  partie  de  sa  fortune.  Nos  géné- 
rations modernes  ont  des  délicatesses  de  sens  moral 
qui  étaient  inconnues  en  ce  temps-là.  Nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'une  faute  se  racheté  par  de  l'argent 
ou  de  la  terre.  Cette  idée  était  tout  à  fait  familière  aux 
hommes  de  cette  époque.  Regardez  en  quel  style  sont 
rédigées  presque  toutes  ces  donations.  Le  donateur  dé- 
clare qu'il  veut  «  racheter  son  âme  »,  qu'il  donne  une 
terre  «  en  vue  de  son  salut  »,  «  pour  la  rémission  de 
ses  péchés  »,  «  pour  obtenir  l'éternelle  rétribution  »*. 
On  voit  par  là  que,  dans  la  pensée  de  ces  hommes,  la 
donation  n'était  pas  gratuite.  Elle  était  un  échange, 
un  don  contre  un  don;  donnez,  était-il  dit,  et  il  vous 
sera  donné,  date  et  dabitur*.  Proprement,  c'était  l'é- 
change d'un  bien  terrestre  contre  un  bonheur  céleste  : 

*  Marculfe,  II,  4  :  Pro  remedio  animse  meœ  et  remimone  peccato- 
mm  nostrorum;  11,  6  :  Pro  remissione  peccatorunij  ut  veniam  delictiê 
meU  consequi  merear.  —  Charta  Haregarii,  Pardessus  n"  108  :  Pro  rc-- 
média  animœ  meœ  et  remiuione  peccatorum,  —  Charta  Qodini  et  Lan- 
irudis,  n*  186  :  Pro  ablatione  peccatorum  nostrorum  et  pro  amore  Dei.  — 
Charta  TheodetrudUy  h"  241  :  Ut  pro  anima  laboretnus.  —  Charta  Van- 
demiris,  n"  412  :  Unde  in  futurum  veniam  misericordiœ  animis  nostriê 
mereamur,  —  Charta  Hedeni,  n"  458  :  Pro  amore  Christi  et  remissione 
peccatorum  et  mercede  futur  a.  —  Diploma  Sigismundi,  n"  104  :  Pro 
remedio  animœ  meœ,  —  Diploma  Gunthramni,  n"  191  :  Culpis  exigen- 
abus.  —  Lex  Baiuwarionim,  I,  i  :  Pro  redemptione  animœ  suœ.  — 
Marculfc,  H,  1  :  Ego  ille  rcus  ftngitiis,  sceleribus...  pro  remissione  pecca- 
torum vel  pro  dUuenda  meorum  mole  peccaminum.  Ibid.,  H,  3  :  Quia 
gravamur  sarcina  peccatorum,  —  Charta  TAcorfec/i/W/*,  Pardessus  n*  177  : 
Pro  facinorum  meorum  abluenda  discrimina, 

*  Testamentum  Leodegariiy  Pardessus  n"  o82. 


^ 
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Dono  vobh  parvapro  magniSj  terrena  pro  cœlestibus^ 
N'oublions  pas  non  plus  que  ces  hommes  entendaient 
faire  leur  donation,  non  à  un  prélre,  mais  à  un  saînl, 
c'est-à-dire  au  saint  particulièrement  honoré  dans  le 
diocèse  ou  qui  avait  son  tombeau  dans  la  basilique*. 
C'était  le  saint  qu'ils  faisaient  propriétaire.  Souvent  la 
charte  portait  que  les  revenus  devaient  être  employés 
«  au  luminaire  du  saint  »,  c'est-à-dire  à  l'éclat  de  son 
culte.  Par  là,  le  saint  était  tenu  d'intercéder  auprès  de 
Dieu  pour  son  donateur;  le  clergé  était  tenu  aussi 
d'inscrire  le  donateur  sur  le  registre  de  ses  prières. 
Ainsi  le  mourant,  en  donnant  un  immeuble,  s'assurait 
une  sorte  de  rente  perpétuelle  de  prières  ici-bas,  d'in- 
tercession là-haut. 

On  peut  distinguer  trois  classes  de  donateurs  :  les 
évêques,  les  rois,  les  particuliers.  II  parait  ceiHain 
qu'une  très  grande  part  des  richesses  des  églises  leur 
est  venue  des  évêques  eux-mêmes.  Ils  commencèrent 
par  décider  dans  leurs  conciles  que  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient pendant  la  durée  de  leur  épiscopat  devait  être 
laissé  à  leur  église  et  que  chacun  d'eux  ne  pourrait 
léguer  à  ses  parents  que  ses  biens  patrimoniaux\ 
Telle  était  la  règle  stricte,  le  minimum  d'obligation. 
Mais  cela  était  ordinairement  dépassé  dans  la  pratique. 
Nous  voyons  en  effet  beaucoup  d'évêques  léguer  à  leur 

<  Charla  Eligii,  Pardessus  n*  254.  Cf.  Diploma  Dagoberti,  n*  271  : 
Ui  de  aiducis  rebiu  mercemur  œtema, 

*  Formulœ  Turonerues,  37,  Rozière  n**  214  :  Reverenlia  SancU  lilinâ 
civitaliê,  ubi  ipse  pretiostu  in  cor  pore  requiefcit...  ad  sacro9anciam 
basilicam  SancU  illius  dono,.,ui  ad  basilicam  proficiat  in  auqmenium, 

3  Concile  de  Carthage  de  419,  Mansi,  IV,  432.  —  Code  Juslinîen,  I. 
2,  14,  loi  de  470.  —  Concile  d'Âgde  de  506,  arl.  6  et  48,  Sirmond,  I. 
162,  170;  Nansi,  VIII,  553.  — Aussi  faisait-on  une  distinction  bien  mar- 
quée entre  les  biens  propres  de  révcque  et  les  biens  de  Téglise  :  Grégoirr, 
VH,  27  in  fine  :  reê  ejus  lam  propria*  quam  ecclesiss. 
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église  leurs  biens  propres  et  patrimoniaux.  C'est  ce  que 
Grégoire  a  noté  pour  beaucoup  d'évèques  de  Tours. 
«  Perpétuus,  dil-il,  élait  d'une  famille  sénatoriale; 
livs  riche,  il  possédait  des  domaines  dans  beaucoup  de 
diocèses;  il  légua  à  chacun  d'eux  les  terres  qu'il  pos- 
sédait dans  le  ressort,  et  laissa  en  particulier  de  grandes 
richesses  à  l'église  de  Tours*.  »  «  L'éveque  Vérus  laissa 
ses  biens  aux  églises'.  »  «  Dinifius  laissa  le  meilleur 
de  ses  biens  à  son  église'.  »  «  Ommatius,  de  famille 
sénatoriale,  très  riche  en  terres,  distribua  ses  biens 
par  testament  à  plusieurs  églises*.  »  «  L'éveque  Fran- 
cilio,  de  famille  sénatoriale,  et  sa  femme  Clara,  gi'ands 
propriétaires  de  biens-fonds,  laissèrent  presque  toutes 
leurs  terres  à  la  basilique  de  Saint-Martin *•  »  Nous 
possédons  les  testaments  de  saint  Rémi,  de  Césaire 
d'Arles,  d'Elaphius  de  Châlons,  de  Dumnolus  du  Mans, 
de  Désidérius  de  Cahors,  d'Annemundus  de  Lyon,  de 
Palladius  d'Auxerre,  de  Rertramn  du  Mans,  d'Aman- 
dus  de  Maestricht,  de  \igilius  d'Auxerre,  de  Léodger 

•  Grégoire,  X,  31,  §  6  :  Ordinatur  Perpetuus,  de  génère  itenatorio y  dive$ 
valde  et  per  muUas  civitates  habens  possesùoncs,,,,  Condidit  leiiamen" 
tur/iy  et  deputavil  per  singulas  civitales  quod possidebat  in  eis  ipsis  êcili^ 
cet  ecclesiis,  non  modicam  et  Turonicœ  iribuens  facuUatem,  —  Nous 
avons  un  testament  de  Perpétuas,  non  original,  et  peu  authentique  dans 
la  forme;  je  ne  vais  pourtant  pas  jusqu'à  croire,  avec  M.  Julien  flavet,  que 
cette  pièce  ait  été  fabriquée  au  dix-scptiènîe  siècle.  Il  est  bien  vrai  qu*elle 
ne  concorde  pas  de  tout  point  avec  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours.  Le  vrai 
testament  devait  être  beaucoup  plus  long,  puisqu'il  contenait  de  nombreux 
legs  à  diverses  églises  ;  ce  que  nous  avons  n'est  qu'un  extrait  concernant 
l'église  de  Tours  et  les  parents  ou  amis  du  testateur. 

«  Ibidem,  X,  31,  8  :  Facullates  suas  ecclesiis.,.  dereliquiL 
»  Ibidem,  X,  31,  Il  :  Ecclesias sux quod  fuit  melius  reliquit. 

*  Ibidem,  X,  31,  12  :  Duodecimvs  episcopus  Ommatius,  de  senatori- 
hui  Arvemis,  valde  divcs  in  prœdiis,.,  condito  testamento,  per  ecclesias 
urbium  in  quibus  possidebat ,  facultaies  suas  distribua. 

«  Ibidem,  X,  31,U  :  FrancUio,  ex  senatoribus,  ordinatur  episcopus, 
hahens  conjugem  Claram  nomine,,,,  ambo  divitcs  valde  in  agris,  quos 
maxime  S.  Martini  basilicœ  conlulei-unt. 
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(l'Autun,  et  plusieurs  autres.  On  peut  juger  par  ces 
testaments  qui  nous  sont  parvenus  de  la  grande  for- 
tune territoriale  que  chaque  génération  d'évèqucs  laissa 
à  son  église.  On  s'explique  aussi  par  là  la  propension 
qu'avaient  les  églises,  lorsqu'elles  pouvaient  choisir 
elles-mêmes  leurs  prélats,  à  se  donner  des  évoques  de 
riche  famille.  Un  évoque  riche  enrichissait  l'église,  cl 
l'on  pouvait  dire  de  lui  :  «  Tu  as  épousé  ton  église, 
et  la  riche  dot  que  tu  lui  as  apportée  la  met  dans 
l'ahondance*.  »  Avec  le  régime  de  gi'ande  propriélé 
qui  régnait  alors,  la  fortune  léguée  par  un  cvèquc 
pouvait  être  énorme.  On  peut  compter  dans  le  U'S'i- 
tament  de  l'évèque  Bertramn  trente-cinq  domaines 
donnés  par  lui  à  l'église  du  Mans';  saint  Didier  en 
lègue  trente  à  l'église  de  Cahors'.^Un  abbé  de  Saint- 
Aniane  lègue  à  son  monastère  dix-huit  domaines,  dont 
chacun  comprend  maisons,  champs,  vignes,  prés,  fo- 
rets*. A  ces  grandes  donations  des  prélats  il  faut 
ajouter  les  donations  plus  modestes,  mais  innombra- 
bles, de  la  foule  anonyme  des  prêtres,  des  diacres,  des 
moines. 

Viennent  ensuite  les  donations  des  riches  laïques. 
Nous  pouvons  juger  qu'elles  furent  nombreuses,  et 
souvent  considérables.  Nous  avons  les  chartes  de  dona- 
tion de  Ilarégaire  et  de  sa  femme  Truda,  de  Godinus 
et  de  sa  femme,  de  Girart  et  de  sa  femme,  de  Théodc- 
trude,  de  Vandemir,  d'Ermenlrude,  d'Engelwara,  de 


«  CVst  a*  que  dit  Fortunatus  de  révêque  Félix  (Carmina,  III,  8,  t.  50). 
Ailleurs,  il  parle  de  ces  évoques  qui,  étaut  riches,  donnaient  beaucoup  aux 
pauvres,  plurima  pauperibtu  iribuentes  divile  censu,  lY,  5. 

*  Teslamentum  Bertramni,  dans  Pardessus,  n*  S30. 

3  Vita  Desiderih  c  17,  édit.  de  la  Patrologte,  t.  LXXXVir,  p.  254,  255. 

«  Diplomata,  édit.  l^rdessus,  n*  558.  Cf.  les  donations  de  rabbé  Epbi- 
bius,  n*454,  de  Tabbessc  Irmina,  n*  448. 
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plusieurs  autres'.  Grégoire  de  Tours  loue  un  certain 
Gundulfe  d'avoir  donné  de  son  vivant  tous  ses  biens 
à  saint  Martin*.  Le  poète  Fortunat  vante  la  générosité 
du  duc  Launebode  en  faveur  des  saints.  Les  Yies  de 
saints  sont  remplies  de  pareilles  donations',  ainsi  que 
les  annales  des  monastères*.  «  Saint  Didier,  dit  son  bio- 
graphe, augmenta  de  beaucoup  les  richesses  de  l'église 
de  Cahors  ;  il  sut  attirer  à  lui  beaucoup  d'hommes  de 
la  haute  classe,  beaucoup  de  la  classe  moyenne,  et 
j)ar  eux  son  église  acquit  un  grand  nombre  de  domai- 
nes. Des  propriétaires  nommés  Paulus,  Agilénus,  Dido, 
Badigenus,  Sévérus,  Matrigésilus,  Nicasius,  Dadinus, 
Abuina,  Abremundus,  Félix,  Gaurétredes,  Orontia, 
Nicétia,  Afrania,  et  beaucoup  d'autres,  donnèrent  spon- 
tanément leurs  biens  à  l'église.  Une  dame  de  famille 
sénatoriale,  Bobila,  lui  donna  à  elle  seule  quatre  do- 
maines, qui  s'appellent  les  villx  Yenestria,  Vincstri, 
Lîngius  et  Mauringius*.  »  Quelquefois  la  donation  se 
faisait  sous  forme  de  vente.  Par  exemple,  Nizézius  et 
sa  femme  Irmentrude,  en  680,  déclarent  vendre  à  un 
monastère  vingt-sept  domaines  entiers  dont  ils  donnent 
les  noms  ;  ils  ont  reçu  le  prix  convenu  de  900  pièces 
d'or,  mais  ils  rendent  aussitôt  cette  même  somme  à 
l'abbé  «  pour  le  remède  de  leur  ame  »*. 

Les  rois  étant  les  plus  riches  propriétaires  du  pays 
furent  naturellement  les  plus  généreuxdonateurs.  Nous 


t  Diplomata,  n"  108, 186,  196,  241,  412,  452,  457,  etc. 

s  Grégoire.  Miraciila  Martini,  1II«  15. 

'  Voyez,  entre  autres,  la  YUa  Marcuîfij  c.  18  et  19,  dans  Bouquet,  III, 
126  ;  la  Vita  Melanii;  la  Yita  Agili,  c.  4,  dans  Mabillon,  II,  318. 

*  Voyez  la  liste  des  donateurs  de  Fontenelle,  dans  les  Annales  Fonla- 
nellenses,  Bouquet,  II,  658. 

»  Vila  Desiderii,  c.  17. 

0  Diplomala,  cdit.  Pardessus,  n"  595. 
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savons  les  dons  de  terre  faits  par  Clovis  a  Saint-Remi, 
à  Saint-Martin,  à  Saint-Hilaire  de  Poilicrs*,  ceux  de 
Cliildebert  I"  à  Tcglise  de  Paris,  ceux  mêmes  de  Chil- 
péric*,  ceux  de  Contran  à  beaucoup  d'églises  et  parli- 
culièrement  à  Saint-Marcel  de  Chalon'.  «  Ce  que  Dago- 
bert  donna  de  propriétés  à  la  basilique  de  Saint-Denis, 
en  plusieurs  provinces,  est  merveilleux*.  »  Clovis  Ilfll 
comme  lui,  et  Sigebert  II  en  Austrasie\  La  régente  Ba- 
lliilde  donna  au  monastère  de  Jumièges  une  grande  forèl 
et  de  nombreux  pâturages,  à  celui  de  Corbie  un  grand 
domaine  et  beaucoup  d'argent,  à  celui  de  Luxeuil  plu- 
sieurs grandes  terres,  à  l'église  de  Paris  de  nombreux 
domaines*.  Il  serait  long  d'énumérer  toutes  les  dona- 
tions que  nous  trouvons  dans  ceux  des  diplômes  qui 
nous  sont  parvenus  ^  Ce  qu'il  importe  de  remaixjuer, 
c'est  qu'il  s'agit  toujours  de  donations  à  titre  complet 
et  perpétuel.  Nul  doute  n'est  possible,  puisqu'on  lit  dans 
tous  ces  diplômes  des  phrases  comme  celle-ci'  :  «  Nous 

<  VHa  Remigii  ab  Hincmaro,  dans  Ik)uquct,  UI,  377  :  Bapiiiatus  rtx 
cum  génie  plurimas  possessiones  per  diversas  provincial  sancta  Remiçio 
tam  ipse  quam  Franci  patentes  dederunt.  Grégoire,  If,  37  tn  fine  :  multa 
êonclse  basilicœ  S.  Martini  munera  offerens.  —  Cf.  Diplomata^  n**  87, 
88,  9i.  —  Concile  d*0rléans  de  511,  art.  5  :  De  agm  quos  donuua 
noster  rex  ecclesiis  confene  dignatus  est. 

*  Grégoire,  V,  35  :  àlultapostea  Chilpericus  ecclesiis  est  largitus. 

3  Fredegarii  Chranicon,  1  :  Ipsam  ecclesiam  rébus  plurimis  diiariL 
Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n"  191, 

*  Ibidem,  79  :  Tantœ  opes  ab  eo  et  villas  et  possessiones  per  plu- 
rima  loca  ibidem  sunt  contatœ  ut  miraretur  a  plttrimis. 

B  Gesla  Dagoberti,  52.  Yita  Sigiberti^  1 4. 
6  Vita  BaÙhildis,  c.  8. 

'  Vovcz  dans  le  recueil  de  Pardessus  les  n"'  91,  101,  1C2,  165,  164, 
191,241,269,  271,272,  276,  etc. 

*  Diplomata,  éà'ii.  Pardessus,  n"  269  :  Donamus  donalumque  in  perpe 
iuum  esse  volumus  villam  nostram,...  —  N"  271  :  In  perpetuum.  — 
N*  280  :  m  tam  ipse  pontifex  quam  qui  ci  successerint  perpetualiter  ha 
béant.  —  N*  540  :  Vt  pontifex  habendi,  tencndi,  dandi,  commuiandi  re. 
quidquid  elegerit  faciendi  libérant  et  firmissimam  habeal  poiestaiem,  — 
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donnons  à  perpétuité  telle  terre,  afin  que révêque  et  ses 
successeurs  la  tiennent  et  possèdent  à  toujours  avec  le 
droit  de  la  donner,  de  l'échanger,  d'en  faire  tout  ce 
qu'ils  voudront.  »  De  concession  temporaire  ou  condi- 
tionnelle à  titre  de  bénéfice  il  n'est  jamais  question'. 
Pour  que  ces  richesses  immobilières  allassent  tou- 
jours en  augmentant,  sans  diminution  possible,  l'Église 
s'était  interdit  la  faculté  d'aliéner.  Le  quatrième  concile 
de  Carthage,  de  l'année  398,  défend  à  l'évêque  de  rien 
distraire  du  domaine  de  l'église  sans  une  absolue  néces- 
sité*. Le  concile  d'Agde,  de  506,  déclare  tout  d'abord 
que  l'évoque  ne  peut  ni  vendre,  ni  aliéner  par  aucune 
sorte  de  contrat;  si  une  nécessité  absolue  l'obligeait  à 
quelque  vente,  il  ne  pourrait  la  faire  qu'avec  l'approba- 
tion de  trois  autres  évêques  de  la  même  province'.  Ce 
que  l'évêque  pouvait  faire,  c'était  de  concéder  la  terre 
en  usufruit,  de  manière  que  son  droit  de  propriété 
restât  hors  d'atteinte.  On  peut  dire,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  que  la  propriété  foncière,  une  fois  dans  les 
mains  de  l'Église,  n'en  sortait  plus.  La  vente,  la  dona- 
tion, le  testament  existaient  en  sa  faveur;  mais  de  sa 


^'*'  i04  :  U/  habeant,  ieneant  atque  possideanl  et  quidquid  exinde  facere 
voluerint  libero  perfruantur  arbitrio.  Tardif,  n**  i,  2,  7, 13,  etc. 

*  Qu'il  fût  d'usage  de  faire  confirmer  à  chaque  nouveau  règne  les  dona- 
tions des  règnes  précédents,  cela  ne  saurait  prouver  que  ces  donations 
fussent  temporaires.  Ces  diplômes  renouvelés  ne  constituaient  pas  une 
donation  nouvelle,  mais  une  simple  confirmation.  Or  cette  confirmation 
était  de  règle.  H  suffît  d'en  observer  le  style  pour  se  convaincre  que  les 
rois  n'entendaient  pas  du  tout  qu'ils  eussent  le  droit  de  reprendre  la  tcn*e. 
Voyez  notamment  la  formule  du  recueil  de  Rozière,  i54. 

*  Quatrième  concile  de  Carthage,  art.  31,  32,  Mansi,  III,  953,  D54. 
969.  Héfélé  conteste  l'existence  de  ce  concile;  mais  il  admet  Tauthenticité 
des  canons  qui  lui  sont  attribués,  et  il  les  regarde  comme  très  anciens 
—  Cf.  Epiêlola  Hilarii  papos  ad  episcopos  Gallûe,  c.  5,  dans  Sirmond 

5  Concile  d'Agde,  a.  506,  c.  7,  Sirmond,  I,  161;  Mansi,  VIII,  525.  — 
De  même,  dans  la  Loi  des  Âlamans,  XX. 
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part  il  n'y  avait  plus  ni  vente,  ni  donation,  ni  tesU- 
ment. 

Quand  nous  voyons  que  des  terres  sont  données  i\ 
l'Église,  cela  ne  signifie  pas  qu'elles  apparlieunonl  di^ 
sormais  au  vaste  corps  de  l'Église  universelle.  I/É^Ijm^ 
universelle  n'était  pas  une  personne  civile  et  ne  pou- 
vait pas  posséder.  Ces  donations  sont  toujoui-s  fyîte?' 
à  une  église,  c'est-à-dire  à  un  diocî^se,  ou  hien  à  un 
monastère.  Une  église  pouvait  posséder  des  terres  en 
dehors  môme  de  son  ressort  territorial.  Par  oxempK 
l'église  de  Lyon  possédait  des  domaines  dans  i",\r'* 
vernie*.  L'église  de  Paris  était  propriétaire  de  lerreseii 
Provence*.  Le  monastère  de  Saint-Denis  avait  des  domai- 
nes dans  la  Brie,  dans  le  Yexin,  dans  l'Aniiénois,  dans 
le  Beauvaisis,  dans  le  Maine,  dans  le  Berri,  et  jus([u'en 
Angleterre'.  Saint-Germain  des  Prés  était  propriélairc 
dans  le  Parisis,  dans  les  pays  [d'Élampes,  de  Cliartr*^, 
d'Orléans,  de  Blois,  de  Sens,  de  Beauvais,  de  Besanton, 
en  Anjou,  en  Aquitaine*. 

Quand  des  terres  sont  données  à  une  église,  il  ne 
fiut  pas  nous  figurer  qu'elles  soient  mises  en  coninuui 
entre  les  ecclésiastiques  ou  entre  les  moines-  Quelques 
phrases  vagues  où  le  donateur  dit  qu'il  fait  ce  don  en 
faveur  des  pauvres,  ne  doivent  pas  non  plus  nous  faire 
supposer  que  les  terres  fussent  mises  en  commun  entre 
les  pauvres \  L'Eglise  chrétienne  ne  pratiqua  jamais  la 


*  Grégoire  de  Toure,  II,  56. 

«  Diplôme- de  Childebert  1",  a.  528,  dans  Tardif  n'  i. 
'  Voyez  un  jugement  de  Pépin  en  faveur  de  rabLnte,  de  Tanoée  1*^U 
Archives  nationales,  Tardif,  n*  54.  —  Cf.  Ibidem,  n*  88. 

*  Polyptyque  de  Saint- Germain  des  Pi'és,  prolégomènes  de  Guérard, 
p.  56-38.  —  C'est  ainsi  que  l'église  de  Milan  avait  des  propriétés  en  Sicile 
(Cassiodore,  Lettres,  II,  29),  et  l'église  de  Rome  en  Gaule. 

'  Notre  observation  s'applique  môme  aux  terres  qui  ont  été  concédées 
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communauté  des  terres.  Elle  ne  prêcha  jamais  que  le 
sol  dût  être  indivis.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'eut 
jamais  la  pensée  de  cette  indivision.  Elle  conçut  la 
propriété  comme  tout  le  monde  alors  la  concevait.  Elle 
n'émit  sur  la  tenure  du  sol  aucune  théorie  nouvelle, 
aucune  utopie.  Avec  son  esprit  pratique,  elle  ne  com- 
prit que  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  chaque  terre 
attachée  à  une  personne  humaine.  Par  suite  de  celte 
idée,  le  vrai  propriétaire  de  toutes  les  terres  d'une 
église  fut  l'évêque,  et  le  propriétaire  des  terres  d'un 
couvent  fut  l'abbé.  C'était  l'évêque  ou  l'abbé  qui  gérait 
les  domaines,  qui  passait  les  actes,  qui  défendait  les 
droits  en  justice,  et  qui  jouissait  des  revenus.  Les  con- 
ciles déclarent  expressément  que  la  propriété  est  toute 
dans  les  mains  de  l'évêque*. 

Il  est  vrai  que  les  évêques  dans  leurs  conciles  s'obli- 
gèrent eux-mêmes  à  faire  quatre  parts  de  leurs  re- 
venus. Ils  ne  devaient  disposer  pour  eux-mêmes  et  leur 
maison  que  d'un  quart.  Un  quart  devait  être  donné  aux 
pauvres;  un  autre  quart  servait  à  l'enlrelien  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse.  Le  reste  devait  être  employé  aux 
réparations  des  églises  et  aux  constructions  nouvelles. 
Si  l'on  compare  ce  temps  au  nôtre,  on  pourra  dire  que 
le  trésor  épiscopal  devait  fournir  ce  que  nous  appelons 
le  budget  des  cultes,  l'assistance  publique,  et  presque 
tout  le  budget  des  travaux  publics.  Il  est  certain  que 


spécialement  aux  Matricularii^  comme  nous  soyons  dans  un  diplôme  de 
Dagobert,  Pardessus  n**  268,  el  dans  un  autre  de  Clotaire  Hf,  n"  330.  Il 
faut  entendre  que  les  revenus  de  ces  terres  étaient  k  Tusage  spécial  des 
Mainculariif  mais  non  pas  qu'ils  en  eussent  la  propriété  et  la  gestion. 

>  G)ncile  d'Orléans,  a.  511,  art.  14  :  Prsedii*  in  epiicoporwn  potestate 
durantibus;  art.  15  :  De  his  quœ  parochiis  in  terris^  vineis^  mancipiis 
atque  peculiis  quicumque  fidèles  oblulerint,  aniiquorum  canonum  slaiuia 
serventur  ui  amnia  in  episcopi  potestate  consistant. 
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les  évêques  du  sixième  siècle  dépensèrent  beaucoup  en 
constructions.  Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  autre 
époque  on  ait  élevé  autant  d'églises;  et,  pour  quelques- 
unes  qui  furent  bâties  par  les  rois,  la  plupart  le  furent 
par  les  évêques  et  à  leurs  frais*.  Un  trait  rapporté  par 
Grégoire  de  Tours  nous  donne  une  idée  de  la  bonne 
gestion  de  ces  finances  épiscopales.  Un  évêque  de  Toui-s, 
après  avoir  beaucoup  construit,  laissa  dans  le  trésor  de 
l'église  plus  de  20000  pièces  d'or*. 

La  propriété  foncière,  constituée  comme  elle  VéUni 
alors,  ne  donnait  pas  seulement  la  terre  et  ses  fruits; 
elle  donnait  aussi  des  hommes.  Chaque  domaine  conte- 
nait une  population  qui  ne  pouvait  pas  s'en  détacher; 
serfs  ou  colons,  tous  les  cultivateurs,  à  peu  d'exceptions 
près,  faisaient  partie  intégrante  de  la  propriété.  Posséder 
trente  domaines,  c'était  posséder  la  population  de  trente 
villages,  c'étaif  avoir  quinze  ou  vingt  mille  sujets.  Tous 
ces  hommes  obéissaient  au  propriétaire,  non  à  l'État. 


•  <  Voyez  dans  Grégoire,  X,  31,  la  série  des  évêques  de  Tours  :  MarUnta 
ecclesiai  œdificavU,...  Bricciui  basilicam  tuper  corpus  S.  Martini  iedifica- 
vit,,.  Etuitochius ecclesiam  condidit...  Perpetuus  œdificavit  haiHicam  am- 
pliorem..,et  basilicam  S,  Petii  et  basilicam  S,  Laurentii  ipse  coiulrv- 
xit,,..  Volusianxis  basilicam  S,  Johannis,,.,  Ommatius exallavit  ecclesiam 
tanctorumGo'vasii  atque  Protasii et  basilicam  sancttc  Marise,.,,  Temport 
Euphronii,  basilica  S,  Yificentii  sedificata  est,,.,ecclesisesidificaiœ  sunL 
Puis  Grégoire  dit  de  lui-même  :  in  multis  locis  ecclesias  et  oratoria 
dcdicavi,  —  Il  cite  ailleurs  d'auti-es  évêques  grands  constructeurs,  par 
exemple  Âgricola  de  Chalon  :  Multa  xdificia  fecit,  domus  composuit,  cc' 
clesiam  fabricavit  quam  columnis  fulcivit,  variavit  marmore^  mosevo  de- 
pinxit  (V,46).  Marachaire  d'Angoulôme,  ecclesias  velecclesixdomoserigens 
et  componenSf  V,  57.  Autres  exemples,  Vil,  10;  de  Gloria  conf.^  66  et  84. 
—  Voyez  encore  ce  que  dit  le  biographe  de  saint  Didier  de  Gahors  :  Basi- 
licam quadris  lapidibus  œdiftcavil^  geminas  portiau  adjidens  {YUa 
Desiderii,  17).  — On  pourrait  faire,  rien  qu'avec  les  écrits  de  Forluna- 
tus,  une  très  longue  liste  des  églises,  baptistères,  palais  épiscopaux, 
couvents,  qui  s'élevèrent  de  son  temps  par  les  soins  et  l'ai^gent  des  évê- 
ques. Les  Vies  de  saints  sont  i^mplies  des  mêmes  faits. 
*  Grégoire,  X,  51,  i5-i6.  Pareille  chose  ressort  de  la  YUa  Desiderii, 
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Par  eux,  Tévêque  était  déjà  un  petit  souverain,  le  chef 
d'un  petit  peuple. 

Beaucoup  d'autres  catégories  d'hommes  venaient 
d'elles-mêmes  se  placer  sous  son  autorité. 

C'était  d'abord  la  foule  de  ceux  que  l'on  appelait  les 
clerici^.  Au-dessous  des  prêtres,  des  diacres,  des  sous- 
diacres  il  y  avait  dans  chaque  cité  épiscopale  un  nombre 
indétenniné  d'hommes  qui  étaient  rattachés  à  l'église 
et  qui  avaient  quelque  chose  du  caractère  sacré.  Pour- 
tant la  plupart  d'entre  eux  continuaient  à  vivre  dans  la 
société  civile.  Plutôt  serviteurs  de  l'église  qu'ecclésias- 
tiques, ils  se  mariaient,  ils  avaient  une  famille \  Beau- 
coup parmi  eux  faisaient  le  commerce  et  tenaient  bou- 
tique%  tout  en  servant  l'église  à  certains  jours.  L'empire 
leur  avait  accordé  plusieurs  immunités  pécuniaires  qui 
en  faisaient  des  marchands  privilégiés;  il  les  avait  sur- 
tout exemptés  des  charges  municipales*.  On  ne  peut 
douter  que  de  telles  faveurs  n'eussent  fait  rechercher 
cette  situation,  et  que  le  nombre  de  ces  clercs  ne  fût 


*  Le  mot  cîerici,  dans  son  sens  le  plus  large,  se  dit  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction  de  rangfdans  son  sens  plus  restreint,  il  se  dit  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  du  sous-diaconat.  Voyez  LexRipuaria,  XXXVl,  5, 
opposé  k  XXXVI,  6-8. 

>  CodeThéodosien,  XVI,  S,  14,  loi  de  557,  §  4  :  conjugia  clericonim  ac 
liberi.  —  Lettre  du  pape  Innocent  1",  dans  Sirmond,  I,  3i.  —  Concile  de 
Tours  de  46i,  art.  4.  —  Il  était  seulement  défendu  aux  clerici  de  se  re- 
marier ou  d*épouser  une  veuve. 

^  Code  Théodosien,  XVI,  2,  10,  loi  de  353  :  Quaesius  quos  ex  tabei*nis 
alque  ergasteriiê  colUgunt  clerici,  —  Concile  d*Orléans  de  538,  art.  27  : 
Vt  clericuMy  a  diaconatu  et  suprOj  pecuniam  non  commodet  ad  usuras, 
neve  in  exercendis  negoliii,  ui  publici  qui  ad  populi  responsum  negolia- 
tores  observant,  iurpis  lucri  cupiditate  ve}'setur.  Si  le  concile  défend  cela 
aux  clercs  à  partir  du  diaconat  et  au-dessus,  c'est  qu'il  le  permet  aux  sous- 
diacres  et  au-dessous;  ces  clercs  inférieurs  pouvaient  donc  prêter  à  inté- 
iiH  et  faire  le  commerce.  —  Le  concile  d'Arles,  de  452,  art.  14,  avait  été 
plus  sévère. 

*  Code  Théodosien,  XVI,  2,  8  et  9;  XVf,  2,  56. 
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1res  grand.  Celaient  en  général  de  petites  gens.  I/em- 
pire  avait  eu  soin  que  les  curiales,  au  moins  ceux  qui 
avaient  quelque  fortune,  ne  pussent  entrer  dans  ce 
corps*;  autrement  les  curies  se  seraient  vidées  et  tout 
l'organisme  municipal  aurait  disparu.  Les  rois  Francs 
paraissent  avoir  pris,  autant  qu'ils  purent,  la  mme 
précaution*.  Ces  clercs  formaient  donc  une  petite  plèbe 
inférieure',  qui  se  rattachait  à  l'église.  Ils  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  Tévêque.  Les  canons  de 
l'Église  et  les  lois  de  l'Étal  voulaient  qu'ils  ne  fus- 
sent jugés  que  par  lui*.  Il  avait  sur  eux  un  droit  de 
coercition  et  de  punition*.  Il  exerçait  ce  droit  même 
sur  leurs  enfants*.  Ces  hommes  ne  pouvaient  renon- 
cer d'eux-mêmes  à  la  cléricature;  mais  Téveque  pou- 
vait les  en  dépouiller  en  punition  d'une  faute,  et  ils 
perdaient  alors  tous  leurs  privilèges'.  Tous  ces  hom- 
mes étaient  réellement  les  sujets  de  révéf|ue,  et  comme 
ils   avaient  un  pieil   dans   l'église    et  un  pied   dans 

*  Code  Théodosien,  XYI,  2,  5,  6,  15,  19,  21.  Cf.  Novelles  de  Valeoti- 
nien,  tit.  111;  le  curiale  qui  se  fait  clericus  doit  présenter  quelqu*uii  qui 
supporte  les  charges  municipales  à  sa  place. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  c.  4  :  JÙl  nullm  sœcularium  ad  clericaivs 
officium  nisi  régis  jussione  aul  cumjttdicis  voluntate  pi'œsumaiur.  Cette 
lî'gle  fut-elle  observée?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 

3  On  ])eut  voir  dans  la  Loi  ripuaire,  XXXVI,  5,  combien  celle  classe 
(V.ait  mêlée;  d'après  les  manuscrits  du  texte  B,  elle  comprenait  des  escbtes, 
des  hommes  du  roi,  des  lites,  des  ingénus.  D'après,  les  manuscrits  du 
texte  Â,  ces  cterici  n'aui-aient  eu  tous  que  le  wergeld  des  affranchis. 

*  Code  Théodosien,  XVI,  2,  41  :  Clericoi  non  nisi  apud  episcopos  ac- 
cusnri  convenii,  XVI,  2,  47  :  Clericos  episcopali  audienlUe  reservamus, 
—  Concile  d'Arles  de  452,  art.  51,  Sirmond,  1, 107.  —  Concile  de  Vannes 
de  465,  art.  9.  —  Concile  de  Nâcon  de  581,  art.  8.  —  Concile  de  Reims 
de  G.50  (625),  art.  6.  —  £rfidttm  Chlotarii,  a.  614,  art.  4. 

B  Concile  d'Agde  de  506,  art.  2,  Sirmond,  I,  162  et  171.  2'  concile 
d'Orléans,  art.  14.  3*  concile  d'Orléans,  art.  0  et  19. 

^  Concile  d'Orléans  de  511,  arl.  4  :  Filii  clericorum  in  epitcoponim 
potestate  ac  disiricHone  consistant, 

ï  Code  Théodosien,  XVI,  2,  59. 
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la  sociélé  laïque,  Téveque  pouvait  tirer  d'eux  un  grand 
parti. 

Après  la  corporation  des  clerici  venait  la  multitude 
des  pauvres.  Les  évoques  avaient  l'obligation  stricte  de 
les  nourrir  et  de  les  vctir*.  Or  ces  pauvres  qui  vivaient 
de  l'église,  se  groupaient  naturellement  autour  d'elle. 
Il  y  avait  habituellement  à  côté  de  chaque  église  une 
sorte  de  corporation  de  pauvres.  Us  étaient  inscrits  sur 
le  registre  de  l'église;  ce  registre  s'appelait  matricula; 
le  morne  mot  s'appliqua  à  cette  réunion  de  pauvres,  on 
rappela  aussi  malricula  et  ses  membres  malricularii^. 
Le  Saint  du  lieu  les  nourrissait,  c'est-à-dire  que  l'église 
leur  donnait  des  secours  réguliers;  en  outre,  les 
offrandes  des  fidèles  étaient  mises  en  commun  et  par- 
tagées entre  eux'';  enfin  il  arrivait  quelquefois  qu'un 
donateur  affcclàt  spécialement  une  terre  à  leur  usage 
et  ils  se  trouvaient  ainsi  avoir  des  fondations  en  im- 
meubles \  Ces  malricMlarii  formaient  corps  entre  eux 
et  avec  l'église.  L'évèque  avait  tout  pouvoir  sur  eux.  Ils 
étaient  ses  hommes.  Au  besoin  ils  formaient  une  petite 


*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  16  :  Episcopus  pattperibus  vel  infirmis 
qui  non  pouunl  suis  manibus  laborare,  viclum  et  vestitum  largiaiur. 

*  Testamenium  Remigii,  Pardessus,  I,  p.  82  :  Pauperes  in  matricula 
poêiii  ante  fores  ecdesiœ  exspeciantes  slipem.  —  Grégoire,  Miracula 
Martini,  I,  31  :  Ad  matnculam  illam  quam  Sanctus  pascit. 

'  Voyez  Fanecdote  raconléepar  Gi*égoire,  Mirac,  Martini^  I,  51, 
^  Diplomala,  cdit.  Pardessus,  n"  268,  charte  de  Dagobeii  qui  fait  don 
d*une  villa  ad  alendos  pauperes...  ad  matricularios  S.Dionysii  qui  ad 
ipsam  basilicam  vel  infra  ejus  alrio  ad  mairiculas  residere  videntur,  — 
Diplôme  de  Clotaire  llî,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n**  13,  Pardessus 
n*  350  :  Ad  rnatrigolarios  sanclœ  basiliciv  Dionysii.  —  Charta  Ansberti, 
Pardessus  n*"  457  :  Quatuor  matricularios  qui  ad  ipsum  oratorium  de 
Leodegario  deserviant  instiluimus  ut  totum  victum  atque  vestitum  de  su- 
prascriptis  rébus  habeant  qualiter  et  alii  matricularii  qui  ad  basilicam 
S.  Sgmphoriani  deservire  videntur.  —  Costa  Dagoberti,  29  :  Dagobertus 
et  matriculam  ibi  instituit  ut  pauperes  utriusque  sexus...  ipsius  eleemo- 
synis  sustentati,  qui  vellent^  in  servitio  ecclesiie  permanerent. 
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armée  pour  le  défendre.  Cela  n'est  pas  sans  exemple. 
Grégoire  de  Tours  raconte  que  la  basilique  de  Sainl- 
Martin  ayant  été  violée  par  un  envoyé  du  roi,  les  ma- 
tricularii  et  les  pauvres,  armés  de  pierres  et  de  bâtons, 
se  ruèrent  sur  les  soldats  et  vengèrent  l'injure  faite  à 
l'Église  ^ 

Venait  ensuite  la  classe  des  affranchis.  Ici  quelques 
explications  sont  nécessaires.  L'Église  chrétienne  n'a- 
vait pas  d'opinion  au  sujet  des  institutions  sociales. 
Jamais  par  conséquent  elle  ne  combattit  l'esclavage. 
Elle  releva  l'âme  de  l'esclave;  elle  recommanda  au 
maître  d'adoucir  sa  situation  matérielle.  Mais  jamais 
elle  ne  se  posa  en  adversaire  de  Tinstitulion  d'escla- 
vage. Elle  reconnut  formellement  le  droit  acquis  des 
maîtres.  Si  un  esclave  fuyant  son  maître  se  réfugiait 
dans  une  église,  l'Église  ne  se  croyait  pas  le  di*oil  de 
le  garder;  elle  le  rendait,  en  intercédant  seulement 
auprès  du  maître  pour  qu'il  pardonnât*.  Elle  avait  elle- 
même  des  esclaves,  et  si  elle  en  affranchit  un  certain 
nombre  individuellement',  elle  se  garda  bien  de  les 
affranchir  en  masse,  car  elle  eût  rendu  ses  terres 
désertes.  Mais  si  elle  n'affranchit  pas  ses  serfs,  elle  fil 
deux  choses  qui  furent  bonnes  pour  l'humanité.  D'abord 
elle  racheta  de  ses  deniers  un  gi^and  nombre  d'esclaves 
d'autrui.  Nous  voyons,  par  exemple,  les  évêques  du 
concile  de  51 1  s'engager  à  employer  une  partie  de  leui-s 


*  Gi-ëp^oire,  YII,  29  :  NonnuUi  etiam  mcUriculariorum  et  reli^uontm 

;    -  pauperum,  pro  scelere  commisso»,.,  et  energwneni  ac  ditersi  cgeni  cum 

f  pétri*  et  fusUbuê  ad  ulciscendam  hanlicw  violeniiam  proficUcunittr, 
;  •  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5. 

l  '*  11  ne  faul  pas  dire,  comme  on  Ta  fait  récemment,  que  rÉglise  n  ait 

r  jamais  afTranchi  dVsclaves  à  elle;  c'est  ime  grande  erreur;  voyez concifc? 

^  d'Âgde  de  506,  art.  7  et  49.  Flodoard,  Hist,  Rem.  Ecd.,  H,  4.  Ces  afTnn- 

■'  chis  restaient  d'ailleurs  sous  la  protection  et  Tautorilé  de  TÉglise. 
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revenus  au  rachal  des  captifs*,  et  les  récits  du  temps 
nous  montrent,  en  effet, 'de  nombreux  achats  d'esclaves 
accomplis  par  les  évoques  ou  les  prêtres*.  Or  ils  ne 
les  rachetaient  pas  pour  les  transporter  sur  leui's  pro- 
pres terres  et  les  employer  à  leur  usage,  mais  pour 
les  rendre  libres'.  De  beaucoup  d'entre  eux  ils  firent 
des  moines*,  de  quelques-uns  des  prêtres*.  La  seconde 
chose  fut  que  l'Église  encouragea  les  laïques  à  affran- 
chir leurs  esclaves.  Elle  présenta  l'affranchissement 
comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu  et  qui  rachetait  le 
péché.  Il  résulta  de  là  que  beaucoup  de  maîtres  affran- 
chirent l'esclave  «  pour  le  salut  de  leur  âme  »^  Ce 
fut  autant  de  gagné  pour  la  liberté. 

Mais  cela  eut  encore  une  autre  conséquence.  Dès  que 

*  Concile  d^Orlcans  de  51 1,  art.  5  :  fn  redemplionibus  captivoniin, 

»  Grégoire,  VU,  1  in  fine,  —  Vita  Goinani  a  Foitunato,  c.  72  :  Undc 
êunl  conligvœ  gentes  in  testimonium,  Hispanus,  ScotuSj  BriiOy  YascOy 
Saxo,  Burgundio,  cum  ad  nomen  Bcali  viri  concurrerent  liberandi  jugo 
servilii.  Ailleurs,  un  esclave  nommé  ^Esarius  se  réfugie  près  du  saint  et 
se  dit  maltraité  par  son  maître,  supplicans  ui  quolibet  pretio  eum  de  in- 
solenlis  domini  sei'vHio  liberaret;  Germain  rachète  cet  homme  avec  sa 
femme  et  son  fils  pour  80  «o/irfi  (Vila  Germanie  c,  iO).  —  Vita  Eligii, 
c.iO  :  Ex  ditersis  gentibus  venientes  pariter  liberabat,  Romanomm  sci- 
licetj  Gallorum  atque  Britannorum,  et  Maurorum,  sed  praccipue  ex  génère 
Saxonum,  —  VHa  Licinii,  15  :  Licinim  captivas  redimem..,,  —  Vita 
Mbini  a  Forlunato,  c.  9  :  Ha  se  priebuit  in  redemplione  caplivorum  ut,,,. 

3  Grégoire,  Vil,  1  :  Captivos  libeiiati  pristinœ  reslauravil. 

♦  Vita  BalthildiSy  9  :  Captivas  redemit  et  in  monasteria  intromisit. 
Vita  Bercharii,  14  :  Preiio  susccpit  captivas  puellas  octo  quasDeo  dica- 
t^i7.  —  Cf.  Grégoire,  X,  29  :  Aredius  ex  familia  instituit  monachos, 

»  Formulsd  Meikclianœ,  44. 

0  Cette  idée  est  nettement  exprimée  dans  cette  fommle  d'affra  ne  hisse- 
ment,  Marculfoj  H,  3*2  :  Qui  relaxât  sei-vitium,  mercedem  apud  Dominum 
sibi  retribuere  confidat,  Igilur  ego  et  conjxix  mca  pro  remedio  aninuv 
nostrœ  vel  retribvtione  œterna.,,,  —  Ibidem,  II,  53  :  Pro  remissione pec- 
calorum  meorum  te  a  vinculo  servitutis  absolvo.  —  De  même,  Formula* 
TuronenseSf  i2,  et  Andegarenses,  23. —  Senonicw,  1  :  Propeccatis  meis 
minuendis.,,  servumjuris  mei  relaxavi,  —  Bignonianœ,  2  :  Pro  Dei  iti^ 
iuiiu  vel  pro  animx  meœ  redemptione.  —  Lex  Ripuaria^  LVIU,  1  :  Si 
quis  servum  suum  pro  animœ  suœ  remedio  liberare  volucrit. 
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raffranchissement  dcvenaît  une  œuvre  pie,  il  était  naturel 
qu'il  eût  lieu  dans  l'église.  Dès  521,  l'empereur  Goo- 
stanlin  avait  autorisé  le  maître  à  affranchir  son  esclave 
((  par  esprit  religieux,  dans  le  sein  de  l'élise  »,  et  il  avail 
attaché  à  ce  mode  de  manumission  les  mêmes  effets  lé- 
gaux qu'aux  anciens  modes  «  solennels»*.  Le  maître 
conduisait  donc  son  esclave  devant  l'autel,  et,  en  pré- 
sence de  l'éveque  ou  de  son  représentant,  il  le  faisait 
libre*.  Tantôt  il  rédigeait  lui-même  la  lettre  d'affran- 
chissement', tantôt  il  laissait  à  l'éveque  ou  à  Tarcbi- 
diacre  le  soin  de  l'écrire*.  Mais  dans  cet  affranchisse- 
ment pieux  il  ne  devait  y  avoir  ni  arrière-pens^îe  ni 
réserve.  Affranchir  son  esclave  en  gardant  sur  lui  l'au- 
torité de  patron  n'eût  été  qu'à  moitié  agréable  à  Dieu. 
Aussi  arriva-t-il  par  une  pente  naturelle  que,  dans 
cette  sorte  d'affranchissement,  le  maître  renonça  à  ses 
droits  de  patronage*.  Ce  fut  l'église  qui  les  prit.  Le 
maître  écrivit  dans  la  charte  d'affranchissement  que 
son  ancien  esclave  n'aurait  plus  aucun  devoir  envers 
lui  ni  envers  ses  héritiers,  et  qu'il  ne  devrait  obéir 
«  qu'à  Dieu  et  à  la  basilique  du  saint  »'.   Le  mettre 

*  Gode  Théodosicn,  IV,  7,  1  :  Qui  religiosa  mente  in  ecclesise  gremio 
servulis  suis  concesserint  libertalem^  eamdem  eodemjure  donatse  videan' 
lur  quo  civitas  rotnana  solenniiaiihus  decursis  dari  consuerii, 

>  Lex  Ripuaria,  LVUI,  1  :  Qualiscumque  servum  suum  proanimstsus 
remedio  liber  are  voluerii  ui  in  ecclesia  coram  presbyteris,  diaconibus 
seu  cuncto  clero  et  plèbe  j  in  manu  episcopi  servum  tradat  —  Fornuda 
Turonenses,  12  :  /n  ecclesia  Sancli  iUius,  ante  cornu  altaris, 

^  Formulai  Andegavenses^  25;  Turonenses,  12;  Uarculfe,  H,  32. 

^  Lex  Ripuaria,  LYIII,  1  :  Episcopus  archidiaconojubeat  ut  ei  tabulas 
scribere  facial. 

*  Nous  espérons  traiter  plus  complètement  ce  sujet  de  raffranchissemeot 
cît  du  patronage  dans  un  autre  volume.  Nous  ne  devons  en  dire  ici  que  ce 
qui  est  nécossairc  pour  expliquer  la  puissance  de  répiscopat. 

^  Formulw  Andcgavenses,  25  :  Nullum  obscquium  heredum  ac  prok- 
redum  meot^m  te  redebere  cognoscas,  nisi  sub  defensione  sanclx  basi- 
liau  Domni  illius  prœbeas  obsequium, —  Turonenses^  12  :  Hulli  debeal 
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SOUS  le  patronage  de  celle  église,  c'étail  confier  à 
Téglise,  c'est-à-dire  à  l'évèque,  le  soin  de  défendre  le 
nouvel  homme  libre  en  justice  contre  toute  réclama- 
lion*  ;  mais  c'était  en  même  temps  le  soumettre  à  Tau- 
lorité  de  cette  église;  c'était  transporter  a  l'évéque  tous 
les  pouvoirs  dont  l'ancien  Droit  armait  le  patron.  Nous 
n'avons  pas  la  formule  qui  était  employée  lorsque 
c'était  l'archidiacre  qui  écrivait  la  charte  d'affranchisse- 
ment au  nom  de  l'évèque.  Mais  on  ne  peut  douter  qu'en 
ce  cas  le  futur  patronage  de  l'évèque  à  l'égard  du  nou- 
vel affranchi  ne  fût  très  nettement  marqué.  En  effet, 
la  Loi  franque  elle-même  reconnaît  que  cet  affranchi 
«  sera  désormais  sous  la  protection  de  cette  église, 
qu'il  lui  devra  la  redevance  annuelle  et  les  services  que 
lui  doivent  ses  affranchis,  que  ses  enfants  seront  à  tout 
jamais  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  la  même 
église;  qu'ils  lui  devront  la  même  redevance  annuelle; 
et  que  tous  enfin  n'auront  d'autre  juge  que  celte  même 
église  où  ils  ont  été  affranchis  »'.  Il  est  assez  visible 
que  tous  les  affranchis  de  celle  catégorie,  et  ce  fut  cei- 
tainement  la  plus  nombreuse,  devenaient  les  sujets  de 
l'évèque,  à  perpétuité,  de  père  en  fils. 

Il  faut  encore  ajouter  à  tout  cela  plusieurs  séries  de 
personnes  libres,  qui  d'elles-mêmes  se  donnaient  à  une 


servitutis  nec  liberlinitalis  obsequium,  nisi  soli  Deo,  pro  aijus  amorc 
ipsuM  devottu  obtuli.  —  Marculfe,  II,  52  :  Nulli  servitium  impendas  nec 
libertiniiatis  obsequium  debeas,  nisi  soli  Deo,  —  Bignoniawv,  2  :  Mun- 
deburdum  vel  defemionem  ad  basilicam  SancUillius  te  habere  cognoscat. 

*  Concile  d'Orange  de  441,  c.  7,  Mansi,  VI,  437.  Concile  d*Agde  de  506, 
c.  29,  Concile  de  MAcon  de  585,  c.  7.  Edictum  Chloiarii,  614,  art.  7. 

*  Lex  Ripuaria,  LVIII,  1  :  Et  iam  ipse  quant  et  omnis  procreatio 
ejtis.,,  sub  tuitione  ecclesiœ  consistant,  vel  (et)  omnem  redditum  status 
aut  servitium  tabularii  eorum  ecclcsiœ  reddant,.,.  Et  non  aliubi  quam 
ad  ecclesiam  ubi  relaxati  suntj  mallum  teneant.  Nous  avons  expliqué  plus 
haut  le  sens  de  Tes  pression  mallum  ienere. 
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église.  C'étaient  les  veuves,  qui  prenaient  le  voile  el  vi- 
vaient sous  la  protection  et  raulorité  de  révoque'; 
c'étaient  les  malades  que  le  saint  de  la  basilique  avait 
guéris  et  qui,  par  reconnaissance,  se  donnaient  corps  el 
biens  a  ce  saint,  c'est-à-dire  à  Tévêque,  et  devenaient, 
eux  et  leur  postérité,  ses  serviteurs  et  ses  tributaires*. 
C'étaient  les  malades  de  l'âme,  qui,  ayant  commis  un 
crime,  étaient  sauvés  dé  la  mort  par  l'intercession  de 
révoque  ou  par  un  miracle  du  saint,  et  qui  dès  lors  ap- 
partenaient à  l'église,  soit  comme  pénitents,  soit  comme 
serviteurs.  C'était  enfin  la  foule  des  petites  gens,  des 
faibles,  des  timides,  qui,  dans  cette  époque  troublée, 
avaient  plus  de  confiance  dans  la  protection  d^un 
évéque  que  dans  celle  des  lois'. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  hommes  se  mettaient 
sous  l'autorité  d'un  évèque.  Chef  des  clercs,  proprié- 
taire de  milliers  de  colons,  soutien  des  pauvres,  patron 

*  Concile  d'Orange  de  MJ ,  art.  27  :  Viduilatis  servandœ  profeuionem 
coram  episcopo  in  secrelario  habiiam,  imposita  ah  epiicopo  veste  viduaii 
indtiendam,  —  Concile  de  Maçon  de  685,  aii.  12  :  Quoniam  provisioni 
noslrœ  (ce  sont  les  cvcqucs  qui  parlent),  Deo  auctorCf  cauix  viduarum 
ntnt  commissiv.,.  decernimus  tU  jtidices  non  prhu  viduas  convenianl 
quam  episcopo  nuniiarint  cujus  sub  velamine  degunt.  —  Vila  Licinti, 
c.  15  :  Licinitis  episcopus.,.  viduarum  prie  omnibuê  curam  gerens, 

*  Vita  Germaniii  Fortunato,  c.  li  :  Deslaria  sanata,,»  singufis  annis 
iribulum  vilœ  solvil.  —  Yita  Melanii,  Bollandislcs,  janvier,  1,  550  :  Oui, 
sanitale  recepia,  citm  omnibus  suiSf  S,  Melanii  se  Iradidit  obsequiis 
alque  ejus  servilio  inhœsil,  —  Ibidem  :  Qui,  cum  se  per  mérita  Sancti 
xiri  intellexisset  sanatum,  se  pontificis  tradidit  obsequiis  ejusque  cnnclis 
diebus  vitœ  suœ  se  commisit  servitio.  ~  Grégoira  de  Tours,  de  Gloria 
confessorum,  101  (105)  :  Qui  cum  sanitatem  recipiunt,  siatim  se  iribu- 
iarios  loco  'illi  faciunt  et  quotannis  tributa  solvunl»  Comparer  Beaunoa- 
noir,  chap.  45,  §  19  :  «  Servi  tûtes  de  corps  si  sont  venues  parce  que  el 
tans  clia  en  arière,  par  granl  dévotion  moult  se  donpient  eux  et  lor  oirs  el 
lor  cozos  as  sains  et  as  saintes.  » 

'^  Nous  verrons  ailleurs  que  beaucoup  de  propriétaires  virent  un  iulonH 
a  donner  leur  terre  à  une  église  en  la  reprenant  comme  tenanciers.  Ceb 
se  rattache  à  une  série  de  faits  que  nous  étudierons.  —  C'est  ailleurs 
aussi  que  nous  parlerons  des  iuinmuités  accordées  aux  tiTres  d*êgli>e. 
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des  affranchis,  appui  des  faibles,  ii  groupait  aulour  de 
lui  des  populations.  Les  hommes  échappaient  en  foule 
aux  autorités  publiques  pour  se  soumettre  à  l'évt^que. 
Il  devenait,  qu'il  le  voulût  ou  non,  le  chef  d'innom- 
brables sujets.  Je  ne  parle  pas  seulement  d'une  sujétion 
spirituelle,  qui  s'étendait  sur  tous,  mais  d'une  sujé- 
tion matérielle,  vers  laquelle  beaucoup  venaient  d'eux- 
mêmes.  L'évéque  était  un  souverain  temporel,  non  pas 
encore  sur  un  territoire  entier,  mais  sur  une  foule 
d'hommes  de  chaque  territoire.  Nous  n'avons  pas  de 
chiffres  qui  puissent  servir  de  fondement  à  une  statis- 
tique; mais  on  en  est  à  se  demander  si,  dans  une  cité, 
il  y  avait  plus  d'hommes  qui  fussent  sujets  du  roi  et  de 
son  fonctionnaire,  ou  s'il  y  avait  plus  d'hommes  qui 
fussent  sujets  de  Tévêque. 

Revenons  maintenant  à  la  nomination  des  évéques 
par  le  roi,  et  voyons  si  elle  porta  préjudice  à  l'épi- 
scopat.  Un  premier  point  à  noter,  c'est  que  les  docu- 
ments ne  marquent  pas  que  ces  évéques  nommés  par 
le  roi  fussent  de  mauvais  évéques.  Grégoire  de  Tours 
fait,  à  peu  d'exceptions  près,  leur  éloge.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  devenus  des  saints.  Les  récits  des  hagiogra- 
phes,  qui  sont  ordinairement  le  reflet  des  impressions 
populaires,  montrent  que  la  population  ne  s'étonnait 
pas  de  recevoir  .des  évéques  de  la  main  des  rois.  C'étai' 
un  temps  où  la  foi  était  la  même  chez  les  laïques 
et  chez  les  clercs,  chez  les  Francs  et  chez  les  Romains, 
et  où  il  n'y  avait  pas  une  très  grande  distance  entre 
les  pratiques  de  l'iîglise  et  les  pratiques  du  Palais*. 

*  Voyez,  par  exemple,  dans  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  78,  ranecdote 
relative  au  lireton  Judicaèl  el  au  référendaire  Dado.  La  plupart  des  ha^io- 
graphes  nous  montrent  leur  personnage  vivant  dans  le  Palais  sicui  clericuSy 
êicut  sacerdos, 

58. 
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Il  arriva  donc  que  les  évoques  sortis  du  Palais  De 
furent  ni  plus  ni  moins  vertueux,  ni  plus  ni  moin^ 
instruits  que  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  auraient 
pu  choisir. 

Dès  que  le  nouvel  évoque  était  consacré,  le  caractère 
sacerdotal  était  complet  en  lui,  et  Ton  n'avait  égrard  ni 
à  son  passé  ni  à  la  manière  dont  il  avait  acquis  sou 
siège.  Qu'il  y  eût  élection  populaire  ou  nomination 
royale,  Tévèque  ne  fut  jamais  considéré  jii  comme  un 
délégué  du  peuple  ni  comme  un  agent  du  roi.  Ce  qu'on 
voyait  en  lui,  c'était  un  homme  sacré,  un  successeur 
des  apôtres.  Ce  caractère  primait  tout,  et  faisait  bien 
vite  oublier  à  tous  et  à  lui-même  à  qui  il  devait  sa 
nomination. 

Aussi  cet  évèque  ne  manquait-il  ni  d'indépendance 
ni  de  fierté  vis-à-vis  du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  usait  avec 
lui  des  formules  reçues;  il  l'appelait  «  mon  seigneur  », 
il  disait  «  Yotre  Gloire  »*;  mais  en  retour  le  i-oi 
l'appelait  «  Votre  Sainteté  »,  et  ne  lui  écrivait  jamais 
sans  lui  demander  «  ses  prières  »\  Il  reconnaissait  le 
roi  comme  souverain  sans  conteste  et  sans  limites; 
mais  il  régnait  sur  la  conscience  de  ce  même  roi.  Il 
lui  reprochait  hautement  ses  fautes  et  le  suspendait 
de  la  communion'.  Il  n'attendait  du  roi  ni  son  avan- 
cement à  venir,  ni  son  traitement  annuel.  Il  avait  pu 
être  nommé  par  le  roi,  mais  il  se  pouvait  pas  être  ré- 
voqué par  lui.  Supposez  même  que  l'évêque  eiil  com- 
mis une  faute,  un  crime,   tel  qu'un  complot  ou  une 


*  Voyez  Sinnond,  Concilia  Galliie,  I,  2il  :  Domino  nostro  régi;  h 
245  :  cullores  veslri.  episcopi;  I,  258  ;  CeUiiudo  Vesira,,,.  Gloria  Vettra. 

*  Voyez  la  lettre  de  Sigebert  citée  plus  haut  ;  IJlpro  nobis  orare  digne- 
mini. 

'  Voyez  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  Fito  Patrum,  XVII,  2  et  5. 
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trahison,  ce  n'était  ni  le  roi  ni  le  tribunal  da  roi  qui 
le  jugeait.  Il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  évêques*. 

Ainsi,  la  nomination  royale  n'amoindrit  en  rien 
Tépiscopat.  J'incline  plutôt  à  penser  que  celle  nomina- 
tion, en  un  temps  où  l'autorité  royale  était  universelle- 
ment redoutée  et  respectée,  fut  plutôt  un  élément  de 
force.  Car,  d'une  part,  dans  ses  conflits  incessants  avec 
le  comte,  l'évêque  pouvait  montrer  son  diplôme  de  no- 
mination qui  émanait  d'une  source  aussi  haute  que 
celui  du  comte.  D'autre  part,  il  est  vraisemblable  que 
le  clergé  et  le  peuple  auraient  été  moins  dociles  à 
l'évêque  si  l'élection  avait  toujours  dépendu  d'eux; 
apparemment  chaque  élection  aurait  laissé  deux  partis 
en  présence,  et,  dans  ces  divisions,  l'autorité  de  l'évêque 
eût  été  compromise  ou  diminuée.  La  nomination  par 
un  pouvoir  étranger  et  éloigné  assurait  l'empire  de 
l'évêque  sur  son  clergé  et  sa  cité. 

Beaucoup  d'évêques,  avons-nous  dit,  sortaient  du 
Palais.  Ils  avaient  passé  une  partie  de  leur  vie  dans 
les  fonctions  de  référendaire  ou  de  comte.  Ce  n'était 
pas  un  mal,  car  ils  avaient  acquis  au  service  du  roi 
€es  qualités  pratiques  qu'ils  allaient  mettre  au  service 
de  leur  église.  Ils  connaissaient  l'administration,  ils 
avaient  l'habitude  des  affaires,  la  science  du  comman- 
dement. Ils  étaient  des  hommes  de  gouvernement  et  ils 
allaient  le  prouver  dans  leur  diocèse.  Ajoutez  que,  sortis 
du  Palais,  ils  y  conservaient  des  amis,  des  relations, 

•  Voyez  rhisloire  de  PraEtextatus  de  Rouen,  accusé  par  le  roi  de  crime 
contre  l'État,  Grégoire,  V,  19;  cell«  d'Egidius  de  Reims,  accusé  et  con- 
vaincu de  complot,  X,  19;  celle  de  l'évêque  Chi^nlin,  jugé  par  le  concile 
de  Marly  en  677,  Diplomatay  Pardessus  n*  588.  L'histoire  même  de  Dé- 
sidérius,  évêque  de  Vienne,  confirme  ce  que  nous  disons.  Brunehaul  ne  put 
le  faire  mourir  qu'après  qu'il  eut  été  déposé  de  l'épiscopat  par  un  synode 
d'évêques,  Frédégaire,  Chron,,  c.  24  et  32. 
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une  influence,  lis  pouvaient  obtenir  aisément  jiaur 
leur  église  des  faveurs,  des  immunités,  des  doos  de 
terre.  Il  y  avait  grand  avantage  pcmr  un  diocè>e  à  ce 
que  son  évêquc  lui  vînt  du  Paluîs,  L'hagiogi-aphe  lit- 
nous  trompe  peut-élre  pas  quand  il  nous  dit  que  kx  toulf 
une  cité  demandait  à  avoir  pour  évèqiie  un  domnlique 
et  conseiller  du  roi  »\  I/évêque,  issu  de  la  cour  et 
qui  y  revenait,  qui  siégait  dans  les  plaids  royaux,  qui 
était  parfois  consulté  sur  les  affaires  {iubli4|ues,  m^ 
trouvait  joindre  à  sa  puissance  d'évècjue  celle  de  *<  grand 
du  roi  ». 

Tout  concourait  ainsi  à  fortifit  r  Tépiscopal.  En  sorte 
que  dans  le  même  temps  où  les  rois  pensaient  ï-e  ^a^- 
sujeltir,  son  pouvoir  sur  les  aiiios  et  même  sur  ie^ 
existences  temporelles  grandissait.  II  ne  liitlait  pas  con- 
tre l'État'.  Il  ne  prolestait  pas  contre  son  infrérenee- 
Mais,  sans  conflit  et  sans  bruit,  par  un  tinvail  intérieur 
et  latent,  chaque  évoque  enracinait  cl  affermissait  son 
autorité  au  point  d'être  un  petit  souverain. 

Aussi  voyons-nous  sans  cesse,  durant  celle  éj>oque. 
les  évéques  faire  acte  de  souverains  temprels.  Ils  ren- 
dent la  justice,  et  la  population  les  voit  siéger  sur  un 
tribunal  aussi  souvent  pour  le  moins  que  les  comtes 
royaux.  Les  textes  les  représentent  volontiers  comme  de 
grands  justiciers  %  Nous  avons  vu  qu'ils  consliuisaieiit 

*  Vila  Anml/iy  dans  la  Palrologie  latine,  t.  XCV,  col.  755-. 

*  Gré;:oiro,  X,  tU  :  Epiêcopi  prœceplioni  reyi^v  obsistcre  ntquh-cninl. 
5  Ibidem,  IV,  55  lAvittu,  acccpto  epismpHtu,  magnum  te  in  omnibni 

tribuit,  jusliliam  populis  Iribuens,  pauperibm  cpmn^  niduk  sùtaiinm.  — 
V,  45  :  Fuit  Maurilio.,,  in  judiciis  jtutus,  —  I/éii^^jue  Mélaniir*  jtw//7iû*M 
per  populos  excrcebat  {Vita  Melanii,  Bouquet,  Hï,  5!}5)-  —  Forluualu*, 
IV,  12  :  JutlUiam  tribuens  populis  examim^  redo.  —  La  jw^iki^  sécu- 
lière rendue,  au  nom  de  Tévèque,  par  rai*chiJi;*ci-ê  i?st  bien  dccriie  dan* 
la  Vila  Leodegarii,  ab  anonyme  œquali,  cl:  Cufii  vutndan^  Ugit  ccn- 
suram  non  ignorarei,  zœcularium  terribilis  judcx  fnii.  —  Cf*  Pra-cqtth 
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beaucoup  d'églises.  Ils  réparaient  même  et  au  ]j*soin 
relevaient  les  fortifications  des  villes'.  S'il  y  aviiil  i\vs 
routes  à  tracer,  des  digues  à  construire  contre  h  s  iumi- 
dations,  c'était  Tévèque  qui  dirigeait  le  travinl  r\  <  ii 
faisait  les  frais*.  Aucun  des  intérêts  matériels  ilt»  );i 
cité  ne  leur  était  étranger.  S'il  y  avait  une  rétlaïn;ilion 
à  faire  sur  l'excès  des  contributions,  c'était  l'éviijutMjnj 
en  son  nom  propre  la  portait  au  roi'.  La  ville  dr  \ri- 
dun,  ruinée  par  les  guerres,  a  besoin  d'un  eni]i[inil; 
ce  n'est  pas  la  curie,  c'est  l'évèque  qui  le  né^urii'  1 1 
c'est  lui  qui  ramène  la  richesse  dans  la  ville \  Au 
sixième  siècle,  les  évèques  usent  avec  quelqur  iiit'iiii- 
gement  de  leur  pouvoir  et  se  contentent  de  snivrilltr 
et  de  contrecarrer  le  pouvoir  des  comtes,  surtout  i  ji  ju c- 
nant  contre  eux  la  défense  des  faibles*.  Au  st;|»Mi*nH' 
siècle,  ils  apparaissent  comme  de  véritables  chi  Is  \n\\'\- 
liques,  sans  concurrents  dans  leur  cité.  Il  est  \isihh» 
dans  la  Vie  de  saint  Léger  d'Autun  que  toute  hi  vitli^ 
lui  obéit.  Si  elle  est  assiégée,  c'est  l'évèque  qui  dirii:*' 

Chlotarii,  fi,  Boi*élius,  p.  19  :  Si  judex  (le  comte)  aliquem  coiUiti  km  m 
injuste  damnaverit,..  ab  episcopis  caslKjelur,  Ce  dernier  mui  iImiI  \\\v 
entendu  dans  le  sens  d'un  jugement  d'appel  rendu  par  l'éveqyo.  —  Nufrr 
ce  mol  du  roiChilpéric  à  l'évèque  Grégoire  :  0  episœpe,  jusliiiam  mud^s 
largiri  debes,  Grég.,  V,  19. 

*  Vila  Desiderii,  c.  9  :  Castellum  Cadurcum  munilione  mttiihfnti  tu' 
firmaviL,.j  portas,  iurres  muronim  ambilu ac quadratoi-um  lapftirtm  tniu- 
paclione  munirit.  —  Ibidem,  c.  17  :  Quis  dicere  valeal  quant  &unjuhni 
studio  mœnia  urbis  sno  labore  sb-uxerit  ? 

«  Voyez  r histoire  de  l'évèque  Félix,  dans  Forlunatus,  Carmimi,  111*  S; 
celle  des  deux  Ruricius,  le  grand-père  et  le  petit-fils,  succcssivonn  tjl  i  vr- 
quesde  Limoges,  tous  les  deux  grands  constructeurs,  ibidem,  IV,  Ts. 

5  Grégoire  de  Tours,  IX,  30.  —  Vita  Aridii,  Bouquet,  111,  il".  -  Vifn 
Snlpicii  Bituriccnsis,  24-25,  Bollandistes,  17  janvier.  —  Vita  ElNfit.  I, 
52.  —  Miracula  Austregisili,  dans  Mabillon,  Acta  SS.y  11,  ÎîO  i)  liHl. 

*  Grégoire  de  Tours,  ill,  5i. 

^  Grégoire,  V,  45  :  Defendens paupercs  ecclesiie  suw  de  mantt  utiiittrmn 
judicum,  —  Fortunatus,  Vita  Albini,  9  :  lia  se  prœbuit  in  défi'tufoni'  a- 
vium  ut.... 
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la  défense.  A  Melz,  au  septième  siècle,  il  ii*y  a  jias 
d'autre  chef  politique  ni  d'autre  administrateur  rjuc 
Tévêque*.  Partout  les  évcques  ont  réduit  à  l'impuis- 
sance les  anciennes  magii^lratures  municipales,  dont 
on  ne  parle  même  plus-  Les  rois  francs  ne  les  ont  ni 
supprimées,  ni  affaiblies;  mais  tout  ce  (|u*elles  avaient 
d'attributions  et  de  forces  s'en  est  allé  du  côté  de  Tévé- 
que.  Partout  aussi  les  évèqucs  se  sont  fait  une  place  à 
côté  des  comtes;  ils  ont  réduit  le  nombre  de  leurs  jus- 
ticiables et  le  terrain  de  leur  action.  Ils  [jariagenl  Taii- 
torité  publique  avec  les  foncliounaires  du  roip 


CHAPITRE  XVI 
Le  coNVESTus  ou  la  réunion  générale  du  peuple. 

t*'   QUE    CETTE    INSTITUTION    N'EXISTAIT    PAS    OCORE  Al?    SiSJKME   SîÈaiT, 

Pour  terminer  Tclude  du  régime  politique  de  l'épo- 
que mérovingienne,  il  nous  reste  à  parler  d*une  insti- 
tution singulière,  que  la  langue  du  temps  appelait  con- 
venlm  generalis  populi,  réunion  générale  du  peuple-  Il 
la  faut  observer  de  près;  suivant  ce  que  nous  trouu*- 
ions  dans  les  textes,  nous  devrons  dire  si  elle  était  une 
assemblée  nationale  et  souveraine,  si  elle  faisait  les  lois, 
si  elle  dirigeait  la  politique  des  rois. 


*  Yita  Arnul/i,  c.  8  :  Urbeni  ad  (jrthernandum  tmcepiL  —  Cf.  Cri!- 
goire,  de  Gloria  marltjrum,  I,I}ri  :  Bvttramito  qui  tune  m  qtiicopatu  ur* 
bcin  regebal.  —  Diplomata,  hntk^sns.  JI.  ji.  2U9  ;  Oppido  Dkione  qua 
apostolicns  vir  Assortais  ienel  régime ju 
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Essayons  d'abord  d'en  voir  l'origine  et  de  la  placer 
à  sa  vraie  date.  Si  nous  regardons  dans  les  documojifs 
du  sixième  siècle,  nous  sommes  forcés  de  constater  i{uv 
cette  institution  n'y  figure  jamais.  Grégoire  de  Tours 
ne  la  mentionne  pas  une  seule  fois.  Il  avait  signalu, 
au  cinquième  siècle,  au  début  du  règne  de  Clovis,  trii 
champ  de  Mars,  qu'il  avait  décrit  comme  une  simple* 
revue  militaire  et  une  inspection  d'armes.  A  partir  <!(- 
là,  il  ne  parle  plus  une  seigle  fois  de  champ  de  Mars. 
Or,  comme  il  signale  très  fréquemment  des  réunioiisi 
de  troupes  en  vue  d'une  guerre,  sans  signaler  en  mèmi' 
temps  un  champ  de  Mars,  on  peut  conclure  de  ce  silrnœ 
que  l'institution  du  champ  de  Mars  n'existait  plus  ;tii 
sixième  siècle.  Il  nous  fait  maintes  fois  et  en  ternieîf 
des  plus  clairs  la  description  d'une  armée  méroviti- 
gienne,et  il  est  parfaitement  certain  qu'une  telle  aniuV? 
n'était  jamais  consultée  et  ne  se  transformait  jamai.s 
en  un  «  champ  de  Mars  ».  Nous  avons  vu  la  nature  ilr 
ces  armées,  elle  est  incompatible  avec  toute  idée  d'as- 
semblée politique. 

Quant  à  l'expression  de  conventus  generalisj  on  tu* 
la  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  nombreux  ouvrage?* 
de  Grégoire,  non  plus  qu'aucune  expression  qui  vu 
puisse  être  l'équivalent.  Jamais  il  ne  monlre  la  po[)îi- 
lation  se  transportant  en  masse  auprès  du  roi.  Si  iiin^ 
telle  coutume  avait  existé,  Grégoire  de  Tours,  qui  décrit 
si  vivement  tous  les  incidents  de  la  vie  publique  l-I 
privée,  aurait  été  amené  vingt  fois  à  parler  d'elle.  Uiir 
telle  agglomération  d'hommes  ne  pouvait  passer  ina- 
perçue de  lui.  Les  actes  divers  dont  elle  aurait  été  l'oc- 
casion auraient  fourni  matière  à  ses  récits.  Il  y  a  phis  i 
si  cette  réunion  d'hommes  avait  été  dans  les  usajrcs 
d'alors  telle  que  nous  la  verrons  très  nettement  an 
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siècle  suivant,  Grégoire  de  Tours  en  aurait  fait  partie. 
Il  y  aurait  élé  convoqué  des  premiers,  à  titre  d'évéqiie. 
Il  n'aurait  pu  se  dispenser  d'y  venir,  et  il  n'aurait  pas 
manqué  de  noter  ce  qu'il  y  aurait  dit  ou  fait  et  ce  qu'il 
y  aurait  vu.  Pas  un  mot  de  lout  cela.  Nous  pouvons 
suivre  année  par  année  son  existence;  nous  c<>nnais- 
sons  chacun  de  ses  déplacements,  chacune  de  ses  mis- 
sions auprès  des  rois.  Jamais  nous  ne  le  voyons  prendre 
pari  à  une  assemblée  générale.  Visiblement,  cette  assem- 
blée n'existait  pas  encore  au  sixième  siiHîle. 

Dans  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  la  curieuse 
et  importante  chronique  que  l'on  met  sous  le  nom  de 
Frédégaire.  Pas  une  seule  fois  l'auteur  ne  mentionne 
un  convenlus  generalisj  une  réunion  du  peuple,  ni  un 
champ  de  Mars.  Jamais  il  ne  décrit  rien  qui  ressemble 
à  une  assemblée  de  celte  nature. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  septième 
siècle,  à  l'année  684,  que  les  textes  signalent  «  une 
réunion  générale  du  peuple  ».  Ce  ne  sont  d'abord  que 
des  textes  hagiographiques,  de  peu  de  précision  par 
conséquent  et  d'une  médiocre  autorité.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Ansbert  écrit  que  son  personnage  fut 
nommé  évéque  en  un  moment  où  le  roi  résidait  dans  sa 
villa  de  CHchy  et  tenait  une  grande  réunion  de  ses 
peuples,  habens  conventum  magnum  populonnn\  Nous 

*  Vita  Ansberli,  c.  22,  Bollandisles,  février,  II,  552  : /?<»j  (Thierry  IH, 
C7j-691)  in  villa  Clipiaco  morabatur,  uhi  convcnlum  magnum  populo- 
non  hahem  de  uiililate  et  iuiela  regni  traclahat,  —  Nous  ne  devons 
lenir  aucun  compte  des  mois  in  yenerali  convenlu  qui  se  lisent  2i  la  fin 
d'un  diplôme  de  Chilpéric,  Pardessus  n**  190.  Ce  diplôme  nVsl  qu'une 
copie:  ceux  qui  l'admellent  comme  vrai  sont  forcés  de  reconnaître  que 
la  formule  finale  est  fausse,  ne  serait-ce  que  pai*ce  qu'on  donne  la  date  de 
rincarnalion  606  pour  une  année  du  règne  de  Chil|)éric,  mort  en  581;  et 
c'est  justement  dans  cette  formule  finale  que  se  lisent  les  mots  in  gène- 
rail  conventu. 


( 
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trouvons  aussi  celte  «  réunion  générale  »  mentionnée 
dans  une  charle  de  680*,  A  partir  de  là,  elle  apparaît 
comme  chose  habituelle.  La  Chronique  de  Fontenelle, 
écrite  plus  tard,  parle  de  «  l'usage  de  réunir  les  peuples 
des  Francs  en  champ  de  Mars  chaque  année  »'.  Au 
huitième  siècle  un  continuateur  de  Frédégaire%  au 
neuvième  Eginhard  et  les  Annales  de  Fulde,  décrivent 
celte  assemblée  avec  une  sorte  de  complaisance  et 
comme  un  usage  constant  et  régulier*. 

De  cela  on  peut  déjà  conclure  que  l'institution  n'est 
pas  très  ancienne.  Elle  n'apparaît  qu'au  septième 
siècle  et  va  grandissant  au  huitième.  Elle  ne  date  que 
des  derniers  temps  de  la  monarchie.  On  ne  dira  pas 
que  ce  conventus  dérive  des  anciens  convenlm  de  l'em- 
pire romain;  nous  allons  voir  qu'il  ne  leur  ressemble 
en  rien.  On  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  dérive  de  la  Ger- 
manie; il  est  séparé  de  la  Germanie  par  un  intervalle 


>  Charla  Yindiciani,  a.  680,  dans  Pardessus  n"  501  :  tfoverint  omnes 
fidèles  quia  dominus  nosler  rct  Theodoricm  in  generali  placito  hahito 
in  Compendio  palatio  in  conventu..,.  Cette  charte  n'est  pas  authentique. 
KUa  parait  avoir  été  fabriquée  deux  ou  trois  siècles  plus  tard,  pour  rem  - 
placer  Porigioal  perdu.  Une  faut  donc  pas  faire  grand  fonds  sur  les  e!i- 
pressions  qu'elle  emploie. 

•  Chronicon  FonlanellensCj  Bouquet,  lî,  658  :  Compendio  palatio, 
calendaruni  Marliarum  die,  congregalis  Francomm  populis  in  campo 
MarliOf  ubi  omnihu»  aunis  vonvenire  soliti  erant.  Cotte  chronique  a  été 
rédigée  à  Tépoque  carolingienne. 

5  Fredegarii  conlinuatio,  a.  75^,  Bouquet,  V,  2  :  Evoluto  anno,  rcx 
ad  calendas  Mariias  omnes  Francos,  sicut  mos  Francorum  est,  Bernaco 
villa  publica  ad  se  venire  pnvccpil.  Dans  cette  phrase,  les  mois  omncs 
Francos  désignent  tous  Ici  hommes  libres  du  royaume,  ainsi  que  nous 
le  constaterons  plus  loin,  sans  distinction  de  race.  Les  mots  sicut  mos 
Francorum  est,  dans  un  texte  du  huitième  siècle,  ne  peuvent  signifier 
que  «  comme  c'est  l'usage  dans  le  royaume  des  Francs  ».  11  ne  se  peut 
agir  de  la  race  franque  primitive,  qui  alors  ne  se  reconnaissait  plus. 

*  Einhardi  YHa  Caroli,  i  :  Àd  publicum  populi  sui  conventum  qui 
annuatim  celebrabatury  ire  solebant,  —  Annales  Fuldenses^  a.  75*2. 
Ânn,  Laurissenses   minores.  Ann.  Meltentes,  Pertz,  I,  H 6,  150. 
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de  plusieurs  siècles  ;  et  aussi  verrons-nous  bienii)( 
qu'il  ne  ressemble  pas  aux  assemblées  que  Tacite  dé- 
crivait. Nous  avons  affaire  ici  à  une  inslitulion  c|uî  s'e>t 
formée  pendant  l'époque  mérovingienne.  Elle  n'a  |>;is 
été  établie  brusquement,  en  un  jour,  par  la  volonté 
d'un  législateur;  et  c'est  pour  cela  que  les  textes  ne 
nous  disent  ni  l'auteur  ni  la  date  de  sa  fondation.  Elle 
s'est  formée  peu  à  peu,  insensiblement,  et  ronime  ifellf^ 
même.  Pour  en  apercevoir  les  premiers  permes  et  la  pe- 
'nèse,  nous  n'avons  qu'un  moyen  :  c'est  de  psser  eii 
revue  la  série  des  faits  d'ordre  politique,  tels  f|ue  le> 
documents  nous  les  présentent.  C'est  là  senlenieiil  que 
nous  verrons  cette  institution  naître,  grandir  et  s'é- 
tendre. 

2*^   LES    GRA.NDS    ET   LE    TRAITÉ   D  AKRFLOT* 

Si 'nous  ne  rencontrons  aucun  champ  de  Maiï^  [lert'- 
dant  le  sixième  siècle,  aucune  réunion  de  guerriers 
exerçant  quelque  semblant  de  droits  poliliques,  aucun 
peuple  se  formant  en  assemblée,  nous  trouvons  en  re- 
vanche, autour  du  roi  Franc,  des  assemblées  de  giundî?- 
En  595,  un  roi  d'Austrasie,  Childebcil  IL  prorntiLnie 
un  acte  législatif  en  quatorze  articles,  et  il  commence 
par  déclarer  qu'il  les  a  préparés  «  alors  qu'il  traitait  les 
affaires  avec  ses  grands  à  toutes  les  calendes  de  mars  »  '• 
Puis  il  énonce  une  série  de  lois  qui  ont  été  résolues 
dans  ces  assemblées,  tenues  successivement  à  Altigny,  h 
Maestricht,  à  Cologne*.  Nous  avons  vu  dans  nos  études 

*  DecrcUo  Cliildeberli,  Pardessus  n*  205,  Borctius  p.  15  :  Cum  in  Dei 
nomine  nos  omncs  Lalcndas  Martias  de  quibusatmque  conditionibus 
ctim  noslris  optimalibus  periradavimus. 

*  Ibidem,  \  :  Atliniaco  calendis  Marliu  convenil  uL...  Au  lieu  de  At 
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antérieures  quels  étaient  les  hommes  que  le  roi  appe- 
lait «  ses  optimales  ».  Ce  n'était  ni  un  peuple,  ni  une 
aristocratie.  Les  optimales  du  roi  étaient  les  dignitaires 
de  son  Palais.  C'est  donc  avec  «  ses  hauts  dignitaires  », 
avec  ce  ses  grands  »,  que  le  roi  traitait  les  affaires  et  fai- 
sait les  lois. 

C'était  surtout  aux  calendes  de  mars  qu'avaient  lieu 
les  délibérations  du  roi  avec  ses  grands.  L'expression  ca- 
lendes de  mars  peut  rappeler  de  loin  les  anciens  champs 
de  Mars,  mais  ne  désigne  pas  la  même  chose.  Il  n'y  a  ici 
nulle  réunion  de  guerriers.  Les  calendes  de  mars  sont 
une  simple  date.  L'expression  ne  doit  pas  être  prise  au 
sens  strict  du  premier  jour  du  mois.  Dans  un  sens  plus 
large  on  appelait  calendes  de  mars  tous  les  jours,  de- 
puis le  14  février,  que  l'on  désignait  par  les  divers  nu- 
méros des  calendes  de  mars.  Et  comme  les  délibérations 
ne  s'arrêtaient  pas  nécessairement  à  un  jour  fixe,  nous 
pouvons  admettre  que  les  calendes  de  mars  étaient  un 
espace  de  trois  ou  quatre  semaines  avant  et  après  le 
1"  mars.  C'est  dans  cet  espace  de  temps  que,  chaque 
année,  le  roi  «  traitait  les  affaires  avec  ses  optimales  ». 
Nous  touchons  ici  à  une  habitude  que  nous  verrons  se 
continuer  sous  les  Mérovingiens.  D'ordinaire  ils  don- 
naient l'automne  et  l'hiver  à  la  chasse,  le  printemps  et 
l'été  à  la  guerre.  Entre  ces  deux  périodes,  ils  consa- 
craient quelques  semaines  au  gouvernement,  aux 
choses  de  la  paix,  aux  jugements  importants,  à  la  con- 
fection des  lois.  Ces  semaines,  et  le  travail  même  qui 
les  remplissait,  étaient  appelés  les  calendes  de  mars. 

tiniaco^  Borétius  écrit  Antonaco;  il  s'agit  alors  de  la  ville  d'Andernach. 
2  :  In  sequenti  hoc  convenit  una  cum  Icudihns  nostris.  5  :  SimilUer  Ira- 
jecii  convenit  nobis,  4  :  Convenit  calendi»  Martiis  omnibus  nobiê  adu- 
natis,  8  :  Calendis  Martiis  Colonise  convenit  ut.,.» 
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Dans  tout  ce  travail,  le  roi  mérovingien  voulait  avoir 
ses  grands  autour  de  lui.  Ils  étaient  ses  conseillers  na- 
turels. Ils  ressemblaient  à  ce  qu'on  appela  plus  lard 
le  conseil  du  roi,  à  ce  qu'on  avait  appelé  auparavant  le 
conshtorhim  de  l'empereur. 

Cette  réunion  du  roi  avec  ses  grands  est  plusieurs 
fois  mentionnée  par  Grégoire  de  Tours,  et  Ton  peut 
voir  par  les  exemples  qu'il  donne,  que  les  rois  n'ai- 
maient pas  à  prendre  une  décision  importante  sans 
avoir  ces  conseillers  auprès  d'eux.  Un  jour  que  les  ana- 
bassadeurs  de  Childebert  se  présentent  inopinément 
devant  Contran  pour  lui  faire  une  proposition,  Contran 
répond  qu'il  ne  décidera  rien  sur  l'heure;  c<  c'est  dans 
la  réunion  que  nous  avons  l'habitude  de  tenir  que 
nous  décidons  toutes  choses  après  avoir  discuté  ce  qu'il 
faut  faire  »  *.  Ailleurs  nous  voyons  Childebert  «  se  réunir 
avec  ses  grands  en  un  plaid  »,  et  délibérer  avec  eux  sur 
deux  affaires,  l'une  qui  est  d'ordre  international,  l'autre 
qui  est  d'ordre  judiciaire*.  Un  peu  plus  tard,  le  roi 
Contran  convoque  une  réunion  de  même  nature  à  Paris; 
cette  réunion,  que  Grégoire  appelle  du  nom  de  placi- 
lum,  est  composée  «  de  quelques  évêques  que  le  roi  a 
voulu  appeler  »  et  surtout  «  de  beaucoup  de  domestici 
et  de  comités  »,  c'est-à-dire  d'agents  royaux*. 


*  Grégoire,  VII,  7  :  In  placito  qucd  habemuêj  omnia  decernimus, 
iraclantes  qtiid  oporteat  fieri.  Le  mot  placilum  signifie  proprement  con- 
férence, rendez-vous,  et,  par  suite,  réunion  d'hommes  convoqués. 

*  Grégoire,  VIII,  21  :  Childchcrtui....  cum  suis  conjungitur..,,  ad  pla- 
cilum,..^ cum  proeeri bus  suis  convenu.  On  s'occupe  d'abord  de  IVfaire 
d'Ingonde,  sœur  du  roi,  mariée  à  un  roi  d'Espagne  et  maltraitée.  liruno- 
haut  siège  et  parle  en  faveur  de  sa  fille  ;  mais  le  roi  et  les  grands  goùlenl 
I)eu  son  avis.  L'autre  aiïaire  concerne  Gonlran  Boson,  accusé  de  violation 
de  sépulture. 

'  Grégoire,  X,  28  :  Hex,  commolis  (convoqués)  episcopis,  jElhmo 
Lugdunensiy  Siagrio  Augustodunensi,  Flavio  CabiUonensi,    et  reliqms 
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Je  rencontre  ici,  chez  les  historiens  modernes,  une 
opinion  dont  je  suis  forcé  de  montrer  l'inexactitude, 
parce  qu'elle  a  altéré  et  faussé  toute  l'histoire  méro- 
vingienne. Ils  ont  supposé  une  longue  lutte  entre  les 
grands  et  les  rois,  entre  l'aristocratie  et  le  pouvoir  mo- 
narchique. Mais  aucun  historien  de  ce  temps-là,  aucun 
chroniqueur  ne  parle  d'une  semblable  lutte.  Vous  ne 
IrouTCz  ni  dans  Grégoire  de  Tours,  ni  dans  Frédégaire, 
ni  chez  les  hagiographes,  une  seule  ligne  qui  y  fasse 
seulement  allusion.  Yoilà  des  écrivains  qui  ont  dépeint 
en  traits  vivants  et  précis  la  vie  publique  du  temps.  Ils 
ne  disent  pas  un  mot  d'une  longue  querelle  qui,  au  dire 
des  historiens  modernes,  animait  rempli  l'existence  de 
quatre  ou  cinq  générations  d'hommes.  Ils  nous  décri- 
vent dans  le  plus  grand  détail  les  luttes  des  rois  entre 
eux;  ils  n'ont  pas  la  moindre  mention  d'une  lutte  infini- 
ment plus  grave  entre  les  grands  et  les  rois.  L'historien 
ne  doit  dire  que  ce  qui  est  dans  les  documents.  Ces 
grands  ouoptimates  étaient  les  «  grands  du  palais  »,  ou 
ce  les  grands  du  roi  »,  ses  comtes  du  palais,  ses  conné- 
tables, ses  chambellans  et  ses  référendaires.  Nul  d'entre 
eux  n'était  grand  par  soi-même.  Ils  n'avaient  de  gran- 
deur que  celle  que  le  roi  leur  avait  conférée  et  qu'il 
pouvait  leur  retirer  en  les  excluant  de  son  palais.  Il 
n'y  a  qu'à  voir,  par  vingt  exemples,  comment  le  roi  les 
traitait,  comment  il  les  mettait  à  mort  de  sa  propre 
autorité,  comment  il  les  dépouillait  de  leurs  biens  et 
de  leur  titre*.  Ces  hommes,  dont  les  uns  appartenaient 

quos  voluity  Paiisius  accedere  jubet.  Fuerunt  etiam  ad  hoc  placitum 
mulli  tam  domesiici  quam  comités, 

*  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours  l'histoire  de  Sigivald,  ill,  25;  celle  de 
Grindion  et  Cruciolène,  V,  19  ;  celle  d'Ébérulf,  Yll,  21  et  29  ;  celle  des 
fils  de  Magnachaire,  Y,  17;  celle  de  Gontran  Boson,  IX,  10;  celle  de 
Raucliing  et  Bertefriod,  IX,  9,  et  Frédégaire,  8  ;  celle  de  Chundo,  X,  10. 
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à  la  race  franque  et  les  au  1res  à  la  race  romaine^  tHai^ul 
les  serviteurs  du  roi  par  intérêt  et  par  profession.  Indé- 
pendants, ils  pouvaient  l'être  par  caractère;  ils  })0u- 
yaient  parler  librement  et  contredire  un  roi;  mais  com- 
ment auraient-ils  pensé  à  combattre  la  royauté?  Ils 
étaient  eux-mêmes  l'émanation  du  pouvoir  royal;  ils  en 
étaient  l'instrument.  Les  meilleurs  profits  de  la  royauté 
étaient  pour  eux.  Us  étaient  inséparables  d'elle.  Elle 
ne  faisait  rien  sans  eux;  ils  n'étaient  rien  sans  elle.  Ou 
n'aperçoit  à  aucun  signe  que  ces  grands  eussent  d'autres 
idées  politiques  que  les  rois;  ils  n'avaient  pas  non  plus 
d'autres  intérêts.  Il  est  bien  vrai  que  dans  les  querelles 
des  rois  on  voit  quelques-uns  d'entre  eux  quitter  un 
roi  pour  un  autre;  mais  ils  sont  toujours  attachés  à  un 
roi.  Ils  servent  toujours  la  royauté.  L'idée  d'une  longue 
et  implacable  lutle  entre  le  corps  des  grands  et  les  rois 
est  une  idée  toute  moderne,  dont  on  n'aperçoit  pas  le 
moindre  vestige  dans  les  documents. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  été  im- 
posé à  la  royauté  et  marquait  une  victoire  des  grands, 
n'avaient  pas  lu  apparemment  le  texte  de  ce  traité  qui 
nous  a  été  conservé*.  C'est  ce  texte  qu'il  faut  étudier. 
On  y  remarque  tout  d'abord  que  l'acte  d'Andelot  n'esl 
nullement  un  traité  entre  un  roi  et  les  grands,  et  aussi 

—  Voyez,  dans  Frédégaire,  Thisloiré  d*Egyla,  c.  21;  celle  de  Wolf,  c.  29; 
celle  de  Godin,  c.  54  ;  celle  d'Uncclènè,  c.  28,  el  tant  d'auti-es. 

*  Le  roi  Gonti^an  montra  le  texte  du  traité,  exemplar  paclhnU,  à  Gré- 
goire de  Tours,  qui  en  prit  copie  ;  il  l'a  insère  dans  son  Hisloire,  L\, 
^,  11  avait  donné,  quelques  chapitres  plus  haut,  IX,  11,  le  résumé  de  ce 
traité.  —  Voici  encore  un  résumé  du  même  acte  dans  la  Chronique  de  Fré- 
dégaire,  c.  7  :  Guntramnus  »e  cum  Childeherio  pacern  firmant,  dwa 
Andelao  conjunxil  inibi  mata'  et  soror  et  conjux  Childeberii  régis 
pariterque  fueruntj  ibique  spéciale  convenientia  inter  domnum  Gun- 
tramnum  et  Ghildebertum  fuit  conventumut  regnum  GunUiramni  poêi  ejtts 
ditcessum  Childeberttis  assumeret.  —  On  voit  bien  qu*il  n*y  a  là  aucun 
indice  ni  d'assemblée  de  grands,  ni  de  concession  faite  aux  grands. 


r 
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nVt-il  aucun  des  caractères  d'une  charte  d'État;  il  est 
une  simple  convention,  pactio,  entre  deux  rois,  le  roi 
Contran  et  le  roi  Childebert*.  Cela  est  nettement 
marqué  dans  le  préambule  :  «  Au  nom  du  Chris!,  les 
1res  excellents  seigneurs  Contran  et  Childebert  rois, 
ainsi  que  la  glorieuse  dame  Brunehaut  reine,  se  sont 
réunis  à  Andelol  par  esprit  de  charité  et  d'amour,  pour 
mettre  fin  avec  une  pleine  sagesse  à  toutes  les  questions 
qui  avaient  pu  engendrer  querelle  entre  eux.  Et  là,  en 
présence  d'évêque»  et  de  grands,  et  en  présence  de 
Dieu,  il  a  été  décidé  et  convenu  entre  eux  que,  tant 
qu'ils  vivraient,  ils  conserveraient  la  foi  et  l'amour  l'un 
envers  l'autre  en  toule  pureté  et  simplicité*.  »  Nulle 
mention  d'un  accord  ou  d'un  traité  avec  les  grands. 

Analysons  cet  accord  entre  les  deux  rois.  Il  porte 
d'abord  sur  une  question  qui  les  divisait  depuis  long- 
temps, à  savoir  la  possession  d'une  part  de  l'ancien 
royaume  de  Caribert  qu'ils  se  disputaient.  Ils  convien- 
nent d'un  partage  d'après  lequel  les  cités  de  Paris,  de 
Châteaudun,  de  Vendôme,  d'Étampes,  de  Chartres,  sont 
adjugées  à  Contran,  tandis  que  les  cités  de  Meaux,  Sen- 
lis.  Tours,  Poitiers,  Avranches,  Aire,  Conserans,  La- 
burdum  et  Albi  appartiendront  à  Childebert. 

Par  un  second  article,  les  deux  rois  se  font  mutuelle- 


*  Grégoire,  IX,  11  :  Rcx  Guntchramnus  cum  nepote  suo  ac  reginis 
pacem  firmavit,,.,  consci'iptU  paciionihits,  $e  .osculanies,  régressas  est 
unusquisquê  ad  civUatem  suam,  —  IX,  20  :  Exemplar  paclionis. 

*  Cum  in  Chrisli  nomine  prœcellenlissimi  domni  Guntchramnus  et 
Childebertus  reges,  et  gloriosissima  domna  Brunichildis  regina,  Ande- 
laum  caritatis  studio  convMssent  ut  omnia  qux  inter  ipsos  scandalum 
(ce  mot,  dans  la  langue  du  temps,  signifie  querelle;  Cf.  Grégoire,  IJ],  6; 
VI,  10,  etc.)  potcrant  generare,  pkniori  consilio  définirent;  id  inter  eos, 
mediantibus  sacerdotibus  atque  proceribus,  Deo  mediOf  caritatis  studio 
^edit,  complacuit  atque  convenit  ut,,,,  fidem  et  carilatem purani  et  sim- 
plicem  sibi  debeant  conso'vare. 
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ment  le<^s  de  leur  royaume.  Remarquons  qu'ils  ne  di- 
sent pas  qu'avant  de  prendre  une  décision  si  impor- 
tante ils  aient  consulté  l'assemblée  de  leurs  sujets.  Us 
décident  souverainement,  et  entre  eux  seuls,  qu'en  c^is 
(le  mort  de  l'un  d'eux  les  Austrasiens  auront  à  obéira 
Contran  ou  les  Burgundes  à  Childebert*. 

Par  un  troisième  article,  les  deux  rois  se  promettent 
mutuellement,  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  Childebert 
de  prendre  sous  sa  protection  la  fille  de  tiontran,  Con- 
tran de  prendre  sous  sa  tutelle  les- fils  de  Childeberl, 
ainsi  que  sa  sœur  et  sa  veuve. 

Une  cinquième  disposition  est  relative  à  l'ancienne 
dot  de  Calswinthe,  dont  Brunehaut était  l'héritière,  et 
que  Contran  avait  gardée  en  sa  possession.  Cette  dot 
comprenait  les  cités  de  Bordeaux,  Limoges,  Cahors, 
Benarnum  et  Tarbes.  Les  deux  rois  décident  que  la 
cité  de  Cahors  sera  remise  sans  délai  à  Brunehaut,  et 
que  les  autres  lui  appartiendront  au  décès  de  Contran. 

Vient  ensuite  une  clause  relative  à  des  hommes  qui 
précédemment  avaient  quitté  l'un  des  deux  rois  pour 
suivre  l'autre,  en  violant  leur  premier  serment.  Les 
deux  rois  s'engagent  à  se  les  rendre  l'un  à  l'autre*. 

*  Cette  clause  était  surtout  avantageuse  à  Childeberl,  qui  avait  deux 
enfants,  lesquels  écartaient  naturellement  son  oncle.  Voici  l'article  du 
traité  :  (Jl  quem  Detiê  de  ipiis  regibus  siiperslilem  esse  prwceperii, 
rcijnum  illius  qui  absque  filiis  mûjraverii^  ad  se  in  integrUatem  j»re 
perpétua  dehcal  revocare  et  posteris  suis  relinquere, 

*  Ut  leudcs  illi  qui  domno  Gunthramno  post  iransitum  domni  Clota- 
cliarii  sacramenta  primitus  prœbuei-unt,  et  si  postea  convincuntur  se  in 
parle  alia  tradidisse,  de  locis  ubi  comrnanere  videntur,  convenit  ut  de- 
bcant  rernoveri.  Similiter  et  qui.,.,  —  11  faut  noter  que  les  principiux 
parmi  ces  personnages  étaient  Dynamius,  ancien  recteur  de  Provence,  cl 
Lupus,  ancien  duc  de  Champagne  ;  tous  les  deux  avaient  quitté  Childel)ert 
pour  Gontrati  ;  tous  les  deux  furent  ramenés  à  Childebert  (Grégoire,  IX,  H). 
On  a  donc  fait  une  singulière  erreur  sur  ce  texte  quand  on  a  iniagioé 
d*y  voir  une  vieille  institution  franque  ;  il  s*agit  de  deux  fonctionnaires, 
dont  Tun  est  certainement  Romain,  et  l'autre  parait  l'être  aussi. 
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Une  autre  disposition  vise  les  donations  fiiiles  anté- 
rieurement par  les  rois  aux  églises  ou  aux  particuliers. 
Mais  notons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  concessions 
bénéficiales.  II  n'y  a  dans  le  texte  aucun  des  mots  qui 
s'appliquent  aux  bénéflces  ;  tous  les  termes  sont  ceux 
qui  dans  les  diplômes  des  rois  désignent  les  donations 
en  pleine  propriété  et  à  titre  perpétuel*.  Il  était  arrivé 
dans  les  troubles  civils  que  beaucoup  de  ces  donations 
fussent  révoquées;  on  conçoit  en  effet  qu'au  milieu  des 
guerres  entre  les  deux  rois  maint  donataire  ait  pu  être 
dépossédé,  soit  par  son  propre  roi  s'il  avait  cessé  de 
plaire,  soit  par  l'autre  roi  devenu  maître  de  la  province 
où  était  sa  propriété.  Par  le  traité  d'Andelot,  les  deux 
rois  s'engagent  à  ne  jamais  révoquer  ces  donations  el 
même  à  restituer  celles  qui  ont  été  confisquées*.  Quel- 
ques historiens  modernes  ont  supposé  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  transformation  des  bénéfices  en  donations  per- 
pétuelles. Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  texte.  Le  traité 
d'Andelot  ne  dit  pas  un  mot  des  bénéfices,  ni  d'une 
transformation  de  ces  bénéfices  en  alleux.  Il  s'agit  uni- 
quement de  donations  perpétuelles,  qui  étaient  dans  les 
usages  des  rois  mérovingiens  (nous  le  constaterons  dans 
des  études  ultérieures),  mais  qui  s'étaient  trouvées 
atteintes  par  l'effet  des  guerres  civiles \  11  n'y  a  pas  là 


•  Quidquid  anlefali  reges  ecclesiis  aut  fxdelihm  suis  conlulerunlj  aul 
adhuc  conferre  cum  justilia  voluerint,  stabilHer  consenelitr. 

*  Et  quod  exinde  fidelihus  personis  ablaium  esi,  de  prœseuU  recipiat. 
s  Et  de  eo  quod  per  munificentias  prœcedentium  regum  unusquisque 

uxque  ad  transiium  domni  Clilotacharii  régis  possedity  cum  sccurilale 
possideat.  —  Le  terme  munificentia  s'applique  fréquemment  aux  dona- 
tions des  rois  en  propre.  Nolez  que  cet  article  vise  dos  terres  possédées 
avant  la  mort  de  Clolaire  1"  et  par  donation  des  rois  précédents;  il  s'agit 
donc  de  terres  données  sinon  par  Clovis,  au  moins  par  ses  fils,  511-560  ; 
or  le  traité  d'Andelot  est  de  587.  Ces  terres  sont  donc  possédées  depuis  ur 
temps  qui  varie  entre  27  et  76  ans.  Il  est  visible  que  cela  ne  peut  se  rap- 
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cette  révolution  territoriale  que  quelques  esprits  onl 
imaginée.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  cet  article 
comme  dans  tous  les  autres,  les  rois  ne  s'engagent  pas 
vis-à-vis  des  grands,  mais  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  C'est 
que  chacun  d'eux  a  surtout  à  restituer  des  terres  qu'il 
a  prises  à  des  sujets  de  l'autre. 

Parun  dernier  article  les  rois  s'engagent  à  ne  pas 
s'enlever  l'un  à  l'autre  leurs  fidèles*.  Ce  dernier  point 
se  rattache  à  des  usages  que  nous  n'avons  pas  à  étu- 
dier en  ce  moment.  Qu'il  nous  suffise  d'obseiTcr  que 
cette  clause  était  défavorable  aux  grands,  dont  elle  res- 
treignait la  liberté;  ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  intro- 
duite dans  le  traité. 

Tel  est  ce  traité  d'Andelot.  Qu'on  lise  tout  ce  texte 
avec  quelque  peu  d'attention,  on  n'y  trouvera  pas  une 
ligne  qui  marque  que  les  grands  aient  imposé  leur  vo- 
lonté aux  rois;  on  n'y  trouvera  pas  non  plus  une  seule 
clause  qui  soit  favorable  à  une  aristocratie.  C'est  une 
simple  convention  entre  deux  rois.  Et  ces  deux  rois 
disposent  souverainement  de  leurs  royaumes,  de  leurs 
cités  et  de  leurs  hommes. 

Il  y  a  toutefois  dans  le  préambule  une  expression 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Les  deux  rois  déclarent  qu'ils 
traitent  entre  eux  «  en  présence  d'évèques  et  de  grands 
et  en  présence  de  Dieu  »'.  Cela  signifie,  d'abord,  que 

porlcr  h  des  bénéfices.  D*aillcurs  nous  reviendrons  plus  tard  sur  celle 
question,  et  noifs  montrerons  que  les  Mérovingiens  donnèrent  en  propn' 
bien  plus  qu'en  bénéfice,  et  qu'ils  ne  transformèrent  jamais  les  béné- 
fices en  alleux.  Les  systèmes  qu'on  a  faits  sur  cela  sont  de  pure  ima- 
gination. 

*  Ut  nullus  alterius  leudes  nec  soîlidlei  nec  veniente$  excipiat. 

*  Medicnilibus  sacerdotibus  atque  procei'ibtUf  Deo  medio.  —  Le  terme 
médian libus,  dans  la  langue  du  temps,  ne  contient  nullement  ridée  que 
nous  mettons  aujourd'hui  dans  le  mot  médiation  ou  médiateur.  11  signifie 
simplement  ((  étant  au  milieu  )),  c'est-à-dire  «  étant  présents  ».  Medianiihut 
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chacun  d'eux,  avant  de  traiter  avec  l'autre,  a  consulté 
les  évêques  et  les  grands  qui  forment  son  conseil.  Cela 
signifie,  ensuite,  que  ces  évêques  et  ces  grands  des  deux 
rois  assistent  au  traité  et  qu'ils  sont  témoins,  comme 
Dieu  lui-même,  des  engagements  des  deux  rois.  II  est 
même  possible  qu'ils  aient  signé  l'acte  après  le  roi,  sui- 
vant une  habitude  qui  existait  môme  pour  les  diplômes 
d'ordre  privé*.  Mais  cela  ne  signifie  nullement  que  le 
traité  d'Andelot  ait  été  conclu,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  par 
une  assemblée  étrangère  aux  deux  rois,  par  une  «  as- 
semblée générale  »,  qui  aurait  obligé  les  deux  rois  h 
le  signer*.  Les  deux  rois  l'ont  conclu  spontanément, 
souverainement,  la  teneur  tout  entière  du  traité  en  est 
la  preuve;  suivant  l'usage,  chacun  d'eux  s'est  entouré 
de  ses  conseillers,  évêques  ou  grands  du  Palais.  Mais 
cette  union  de  chaque  roi  avec  ses  conseillers  est  le 
contraire  de  ce  que  serait  une  aristocratie  imposant  sa 
volonté  au  roi.  En  tout  cas,  si  nous  trouvons  ici  quel- 
ques grands  autour  des  rois,   nous  ne  trouvons   pas 


a  le  même  sens  que  medio  appliqué  à  Deo,  et  Deo  medio  explique  le  me- 
diantihus  $accrdotibus.  La  formule  mcdianlibus  sacerdoiibus  et  procerihut 
ne  signifie  pas  aulre  chose  que  la  formule  una  cum  sacerdotibuê  et  prch- 
ceribus  que  nous  trouvons  dans  tant  de  diplômes  mérovingiens. 

'  Cela  peut  se  déduire  d*exemples  analogues.  Ainsi,  précédemment, 
Childebert  ayant  fait  unepactio  avec  Chilpéric,  Contran,  qui  s'en  est  pro- 
curé le  texte,  dit  aux  ambassadeurs  de  son  neveu  :  Ecce  pacUoneSy  ecce 
manus  vesirie  suscripiiones  quibus  hanc  connivcntiam  confirmaslis 
(Grégoire,  VU,  6). 

2  C'est  ce  que  dit  Waitz  :  «  Le  traité  fut  conclu  sous  la  médiation  des 
évoques  et  des  grands  laïques  «,  5"  édit.,  t.  Il,  2*  partie,  p.  197  et  232. 
Medianiibus  n'a  pas  ce  sens.  —  Remarquez  que  sacerdoiibus  et  proceri- 
bus  ne  signifie  pas  tous  les  évêques  et  tous  les  grands.  La  preuve  que  tous 
les  évêques  n'étaient  pas  là,  c'est  que  Grégoire,  qui  était  pourtant  l'un  des 
plus  intéressés  comme  évêque  de  Tours,  n'y  était  pas.  Si  Ton  avait  voulu 
dire  «  tous  les  grands  »,  on  aurait  dit  univcrsis  proceribus  regnorum,  il 
s'agit  donc  seulement  de  quelques  grands  et  de  quelques  évêques,  comme 
les  rois  en  avaient  toujours  autour  d'eux. 
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une    assemblée  générale,  un   convenlm  populi.  Cela 
n'existe  pas  encore*. 


5^   LEDIT   DE    Cli. 

Vingl-sept  années  se  passent  durant  lesquelles  les 
documents  ne  signalent  aucune  querelle  entre  Taristo- 
cratieet  les  rois.  Nous  apercevons  bien  en  Austrasiedes 
haines  assez  vives  entre  quelques  grands  du  Palais  et 
la  reine  Brunehaut;  mais  rien  n'indique  qu'il  y  ait  là 
autre  chose  que  des  rivalités  d'influence  ou  des  querelles 
personnelles.  Prétendre  que  ce  fût  une  lutte  entre  deux 
systèmes  politiques  est  une  simple  hypothèse.  Ici  encore 
les  historiens  modernes  ont  trop  complaisamment  ar- 
rangé les  faits.  Pour  agrandir  ces  événements  et  ces 
personnages,  ils  ont  transformé  des  haines  individuelles 
en  une  lutte  de  partis  et  en  un  noble  conflit  d'idées, 
Ils  se  sont  figuré,  d'une  part,  Brunehaut  travaillant  à 
établir  un  régime  monarchique,  de  l'autre  une  aris- 
tocratie luttant  pour  ses  libertés*.  Mais  les  contempo- 
rains ont-ils  dit  quelque  chose  de  cela?  Ni  Grégoire  de 
Tours,  qui  a  bien  connu  Brunehaut  et  qui  lui  est  favo- 
rable, ni  Frédégaire,  qui  a  reçu  ses  inspirations  des 
adversaires  de  la  reine,  ni  les  auteurs  de  la  Vie  de  saint 
Columban  et  de  celle  de  saint  Didier  de  Vienne,  qui 
lui   sont  très  hostiles,  ne  disent  qu'elle  ait  eu  des  idées 

*  Pourtant  M.  Waitz  souiïeni  [ibidem,  p.  199,  note)  que  le  traité  d'Ane 
dclot  «  a  été  préparé  et  fait  dans  une  grande  assemblée  générale  ».  Ni 
Grégoire,  IX,  H ,  ni  Frédégaire,  7-,  ni  le  texte  même  du  traité,  ne  font 
mention  d'une  assemblée  générale.  Le  peuple  n'est  pas  nommé  une  seule 
fois. 

*  Ainsi  pensent  Michelel,  Henri  Martin,  ïïuguenin,  Hid.  d*Âiutra$ie; 
Lehuërou,  F.ihlbeck,  p.  211. 
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politiques  nouvelles.  Ils  ne  disent  pas  non  plus  que 
ses -ennemis  aient  eu  la  pensée  d'un  régime  politique 
opposé  au  sien.  La  vérité  est  que  Brunehaul  n'eut  pas 
à  introduire  la  monarchie  en  Austrasie,  parce  que 
cette  monarchie  y  était  déjà.  Le  Palais  y  était  organisé 
depuis  un  demi-siècle  ;  l'administration  royale  y  fonc- 
tionnait, l'impôt  y  était  perçu  avant  l'arrivée  de  la 
reine.  Quant  à  une  opposition  systématique  des  grands, 
elle  n'apparaît  nulle  part\ 

Viennent  ensuite  les  événements  des  années  615  et 
614.  Ils  sont  assez  clairement  racontés  par  les  contem- 
porains pour  qu'on  s'en  tienne  à  leurs  récits  sans  y 
rien  ajouter*.  On  y  remarque  d'abord  que  dans  les 
années  précédentes  les  rois  n'avaient  jamais  cessé  de 
se  faire  la  guerre  entre  eux.  En  596,  Clotaire  II  de 
Neustrie  avait  vaincu  à  Latofao  ses  deux  cousins  Théo- 
debert  d'Austrasie  et  Thierry  de  Bourgogne.  En  600, 
ce  sont  Théodeberl  et  Thierry  qui  sont  vainqueurs  do 
Clotaire  II  à  Dormelles.  Nouvelle  guerre  en  604.  Puis, 
en  611,  Thierry  s'unit  à  Clotaire  contre  Théodebert;  il 
envahit  le  royaume  de  son  frère,  et  bal  une  première 
fois  une  armée  d'Austrasiens,  une  seconde  fois  une 


*  Le  complot  de  Rauching,  Ursio  et  Bertefried  est  bien  décrit  par  Gré- 
goire de  Tours,  qui  n*y  voit  qucFefiet  d'ambitions  personnelles,  IX,  9.  — 
On  a  représenté  le  maire  Protadius  comme  le  type  du  minisire  qui  écrase 
la  noblesse  pour  forlifier  le  pouvoir  royal.  L'historien  contemporain  le  pré- 
sente tout  autrement:  «  il  abaissait  tout  ce  qui  était  grand,  afin  que  personne 
ne  fut  en  état  de  lui  enlever  sa  fonction  de  maire  et  de  se  mettre  à  sa 
place  »  (Frédégaire,  27).  Rien  ne  nous  montre  que  Protadius  ait  eu  des 
idées  politiques  d'un  ordre  particulier,  ni  ses  ennemis  d'autres  idées.  — 
Que,  plus  tard,  Brunchaut  ait  été  chassée  d'Austrasie  par  les  grands  du 
palais  de  Théodebert,  qu'elle  ait  ensuite  fait  une  guerre  acharnée  à  ce 
fils,  je  vois  en  tout  cela  des  luttes  d'intérêt,  d'influence,  de  passion,  mais 
je  ne  vois  pas  une  lutte  entre  deux  systèmes  politiques. 

*  Fredegarii  Chronicon^  du  chap.  57  au  chap.  42.  —  Cf.  Yila  Colum- 
hani;  Yila  Desiderii  Yiennensis;  Appendix  ad  Marii  Chronicon. 
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arnite  de  Thuringieiis  et  de  Saxons*.  Quel  est  le  mo- 
biL  de  ces  liilles?  Tous  les  chroniqueurs  en  indiquent 
un  .seul,  et  toujours  le  même,  la  convoitise  personnelle 
de  chaque  roi  voulant  conquérir  les  États  de  son  voisin. 
Nulle  trace  d'aucune  idée  politique.  Ce  sont  luttes  d'am- 
bitions qui  ne  représentent  nullement  une  divei^sité 
de  conceptions  gouvernementales  ou  un  conflit  enti'e 
régimes  opposés.  Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les 
deux  institutions  fondamentales,  le  Palais  et  Tadmi- 
nistralion,  étaient  les  mêmes  dans  les  trois  royaumes. 
La  même  lutte  entre  les  rois  recommence  en  613; 
e'est  que  Thierry  de  Bourgogne,  dès  qu'il  est  maître  de 
TAustrasie,  veut  régner  aussi  sur  la  Neustrie.  Une 
brusque  maladie  l'emporte  au  moment  oii  le  très  petit 
royaume  de  Neustrie  semblait  près  de  disparaître,  et  il 
ne  laisse  que  de  jeunes  enfants.  C'est  alors  Clotaii^e  II 
qui  veut  s'emparer  de  royaumes  presque  vacants.  Il 
est  matériellement  trop  faible;  mais  il  noue  des  intelli- 
gences avec  quelques  grands  d'Austrasie  et  de  Bourgo- 
gne ;  Arnulf,  Pépin  et  d'autres  s'entendent  secrètement 
avec  lui,  et  lui  ouvrent  TAuslrasie*.  Les  deux  armées  se 
rencontrent;  mais,  la  plupart  des  chefs  d'Austrasie  et 
de  Bourgogne  étant  dans  le  complot,  leur  armée  se 
débande  sans  combat  etBrunehautest  livrée  à  Clotaire*. 
Clotaire,  «  ayant  grande  haine  contre  Brunehaut  »,  la 
fait  mettre  à  mort*.  Tels  sont  les  faits.   En  tout  cela 

»  Fredegarii  Chronkon,  c.  17,  20,  26,  27,  37,  58. 

*  Ibidem,  40  :  Chloiarius  faclione  Arnulfi  et  Pippini  tel  céleris  proce- 
ribus  Alisier  ingreditur. 

5  Ibidem,  41,  42  :  Burgundssfarones  lam  episcopi  quant  céleri  leudes 
limentes  Brunichildein  et  odiutn  in  eam  habentes,  Wamachario  consi- 
Uiim  ineunles,..,  Chlotarius  obviant  cum  exerciiu  venil,  muUos  de  Auslra- 
siissecum  habcns,  faclione  Warnacharii,  conseniientibus  Alelheo  patrido, 
Rocconc,  Sigoaldo,  Theudilane  ducibus. 

♦  Ibidem,  42  :  Chloiarius  cum  odium  conlra  ipsam  nimium  haberet..» 
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nous  voyons  des  convoitises  et  des  haines,  mais  nul  sys- 
tème politique.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Brunchaut  et 
Clotaire  II  représentassent  deux  régimes  différents.  Il 
ne  nous  est  pas  dit  non  plus  que  les  grands  qui  quit- 
tèrent Brunehaut  pour  son  ennemi  aient  eu  d'autre 
visée  que  leur  intérêt  personnel.  Cette  trahison  fit  la 
fortune  de  Pépin,  d'Arnulf  et  de  Warnachairc.  War- 
nachaire  ne  prêta  son  concours  au  nouveau  roi  qu'en 
recevant  de  lui  la  mairie  du  palais,  avec  serment  de  ne 
jamais  être  révoqué*. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  documents  ne 
signalent  pas  une  seule  assemblée  générale  qui  soit 
intervenue  dans  ces  sanglantes  querelles*. 


jnhet  eam  camello  $edenlem.,,  ad  velocisiimum  equum  caudam  ligare..,. 
On  Toit  que  c'est  Clotaire  seul  qui  ordonne  la  mort  et  qui  choisit  le  sup- 
plice. Pourtant  Wailz  dit  que  Brunehaut  fut  condamnée  par  un  jugement 
de  l'assemblée  des  Francs  (Waitz,  3*  édit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  198).  Il  y  a 
contre  son  opinion,  non  seulement  le  texte  de  Frédcgaire,  mais  aussi  le 
continuateur  de  Marius  (Bouquet,  11,  19)  et  la  Vita  Columbanif  c.  58. 
Les  Gesla  Francorumy  c.  40,  ne  disent  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  un 
jugement  de  rassemblée  franque  ;  au  contraire,  ils  disent  que  ce  fut  le 
roi  qui  ordonna  la  mort,  jubente  rege  ;  ils  ajoutent  seulement  que  Tarmce 
qui  était  présente,  poussa  des  acclamations  de  haine  contre  Brunehaut. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Didier  de  Vienne  dit  que  le  roi,  ayant  réuni 
ses  optimales,  prononça  l'arrêt  de  mort.  Ces  optimales  sont  le  tribunal 
ordmaire  du  roi  ;  ils  ne  sont  pas  une  assemblée  du  peuple. 

*  Fredeg,  Chron,,  42  m  fine  :  Sacramentum  a  Chlotario  acceplum  ne 
unqttam  vitœ  suœ  temporihus  degradarelur. 

*  C'est  avec  surprise  que  je  vois  Wailz  altirmer  qu'il  y  eut  deux  assem- 
lilées  générales,  Versammlungen,  à  cette  époque,  l'une  iniei'^  Coleriense  et 
Soiniemey  l'autre  à  Seltz  (Waitz,  3*  édition,  t.  II,  2*  partie,  p.  197  et 
198).  Il  cite  deux  textes  de  Frédégaire;  mais  l'observation  attentive  de  ces 
deux  textes  montre  qu'il  les  a  interprétés  inexactement.  C'est  qu'il  attri- 
bue au  mot  placiium  un  sens  qu'il  n'a  jamais  dans  aucun  des  textes  du 
sixième  siècle,  celui  d'assemblée  populaire  ;  ce  terme  avait  alors,  le  plus 
souvent,  le  sens  de  convention,  conférence,  prise  de  rendez-vous  entre 
deux  hommes,  surtout  entre  deux  rois.  Exemples  :  Grégoire,  VI,  34,  où 
le  mol  est  répété  trois  fois  en  ce  sens;  Vlll,  13  :  Placiium  fuerat  ut 
Trecas  de  uiroque  regno  conjungerenty  il  avait  été  convenu  que  des 
deux  royaumes  on  se  réunirait  à  Troycs.  Frédégaire,  85  :  Placitus  inatHui- 
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I/année  614  serait,  suivant  plusieurs  historiens 
modernes,  la  date  d'une  révolution  dans  le  régime 
politique  di}  royaume  Franc.  Suivant  eux,  une  grande 

:'«r,  les  deux  rois  conviennent  que....  Voici  le  passajre  de  FmU'piire  oii 
W'ailz  a  cru  voir  une  assemblée  générale  (Chron,,  55)  :  Cum  Theudeber- 
tu$  Bilicliildem  habebat  uxorem  quant  Bmnichildiê  a  negotiaicrthus 
mercaverat,  et  sœpius  per  legatos  Brunichildis  (eam)  despicerH  quwl 
rnicilla  Brunichildis  fuissel,  fus  et  aliii  verbit  leijatis  discurrenlîbus  ab 
invicem  vexarenlui\  placitus  inler  Colerinse  et  Sointense  fiiur  ut  has 
duas  reginaspro  pace  inler  Theudoricum  et  Theudebertum  conjungereHt 
con loque ndum;  sed  Bilichildis  consilio  Austrasiis  ibi  venire  dittultt, 
La  traduction  littérale  est  :  a  Theudebert,  roi  d*Austrasic,  avait  épousé 
Ulichildc  que  Urunebaut  avait  achetée  à  des  marchands  d^escbves;  Bru- 
nehaul,  aloi-s  en  Bourgogne,  insultait  Wichilde  par  ses  envoyés,  lui  rap- 
pelant qu'elle  av;nt  été  son  esclave  ;  les  deui  reines  se  blessant  mutuel- 
lement avec  de  telles  paroles  par  leurs  envoyés,  il  fut  convenu  que,  pour 
rétablir  la  paix,  un  colloque  aurait  lieu  entre  les  lieux  appelés  Colorin- 
sis  et  SoinieîisiSy  et  que  les  deux  reines  s'y  réuniraient  ad  colloquen- 
dum:  mais,  par  le  conseil  des  Austrasiens,  Blichilde  {"cfusa  d'y  venir.  »  On 
voit  bien  qu'il  n'est  question  ici  que  d'une  conférence  entre  les  deu^ 
rois  et  les  deux  reines,  et  apparemment  quelques  grands;  mais  il  nVsC 
nullement  question  d'une  assemblée,  d'une  Versammlung.  —  L'autre 
texte  allégué  par  W'aitz  est  au  chap.  57  de  la  même  chronique  :  Théode- 
bert  ayant  envahi  une  province  de  Thierry,  placitus  inler  hos  duas  reges 
ut  Francorum  judicio  finiretur  Saloissa  castra  instituant,  ibique  Theude- 
riens  cum  decem  mil  lia  accessit,  Theudebertus  vera  cum  magna  ejccrcilH 
Austrasiorum  aggredilur;  «  les  deux  rois  conviennent  de  finir  la  querelle 
par  le  jugement  des  guerriers  (sur  le  sens  de  l'expression  convenue  yiccft- 
cium  Francorum,  voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  Problèmes  (T histoire, 
p.  517-519)  près  de  la  ville  de  Selz;  ils  y  arrivèrent,  Thierry  avec  seule- 
ment  10  000  guerriers  choisis,  Théodebert  avAc  une  grande  armée  d*Âus- 
trasiens;  Théodebert  voulait  hvrer  bataille,  mais  Thieri^,  saisi  de  craînle, 
traita  de  la  paix.  »  On  voit  bien  qu'il  n'y  a  ici  ni  assemblée  nationale  ni 
aucun  jugement;  ce  placilum  est  un  rendez-vous  de  guerre  ;  le  lien  du 
combat  est  d'avance  fixé  à  Selz,  et  deux  armées  s'y  rendent:  mais  Tinfé- 
liorité  numérique  de  l'une  d'elles  fait  que  l'un  des  deux  rois  renonce  à 
la  bataille  et  se  soumet  à  tout.  —  Ainsi,  dans  le  premier  exemple, 
Waitz  prend  une  conférence  entre  deux  rois  et  deux  reines  pour  une  as- 
semblée nationale  ;  et,  dans  le  second,  il  prend  un  i^ndez-vous  de  bataille 
pour  une  assemblée  judiciaire.  H  serait  bon  qu'on  observât  le  si'ns  du 
mot  placilum  dans  plus  de  cent  cinquante  exemples  qu'on  en  a  de  l'épo- 
que mérovingienne;  on  éviterait  ainsi  la  singulière  erreur  qui  consiste  â 
traduire  légèrement  placilum  par  assemblée.  La  vérité  est  que,  dans  toute 
la  Chronique  de  Frédégaire,  il  n'y  a  pas  une  seule  mention  d'un  peuple 
assemblé  soit  pour  juger,  soit  pour  tout  autre  objet. 
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assemblée  d'évêques  et  de  laïques  se  serait  réunie  pour 
dicter  ses  volontés  au  roi  Clolaire  II,  et  l'aurait  obligé 
à  promulguer  un  édit  qui  leur  donnât  satisfaction. 
«  L'assemblée  de  Paris  de  614,  dit  Wailz,  fut  très  im- 
portante ;  composée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  elle 
affirma  la  victoire  de  l'aristocratie  sur  la  royauté,  et, 
en  présentant  au  roi  une  série  de  dispositions  qu'il 
ne  put  que  ratifier,  elle  assura  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  cette  aristocratie  pour  l'avenir.  »  Fahlbeck 
présente  la  même  théorie  :  «  Clotaire,  dit-il,  se  sou- 
met sans  résistance  à  signer  un  acte  qui  diminue 
son  pouvoir*.  »  Mais  que  l'on  vérifie  cette  théorie 
dans  les  documents,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  qui 
la  justifie. 

Pour  que  cette  théorie  eût  quelque  vérité,  il  faudrait 
montrer  au  moins  qu'il  y  ait  eu  en  cette  année  une 
assemblée  générale.  Et  c'est  cela  même  qu'on  ne  peut 
pas  montrer.  Ni  Frédégaire,  ni  aucun  annaliste,  ni 
aucun  hagiographe  ne  mentionne  une  assemblée  en 
614.  Nous  signalent-ils  au  moins  qu'il  se  soit  opéré  h 
cette  époque  quelque  grand  changement,  que  le  roi 
Clotaire  ait  été  de  quelque  façon  humilié  et  afiaibli'? 
Pcis  un  mot  de  cela,  pas  une  allusion.  Ainsi  les  histo- 
riens modernes  ont  placé  en  614  «  une  révolution  .»• 
dont  il  est  impossible  de  trouver  la  moindre  trace  dans 
les  documents  du  temps. 

L'erreur  est  d'autant  plus  surprenante  que  nous  pos- 
sédons deux  textes  très  clairs  de  cette  année  614  : 
l'un  est  la  série  des  articles  d'un  concile;  l'autre  est 


*  Waitz,  Verfassungsgeschiclde,  5*  édition,  t.  H,  2*  partie,  p.  215. — 
Fahlbeck,  Im  royauté  et  le  droit  francs,  édition  française,  p.  267.  — 
Cette  même  théorie  avait  déjà  été  soutenue  en  France  par  Michclct,  Le- 
hucrou  cl  Henri  Martin. 
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un  édil  du  roi.  Il  suffit  de  les  analyser  avec  simplicité  et 
mol  à  raot  pour  se  convaincre  qu'il  n*y  a  aucune  lutte 
entre  le  roi  et  les  g^rands,  et  surtout  qu'il  n'y  a  aucune 
victoire  des  grands  sur  le  roi. 

Les  é^èques  se  sont  réunis,  par  l'ordre  du  roi'.  Ils 
étaienl  au  nombre  de  79;  leurs  séances  se  sont  te- 
nues à  Paris,  dans  l'église  de  Saint-Pierre';  c'est  un 
concile  comme  tous  ceux  de  l'époque.  Ils  ont  rédigé 
quinze  articles.  Ces  quinze  articles  ne  concernent  que 
rÉglise  et  ne  contiennent  pas  un  mot  sur  le  gouver- 
nement. On  peut  encore  remarquer  que  sur  ces 
<|uinze  articles  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  trouve 
dt\jà  dans  des  conciles  antérieurs,  pas  un  seul  qui 
ait  un  caractère  d'innovation.  Ils  portent  que  l'élection 
des  évêques  aura  lieu  conformément  aux  anciennes 
règles,  sans  brigues  ni  présents  de  la  part  des  candi- 
dats''; que  les  clercs  de  chaque  diocèse  devront  unt* 
obéissance  absolue  à  leur  évoque;  qu'aucun  juge  sécu- 
lier ne  jugera  un  clerc  sans  prévenir  d'abord  son 
évoque*;  que  les  affranchis  seront  défendus  en  justice 
par  le  chef  de  l'église  où  ils  ont  été  affranchis' ;  que 


'  Concile  de  Paris,  prfrfalio  :  Cum  ex  evocaiione  gloriosistimi  domni 
Chlotarii  régis  in  urbc  ParUiui  in  tynodali  cancilio  convenissemus, 

*  C'est  ce  que  ra|j|H'lIe  le  concile  de  Reims  de  630,  art.  5,  Sirmond, 
p.  480  :  Parisiis  in  gcnerali  synodo  in  basitica  sancli  Pétri  Clotarii  régis 
studio  congregata, 

'  Vt  decedente  episcopo,  in  loco  ipsius  ille  deheai  ordinari  quem  me- 
iropolitanus  cum  prorincialibus  suis,  clerus  vel  populut  civitatis,  abêqite 
datione  pecuniie  eleijcrint, 

*  Ali.  4  :  VI  nullus  judicum  neque  presbyierum  neque  diaconum  rei 
clericum  xdlum  aut  juniores  ecclesiœ  sine  scientia  pontificis  per  se  dis- 
tringai  aut  damnare  privsumat.  Quod  si  fecerit,  ab  ecclesia  sH  séquestra- 
tus.  Cette  règle  existait  depuis  près  de  deux  siècles;  Cf.  Code  Théodosien, 
XVr,  2,  A\  ;  XVI,  2,  47;  Concile  d'Orléans  de  541,  art.  20;  Concile  de 
Màcon  de  581,  art.  7. 

»  Ibidem,  art.  5.  —  Cette  règle  n'est  pas  nouvelle  ;  nous  la  trouvons  déjà 


r 
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les  procès  entre  évoques  seront  jugés  par  le  mélro- 
politain.  Puis  vient  une  série  de  dispositions  sur  les 
réparations  d'églises^  sur  les  biens  des  évêques  dé- 
cédés, sur  les  abbés  et  les  moines,  sur  les  veuves  et 
les  orphelins,  sur  les  mariages  prohibés  pour  cause 
de  parenté,  sur  les  juifs.  Cherchez  un  article  qui 
soit  dirigé  contre  le  pouvoir  royal,  vous  n'en  trouvez 
pas  un.  ^ 

Les  actes  du  concile  de  614  sont  suivis  d'un  édit 
royal,  de  même  que,  trente  années  auparavant,  les  actes 
du  concile  de  Mâcon  avaient  été  suivis  d'un  édil  du  roi 
Contran.  C'est  que  les  articles  d'un  concile  n'avaient 
de  valeur  légale  que  si  un  édit  du  roi  les  confirmait. 

Sur  les  vingt  et  un  articles  de  l'édit  royal,  il  y  en  a 
sept  seulement  qui  correspondent  à  ceux  du  concile'. 
Encore  faut-il  faire  attention  qu'ils  ne  les  reprodui- 
sent pas  exactement.  Comparez,  par  exemple,  l'ar- 
ticle 1"  dans  les  deux  rédactions.  Dans  celle  des  évê- 
ques, il  n'est  parlé  que  du  droit  du  métropolitain,  de 
l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple.  Dans  la  sienne,  le 
roi  ajoute  «  que  l'élu  ne  pourra  être  institué  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  »  et  «  si  le  roi  juge  que  cet 
élu  est  digne  de  l'épiscopat  »;  il  ajoute  encore  que  le 
nouvel  évêque  «  pourra  être  pris  dans  le  Palais  »V  Tout 
cela  signifie  que  Clotaire  H  ne  renonce  à  aucune  des 
prétentions  que  les  rois  avaient  en  matière  d'élections 
épiscopales.  De  même  pour  l'article  3  :  les  évêques 
avaient  demandé  qu'aucun  clerc  ne  pût  se  présenter  au 


dans  le  concile  d'Orange  de  441,  ai*t.  7:  dans  le  concile  d^\gde  de  50G, 
art.  29  ;  dans  le  concile  de  Mâcon  de  585,  art.  7. 

«  Ce  sont  les  articles  1,  2,  3,  4,  7,  10,  18;  ils  correspondent  aux  ar- 
ticles du  concile  1,  2,  3,  4,  5,  15  et  13. 

*  Ediclum  Chlotarii,  cdit.  Borclius,  p.  21. 
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roi  sans  la  permission  de  son  évêque;  Clolaire  II  ajoute  \ 
que  si  un  clerc  s'est  pourtant  présenté  dcTant  le  roi  et 
a  obtenu  une  lettre  de  gi-âce,  son  évèque  devra  le  rece- 
voir sans  lui  infliger  aucune  peine*.  De  même  encore 
pour  l'article  4;  les  évèques  ont  dit  que  les  juj^es 
laïques  ne  pourraient  ni  arrêter  ni  condamner  aucun 
clerc;  le  roi  fait  une  résene  pour  les  clercs  surpris  en 
flagrant  délit.  Par  contre,  il  donne  plus  de  force  à  la 
défense  que  les  évèques  avaient  prononcée  d'épouser 
une  fille  ou  une  veuve  qui  aurait  fait  vœu  de  religiou, 
car  il  ajoute  qu'il  interdit  un  tel  mariage,  nièoie  au 
cas  où  l'homme  aurait  obtenu  du  roi  par  surprise  une 
j>ermission  de  le  contracter*.  Toutes  ces  difléi-cnces, 
qui  sont  graves,  suffisent  à  montrer  que  le  roi  n'a  pas 
signé  aveuglément  une  ordonnance  présentée  par  les 
évèques.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  évèques  aient 
imposé  la  loi  au  roi.  Aussi  n'aperçoil-on  pas  une  seule 
concession  que  l'Église  lui  ait  arrachée'. 

Les  quatorze  îiutres  articles  appartiennent  à  l'orda* 
civil.  Le  sixième  rappelle  le  vieux  principe  du  droit 
romain  d'après  lequel,  Ji  défaut  de  testament,  le^^ 
parents  hérilent  *.  Le  huitième  maintient  le  système 

*  Edictum  Chlolarii  :  Si  pro  qtialibet  causa  clericus  principemerpdier*^» 
et  cutn  prindpû  epistola  ad  epitcopum  suum  fuerii  revertus^  <xr«M/»« 
recipinlur.  —  Celle  clause  avait  dans  la  pratique  une  grande  iroportaflc**. 

*  Ibidem,  art.  18  :  iVcc  per  prœcepium  nostntm,.,.  Si  quis  exiniiepr^ 
cepium  eUcueriij  nuilum  iorliaiur  effccium.  11  s*agit  sans  doute  d'un  ordn' 
obtenu  du  roi  en  le  Irompnt  sur  la  qualité  de  la  personne. 

'  L'article  qui  concerne  les  juifs  semble,  li  première  vue,  une  dioiiDU' 
lion  des  droits  du  roi,  puisqu'il  déclare  que  les  juifs  ne  pourront  cxcrctrr 
aucune  fonction  publique  sur  les  chrétiens;  mais  il  faut  noter  que  cette 
interdiction  était  ancienne  ;  on  la  trouve  déjà  dans  une  novelle  de  Yal^'i'' 
linien,  édit.  U^enel,  col.  456.  On  la  retrouve  dans  le  concile  d'Auvergne  J^* 
555,  art.  l»,  Sirmond,  p.  243,  et  dans  le  concile  de  Màcon  de  581,  art.l^- 

*  Ediclum  Chlolarii,  art.  6  :  Cuicunque  defuncto,  si  inUstaUu  decet- 
seritf  propinqui  absque  contrarietate  judicum  in  cjus  facullate  j^^^ 
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des  impôts  directs,  en  faisant  une  réserve  au  sujt^i  lia 
cjuelqucs  récents  accroissements  «  sur  lesquels  \v  roi 
fera  faire  une  enquête  bienveillante,  et  corrige  ta  lu 
qui  sera  à  corriger  ».  Le  neuvième  maintient  les  îui- 
pôts  indirects,  les  péages,  tels  qu'ils  existaient  sous  h*s 
règnes  précédents.  Le  onzième  est  ainsi  conçu  :  ce  ^m\> 
voulons  que  Tordre  et  la  discipline  régnent  toujnins 
dans  notre  royaume,  que  toute  rébellion  et  insolrm  e 
d'hommes  malintentionnés  soit  sévèrement  réprimer  »  '. 
Le  douzième  article  est  moins  aisé  à  comprendra*.  Il 
porte  «  qu'aucun  juge  d'autres  provinces  ou  ré^n,nis 
ne  sera  établi  en  autres  lieux  ».  Cette  disposition  pîi^>;i- 
blement  obscure  est  faiblement  éclaircie  par  ce  n\\\{\( 
qu'en  donne  le  législateur  :  «  afin  que  si  le  jugt^  fail 
quelque  mal  en  quelque  matière  que  ce  soit,  il  resliliie 
sur  sa  fortune  propre  ce  qu'il  aura  enlevé  sans  droil  \  » 
A  première  vue,  et  à  ne  regarder  les  mots  qu'à  la  sur- 
face, cela  a  paru  clair.  On  a  cru  que  le  roi  s'engage;» il 
à  ne  nommer  aucun  comte  d'une  province  dans  uni} 
autre,  c'est-à-dire  à  choisir  toujours  comme  conilr 
d'une  civitas  un  homme  qui  fût  domicilié  dans  i*nr 
civitas  et  qui  y  fût  déjà  propriétaire".  Et  sur  cette  înfi  i- 
prétation  on  a  construit  tout  un  système,  d'après  le<in*"l 


legem  succédant,  —  La  môme  disposition  était  déjà  dans  la  ComUinilu 
Chlolarii,  art.  2. 

*  Vt  pax  et  disciplina  in  regno  nostro  sit  perpétua,  rebelUo  vel  inst^- 
lenlia  malorum  hominum  severissime  reprimatur, 

«  Edictum  Chlotarii^  12  :  Nullus  judex  de  aliis  provinciis  aut  twtjfo- 
nibus  in  alia  loca  ordinetur,  ut  si  aliquidmali  de  quibuslibet  condiUmi- 
bus  perpetraverity  de  suis  propriis  rébus  exinde  quod  maie  abtiuhnl 
juxta  legis  ordinem  debeat  restaurare, 

''  Cette  théorie  a  été  soutenue  par  Michelet,  Henri  Martin,  Leli^iion, 
jwr  Waitz  implicitement.  Fahlbeck  s'exprime  ainsi,  p.  223:  «  11  esl  ilnUu* 
par  Tarticle  12  que  les  hommes  riches  domiciliés  dans  la  province  ji'u- 
vent  seuls  être  nommés  comtes.  »  Cela  est  loin  du  texte. 
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le  roi  aurait  presque  renoncé  à  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires administratifs,  et  une  féodalité  terrienne  a* 
serait  tout  de  suite  établie.  Mais  regardez  les  faits,  ils 
sont  absolument  opposés  à  cette  théorie.  En  effet,  nous 
voyons  nettement  par  Frédégaire,  par  les  Gesta,  par  la 
Vie  de  saint  Léger,  comment  les  comtes  ont  été  nommes 
par  Clolaire  II  lui-même  et  par  ses  successeurs  ;  jamais 
ils  n'appartiennent  à  la  province  qu'ils  administrenl: 
toujours  ils  sont  nommés  par  le  roi,  et  ils  sortent  du 
Palais  ;  quelquefois  ils  sont  déplacés  et  passent  d'une 
province  dans  une  autre.  Il  n'est  donc  pas  possible  que 
notre  article  12  ait  le  sens  qu'on  lui  a  attribué.  Ajou- 
tons que  cet  article,  s'il  présentait  un  tel  sens,  aurait 
été  absolument  h  l'encontre  des  intérêts  des  grands, 
lesquels  n'étaient  alors,  nous  l'avons  vu,  qu'une  sorte 
de  noblesse  palatine.  Par  cet  article,  l'aristocratie  pala- 
tine se  serait  dépossédée  elle-même  des  fonctions  de 
comte  et  de  tous  les  bénéfices  de  l'administration  pro- 
vinciale. Or,  comme  les  faits  qui  vont  suivre  démon- 
trent le  contraire,  nous  sommes  bien  obligés  de  l'econ- 
naître  que  l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article  est 
inexacte,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  système  qu'on 
édifie  sur  cette  interprétation  est  sans  fondement. 

Il  faut  lui  chercher  une  autre  explication.  On  peut 
noter  que  le  lermejudex  ne  signifie  pas  nécessairement 
un  comte;  il  s'applique  aussi  aux  fonctionnaires  infé- 
rieurs, tels  que  les  vicaires  et  les  centeniers.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  ces  hommes  n'étaient  pas 
nommés  par  le  roi:  ils  l'étaient  par  le  comte.  Si  c'est* 
d'eux  qu'il  s'agit  ici,  l'article  se  comprend  aisément;  le 
roi  qui  nomme  lui-môme  les  comtes  n'a  pas  à  parler 
de  leur  nomination;  mais  il  interdit  à  ses  comtes  d'éta- 
blir des  fonctionnaires  locaux  qui  soient  étrangei^  an 
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pays.  Ce  qui  donne  une  grande  vraisemblance  à  celle 
explication,  c'estque,  par  l'article  19,  le  roi  impose  une 
règle  analogue  aux  évêques  et  à  tous  les  grands;  eux 
aussi,  ils  ne  devront  choisir  pour  leurs  judices  qut' 
des  hommes  du  pays*.  Ici  le  mot  judiceSy  visiblemtiiU 
ne  signifie  pas  des  comtes;  il  désigne  les  foncliuu^ 
naires  inférieurs  qui  régissent  les  propriétés  des  évê- 
ques et  des  grands.  Les  deux  articles  12  et  19  se  cfir- 
respondenl  :  ils  visent  l'un  et  l'autre  à  mettre  un  [k*ii 
d'ordre  dans  les  provinces;  ils  ne  permettent  plus  f|in' 
les  agents  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  popula- 
tion, soient  des  étrangers  et  des  inconnus  pour  elle;  le 
premier  s'applique  aux  agents  nommés  par  les  comtes, 
le  second  aux  agents  nommés  par  les  évêques  et  les 
grands  sur  leurs  propres  terres.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
visent  ni  les  comtes  ni  les  évêques.  Comtes  et  é\(- 
ques  continueront  à  être  choisis  par  le  roi,  et  pres- 
que toujours  en  dehors  du  pays  ou  du  diocèse  à  gin\- 
verner. 

Viennent  ensuite  trois  articles  qui  sont  presque  eHii- 
ces  dans  les  manuscrits  et  dont  la  lecture  est  tour  ;i 
fait  douteuse  :  l'un  rappelle  le  respect  dû  à  tous  h's 
ordres  du  roi';  un  autre  paraît  être  relatif  aux  immu- 
nités, et  aussi  à  la  protection  que  tous  fonctionnai) es 
publics  doivent  aux  églises  et  aux  pauvres;  le  troisième 
paraît  concerner  les  tribunaux  mixtes  où  comparaissent 
les  hommes  des  églises  et  des  grands ^  En  tout  cehu 

*  Ediclum  Chlotarii,  19  :  EpUcopi  vero  vel  polentes,  qui  in  aliis  pos- 
sident  regionibus,  jiulices  vel  mistos  discursores  de  aliis  provinciis  non 
insinuant,  nisi  de  loco,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant.  —  Un 
ne  peut  sVinpêcher  de  reconnaître  combien  les  termes  de  cet  article  1  î» 
correspondent  à  ceux  de  Tarticle  12. 

*  Prœcepiiones  nostrœ  in  omnibus  impleaniur. 
^  Ibidem,  dans  Borétius,  p.  22. 
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rien  de  nouveau,  rien  qui  ne  se  trouve  déjà  dans  des 
lois  antérieures. 

L'article  16  confirme  les  donations  déj'à  faites  par 
Clotaire  ou  par  ses  prédécesseurs.  L'article  17  restitue 
à  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  roi  légitime,  c'est- 
à-dire  à  Clotaire,  les  biens  qui  leur  ont  été  enlevés 
dans  les  guerres  civiles  des  dernières  années'.  L'ar- 
ticle 20  réprime  les  abus  que  commettaient  les  agents 
des  comtes  et  des  grands.  Les  articles  21  et  25  sont 
relatifs  aux  forêts  des  évêques,  des  particuliers  ou  du 
roi ,  ainsi  qu'à  la  glandée.  L'article  22  rappelle  les  lois 
qui  interdisent  de  condamner  un  coupable  sans  juge- 
ment régulier. 

Puis  vient  la  formule  de  clôture.  Elle  est  en  tout 
<ionforme  à  l'usage  mérovingien.  Clotaire  II  déclare 
«  qu'il  a  pris  la  présente  décision  étant  en  concile 
avec  les  évêques  et  avec  ses  très  grands  optimales  ou 
fidèles  »*.  Ces  mots  peuvent-ils  signifier  que  cette  dé- 
cision lui  ait  été  imposée?  En  aucune  façon.  Ils  sont 
d'usage  et  pour  ainsi  dire  de  style  dans  tous  les  actes 
législatifs  des  Mérovingiens,  et  ils  ont  ici  la  même 
signification  que  partout  ailleurs.  Ils  marquent  que  Je 
roi  s'est  entouré  de  son  conseil.  Ils  sont  là  pour  donner 
plus  de  force  à  la  volonté  royale,  non  pas  pour  TafTai- 

«  Quae  mus  de  fidclibus  ac  leodibus,  mam  fidem  sermndo  domino  le- 
(jitimo,  tnterregno  facienie,  visus  est  perdidUse,  generaliier  absque  ulio 
încommodo  de  rébus  sibi  juste  dcbitis  prœcipimus  revesiin.  —  Notons 
qu'il  n'est  pas  parlé  ici  de  bénéfices;  les  restitutions  dont  il  s'agit  sont  des 
restitutions  de  propres.  Plusieurs  passages  du  testament  de  Bertraran 
(Pardessus  n»  250)  expliquent  cet  article.  11  est  visible  d'ailleurs  que  rar- 
ticlc  n'est  pas  dirigé  contre  le  roi,  puisqu'il  est  au  contraire  en  faveur  des 
iidèles  du  roi. 

«  Edictum  Chlotarii,  24  :  Quicumque  hanc  deliberationem  quam  eum 
ponttficibus  vcl  iam  magnis  viris  optimatibm  aul  fidelibus  nostrU  in  t w- 
nodali  concilia  instituimus, ... 
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blÎT.  Le  roi  termine  en  disant  que  celui  qui  osera  déso- 
béir à  sa  présente  ordonnance  sera  puni  de  mort*. 
Pareille  menace  termine  ordinairement  les  dtîcrels  des 
Mérovingiens*. 

Tel  est  redit  de  614.  Il  ne  contient  aucune  conces- 
sion d'ordre  politique.  Il  réprime  d'assez  nombreux 
abus;  mais  qu'on  y  regarde  de  près,  il  s'agit  d'abus  com- 
mis par  les  grands.  On  n'a  pas  fait  assez  atlenlion  à  ce 
point.  Quand  le  roi  rappelle  que  l'héritage  d'un  défunt 
intestat  appartient  à  ses  parents,  il  condamne  la  ten- 
dance des  fonctionnaires  publics  à  s'emparer  des  héri- 
tages pour  eux-mêmes;  c'est  le  sens  des  mots  absque 
contrarietate  jndicum.  Quand  il  dit  qu'il  fera  une  revi- 
sion des  cens  et  tonlieus,  il  explique  bien  qu'il  ne 
supprimera  pas  les  impôts  et  tonlieus  royaux,  mais  les 
surtaxes  nouvellement  établies  par  les  comtes  ou  les  fe- 
lonarii.  Quand  il  dit  qu'il  réprimera  sévèrement  toute 
rébellion  et  qu'il  fera  régner  l'ordre  et  la  discipline 
dans  son  royaume,  ce  ne  sont  pas  les  grands  qui  lui 
dictent  cela;  mais  plutôt  il  semble  menacer  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  articles  qui  enjoignent  aux  comtes, 
aux  évêques  et  aux  grands  de  choisir  pour  subordonnés 
et  agents  des  hommes  du  pays,  alors  qu'eux-mêmes 
n'en  sont  pas,  me  paraissent  des  mesures  prises  surtout 
contre  les  grands  et  les  évêques.  Si  le  roi  est  sévère 
pour  ses  agents,  il  l'est  encore  plus  pour  les  agents  des 
évoques  et  des  grands\  L'article  qui  interdit  de  con- 

*  EdicUim  Chlolarii^  2i  :  Quicumque...  temci*are  prœsumpserii,  in 
ipsum  capitali  sententia  judiceturf  qualiler  alii  non  debcant  similia 
pcrpetrare. 

«  Comparer  le  Pactus  pro  tenore  pacis,  art.  8  :  Si  quis  ex  juUcibus 
hune  decretum  violare  prœsumpserit,  vilvs  periculum  se  subjacerc  co- 
gnotcat.  Voyez  aussi  les  menaces  contenues  dans  redit  de  Contran  de  080. 

»  Ediclum  Chlolariiy  art.  20  :  Agentes  episcoporum  aul  potenlum  pcr 
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damner  à  mort  sans  jugement,  ne  vise  certainement 
pas  le  tribunal  du  roi  et  ne  s'adresse  qu'aux  comtes. 
Les  immunités  et  les  tribunaux  mixtes  dont  il  est  parlé 
dans  deux  articles,  sont  encore  la  limitation  du  pouvoir 
des  comtes,  non  du  pouvoir  du  roi.  Pas  une  ligne  de 
cet  édit  n'est  une  concession  de  la  royauté.  Comme 
plusieurs  autres  édits  des  rois  mérovingiens,  il  a  pour 
but  de  réprimer  les  abus  et  excès  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si  redit  était  dirigé  contre  quel- 
qu'un, ce  serait  contre  les  grands  et  non  pas  contre  le 
roi.  Avec  plus  de  vérité,  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  di- 
rigé spécialement  contre  personne,  et  qu'il  n'est  qu'une 
ordonnance  de  bonne  et  sage  police. 

Cet  édit  ressemble  d'ailleurs  trait  pour  trait  à  d'aulres 
édits  qui  nous  sont  parvenus  des  rois  francs.  Com- 
parez-le au  Pactm  pro  tenore  pacis  de  Childeberl  I''  et 
de  Clolaire  P%  à  la  constitulio  de  ce  même  Clotaire  T, 
à  l'édit  de  Contran  de  585,  au  décret  de  Childebertll 
de  595;  vous  reconnaissez  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  règles,  toujours  les  mêmes  formules,  souvent 
les  mêmes  mots.  Le  roi  parle  en  614  exactement  comme 
le  roi  parlait  en  550*. 


polestatem  nullius  rei  collecta  $olatia  nec  auferant  nec  cujtucunqite  con^ 
temptum  per  se  facere  non  pnvsumanL 

*  Un  poJDt  de  comparaison  qui  est  surtout  curieux  est  la  constUutio 
Clilotarii  de  558-561  ;  elle  est  dans  l^rdessus  n*  165,  dans  Boréliu*, 
p.  18.  Ce  dernier  éditeur  Tattrihue  lu  Clotaii^  il.  11  est  vrai  que  les  doux 
manuscrits  qui  la  contiennent  donnent  pour  seul  titre  Cklotariiu  ff^r, 
sans  dire  quel  est  ce  Clolaire;  or  trois  Clotaire  ont  régné.  Mais  i  article  U 
porte  une  indication  très  précise  :  rauleur  parle  des  églises  et  des  clerc5 
qui  avi  vel  genitoris  aul  germani  nosiri  immunilalem  merueruni.  L'un 
des  deux  manuscrits  a  omis  les  trois  mots  aut  germani  noêtri;  mais  et 
qui  prouve  qu*il  y  a  une  lacune,  c'est  l'absence  du  mot  noitri,  qui  serait  en 
tout  cas  nécessaire  avec  geniloris.  Tous  les  érudils  sont  donc  d'accord  pour 
admettre  les  trois  mois  aut  germani  nostri.  Or  le  mot  germanut  esi  ia 
terme  le  plus  employé  h  cette  époque  pour  signifier  frère;  il  est  plus  tt^ 
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11  y  il  un  abîme  entre  la  lecture  toute  simple  et  toute 
littérale  de  cet  édit  de  614  et  les  systèmes  qu'on  a  édi- 
liés  sLii*  lui.  On  est  allé  jusqu'à  dire  qu'il  était  «  la 
yraiule  charte  »  arrachée  à  la  royauté  par  les  grands*. 
Elle  aurait  inauguré  une  ère  de  libertés  publiques,  et 
iniiiqué  la  fin  de  la  monarchie  franque.  Tout  cela  ne 
s'appuie  pas  sur  un  seul  mot.  Si  cet  édit  est  un  chan- 
gement dans  les  institutions,  cherchez  d'abord  quelle 
instiLuLion  existante  il  supprime,  cherchez  ensuite  quelle 
insLitulJon  nouvelle  il  crée.  Il  ne  supprime  ni  l'orga- 
nisme du  Palais,  ni  l'administration  des  provinces 
pîir  des  fonctionnaires  royaux,  ni  le  système  des  impôts 

qiicnL  ([lie  /ra/er,  lequel  signifie  plus  souvent  n^  frère  en  Jésus-Christ  ».  il 
résulte  fh  ces  mots  que  le  Clotaire  qui  a  fait  cet  acte  législatif  est  un  Clo- 
tain^  qui  savait  un  frère,  un  frère  ayant  régné  avant  lui,  puisqu'il  confirme 
ses  conccâ^iions.  Des  trois  Clotaire,  il  n'en  est  qu'un  qui  ait  eu  un  frère  et 
qui  lui  uit  succédé  :  c'est  Clotaire  I",  qui,  pour  une  partie  au  moins  du 
roTnuinc  Franc,  succéda  à  son  frère  Childebert  P'  en  558.  —  On  a  élé 
emlKirrassé,  il  est  vrai,  par  les  mots  avi  nostri;  le  grand-père  de  CIo- 
laîre  1"  élait  Childéric;  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  logique  que  le  païen 
ChiJdéric  eût  fait  des  concessions  «  aux  églises  et  aux  clercs  ».  C'est  là 
un  raisonnement  sans  valeur  ;  il  est  au  contraire  très  conforme  à  la  vrai- 
semMfiQce  que  Childéric,  qui  eut  beaucoup  de  relations  avec  les  popula- 
lîond  gaïlij-romaincs,  ait  fait  des  concessions  aux  églises.  11  n'était  pas 
nécessaire  pour  cela  d'être  chrétien.  La  politique  pouvait  produire  les 
mêmes  effets  que  la  piété.  Nous  pensons  donc,  d'accord  avec  Baluzo, 
Perlât  Pardessus,  que  cette  consiitutio  est  de  Clotaire  I".  Or  elle  res- 
semble, lion  pas  pour  la  forme,  mais  pour  le  fond,  à  Tédit  de  614;  plusieurs 
dîspostilûms  sont  absolument  semblables  ;  resprit  et  le  ton  sont  les  mémos. 
—  M*  faliibeck.  qui  a  des  raisons  de  tenir  h  ce  que  celte  loi  soit  de  Clo- 
taire ]J,  |irésenlc  un  singulier  argument.  Il  dit  que  geimani  doit  avoir 
âignifië  irncle  ou  cousin  et  s*applique  h  Childebert  IL  Jamais  le  mot  gcr- 
manuâ  tm  signifie  autre  chose  que  frère.  Le  même  auteur  ajoute  que 
tjermamtâ  indique  la  fraternité  religieuse,  et,  cherchant  un  exemple  de 
oelu,  il  ne  cite  qu'une  phrase  où  justement  germanus  ne  so  trouve  pas. 
Si  M.  Fuhlbeck  avait  lu  les  textes  de  cette  époque  avant  d'édifier  son 
jtyslèitiis  il  se  serait  aperçu  que  frater  a  très  souvent  le  sens  de  fraternité 
uiorale^  mais  que  germanut  ne  s'applique  qu'à  la  fraternité  du  sang. 

*  L't'X pression  était  déjà  dans  Leliuôrou.  Elle  se  retrouve  dans  Fahlbeck, 
p.  £13,  ([ui,  avec  son  abus  des  idées  modernes,  appelle  cet  acte  «une  véri- 
table révolution  dans  le  droit  constitutionnel  »,  p.  219. 
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directs  et  indirects,  ni  l'obligalion  du  service  mililaire. 
Il  ne  crée  ni  une  assemblée  nationale  périodique,  ni  un 
système  d'assemblées  locales,  ni  l'éleclion  des  rois,  ni 
l'élection  des  comtes,  ni  un  nouveau  mode  de  justice. 
Il  n'introduit  aucune  liberté  ni  pour  les  grands  ni  pour 
le  peuple.  11  ne  diminue  aucune  des  prérogatives  du  roi. 
Il  n'abolit  même  pas  lecrimen  majeslatis^  dont  les  rois 
se  servaient  pour  frapper  les  grands  et  les  dépouiller, 
et  dout  ils  ont  continué  à  se  servir. 

Pour  se  convaincre  que  l'édit  de  614  n'a  nullement 
inauguré  un  nouveau  régime,  il  n'y  a  qu'à  regarder 
les  actes  de  Clotaire  II  après  celte  date.  En  615,  le 
chroniqueur  nous  le  montre  parcourant  une  partie 
de  l'A-UStrasie  en  justicier  sévère  ;  «  il  remet  Tordre, 
s'attaque  aux  hommes  injustes  et  les  fini  périr  par  le 
glaive  »*.  En  cette  même  année,  il  mande  auprès  de 
lui  le  plus  grand  seigneur  de  la  Burgundie,  et,  «  sié- 
geant sur  son  tribunal  avec  ses  grands,  l'ayant  reconnu 
coupable,  il  donne  l'ordre  qu'il  périsse  par  le  glaive  »*. 
Plus  tard,  nous  le  voyons  poursuivre  de  sa  haine  Godin, 
fils  lie  Warnachaire,  quoique  ce  Godin  ne  puisse  être 
accusé  d'aucune  révolte;  le  roi  veut  qu'il  meure.  En 
vain  Godin  fuit  par  tout  le  royaume,  cherche  un  refuge 
dans  plusieurs  églises,  invoque  tous  les  saints  à  son 
secours;  le  roi  réussit  à  le  faire  tuer,  et  cela  sans 
aucun  jugement;  et  loin  que  les  grands  s'indignent  du 
meurtre  d'un  des  leurs,  ce  sont  trois  des  plus  grands 
du  royaume  qui  se  sont  chargés  de  tuer  celui  qui  était 


^  Fredegarii  Chron.f  43  :  Chlotarius  cum  in  Alsacicsaccesserat,  pacem 
sectans,  multos  inique  agentes  gladio  trucidavit,  —  Sur  le  sens  du  mot 
pacem f  cf.  Ediclum  Chlotarii,  art.  i\. 

*  Ibidem,  44  :  Chlotarius  Maiolaco  villa  cum  proceribus  reiidens  Aie- 
theum  patricium  ad  se  venire  prœcepit^  gladio  trucidarejussîL 
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robjet  de  la  haine  du  roi*.  En  626,  il  chasse  un  évêque 
de  sa  ville  episeopale  ;  il  fait  mettre  à  mort  Boson,  fils 
d'Audolene,  et  c'est  le  duc  Arnbert  qui  exécute  sa  vo- 
lonté*. De  même,  Dagobert  fait  tuer  un  des  plus  grands 
d'Austrasie,  ChrodoahP.  Il  parcourt  la  Burgundie,  rend 
la  justice  personnellement,  «  et  frappe  de  terreur  les 
évéques  et  les  grands  »*.  Il  fait  luerBrodulf  sans  aucun 
motif  avouable  et  trouve  trois  ducs  assez  dociles  pour 
se  faire  les  meurtriers  de  cet  homme\  Personne  ne 
peut  l'empêcher  «  d'augmenter  ses  trésors  aux  dépens 
des  églises  et  des  leudes  »*.  Il  dépouille  beaucoup 
d'hommes  de  leurs  biens  contre  tout  droit  et  toute  jus- 
lice',  et  a  ses  sujets  ne  peuvent  que  gémir  de  sa  mé- 
chanceté »  *.  Le  même  prince  ordonne  des  levées  mili- 
taires sans  consulter  personne,  porte  la  guerre  où  il 
veut,  fait  des  conquêtes  ou  des  traités  comme  il  veut. 
—  Tout  cela  est-il  le  fait  d'une  royauté  qui  aurait  été 
amoindrie,  d'une  royauté  à  laquelle  on  aurait  imposé 
«  une  charte  »,  d'une  royauté  que  les  grands  auraient 
prise  en  tutelle  ?  Si  la  famille  mérovingienne  s'affaiblit, 
ce  ne  fut  que  plus  tard  et  pour  d'autres  causes.  Les 
règnes  de  Clotaire  II  et  de  Dagobert?',  de  613  à  638, 
sont  la  période  où  le  pouvoir  royal  a  été  le  plus  fort 
au  dedans,  et  où  l'Étal  Franc  s'est  le  plus  étendu  au 

«  U  faut  voir  cette  histoire  dans  Frédégaire,  c.  54. 

«  Fredegarii  Chron.,  54. 

3  Ibidem,  52  :  Clirodoaldus  jussu  Dagobcrii  interfetlii^  ot. 

♦  n)idem,  58  :  Tanlo  timoré  pontificibtu  et  procerilnu  in  regno  Dur- 
gundiœ  consistenlibus.,,  advenlus  Dagoberti  conctuserat,,., 

s  Ibidem  :  Brodutfum,  avuncuîum  Cariberli,  interficere  jussil,  qui  ah 
Amalgario  et  Arneberto  ducibvs  et  Willibado  palricio  interfeclus  est, 

^  li)idem,  60  :  Cupiditatis  instinctu,  super  rébus  ecclesiarum  et  leu- 
dibxuj  cum  vellet  omnibus  undique  exspoliis  novos  implere  thesauros, 

'  Ibidem,  80  :  Faculiates  plurimorum  jussu  Dagoberti  inlicite  fueravl 
usurpatœ  et  (isci  ditionibus  contra  justiiiam  redactœ, 

^  Ibidem,  61  :  Cum  leudes  sut  ejus  nequitiœ  gemerent. 


1 
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dehors.  Cela  prouve  assez  qu'aucune  révolution  anli-         j 
monarchique  ne  s'est  accomplie  en  614. 

i^   LA   KATURE   DO    C0NVE2(TUS   GEZiERALIS  AU   SEPTIÈME   SIÈCLE. 

Pour  comprendre  avec  exactitude  les  faits  qui  vont 
suivre,  il  faut  d'abord  écarter  de  noire  esprit  quelques 
idées  toutes  modernes.  Nous  sommes  habitués,  depuis 
trois  ou  quatre  générations  d'hommes,  à  considérer 
toute  espèce  d'assemblée  comme  l'adversaire  naturel  du 
pouvoir  royal.  Nous  avons  peine  à  penser  que  la  royauté 
convoque  des  assemblées  sans  y  être  contrainte.  Nous 
«'imaginons  pas  que  ces  assemblées  une  fois  réunies 
ne  s'appliquent  pas  à  combattre  ou  au  moins  à  limiter 
la  royauté.  Ces  idées  modernes  ne  sont  pas  applicables 
aux  temps  dont  nous  parlons.  Il  faut  donc  les  éloigner 
de  notre  esprit  et  observer  simplement  les  documents 
et  les  chroniques.  Nous  y  verrons  comment  l'assemblée 
générale  s'est  formée  peu  à  peu,  naturellement,  sans 
conflit,  et  aussi  sans  nul  esprit  d'opposition. 

Si  nous  cherchons  une  véritable  assemblée  générale, 
un convenlus generalis,  sous  Clolairell,  sous  Dagobert  I*', 
sous  Clovis  II  et  Clotaire  III,  nous  n'en  trouvons  pas. 
Nous  constatons  qu'en  616  un  traité  est  conclu  avec  les 
I>ombards  sans  qu'aucune  assemblée  intervienne*.  Quand 
Clotaire  II  fait  son  fils  roi  d'Austrasie,  nous  ne  vovons 
pas  qu'il  ait  convoqué  un  peuple*.  Quelques  années 

*  Cela  est  visible  dans  le  récit  très  circonstancié  de  Frédégaire,  c.  45. 
le  roi  agit  comme  il  Tenlcnd,  il  ne  paraît  prendre  conseil  que  de  trois 
de  ses  plus  intimes  conseillers,  lesquels  avaient  reçu  de  l'argent  des 
Lombards  pour  l'engager  lu  faire  la  paix. 

*  Fredegarii  Chron.,  47  :  Ckloiarius  Dagobertum  filium  iuum  eontorlem 
regni  facit  eumque  $uper  Austrasioê  regem  insUtuUf  reUnens  sibi  ^uod 
Àrdenna  et  Yosagtu  verstit  Netuier  et  Bvrgundiam  excludebanL  —  Les 
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après,  quand  le  père  et  le  fils  ont  un  débat  au  sujet  des 
limites  des  deux  royaumes,  ce  n'est  pas  une  assemblée 
générale  qui  tranche  ce  débat,  ce  sont  douze  arbitres 
choisis  par  les  deux  rois*. 

Mais  ce  que  nous  voyons  plusieurs  fois  durant  ces 
trois  règnes,  ce  sont  des  réunions  aristocratiques.  Kn 
616,  tous  les  évoques  et  grands  de  Burgundie  sont 
appelés  à  Bonneuil.  En  626,  les  mêmes  personij;igi*s 
sont  réunis  à  Troyes.  En  627,  les  évoques  et  tous  les 
grands,  tant  de  Neustrîe  que  de  Burgundie,  s'assemMoiil 
à  Clichy.  En  628,  une  réunion  pareille  a  lieu  à  Sois^ons. 
En  632,  réunion  des  évéques  et  grands  de  rAuslrsi^îc  h 
Metz.  En  641,  «  les  seigneurs,  les  cvêques,  les  durs  et 
tous  les  grands  de  Burgundie  sont  réunis  àOrlé;msï>, 
et  une  assemblée  pareille  a  lieu  en  642  à  AuMm^, 
Ce  sont  autant  d'assemblées  de  grands,  non  pas  ries 
assemblées  populaires.  Le  mot  populus  n'apparaîl  pas 
encore. 

Nous  devons  remarquer  aussi,  dans  tous  ces  exemples, 
qu'aucune  de  ces  réunions  ne  s'est  formée  que  pnr  un 
ordre  formel  du  roi,  ni  ailleurs  que  dans  le  lieu  cjuc  lo 

Gesta  regum  Francomm,  écrits  plus  tard,  s'expriment  autremenl»  w  1 1  : 
Auslrasii  Franci  siiperiores  congregati  in  unum  Dagoberlum  suprr  s^ 
regem  slaluunt.  Mais  cela  est  dit  de  la  cérémonie  d'installation,  tnui  piiti 
de  racte  par  lequel  Clotaire  11  fit  son  fils  roi. 

*  Fredegarii  Chron,,  c.  53  :  ElecUsa  duohm  regibus  duodecim  Fi-tiiî- 
cis  ut  eorum  disceptalione  tiœc  finirelur  inlentto, 

*  Ibidem,  4i  :  Univeisig  pontificibus  Burgundix  $eu  et  Burtjnnthc 
faronis, —  54  :  Cum proceribus  et  leudibus  Burgundiœ  Trecasih...,  — 
55  :  Cum  pontificibus  et  universis  proceribus  regni  sui  tam  de  SSmut^r 
quant  de  Burgundia  Clippiaco,,,,  —  56  :  Suessionas...  omnei  fyonùficet 
et  Icudes  de  regno  Burgundiœ.,,.  Neustrasiœ  pontifices  et  proceifH,  — 
75  :  Metlis  urbem  veniens  Dagobertus  cum  consilio  pontificum  et  pvfh- 
cerum  omnesque  primates  regni  sui.,..  —  76  :  Austrasiorum  omttrx  pri- 
mates, pontifices t  ceterique  leudes.  —  89  :  Omnes  seniores,  pohUfirei^ 
duces  et  primates  de  regno  Burgundiœ.  —  90  :  Collectis  secum  pontijui^ 
bus  et  ducibus. 


^ 
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roi  lui  a  indiqué*.  Ce  ne  sont  pas  des  réunions  conlre        \ 
la  royauté;  nulle  apparence  de  révolte  ni  même  d'oppo- 
sition. Le  roi   a  convoqué  chacune  d'elles  pour  s'oc-         j 
cuper  des  affaires  publiques  avec  ses  conseillers.  C'est         I 
la  suite  et  comme  la  continuation  de  ces  conseils  d'op- 
timales que  nous  avons  vus  autour  du  roi  au  siècle  pré- 
cèdent. 

Il  y  a  pourtant  ici  un  changement.  Au  siècle  précé- 
dent, le  roi  n'avait  auprès  de  lui  que  ses  opli mates, 
c'est-à-dire  les  plus  hauts  dignitaires  de  son  palais  avec- 
quelques  évêques  spécialement  appelés.  Ici  ce  sont  tous 
les  grands  du  royaume  et  tous  les  évoques  qui  sont 
réunis.  Ce  n'est  plus  le  Palais  seul  qui  prend  part  aux 
affaires.  Les  grands  du  septième  siècle  forment  un 
corps  bien  plus  nombreux  que  les  optimales  du  sixième. 
Leur  assemblée  peut  s'appeler  une  assemblée  générafe, 
conveiitm  generalis,  puisqu'on  y  vient  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Mais  quels  sont  ces  grands?  Le  chroniqueur  les 
appelle  de  divers  noms  iduceSy  proceresy  primates;  ces 
termes  ont  une  signification  bien  précise  :  les  ducs,  à 
cette  époque,  sont  encore  incontestablement  des  fonc- 
tionnaires royaux;  ils  sont  nommés  par  le  roi,  admi- 
nistrent en  son  nom,  et  peuvent  être  révoqués  par  lui. 
Les  procere$  et  les  primates  sont  les  grands  du  roi,  les 
dignitaires  et  hauts  fonctionnaires  royaux.  Quelquefois 
le  chroniqueur,  qui  est  bourguignon,  emploie  les  termes 
leudes  et  faroiies;  mais  ces  leudes  sont  les  hommes  du 


'  Fredegarii  Chron.,  44  :  Chlolarius,,,  ad  se  ventre  prœdpit,  —  54»: 
Cloiarius  cum  proccribiu  Trecastis  conjungiiur,  —  89  :  Pianthildis  ré- 
gi na  omnes  ienioreSj  pontificeSj  duces  ad  se  ventre  prœcipit.  —  Gela  res- 
sort aussi  des  chapitres  55,  5G,  75,  76.  —  En  642,  rassemblée  est  con- 
voquée par  le  maire  au  nom  du  roi,  c.  90. 


LE  COISVENTUS  OU  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE  DU  PEUPLE.         «35 

roi,  ses  fidèles  et  serviteurs  spéciaux,  et  le  moi  faronei 
n'a  pas  d'autre  sens*.  Tous  ces  leudes  el  farones  ne  sont 
peut-être  pas  d'un  rang  aussi  élevé  que  ceux  qu'on 
appelle  proceres;  mais  tous,  à  des  degrés  inégaux,  dé- 
pendent du  roi;  ils  sont  ou  ses  fonctionnaires  ou  ses 
bénéficiaires;  ils  lui  doivent  leur  situation  et  leur  for- 
tune. Le  chroniqueur  cite  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  ces  assemblées  et  nous  dit  leur  nom  et  leur 
qualité  ;  qui  trouvons-nous  ?  D'abord  les  maires  du 
palais  Warnachaire,  Flaochat,  Erchinoald;  un  gouver- 
neur du  palais,  Ermenaire;  le  comte  du  palais  Ber- 
thaire;  l'optimale  iEgyna,  le  patrice  Willibad,  les  ducs 
Amalgaire  et  Chramnelène,  le  duc  Vandelbert,  le  comte 
Gyson,  le  domesticus  Ermenric,  enfin  «  tous  les  ducs 
deBurgundie  »,  «  tous  les  ducs  de  Neustrie  »'.  Ainsi 
les  hommes  que  nous  connaissons  dans  ces  assemblées 
sont  tous  des  fonctionnaires  royaux.  Nous  ne  voyons  pas 
un  homme  qui  soit  indépendant  du  roi.  Nous  n'aperce- 
vons pas  un  homme  qui  soit  un  grand  autrement  que 
par  une  fonction  royale.  Rien  n'indique  la  présence 
de  grands  propriétaires  locaux,  ni  d'une  classe  riche  ou 

*  Le  terme  farones  ou  Burgunde farones  est  employé  trois  fois  dans 
la  Chronique  de  Frédcgiiire.  La  signification  du  mot  ressod  du  rappro- 
chement de  plusieurs  phrases  de  cet  auteur.  41  :  Burgundœ  farones 
tam  episcopi  quamceteii  leudes;  44  :  Universis  pontificibus  Burqundisù 
et  Burgundœ  faronibus;  56  :  Omnes  ponti fîtes  et  leudes  de  regno  Bur- 
gundiœ;  54  :  Cum  proceribus  et  leudibus  Burgundiœ;  55  :  Universi  pro- 
ceres regni  sut.,,,  Chlolarius  jubet  ad  Burgunde  farones  ;  79  :  Omnes 
leudes  de  Neuslerel  Burgundia;  89  :  Omnes  seniores,  duces  et  primates 
de  regno  Burgundiœ;  90  :  Pontificibus  et  ducibus  de  regno  Burgundiœ. 
Si  Ton  compare  entre  elles  toutes  ces  phrases,  on  remarquera  que,  sous 
des  formes  diverses,  elles  présentent  le  même  sens,  elles  indiquent  les 
mêmes  catégories  d'hommes.  Or  ces  hommes  sont  désignés,  dans  les 
unes  par  le  mol  farones,  dans  les  autres  par  le  mot  leudes,  et  même  par 
le  mot  primates.  C'est  que  ces  ternies  à  peu  près  synonymes  s'appliquaient 
aux  mêmes  hommes;  les  farones  étaient  les  grands,  les  leudes  du  pays. 

«  fredegarii  Chron.,  c.  89  et  90. 
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noble  par  elle-même.  Cette  assemblée  ne  diffère  de  l'an- 
cien conseil  des  optimates  que  par  le  nombre  de  ses 
membres;  elle  n'en  diffère  pas  par  nature. 

Au  lieu  de  quelques  évêques,  elle  renferme  tous  les 
cvêques.  Ce  n'est  pas  qu'ils  possèdent  un  droit  constitu- 
tionnel d'en  faire  partie;  mais  le  roi  les  a  appelés.  Il 
les  a  convoqués  au  même  titre 'que  les  ducs  et  les 
comtes,  pour  travailler  ensemble  et  concourir  aux 
mêmes  actes.  Rien  ne  paraissait  plus  naturel.  Ces  évo- 
ques, nous  l'avons  vu,  étaient  devenus  des  cliefs  de 
peuples  ;  ils  étaient  des  juges  et  des  administra- 
teurs. Chacun  d'eux  était  le  souverain  de  plusieurs 
milliers  de  sujets  dans  son  diocèse.  Par  là  ils  res- 
semblaient aux  comtes  et  pouvaient  être  convoques 
aussi  bien  qu'eux.    . 

S'ils  avaient  été  élus  par  le  clergé  et  par  le  peuple, 
s'ils  avaient  formé  une  corporation  en  dehors  de  l'État, 
il  est  probable  que  le  roi  ne  les  eût  pas  appelés.  Mais  ils 
étaient  nommés  par  le  roi;  en  ce  point  ils  ressemblaient 
aux  comtes,  et  par  ce  côté  ils  paraissaient  être  des 
fonctionnaires  royaux.  Le  roi  n'éprouvait  donc  aucun 
scrupule  à  les  appeler  auprès  de  lui,  comme  ses  conseil- 
lers obligés.  Beaucoup  d'entre  eux  sortaient  du  Palais; 
ils  avaient  été  référendaires  ou  comtes.  Ils  avaient 
donné  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  royauté 
et  de  leur  expérience  des  affaires.  La  nomination  des 
évêques  par  le  roi  avait  produit  ce  résultat  que  l'épi- 
scopat,  au  lieu  de  former  un  corps  à  part,  avait  été 
rattaché  à  la  société  politique  et  ne  faisait  qu'un 
xivec  l'État.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  ne  s'étonnait 
pas  de  voir  les  évêques  figurer  dans  les  assemblées 
générales. 

Mais  à  côté  de  ces  grands  et  de  ces  évêques  nous 
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tipercevons  encore  dans  ces  assemblées  un  troisième  élé- 
ment. 11  est  bien  vrai  que  le  roi  n'a  convoqué  que  les 
4ivèques  et  les  grands;   mais  d'autres    hommes   soal 
Tenus.  Reprenons  les  récits  de  l'écrivain  contemponuii. 
En  627,  Clotaire  II  a  réuni  les  grands  à  Clichy;  deux 
<le  ces  grands  ont  nne  querelle  et  l'un  est  tué  par  les 
jicns  de  l'autre;  alors  «  un  grand  carnage  aurait  suivi  >?, 
si  le  roi  ne  s'était  interposé.  Le  meurtrier,  qui  était  un 
optimate,  «  ayant  avec  lui  un  grand  nombre  de  coailj;it- 
lants  »,  alla  se  poster  sur  les  hauteurs  de  Montmartre*; 
un  autre  avait  aussi  avec  lui  une  armée  et  voulait   se 
ruer  sur  le  premier.    Pour  empi'cher  une  bataille,  le 
roi    s'adressa   à    plusieurs    chefs    bourguignons,    qui 
avaient  aussi  des  soldats  avec  eux,  et  leur  fit  promettre 
qu'ils  combattraient  celui  des  deux  adversaires  qui  atta- 
querait l'autre  le  premier.   Grâce  à  cette  mesure,  il  n'y 
eut  pas  de  bataille*.  —  Plus  lard,  en  642,  une  assem- 
blée de  grands  et  d'évéques  a  été  convoquée  à  Aulirjj  ; 
mais  il  se  trouve  qu'une  haine  profonde  sépare  deux  de 
ces  grands,  le  maire  Flaochat  et  le  patrice  Willil)n<], 
Chacun  est  à  la  tète  d'une  troupe.  Chacun  a  aussi  des 
amis,  comtes  ou  évoques,  qui  ont  des  soldats  derrière 
<3ux.  L'assemblée  se  partage  en  deux   armées  enne- 
mies, et  il  s'engage  une  bataille   sanglante.  Ce  n'est 
pas  que  des  idées  politiques  divisent  ces  hommes»   Ni 
les  uns,  ni  les  autres  ne  combattent  la  royauté,  ni  m* 
la  servent.  Ils  s'égorgent  pour  satisfaire  la  haine  de 
deux  chefs'. 


'  Fredegarii  Chron,,  55  :  ^gina  in  monte Mercuri  resedit,  plurhiftift 
tccum  habens  mullitudinem  pugnatorum, 

*  Ibidem  :  Avunculus  Cariherti  exerciium  coîligcm  super  ipsum  voie-- 
bat  inruere,  Chlotarius  ad  Burgundefarones  jubet  ut,,., 

5  Voyez  tout  le  long  récit  de  Frédégaire,  c.  90. 
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De  tels  fails  marquent  nellement  la  physionomie 
(les  assemblées.  Elles  ne  sont,  en  principe  et  par  la  na- 
ture même  de  la  convocation,  que  la  réunion  des  gi-anils 
du  roi  et  de  ses  évèques.  Mais  chacun  de  ces  grands  et 
de  ces  évèques  est  accompagné  d'une  suite.  I^  due  a 
derrière  lui  ses  comtes;  le  comte  a  derrière  lui  ses  een- 
leniers  et  beaucoup  de  ses  administrés,  la  plupart  en 
armes.  L'évèque  a  quelques-uns  de  ses  ecclésiastiques, 
et  un  plus  grand  nombre  de  ses  laïques,  qui  peuvent 
(Hre  armés  aussi.  Chacun,  pour  sa  sûreté  ou  pour  la 
dignité  de  sa  personne,  a  amené  le  plus  d'hommes  qu'il 
a  i)U.  Le  roi  ne  convoquait  que  les  comtes  et  les  évè- 
ques; mais  c'est  presque  tout  le  comté  qui  est  venu 
avec  le  comte,  c'est  presque  tout  le  diocèse  qui  est  venu 
avec  l'évêque. 

Aussi  cette  réunion  peut-elle  s'appeler  la  réunion  gé- 
nérale des  populations,  conventm  gemralii  poptdorum. 
Nous  ne  savons  pas  si  cette  expression  eut  d'abord  un 
caractère  officiel  ;  ce  n'est  pas  dans  les  textes  of&ciels 
que  nous  la  rencontrons.  Mais  elle  était  si  naturelle, 
elle  venait  si  bien  à  l'esprit  dès  qu'on  avait  sous  les 
yeux  celte  grande  agglomération  d'hommes,  que  la 
langue  des  écrivains  l'emploie  à  partir  du  dernier  quart 
du  septième  siècle.  Un  hagiographe  veut-il  rapporter 
qu'en  684  Ansbert  a  été  nommé  évoque  par  le  roi  en 
son  conseil,  il  dira  que  «  le  roi  tenait  aloi's  la  réunion 
générale  des  populations  ». 

Quelques  documents  appellent  celte  assemblée  un 
champ  de  Mars.  Mais  j'ai  ici  quelque  doute.  D'abord, 
aucun  des  documents  écrits  au  septième  siècle  ne  lui 
donne  ce  nom.  Ensuite,  aucun  écrivain  ne  dit  que  cette 
assemblée  se  tînt  au  mois  de  mars;  au  contraire,  les 
réunions  dont  la  date  nous  est  connue  se  sont  tenues 
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au  mois  au  mai*.  Enûn  ces  réunions,  telles  que  les  dé- 
crit l'historien  contemporain,  n'ont  jamais  un  carac- 
tère militaire  et  ne  sont  jamais  convoquées  en  vue 
d'une  guerre.  C'est  seulement  l'annaliste  de  Fulde, 
celui  de  Fontenelle  et  celui  de  Lorsch,  qui,  écrivant  au 
temps  des  Carolingiens,  ont  attribué  à  ces  assemblées 
le  nom  de  champ  de  Mars*.  Or  nous  devons  faire  atten- 
tion qu'entre  l'époque  dont  nous  nous  occupons  ici  et 
l'époque  carolingienne  il  s'est  écoulé  une  soixantaine 
d'années,  qui  sont  remplies  par  l'histoire  des  maires 
de  la  famille  des  Pépins.  Durant  cette  période  une  modi- 
fication grave  a  été  apportée  à  l'assemblée  générale  : 
elle  est  devenue  une  institution  militaire,  et,  comme 
les  guerres  furent  alors  presque  annuelles,  l'assemblée 
ne  fut  presque  pas  autre  chose  que  la  réunion  des  guer- 
riers en  vue  d'une  campagne  à  entreprendre.  Elle  fut 
alors  convoquée  au  mois  de  mars,  et,  soit  à  cause  de 
cette  date,  soit  à  cause  de  son  objet,  la  vieille  expression 
de  champ  de  Mars  revint  en  usage.  Quand  les  anna- 
listes de  Fulde,  de  Fontenelle,  de  Lorsch  parlaient  des 
assemblées  mérovingiennes,  c'était  surtout  ces  dernières 
assemblées  qu'ils  connaissaient,  les  seules  apparem- 
ment dont  on  eût  gardé  le  souvenir'.  Mais  celles  du 
septième  siècle  n'avaient  pas  le  même  caractère,  et  nous 

•  Fredegarii  Chron,,  90  :  même  madio,  —  Charla  Yindiciani,  Par- 
dessus, t.  II,  p.  181  et  182  :  In  generali  placito  Compendio  palatio,,,. 
Data  kal.  Maii,  Compendio  palatio,  —  Gesla  Dagoberti,  39. 

*  Annales  Fuldenses,  a.  751  :  In  Marlis  campum,  —  Annales  Lau~ 
rissenies  minoreSf  Pertz,  I,  116  :  in  Martis  campo.  —  Cf.  Einhardi  Vila 
Caroli,  1.  — Chronicon  Fontanellense,  Bouquet,  II,  C58  :  Compendio  pa- 
latiOy  kalendarum  Mariiarum  die,  congregatis  Francorum  populis  in 
campo  Martio,  —  Tous  ces  écrits  sont  du  neuvième  siècle.  —  Le  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  a.  754,  dit  seulement  ad  calendas  Martias, 

s  Les  mots  secundum  antiquam  consueludinem  des  Annales  Laurissenses 
impliquent  une  époque  assez  lointaine  pour  rannaliste;  mais  jusqu'où 
remontent  les  souvenirs  de  ces  annalistes? 
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ne  pensons  pas  pouvoir  leur  attribuer  le  nom  de  champ 
(le  Mars  que  les  contemporains  ne  leur  donnent  pas. 
Le  conventm  generalh  du  septième  siècle  n'était  pas 
Tarmée  du  roi,  quoiqu'il  s'y  trouv«it  beaucoup  de  troupes 
armées.  Il  n'était  pas  convoqué  en  vue  d'une  guerre. 
Il  ne  se  portait  pas  immédiatement  contre  l'ennemi, 
comme  on  le  verra  dans  l'âge  suivant.  C'est  une  réunion 
toute  pacifique,  convoquée  en  vue  d'affaires  intérieures. 
Elle  se  compose,  non  pas  précisément  de  la  population 
directement  appelée,  mais  des  grands  et  des  évèques 
amenant  chacun  leur  suite  avec  soi. 

On  voit  bien,  par  la  suite  des  faits,  comment  s'e>l 
formée  cette  grande  assemblée.  Elle  est  née  de  l'as- 
semblée générale  des  grands,  qui  elle-même  était  née 
du  conseil  des  optimales.  Pourquoi  le  peuple  y  figure- 
tMl?  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ait  exigé  cela  des  rois; 
nulle  trace  d'aucune  revendication  démocratique  du- 
rant ces  siecles-là.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  rois 
aient  imaginé  de  faire  surgir  celle  démocratie  |K)ur 
l'opposer  aux  grands;  nul  indice  d'une  politique  pa- 
reille. Ce  sont  les  grands  eux-mêmes  qui,  individuellt^ 
ment,  ont  amené  le  peuple  derrière  soi.  En  sorte  que 
ce  conventus  generalis  poputorum  n'est  pas  autre  chose 
que  l'extension  et  le  développement  naturel  de  l'as- 
semblée des  grands. 

Telle  esl  la  genèse  de  l'assemblée  générale;  obser- 
vons-en maintenant  le  caractère  et  les  fonctions. 

En  premier  lieu,  elle  ne  se  réunit  que  si  le  i-oi  la 
convoque.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  se  soit  jamais 
réunie  d'elle-même  et  spontanément*.   Se  tenait-elle 

*  La  Vila  Leodegarii  mentionne  des  grands  se  réunissant  une  fois  d'eux- 
mêmes;  mais  c  est  \k  un  fait  de  guerre  civile,  fait  exceptionnel  et  unique; 
d^ailleure  cette  assemblée  n*est  pas  appelée  un  conventus  generalii. 
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tous  les  ans?  Quelques  écrivains,  postérieurs  iVun 
siècle  ^t  demi,  le  disent*;  mais  il  y  a  lieu  de  douter. 
Ni  Frédégaire,  ni  les  auteurs  de  la  Vie  de  saint  Légei^  ne* 
parlent  de  cette  périodicité;  et  les  assemblées  qu'ils 
mentionnent  sont  trop  peu  nombreuses  pour  que  nous 
pensions  qu'il  y  en  ait  eu  chaque  année.  Aucune  loi 
n'obligeait  le  roi  à  les  convoquer. 

En  second  lieu,  cette  convocation  se  présente  lou- 
jours  sous  la  forme  d'un  ordre.  Le  roi  «  commaiulu  à 
chaque  grand  et  à  chaque  évèque  de  venir  vers  lui  >j\ 
Cela  ne  ressemble  pas  à  ce  que  serait  la  convoealion 
en  masse  d'une  assemblée.  C'est  un  ordre  individuel, 
adressé  personnellement  à  chacun,  et  auquel  chacun 
doit  se  rendre,  par  obéissance  au  roi  et  pour  son 
service. 

C'est  toujours  auprès  du  roi  que  se  tient  la  réunion. 
Nous  ne  voyons  jamais  un  conventics  là  où  le  roi  n'est 
pas.  Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  déterminé  par  une 
règle  fixe.  On  pourrait  supposer  qu'elle  se  tenait  dans 
les  capitales  des  trois  royaumes,  à  Paris,  à  Metz,  à 
Orléans.  Il  n'en  est  rien.  L'assemblée  se  tient  à  Ten- 
droit  que  le  roi  indique  chaque  fois  à  son  gré.  Cet 
endroit  n'est  presque  jamais  une  ville'.  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  plaine  consacrée  à  cet  usage.  Vous  ne 
trouvez,  ni  pour  l'État  Franc  tout  entier,  ni  pour  chacun 
des  trois  royaumes,  une  plaine  qui  soit  le  rendez-vuus^ 
de  l'assemblée.  Elle  se  tient  d'ordinaire  dans  une  villa 
royale,  à  Bonneuil,  à  Clichy,  à  Compiègne.  Et  il  se  pré- 

«  Annales  Fuldenses  :  Semel  in  anno.  —  Einhardi  Vila  Caroli,  ]  ; 
Chronicon  Fontanellense  :  Omnibus  annis, 

«  Ad  se  venire  prœcipit  (Frédégaire,  54,  89,  90). 

5  Frédégaire  parle  une  fois  d'Orléans,  une  fois  d'Autun;  mais  il  uni 
entendre  auprès  d'Orléans,  auprès  d'Âutun,  celte  foule  ne  pouvant  giiùie 
entrer  dans  une  ville. 
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sente  ici  une  obscivalion  qui  a  son  importance  :  ras- 
semblée se  lient  sur  la  terre  privée  du  roi.  Elle  n'est 
pas  chez  elle,  sur  terre  publique  ou  sur  les  champs  des 
sujets,  elle  est  chez  le  roi. 

Quand  cette  assemblée  est  réunie,  un  premier  trait 
de  caractère  s'en  dégage.  Elle  n'est  pas  spécialement 
franque.  Aussi  l'institution  ne  vient-elle  pas  des  anciens 
Francs  et  n'est^elle  pas  en  relation  avec  le  droit  Franc, 
qui  ne  la  mentionne  jamais  et  n'y  fait  même  pas  allu- 
sion. Formée  au  septième  siècle,  à  une  époque  où  les 
races  étaient  absolument  mêlées,  elle  comprend  des 
hommes  de  toute  race.  Les  ducs  et  comtes  peuvent  être 
aussi  bien  Romains  que  Francs.  Lcsévéques  sont  moins 
souvent  Francs  que  Romains.  Quant  aux  hommes  qui 
suivent  chaque  évoque  ou  chaque  comte,  il  est  fort 
douteux  qu'ils  sachent  à  quelle  race  ils  appartiennent. 
Un  autre  trait  de  caractère  est  que  ces  réunions,  que 
la  langue  appelle  «  réunions  générales  du  peuple  »,  ne 
sont  pourtant  pas  des  assemblées  populaires.  Dans  une 
assemblée  populaire  tous  les  membres  seraient  égaux  et 
figureraient  au  même  titre.  Ici  les  populations  ne  sont 
venues  que  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  locaux,  comtes 
ou  évêques.  Ces  hommes  ne  sont  pas  venus  comme  ci- 
toyens,   mais  comme  dépendant  chacun  d'un   autre 
homme.  Ils  ne  figurent  pas  comme  membres  de  l'Ëtat, 
mais  comme  cortège  d'un    évêque,  d'un   duc,   d'un 
comte.  Le  roi  n'avait  convoqué  que  les  chefs;  ce  sont 
les  chefs  qui  ont  amené  chacun  leurs  hommes.  Ce  n'est 
ici  ni  une  foule  on  désordre,  ni  un  peuple  organisé; 
c'est  une  série  de  petites  troupes  dont  chacune  obéit  à 
l'un  des  grands  et  n'a  marché  que  par  son  ordre.  Ce 
qu'on  appelle  ici  le  popuius  n'est  pas  un  peuple  sou- 
verain; c'est  une  foule  inférieure  et  subordonnée. 
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Aussi  ne  joue-t-e!Ie  pas  le  même  rôle  que  les  grands. 
Celte  population  reste  campée  dans  la  plaine  qui  en- 
toure la  demeure  royale.  Seuls  les  grands  et  les  évo- 
ques entrent  dans  cette  demeure.  Or  c'est  dans  Tinté- 
rieur  de  la  maison  royale,  et  non  pas  dans  la  plaine, 
que  les  délibérations  ont  lieu.  Aucun  des  documents 
qui  parlent  de  ces  assemblées  ne  nous  montre  que  le 
peuple  ait  délibéré  sur  quelque  objet  que  ce  soit.  Notez 
que  ce  ne  peut  pas  être  ici  une  pure  omission  des  chro- 
niqueurs. Si  une  telle  agglomération  d'hommes  avait 
eu  à  discuter  et  à  délibérer  sur  les  affaii-es  publiques, 
l'assemblée  aurait  été  si  bruyante,  si  agitée,  quelque-* 
fois  si  violenle,  elle  eût  produit  tant  de  trouble  ou 
exercé  une  action  si  décisive,  que  les  chroniqueurs 
n'auraient  pas  pu  n'en  pas  parler.  Au  contraire,  l'as- 
semblée est  ordinairement  d'un  tel  calme,  d'une  telle 
inertie,  que  les  écrivains  ne  font  pas  attention  à  elle, 
ne  la  voient  pas.  Quand  parfois  ces  petites  troupes  se 
méfient  en  mouvement,  ce  n'est  que  pour  soutenir  les 
querelles  de  leurs  chefs  particuliers,  et  ces  querelles 
n'ont  jamais  pour  objet  les  affaires  publiques. 

C'étaient  les  grands  et  les  évêques  seuls  qui  étaient 
en  relation  avec  le  roi  et  traitaient  les  affaires  avec  lui, 
dans  l'intérieur  de  son  palais,  assez  loin  de  cette  foule. 
Or  nous  ne  devons  pas  oublier  ce  qu'étaient  ces  grands. 
Ils  étaient  les  dignitaires  du  palais,  les  ducs  et  les 
comtes  des  provinces,  tous  fonctionnaires  royaux.  Ils 
pouvaient,  à  la  vérité  ,  faire  valoir  les  intérêts  des  po- 
pulations; mais  ils  n'étaient  ni  les  élus,  ni  les  manda- 
taires de  ces  populations.  Qu'on  se  figure  un  royaume 
représenté  par  ses  fonctionnaires  et  ses  administrateurs. 
Ces  hommes  n'étaient  en  principe  et  en  fait  que  les 
agents  et  les  serviteurs  du  roi.  Tout  le  reste  de  Tannée, 

4\ 
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ils  étaient  les  organes  et  les  inslrumenls  de  son  auto- 
rité; pendant  ces  deux  ou  trois  semaines,  ils  étaient  son 
conseil  et  travaillaient  avec  lui.  La  formule  de  convo- 
cation portait  qu'ils  devaient  se  rendre  auprès  du  roi, 
«  pour  traiter  des  intérêts  du  roi  et  du  bien  du  pays  »'. 

Les  évêques  aussi  étaient,  par  un  côté,  des  adminis- 
trateurs de  quelques  parties  du  royaume,  et  ils  l'étaient 
un  peu  au  nom  du  roi,  ou  paraissaient  l'être,  puis- 
qu'ils avaient  été  choisis  et  nommés  par  lui.  Cette 
réunion  des  ducs  et  des  évêques  à  côté  du  ix)i  ne  res- 
semblait donc  pas  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui une  assemblée  nationale.  Il  n'y  avait  pas  là  un 
pouvoir  public  qui  fût  indépendant  du  roi  et  qui  fut 
placé  vis-à-vis  de  lui  pour  limiter  son  action.  Il  se  peut 
fort  bien  que  dans  la  réalité  le  roi  ait  été  plusieurs  fois 
en  désaccord  avec  ses  grands,  comme  tout  monarque 
peut  l'être  avec  son  conseil  d'État.  Mais,  en  principe  et 
dans  l'usage  normal,  le  roi  et  les  grands  n'étaient  pas 
deux  forces  en  présence;  ils  étaient  une  seule  et  mémo 
force.  Us  formaient  un  seul  faisceau,  un  seul  corps;  ils 
agissaient  ensemble  et  inséparablement.  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  trouvons  jamais  un  acte  qui  émane  direc- 
tement de  ces  grands.  Tous  les  actes  émanent  du  roi  en 
conseil  de  ses  grands. 

Quelles  sont  les  affaires  qui  se  traitaient  dans  ces 
réunions?  Voici  celles  que  signalent  les  écrivains  :  «  En 
616,  le  roi  Clo taire  II  ordonna  au  maire  de  Burgundie, 
à  tous  les  évêques  et  aux  grands  du  même  pays  de 


*  Frédégaire,  55  :  Pro  ulilUale  regia  et  saluie  palrix.  Ibidem,  90  : 
Pro  utililate  patnx  traclandum,  Viia  Ansherli,  22  :  De  ulilitaU  et 
tutela  regni  tractabat.  Noter  que  dans  cette  phrase  le  sujet  de  traclahat 
n'est  pas  poptduSy  mais  rex;  et  personne  ne  supposera  que  iuiela  regni 
signifie  la  tutelle  du  royaume  ;  Thierry  111  n'était  pas  un  enfant. 
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venir  auprès  de  lui,  dans  la  villa  dcBonneuil;  là,  il 
accorda  toutes  les  demandes  justes  qu'ils  lui  firent  et 
les  confirma  par  des  diplômes*.  »  Quelles  étaient  ces 
demandes?  Nous  l'ignorons.  Visaient-elles  des  intérêb 
généraux  ou  simplement  des  intérêts  privés?  Nous  ne 
savons.  Il  est  possible  que  Clotaire  II,  qui  ne  possédait 
le  royaume  de  Burgundie  que  depuis  deux  ans  et  demi, 
y  ait  introduit  quelques  réformes  à  la  demande  de  son 
maire  et  des  grands.  Il  est  possible  aussi  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  confirmation  d'anciennes  donations, 
comme  nous  en  voyons  à  chaque  commencement  de 
règne.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  s'exprime  le 
chroniqueur  ne  permet  de  croire  ni  à  un  conflit 
entre  le  roi  et  ces  grands,  ni  à  des  concessions  d'ordre 
|)olitique.  En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  parle  que  des 
grands;  il  ne  nomme  même  pas  le  peuple. 

En  626,  «  le  roi  Clotaire  tint  une  réunion  avec  les 
grands  de  Burgundie  à  Troyes;  il  était  soucieux  de 
savoir  d'eux  s'ils  voulaient,  Warnachaire  étant  mort, 
qu'un  autre  fût  élevé  à  la  même  dignité;  mais  tous 
furent  unanimes  à  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on 
choisit  un  nouveau  maire  du  palais,  et  ils  demandèrent 
instamment  qu'il  leur  fût  permis  de  traiter  directement 
avec  le  roi  »*.  Cette  demande  n'était  en  elle-même  ni 


^  Frédégaire,  44  :  Wamacharium  majorem  domtu  cum  universii  pon- 
iificibuê  Burgundiœ  seu  et  Burgundœfarones  Bonogilo  villa  ad  se  ventre 
prœcepil,  ibique  cundis  illorum  jtisiis  petitionibus  annuens  prœceptio- 
nihus  roboravit,  —  Aucun  autre  document  ne  mentionne  cette  assemblée. 

*  Voici  le  btin  incorrect  et  obscur  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  54  : 
Chlotarius  cum  proceribus  et  Uudibui  Burgundiœ  Trecasiis  conjungilur, 
cum  eorum  esset  iollicitus  si  vellint,  decesso  jam  WarnachariOt  alium 
€jus  honoris  gradum  sublimare;  sed  omnes  unanimiter  denegantes  ne- 
quidquam  se  velle'majorem  domus  eligere,  régis  graliam  obnixe  peientes 
cnm  rege  transagere.  —  Ce  passage  ne  signifie  nullement,  ainsi  qu'on  Ta 
interprété,  que  le  roi  invite  les  grands  à  élire  eux-mêmes  leur  maire.  11 
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favorable,  ni  contraire  à  la  royauté.  Nos  éludes  anté- 
rieures nous  ont  montré  que  le  maire  était  le  premier 
serviteur  du  roi,  et  que  tous  les  fonctionnaires  publies 
dépendaient  de  lui.  Ici,  les  grands  de  Burgundie  pré- 
fèrent n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  ce  chef  qui  s'inter- 
posait entre  eux  et  le  roi.  Ils  veulent  désormais  traiter 
directement  avec  le  roi,  recevoir  directement  ses  faveurs, 
ses  dignités,  ses  bénéfices,  lui  rendre  leurs  comptes  à 
lui-même,  en  un  mot  dépendre  de  lui  immédiatement. 
11  est  fort  possible  que  cette  pensée  fût  conforme  à  la 
politique  de  Clotaire  II. 

L'assemblée  des  grands  à  Soissons,  en  628,  a  pour 
unique  objet  de  reconnaître  Dagobert  pour  roi  et  de  lui 
prêter  le  serment  d'usage  M)agobert  ne  réunit  les  grands 
et  les  évoques  d'Auslrasie,  en  632,  que  pour  élever  au 
trône  son  fils  Sigebert  encore  enfant.  Le  récit  de  l'his- 
torien ne  permet  pas  de  croire  que  les  grands  aient  usé 
d'un  droit  d'élection  ;  mais  le  roi  prit  leur  avis;  il  leur 
demanda  leur  adhésion,  et  tous  la  donnèrent*.  En  655, 
le  môme  roi  veut  faire  d'avance  le  partage  de  ses  Étals 
et  fixer  les  limites  des  deux  nouveaux  royaumes. 
Pour  un  acte  si  grave,  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'il  con- 
voque; ce  sont  seulement  les  grands  d'Auslrasie  et  de 
Neuslrie.  Il  fait  jurer  à, chacun  des  deux  groupes  de 
respecter  à  l'avenir  le  partage  qu'il  a  lui-même  établi. 

ne  reconnuil  en  aucune  façon  que  la  mairie  soit  élective.  11  leur  demande 
s*iU  veulent  qu'il  y  ait  un  maire  pour  la  Burgundie.  Sublimai'e  et  eligere 
ne  se  rapportent  pas  nécessairement  aux  grands;  c'est  ici  rinBnitif  imper- 
sonnel. La  question  n'est  pas  de  savoir  qui  est-ce  qui  sublimabil  ou  eliget; 
elle  est  de  savoir  si  ((  Ton  élèvera  »,  si  «  Ton  choisira  o  un  muii>;.  Les 
grands  de  Burgundie  répondent  par  la  négative. 

*  Fredegarii  Citron,,  c.  56. 

>  Ibidem,  75  :  Dagoberitu  Metlis  urbem  venieru  dm  comilio  ponti- 
ficum  8€U  et  procerum  omnibusque  primatibus  regni  std  cofueniienlibus, 
Sigibcrlutn  filium  suum  regem  iublimavit. 
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Qu'il  ait  pris  l'avis  des  grands,  qu'il  les  ait  laissés 
ilélibérer  avec  liberté,  cela  n'est  pas  très  sûr;  car  l'his- 
torien dit  que  les  Austrasiens  furent  «  contraints  de 
jurer  bon  gré,  mal  gré  ».  Ces  assemblées  n'avaient  donc 
pas  toujours  une  liberté  complète*.  En  641,  la  reine 
Nanlhilde,  tutrice  de  Clovis  II,  veut  rétablir  la  mairie 
du  palais  en  Burgundie.  Elle  amène  le  petit  roi  à 
Orléans,  et,  en  même  temps,  donne  l'ordre  aux  évoques 
et  grands  de  Burgundie  de  se  rendre  dans  cette  ville. 
Là,  elle  obtient  de  chacun  d'eux  que  Flaochat  soit  élevé 
à  la  dignité  de  maire.  On  sent  bien  ici  que  le  roi  est 
un  enFant  et  que  sa  mère  n'a  aucun  pouvoir  légal, 
^anthilde  n'impose  pas  sa  volonté.  Elle  a  déjà  choisi 
Flaochat,  mais  elle  veut  avoir  l'assenliment  de  tous  les 
grands.  Dire  qu'ici  les  grands  aient  élu  le  maire  serait 
beaucoup  trop  dire;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  chacun 
d'eux  a  adhéré  individuellement  au  choix  de  la  reine*. 
En  680  et  en  684,  deux  documents  signalent  la  tenue 
«  d'une  réunion  générale  du  peuple  »,  mais  les  seuls 
actes  qu'ils  indiquent  sont,  en  684,1a  nomination  d'un 
évoque,  en  680  la  concession  d'un  privilège  à  un 
monastère. 

Que  devons-nous  conclure  de  tous  ces  exemples? 
D'abord  nous  ne  voyons  jamais  le  roi  mettre  en  délibé- 
ration un  système  d'impôts,  ou  un  système  administra- 
tif, moins  encore  un  régime  politique;  tout  cela  paraît 

*  Fredegarii  Chron.,  76  :  Uas  padiones  Austrasii  ieirore  Dagoberti 
coacii  relient  nollent  firnuute  visi  sunt, 

*  ihidein,  89  :  Cum  Piantechildis  cum  Chlodoveo  rege  Anrelianis  venu- 
sci,  ibi  omnes  seniores  pontificeg,  duces  et  primates  de  rcgno  Burgundiœ 
ad  se  ventre  prœcepit,  ibique  cunctos  Nantechildis  singiUatim  attrahens, 
Flaochatus  génère  francus  majordomus  in  regno  Burgundiœ  electione 
pontipcum  et  ducvm  a  Nantechilde  in  hune  gradum  honoris  slabilitur. 
Tout  le  contexte  mooti*e  que  Fbocliat  était  précisémenl  celui  que  Nanthilde 
voulait  avoir  pour  maire. 
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être  en  dehors  et  au-dessus  des  discussions.  Mais,  s'il 
y  a  un  nouveau  roi,  les  grands  sont  appelés  à  lui  faire 
acte  d'adhésion.  Pour  mettre  à  leur  tôle  un  nouveau 
maire,  le  roi  veut  obtenir  leur  assentiment.  Nous  ne 
doutons  pas  d'ailleurs  que  beaucoup  d'autres  questions, 
plus  secondaires,  ne  fussent  mises  en  délibération. 
C'est  dans  la  réunion  des  grands  et  en  prenant  leur  avis, 
que  le  roi  nommait  les  évoques*.  C'était  là  qu'il  signait 
ses  diplômes  les  plus  importants.  C'était  là  cnfm  qu'il 
jugeait  les  procès  les  plus  difflciles  ou  les  crimes  inté- 
ressant l'État.  On  ne  voit  pas  que  les  derniers  Mérovin- 
giens aient  fait  beaucoup  de  lois  nouvelles  ;  mais,  s'ils 
en  firent,  ce  ne  fut  sans  doute  qu'au  milieu  de  leurs 
grands  et  après  avoir  pris  leur  avis. 

Au  milieu  de  tout  cela  on  ne  voit  pas  une  seule  fois 
l'action  du  peuple.  Il  est  tout  près  des  délibérations, 
mais  jamais  il  ne  délibère.  Aucune  question  ne  lui  est 
soumise.  Il  reste  campé  dans  la  plaine  et  il  attend. 
Quand  le  roi  a  pris  toutes  ses  décisions  avec  ses  grands, 
il  pense  alors  au  peuple  qui  est  là,  et  il  se  montre  à  lui. 
C'est  la  séance  de  clôture,  et  elle  est  solennelle.  Elle  a 
été  décrite  par  des  annalistes,  qui  écrivaient  à  la  vérité 
au  neuvième  siècle';  mais  plusieurs  traits  du  tableau 
qu'ils  tracent  peuvent  se  rapporter  aux  temps  qui  nous 
occupent.  Sur  une  estrade  qui  dominait  la  foule,  on 
voyait  le  roi  ;  assis  sur  son  trône,  «  il  se  montrait  à  ses 
peuples  »  ;  à  côté  de  lui  se  tenait  debout  son  maire  du 
palais,  qui  était,  légalement,  l'organe  de  ses  volontés 


•  Vita  Anshertif  22.  De  même  la  Vita  Landebo-ii,  c.  5,  dans  Bouquet, 
UI»  70,  montre  que  d^habitude  le  roi  prenait  Tavis  des  grands  pour  la  oo- 
minaiion  des  évèques. 

*  Annales  Fuldenses,  a.  751  ;  Einhardi  Vita  Caroli,  1  ;  Annales  Lau-- 
rissenses  minores,  Perlz,  I,  MQ;  Annales  MeUenses,  Pertz,  I,  520. 
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et  rinslrument  de  son  pouvoir*.  Le  peuple  offrait  au 
roi  les  dons  annuels'.  Puis  le  maire,  prenant  la  parole 
au  nom  du  roi,  transmettait  ses  ordres  au  [^tupie, 
c'esl-à-dire  lui  notifiait  «  ce  qu'ilaurait  à  faiic  cette 
année-là  »'.  C'étaient  les  décisions  prises  par  le  roi 
avec  ses  grands  dans  les  réunions  des  jours  prtM  édents 
qui  étaient  alors  portées  à  la  connaissance  du  peu[ile*. 
Il  n'avait  pas  à  les  discuter;  mais  peut-être  Tus^age 
était-il  qu'il  les  approuvât  par  ses  acclamai  ion. s.  Le 
maire  indiquait  ensuite  au  peuple  s'il  aurait  à  faire 
campagne  ou  s'il  passerait  Tannée  en  paix\  l-nfin  il 
parait  qu'il  était  assez  dans  les  habitudes  que  le  roi, 
ou  le  maire  en  son  nom,  fît  une  harangue  au  peuple. 
Cette  harangue  avait  un  caractère  moral,  non  polilit[iie; 
elle  rappelait  aux  hommes  les  règles  du  bon  onîre  et 
de  la  police,  le  respect  dû  aux  églises  et  aux  failjk  s,  et 
l'interdiction  du  rapt  ou  de  quelque  autre  crime'.  Après 

*  Rex  in  loco  eminenle  sedens,  semel  in  anno  populis  viiUÊ,  atattie  co- 
ram  majore  domus  (Ann.  Fuldenses),  —  Ipse  rex  sedebat  in  êcfla  n'tjia.., 
et  major  domus  coram  eo  {Ann.  Laurissenses),  —  Je  laisse  dv  rdU  (jiïel- 
qucs  traits,  tels  que  bobus  trahentibuSy  submissa  barba^  traits  :n]\qiieb 
se  complaisent  les  annalistes  carolingiens,  mais  qui  ne  peuvenL  «ï^re  vvïth 
de  Clotaire  11,  de  Dagobert  I'%  de  Glovis  II,  ni  même  de  CloUiiii'  Ut. 

"  Rex,.,  publica  dona  solemniler  sibi  oblaia  accipiebat  {Attu.  Ful- 
denses),  —  Dona  illis  regibuê  a  populo  offerebaniur{Ann.  Laumsfmiu), 
—  Donanis  acceptis  (Ann.  Meilenses). 

*  Majore  domus  quse  deinceps  eo  anno  agenda  essent  populis  ivJiwn- 
tianle  (Ann.  Fuldem^es),  —  Ann,  Laurissenses  :  Major  doinus  popukt 
prœcipiebal  quidquid, , . . 

^  Ann,  Laurisgenses  min,  :  Major  domus  prœcipiebat  quidquid}  u  Fron- 
cis decrctum  eral.  Les  mots  a  Francis  désignent  visiblement  l;i  h^nnion 
des  grands,  franci  étant  ici,  comme  dans  plusieurs  autres  <*\L^m|)les, 
synonyme  de  oplimaies.  Le  maire  prœcipit  populo,  ordonne.  iMtjuinl, 
noliûe  comme  règle  à  la  population  ce  que  les  grands  ont  déciik'.  L^tnjia- 
lisle  omet  a  rege,  parce  qu'il  veut  mettre  en  relief  la  nultîlé  dv^  vnhi 
mais  il  est  clair  que  dans  Tétai  normal  nous  devons  tenir  coiniir  du  rni. 

^  Annales  Mettenses  :  Exercitui  prœcepio  daio  ut  qua  die  iUm  dptnin- 
liarelur  parati  essent  in  partem  quam  ipse  disponerel proficisiL 

®  Ibidem  :  Verbo  pro  pace  facto  (pax  signifie  l'ordre  put^ll\^  l[^   !joii 
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c(3la,  le  roi  rentrait  dans  sa  demeure;  l'assemblée  se 
séparait,  et  chaque  petite  troupe  faisait  cortège  à  son 
chef  au  retour,  comme  elle  lui  avait  fait  cortège  a 
l'aller. 

Tel  est  le  conventm  generali$  du  septième  siècle.  Il 
est  hors  de  doute  que  cette  réunion  d'hommes  puissants 
et  l'agglomération  de  cette  foule  purent  être,  dans  des 
temps  troublés,  un  élément  d'agitation  et  un  moyen 
de  guerre  civile.  Mais  ici  nous  étudions  l'institution 
<lans  l'état  normal,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  de  616 
à  687.  Ce  conventm  n'a  aucun  caractère  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  une  assemblée  nationale  ou  une 
assemblée  populaire.  11  est  une  réunion  des  grands, dont 
chacun  est  accompagné  d'une  suite.  Ces  ducs  et  comtes 
qui  sont  des  agents  royaux,  ces  évêques  que  le  roi  a 
nommés  et  qu'il  connaît,  sont  convoqués  par  lui,  j)our 
son  service.  11  les  consul  le  sur  certaines  affaires  diffi- 
ciles. 11  travaille  avec  eux.  Avec  eux  il  discute.  Avec  eux 
il  juge  et  fait  les  lois.  Puis  il  profite  de  la  réunion  des 
populations  pour  se  montrer  à  elles,  pour  faire  acte 
de  roi,  et  surtout  pour  lui  notifier  ses  décisions.  Ces 
assemblées  ne  sont  pas  une  institution  de  liberté  établie 
contre  les  rois.  Dérivées  de  l'ancien  conseil  des  opti- 
mates,  elles  sont  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement  avec  le  roi.  Elles  sont  l'un  des 
organes  par  lesquels  le  roi  gouverne. 

ordre j  et  pro  defensione  ecchsiarum  et  pupHlofum,  raplu  feminarum 
interdiclo. 


CONCLUSION 


Nous  remettons  à  un  autre  volume  l'étude  du  régime 
de  la  propriété  durant  ces  deux  siècles.  Nous  remettons 
aussi  la  recherche  des  causes  qui  ont  amené  la  chute 
de  la  famille  mérovingienne.  Nous  arrêtant  ici,  après 
avoir  analysé  Tune  après  l'autre  toutes  les  institutions 
d'ordre  politique  et  tous  les  organes  de  ce  gouverne- 
ment, nous  pouvons  essayer  la  synthèse  de  cet  organisme. 

L'institution  dominante  et  maîtresse  pendant  ces 
deux  siècles  est  manifestement  la  royauté.  Tout  lui  est 
subordonné.  Il  n'existe  en  face  d'elle  ni  une  noblesse 
indépendante,  ni  un  peuple.  Nous  ne  trouvons  ni  pri- 
vilèges de  noblesse,  ni  droit  populaire.  Rien  qui  res- 
semble à  une  assemblée  nationale  ne  s'aperçoit  dans  les 
documents.  La  seule  institution  qui  ait  vigueur  est  la 
royauté. 

Le  Droit  ne  vient  pas  tout  entier  d'elle,  parce  que  le 
Droit  n'est  pas  chose  qui  dépende  de  la  volonté  des  gou- 
vernants ;  il  a  ses  racines  dans  les  coutumes  d'un  long 
passé  et  dans  des  conceptions  d'esprit  qui  ne  changent 
que  lentement.  Cette  royauté  peut  pourtant  quelquefois 
modifier  le  Droit,  et  toute  nouvelle  loi  est  son  œuvre. 

Les  organes  par  lesquels  elle  agit  sont,  d'abord  le 
Palais,  c'est-à-dire  le  groupe  des  ministres,  des  digni- 
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taires,  des  bureaux;  ensuite  l'ensemble  des  fonction- 
naires, ducs,  comtes,  vicaires,  cenleniers,  qui  se  répan- 
dent sur  tout  le  pays.  Toute  administration  dériYe  d'elle. 
Tous  les  chefs  locaux  sont  ses  agents,  nommés,  déplacés^ 
révoqués  par  elle.  Nous  n'avons  aperçu  aucun  chef  élu 
par  les  populations.  Nous  n'avons  trouvé  non  plus  au- 
cune assemblée  provinciale  ou  cantonale  qui  surveille 
ou  limite  l'action  du  fonctionnaire. 

Toute  justice,  à  très  peu  d'exceptions  près,  émane 
d'elle.  Les  jugements  sont  rendus,  au  premier  degré, 
par  ces  mêmes  fonctionnaires  entourés  d'assesseurs, 
au  degré  supérieur,  par  le  roi  lui-même  entouré  des 
dignitaires  de  son  palais.  Elle  lève  des  impôts  autant 
qu'elle  en  peut  lever  sans  nulle  intervention  d'assem- 
blée. Tous  les  hommes  sont  soldats,  dès  qu'elle  exige 
qu'ils  fassent  la  guerre.  L'Église  garde  son  indépen- 
dance, à  cause  de  sa  nature  propre,  et  pourtant  elle 
se  soumet  à  ce  que  ses  chefs  soient  choisis  par  la 
royauté,  et  les  conciles  ne  se  réunissent  qu'avec  la  per- 
mission des  rois. 

C'est  donc  le  régime  monarchique  qui  gouverne  la 
Gaule.  Ce  régime  vient-il  de  la  Germanie?  Assurément 
il  n'était  pas  inconnu  des  Germains;  la  race  germa- 
nique ne  paraît  avoir  eu  à  aucune  époque  de  son 
histoire  aucune  prévention  contre  lui.  Toutefois  l'ob- 
servation du  détail  nous  a  montré  beaucoup  plus  d'in- 
stitutions empruntées  à  l'empire  romain  que  d'insti- 
tutions qui  aient  pu  être  apportées  de  la  Germanie.  Le 
gouvernement  mérovingien  est,  pour  plus  des  trois 
quarts,  la  continuation  de  celui  que  l'empire  romain 
avait  donné  à  la*  Gaule.  Les  rois  francs  ont  pris  le  pou- 
voir, non  pas  tel  que  l'exerçaient  Auguste  et  les  pre- 
miers empereurs,  mais  tel  que  les  empereurs  du  qua- 
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trième  siècle  Tavaient  constitué.  Ils  ont  la  même  coui% 
la  même  langue  de  chancellerie,  les  mêmes  bureaux, 
les  mêmes  comtes,  la  même  administration  avti  uiuins 
d'ordre,  les  mêmes  impôts  avec  plus  de  difficulté  dans 
la  perception,  et  presque  la  même  organisation  judi- 
ciaire. I/organisme  romain  n'a  pas  disparu  fiunnil  les 
gouverneurs  romains  s'en  sont  allés.  La  vie  [mliliquo 
a  été  se  troublant  de  plus  en  plus,  mais  sans  si*  ïians- 
former.  Les  modifications  que  chaque  siècle  j  ;i  m^- 
portées,  sont  de  celles  que  les  désordres  du  tem)Ls  ^wn^ 
duisent  peu  à  peu,  non  de  celles  que  créerai l  en  un 
jour  une  révolution  brusque. 

Ainsi  l'invasion  germanique,  qui  a  éliminé  df*  hi 
Gaule  la  puissance  impériale,  n'a  pourtant  ptis  fondé 
un  régime  nouveau.  Elle  n'a  pas  introduit  uno  nou- 
velle façon  de  gouverner  les  hommes,  de  les  lulminis- 
trer,  de  les  juger.  D'une  part,  nous  n'apercevmis  \)\\f, 
qu'elle  ait  amené  avec  elle  une  seule  instltulinn  dti 
liberté.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  non  [>lu& 
qu'elle  ait  introduit  un  régime  féodal.  Rien  ue^t  léiM 
dal  dans  le  gouvernement  des  Mérovingiens. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  constater,  il  nnus 
le  ferons  plus  tard,  que  le  régime  féodal  avnit  déjà 
quelques-uns  de  ses  germes  au  milieu  de  cetlu  si  ai  été. 
Ce  gouvernement  qui  n'avait  à  côté  de  lui  aiuiiiie 
liberté  nationale  ou  populaire,  avait  en  lui-mêinu  on  h 
côté  de  lui  quelques  éléments  féodaux.  Maitj  te  qne 
nous  devons  conclure  de  notre  présente  étudu,  c'est 
qu'il  n'existait  rien  de  féodal  dans  l'ordre  politique. 
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